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CHAPITRE  I*'. 

DRS  CARACTÈRES  DE  LA   VENTE. 


8BGTION  V.  —  Notions  générales. 

1.  L'article  1582  définit  la  vente  comme  suit  :  «  Une 
convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et 
l'autre  à  la  payer.  »  C'est  la  définition  de  Pothier,  mais 
Pothier,  comme  toujours,  est  plus  exact  et  plus  complet 
au  risque  d'être  long.  Il  ne  dit  pas  que  le  vendeur  s'oblige 
seulement  à  livrer,  il  précise  l'obligation  en  disant  qu'il 
s'oblige  envers  l'acheteur  à  lui  faire  avoir  la  chose  libre- 
ment, à  titre  de  propriétaire,  et  il  précise  aussi  l'obliga- 
tion de  l'acheteur,  qui  n'est  pas  seulement  de  payer,  mais 
de  payer  une  certaine  somme  d'argent. 

Qu'est-ce  que  Pothier  entend  par  ces  mots  :  «  De  lui  faire 
avoir  la  chose  librement  à  titre  de  propriétaire  ?  »  Cela  veut- 
il  dire  que  le  vendeur  soit  tenu  de  transférer  à  l'acheteur 
la  propriété  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat?  Non  ; 

Q)  Sources  :  Pothier,  Traité  du  contrat  de  vente 
Troplong,  De  la  vente,  2  vol.,  1834. 
Duvergier,  Deia  vente,2  vol.,  1835. 
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6  DE   LA    VENTE. 

Pothier  a  soin  d'ajouter  cette  explication  que  le  vendeur 
s'oblige  de  livrer  la  chose  à  l'acheteur  et  dé"  le  défendre 
de  tous  troubles  par  lesquels  on  Tempécherait  de  la  pos- 
séder comme  propriétaire  :  «  Il  est  bien  de  l'essence  du 
contrat  de  vente  que  le  vendeur  ne  \  euille  pas  retenir  le 
droit  de  propriété  de  la  chose  qu'il  vend  lorsqu'il  en  est 
le  propriétaire,  et  qu'il  soit  tenu,  dans  ce  cas,  de  la  trans- 
férer à  l'acheteur.  Mais  lorsque  le  vendeur  n'est  pas  le 
propriétaire,  il  ne  s'oblige  pas  de  transférer  la  propriété 
de  la  chose  ;  il  est  seulement  tenu  de  défendre  l'acheteur 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  lui  faire  délaisser  la 
chose  et  l'empêcher  de  s'en  porter  pour  le  propriétaire (i).  » 
*.  La  définition  de  Pothier  est  celle  des  jurisconsultes 
romains,  et,  au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  les 
auteurs  du  code  n'ont  fait  que  la  reproduire.  En  effet, 
l'article  1582  n  impose  d'autre  obligation  au  vendeur  que 
celle  de  livrer  la  chose  vendue,  et  l'article  1603  dit  que 
le  vendeur  a  deux  obligations  principales,  celle  de  déli- 
vrer et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  Ce  sont,  en 
apparence,  les  idées  romaines,  telles  que  Pothier  les  a 
formulées.  Toutefois  le  code  a  innové,  et  l'innovation  est 
considérable  ;  au  lieu  de  dire  que  le  vendeur  s'oblige  à 
livrer  la  chose,  il  faut  dire  qu'il  est  tenu  d'en  transférer 
la  propriété.  Cela  résulte  d'un  texte  formel,  de  l'arti- 
cle 1599,  aux  termes  duquel  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle  (2).  Dans  l'ancien  droit,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  était  valable.  Pourquoi  était- elle  valable,  et  pour- 
quoi le  code  la  déclare-t-il  nulle?  Polhier  dit  que  l'on 
peut  valablement  vendre  la  chose  d'autrui,  quoique  le 
vendeur  ne  puisse  pas  transférer  la  propriété  de  la  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas.  La  raison  en  est,  dit-il,  que  le 
contrat  de  vente  ne  consiste  pas  dans  la  translation  de 
la  propriété  de  la  chose  vendue,  il  suflSt  de  faire  avoir  à 
l'acheteur  la  chose  vendue  (3).  Puisque  le  code  déclare 
nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui, il  faut  que  l'obligation 

(1)  Pothier,  Delavente,  n9  1. 

(2)  Troplong  cite  encore  d'autres  textes  (art.  1583,  1662, 1604,  1653), 
mais  ils  ne  disent  pas  ce  que  Tauteur  leur  fait  dire. 

(3)  Pothier,  De  la  vente,  ix«  7. 
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du  vendeur  ne  sebbrne  plus  à  faire  avoir  la  chose  à  l'ache- 
teur, elle  doit  consister  à  lui  en  transférer  la  propriéié. 
C'est  ainsi  que  Grenier,  l'orateur  du  Tribunat,  explique 
l'article  1599  :  «  Suivant  le  droit  romain,  le  vendeur  et 
l'acquéreur  pouvaient  respectivement  vendre  et  acheter  la 
chose  qu'ils  auraient  su  ne  pas  appartenir  au  vendeur. 
Cette  législation  a  paru  contraire  au  vrai  principe  de  la 
vente.  Son  unique  but  doit  être  la  translation  dune  pro- 
priété; or,  la  vente  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au 
vendeur  ne  peut  être  le  germe  d'une  transmission  de  pro- 
priété. Il  a  donc  paru  plus  conforme  à  la  nature  des 
choses  d'annuler  l'engagement  comme  vente  (i).  »  Voilà 
l'innovation  clairement  marquée  et  elle  est  écrite  dans  le 
texte  du  code. 

Les  auteurs  du  code  ont  négligé  de  changer  l'ancienne 
définition  de  la  vente,  alors  qu'ils  modifiaient  les  anciens 
principes,  mais  leur  pensée  ne  saurait  être  douteuse.  Nous 
venons  d'entendre  l'orateur  du  Tribunat;  le  rapporteur 
du  Tribunat  s'exprime  dans  le  même  sens.  «  La  loi  ro- 
maine, dit  Faure,  permettait  de  vendre  ce  dont  on  n'était 
pas  le  propriétaire.  Le  motif  de  la  nouvelle  loi  (art.  1599) 
est  que  l'on  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  vendre  une 
chose  quand  on  n'a  pas  celui  d'en  transmettre  la  propriété. 
La  transmission  de  propriété  est  l^oljet  de  la  vente  (2).  » 

3.  Les  deux  principes  contraires  du  droit  romain  et 
du  droit  français  ont  des  conséquences  très-diff!érentes. 
Dans  l'ancien  droit,  l'acheteur  ne  pouvait  pas .  demander 
la  nullité  de  la  vente,  alors  même  qu'il  découvrait  que  le 
vendeur  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  lui  avait 
vendue.  Pothier  en  donne  la  raison  ;  le  vendeur  ne  s'était 
pas  obligé  de  transférer  la  propriété  de  la  chose,  l'ache- 
teur ne  pouvait  donc  pas  prétendre  que  la  vente  était 
nulle;  il  n'avait  aucune  action  tant  qu'il  n'était  pas  inquiété 
dans  sa  possession  (3). 

Il  n'en  est  plus  de  même  sous  l'empire  du  droit  nouveau. 

(1)  Grenier,  Discours,  n«  15  (Locré,  t.  VII,  p.  109). 

(2)  Faure,  Rapport  au  Tribunat,  n»  18  (Locré,  t.  VII,  p.  91).  C'est  ropi- 
nion  de  tous  les  auteurs,  sauf  le  dissentiment  de  Toullier,  qui  est  resté 
i80ié(t.  Vll,2,p.  161,no241). 

(3)  Pothier,  De  la  tente,  n®  1. 
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La  vente  de  la  chose  d'autrui  étant  nulle,  l'acheteur  a  le 
droit  d'en  demander  la  nullité,  quand  même  il  ne  serait 
pas  troublé  ;  nous  reviendrons  sur  le  droit  que  l'acheteur 
de  la  chose  d'autrui  a  d'agir  en  nullité  en  expliquant  l'ar- 
ticle 1599.  On  oppose  un  texte  du  code  qui  semble  dire 
le  contraire.  Aux  termes  de  l'article  1653,  l'acheteur  qui 
est  troublé,  ou  qui  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé 
par  une  action  en  revendication  peut  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le 
trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution.  Si  l'ache- 
teur a  seulement  le  droit  de  suspendre  le  payement  du 
prix,  n'en  faut-il  pas  conclure  qu'il  ne  peut  pas  agir  en 
nullité?  Cela  reviendrait  à  dire  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui, quoique  prohibée,  est  valable,  ce  qui  est  absurde. 
L  article  1653  est  étranger  à  l'hypothèse  de  l'article  1599  ; 
il  suppose  un  trouble  ou  la  crainte  d'un  trouble  ;  or,  il 
peut  très-bien  y  avoir  une  action  en  revendication  sans 
que  le  vendeur  ait  vendu  la  chose  d'autrui,  car  l'action 
peut  ne  pas  être  fondée.  D'autre  part,  pour  agir  en  nul- 
lité, il  faut  prouver  le  fondement  de  la  demande,  c'est-à- 
dire  que  le  vendeur  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose 
vendue.  Si  l'acheteur  peut  faire  cette  preuve,  il  a  le  droit 
d'agir  en  nullité,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  troublé  ; 
c'est  le  cas  de  l'article  1599  (i). 

Les  conséquences  différentes  auxquelles  conduisent  les 
deux  principes  sont  la  justification  de  l'innovation  que  le 
code  a  apportée  à  l'ancien  droit.  Grotius  avait  déjà  op- 
posé le  droit  naturel  aux  subtilités  romaines  (2)  ;  c'était 
dire  que  les  jurisconsultes  étaient  en  dehors  de  la  vie 
réelle.  En  effet,  celui  qui  achète  entend  acquérir  un  droit 
certain  sur  la  chose,  un  droit  perpétuel  qui  lui  permette 
d'user  de  la  chose  et  de  la  transformer  comme  il  l'entend  ; 
il  entend  devenir  propriétaire  ;  s'il  ne  le  devient  pas, parce 
que  le  vendeur  n'avait  pas  la  propriété  de  la  chose,  il 
doit  avoir  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente, 
parce  que  le  contrat  n'atteint  pas  le  but  qu'il  avait  en  vue. 
L'intérêt  général  est  d'accord  avec  celui  de  l'acheteur  ;  on 


S! 


1)  Mourlon,  Répétitions,  t.  III,  p.  189,  n»  454. 
'^)  Grotius,  De  jure  belli,  II,  12, 15. 
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ne  s'attache  à  une  chose,  on  ne  Taméliore  que  lorsqu'on 
est  sûr  de  la  conserver;  c'est  le  principe  de  toute  activité 
et  la  source  de  tout  progrès.  Ces  idées  nouvelles,  fondées 
sur  le  bon  sens  et  sur  l'intention  des  parties  contractantes, 
s'étaient  déjà  fait  jour  dans  l'ancien  droit.  Pothier  cite  un 
fort  beau  commentaire  de  Caillet,  professeur  à  Poitiers 
au  commencement  du  xvn"  siècle;  l'auteur  y  soutenait 
que  le  principe  des  jurisconsultes  romains,  «  que  le  ven- 
deur n'est  pas  censé  s'obliger  précisément  à  transférer  à 
l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue  »,  est  un  prin- 
cipe purement  arbitraire;  qu'il  n'est  point  pris  dans  la 
nature,  et  qu'il  ne  doit  point  être  suivi  parla  pratique  fran- 
çaise (i).  Pothier  oppose  une  singulière  objection  au  juris- 
consulte français,  c'est  qu'il  ne  citait  aucun  garant  de  son 
opinion;  son  garant  était  le  droit  naturel  que  Pothier  op- 
pose si  souvent  aux  subtilités  juridiques,  et  c'est  bien  dans 
la  matière  des  contrats  qu'il  faut  écouter  la  voix  de  la 
nature,  plutôt  que  les  abstractions  de  la  science.  Les 
auteurs  du  code  ont  eu  raison  de  préférer  le  droit  naturel 
à  la  science  romaine. 

4.  Faut-il  conclure  de  là  que  la  translation  de  la  pro- 
priété est  de  l'essence  de  la  vente?  Non,  la  loi  ne  le  dit 
pas,  et  cela  ne  résulte  pas  des  principes.  Les  orateurs  du 
Tribunat  invoquent  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  la  volonté 
des  parties  contractantes  ;  or,  les  parties  ont  le  droit  de 
manifester  une  volonté  contraire  ;  rien  ne  les  empoche  de 
consentir  une  vente  romaine,  comme  nous  le  dirons  en 
expliquant  l'article  1599.(2).  A  plus  forte  raison,  les  par- 
ties peuvent-elles  stipuler  que  la  propriété  ïie  sera  trans- 
férée que  lorsque  l'acheteur  aura  payé  le  prix  ;  la  vente 
aura  toujours  pour  objet  de  transférer  la  propriété,  mais 
la  translation  sera  conditionnelle, de  sorte  que  le  vendeur 
restera  propriétaire  tant  que  la  condition  ne  sera  pas  ac- 
compUe,  c'est-à-dire  tant  que  le  prix  ne  sera  pas  payé  (s). 


(1)  Pothier,  De  la  venté,  no4d.  Le  traité  de  GaiUet  se  tronve  dans  le  Ths- 
savnu  de  MeerquiQ,  t.  II. 

(2)  Comparez  Oolmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  3,  n«  2  Ms  II. 

(3)  Liège.  3  janvier  1863  {Pasicrisie,  1864.  2, 48).  Rejet  de  la  cour  de  ca«- 
Mtion  de  Belgique,  26  JniUet  1872  (Pasicrisie,  18/2, 1,  452). 
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ft:  Pothier  dit  que  trois  choses  sont  nécessaires  pour 
le  contrat  de  vente:  une  chose  qui  en  fait  l'objet,  un  prix 
convenu  et  le  consentement  des  contractants.  Le  consen- 
tement et  l'objet  sont  requis  dans  tout  contrat  comme  con- 
ditions essentielles,  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  contrat. 
Dans  la  théorie  du  code,  il  faut  ajouter  la  cause.  Le  prix 
est  aussi  de  l'essence  de  la  vente,  car  c'est  la  cause  de 
l'obligation  contractée  par  le  vendeur;  on  ne  conçoit  donc 
pas  de  vente  sans  prix,  ce  serait  un  contrat  sans  cause. 
Telles  sont  les  seules  conditions  nécessaires  pour  l'exis- 
tence de  la  vente,  La  solennité  n'est  pas  prescrite,  puis- 
que la  vente  est  un  contrat  non  solennel.  Quant  à  la  ca- 
pacité, elle  est  exigée  seulement  pour  la  validité  de  la 
vente. 

La  distinction  entre  les  conditions  nécessaires  pour 
l'existence  des  contrats  et  les  conditions  exigées  pour  leur 
validité  s'applique  à  la  vente  ;  nous  l'avons  exposée  ail- 
leurs; ici,  nous  nous  bornons  à  l'appliquer.  Il  en  est  de 
môme  des  principes  généraux  qui  régissent  les  obligations 
conventionnelles  ;  ils  reçoivent  leur  application  à  la  vente  ; 
nous  n'y  reviendrons  que  si  l'application  présente  des  dif- 
ficultés particulières  aux  règles  de  la  vente.  Cela  nous 
permet  de  marcher  plus  rapidement,  tout  en  restant 
fidèle  au  plan  général  de  notre  travail. 


SBCnOll  n.  —  Des  conditions  roqnises  pour  rozlstenoe  et  pour 
la  TaUdlté  de  la  Tente. 


§  I".  Le  consentement. 

6.  Pothier  dit  que  le  consentement  qui  forme  le  contrat 
de  vente  doit  intervenir  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat,  sur  le  prix  et  sur  la  vente  même. 

Le  consentement  doit  intervenir  sur  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat  :  il  n'y  a  donc  point  de  contrat  de  vente 
si  l'un  veut  vendre  une  chose  et  que  l'autre  veuille  en 
acheter  une  autre.  Cest  l'application  de  lî  doctrine  de 
l'inexistence  des  contrats.  iZ  ri  y  a  point  de  vente,  dit  Po- 
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thîer,  elle  n'existe  donc  pas,  c'est  le  néant.  Pourquoi? 
Parce  qu  il  y  a  absence  de  consentement. 

Le  consentement  doit  intervenir  sur  le  prix.  Si  l'un 
entend  vendre  pour  une  sommé  plus  grande  que  celle 
pour  laquelle  l'autre  consent  d'acheter,  il  riy  a  pas  de 
contrat  de  vente,  faute  de  consentement  ;  c'est  un  contrat 
inexistant,  c'est  le  néant. 

Le  consentement  doit  intervenir  sur  la  vente  môme.  Si 
l'un  veut  vendre  et  que  l'autre  entende  louer,  il  n'y  a  ni 
vente  ni  louage,  n'y  ayant  pas  de  consentement;  le  con 
trat  est  toujours  inexistant.  Pothier  ne  dit  pas  que  le  con- 
trat  est  nul,  il  dit  qu'il  n'y  a  point  de  contrat,  ce  qui  est 
tout  différent.  Cest  l'application  des  principes  qui  régis- 
sent les  contrats  inexistants. 

V.  Le  consentement  est  un  concours  de  volontés. 
Quand  on  dit  que  le  vendeur  et  l'acheteur  doivent  con- 
sentir, cela  signifie  que  leurs  volontés  doivent  concourir. 
n  ne  suffit  pas  que  l'un  consente  à  vendre,  il  faut  que 
l'autre  consente  aussi  à  acheter.  Si  l'un  s'engage  à  vendre, 
mais  si  l'autre  ne  consent  pas  à  acheter,  y  aura-t-il  vente? 
Non,  il  y  a  promesse  de  vente  ;  cette  promesse  est  un  con- 
trat unilatéral  si  elle  a  été  acceptée,  tandis  que  la  vente 
est  un  contrat  bilatéral.  Il  peut  aussi  y  avoir  une  pro- 
messe bilatérale  de  vente  quand  l'un  promet  de  vendre  et 
l'autre  d'acheter;  dans  ce  cas,  il  y  a  concours  de  consen- 
tement, donc  vente.  Le  code  ne  prévoit  pas  le  cas  d'une 
promesse  unilatérale  de  vente  et  il  ne  dit  qu'un  mot  de 
la  promesse  bilatérale  (art.  1589).  De  là  de  nombreuses 
difficultés. 

IfO  1.  DE  LA  PR0MB88R  DNILATÉIULB  DB  VKNTB. 

L  La  promesse  unilatéraiê  est  -  OU  ohUgatoiref 

8.  Je  promets  de  vous  vendre  une  maison  pour  50,000 
francs  :  cette  promesse  est-elle  obligatoire?  Il  s'agît  d'une 
obligation  contractuelle,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  con- 
trat, et  il  n'y  a  de  contrat  que  lorsqu'il  y  a  concours  de 
consentement.  De  là  suit  qu'il  ne  suffit  pas  que  moi  je  pro- 
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mette  de  vendre  pour  que  cette  promesse  engendre  une 
obligation,  il  faut  que  celui  à  qui  je  fais  cette  promesse 
l'accepte.  Tant  qu'il  ne  l'accepte  pas,  il  n'y  a  qu'une  sim- 
ple oflfre  ou  pollicitation ;  or,  l'offre  de  s'obliger  n'en- 
gendre pas  de  lien  obligatoire  ;  je  puis  la  rétracter,  tan- 
dis qu'une  obligation  ne  se  rétracte  pas.  L'offre  peut  être 
rétractée  tant  que  l'autre  partie  ne  l'a  pas  acceptée.  Du 
moment  qu'elle  l'a  acceptée,  il  y  a  concours  de  volontés, 
donc  consentement,  et  partant  contrat.  Nous  avons  ex- 
posé ces  principes  élémentaires  au  titre  des  Obliga- 
tions (i). 

La  promesse  de  vendre  est  donc  une  pollicitation  non 
obligatoire,  tant  qu'elle  n'est  point  acceptée.  Quand  elle 
est  acceptée,  elle  constitue  un  contrat,  d'où  naît  une  obli- 
gation :  c'est  la  promesse  unilatérale  de  vendre.  Il  ne  faut 
pas  confondre  cette  promesse  avec  celle  dont  parle  l'arti- 
cle 1589  ni  avec  la  vente.  La  promesse  de  l'article  1589 
est  bilatérale,  c'est-à-dire  «  qu'il  y  a  consentement  réci- 

i)roque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix  »; 
'une  promet  de  vendre  telle  chose  pour  tel  prix,  l'autre 
promet  de  l'acheter  pour  le  même  prix;  ce  concours  de 
consentement  forme  un  contrat  bilatéral  que  la  loi  assi- 
mile à  la  vente.  Dans  la  promesse  unilatérale  de  vente, 
Tune  des  parties  s'engage  bien  à  vendre,  mais  l'autre  par- 
tie, tout  en  acceptant  cet  engagement,  ne  s'oblige  pas  à 
acheter.  En  ce  sens,  la  promesse  est  unilatérale,  parce 
que  c'est  un  contrat  unilatéral,  tandis  que  la  vente  et  la 
promesse  que  la  loi  assimile  à  la  vente  sont  des  contrats 
bilatéraux. 

9.  La  promesse  unilatérale  de  vente  est-elle  obliga- 
toire? L'affirmative  est  si  évidente,  que  l'on  s'étonne  de 
voir  la  question  controversée  par  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence hésitante.  Nous  disons  que  la  validité  de  la  pro- 
messe unilatérale  est  évidente  ;  il  est  permis  de  parler 
d'évidence  quand  le  texte  a  prononcé,  et  il  y  a  un  texte, 
c'est  l'article  1103  qui  définit  le  contrat  unilatéral.  Le 
contrat  est  unilatéral  lorsqu'une  personne  s'oblige  envers 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  Vll,p.  17,  n»  10  his  1. 
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une  autre  sans  que,  de  la  part  de  celle-ci,  il  y  ait  d'enga- 
gement. Or,  celui  qui  promet  de  vendre  s'oblige  envers 
une  autre  personne,  puisque  nous  supposons  que  son  oflfre 
a  été  acceptée,  mais  celui  qui  a  accepté  l'oAGre  de  vendre 
ne  s'est  pas  engagé  à  acheter;  il  n'y  a  donc  qu'une  partie 
qui  soit  obligée,  le  promettant,  ce  qui  est  le  caractère  dis- 
tinctif  du  contrat  unilatéral. 

Y  a-t-il  peut-être  des  raisons  pour  lesquelles  la  pro- 
messe unilatérale  de  vente  ne  soit  pas  valable?  L'arti- 
cle 1589  ne  parle  que  de  la  promesse  bilatérale  :  est-ce  à 
dire  que  la  loi  n'admet  pas  la  promesse  unilatérale?  Ce 
serait  le  plus  mauvais  des  arguments  a  contrario;  il  est 
inutile  d'y  répondre.  On  objecte  que  la  promesse  unilaté- 
rale est  viciée  dans  son  essence,  puisqu'elle  dépend  de  la 
seule  volonté  de  l'acheteur;  or,  la  condition  potestative 
annule  l'obligation  qui  en  dépend.  Oui,  lorsque  l'obliga- 
tion a  été  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige  ;  ce  sont  les  termes  de  l'arti- 
cle 1174,  mais  celui  qui  a  reçu  la  promesse  de  vendre  ne 
s'oblige  à  rien,  il  n'est  pas  débiteur,  il  est  créancier,-  or, 
dans  les  contrats  unilatéraux,  il  y  a  toujours  une  condi- 
tion potestative  en  faveur  du  créancier  ;  il  est  libre  de  ne 
pas  donner  suite  à  l'engagement,  ce  qui  n'empêche  pas  le 
débiteur  d'être  lié.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  la  pro- 
messe unilatérale,  que  le  promettant  soit  lié,  et  il  l'est 
certainement  (i). 

Comment  se  fait-il  que  la  jurisprudence  soit  vague  et 
incertaine,  alors  que  les  principes  ont  une  évidence  ma- 
thématique? Nous  disons  que  la  promesse  unilatérale  ac- 
ceptée est  un  contrat  unilatéral  qui  oblige  le  promettant, 
à  la  différence  de  la  pollicitation,qui  n'est  qu'une  simple 
oflre  et  qui  n'impose,  par  conséquent,  aucune  obligation 
à  celui  qui  l'a  faite.  La  cour  de  cassation  semble,  au  con- 
traire, confondre  la  promesse  unilatérale  avec  la  pollici- 
tation,  ce  qui  aboutirait  à  dénier  toute  force  obligatoire  à 
la  promesse  de  vente,  à  moins  qu'elle  ne  soit  bilatérale. 
On  lit  dans  un  arrêt  de  rejet  que  «  la  promesse  de  vente, 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  p.  20,  n«  10  bis  IV.  Comparez,  en  sens 
diTers,  les  auteurs  cités  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  333.  note  9,  §  349. 
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comme  la  vente  elle-même,  est  .un  acte  synallagmatique 
qui  n'est  obligatoire  que  par  le  concours  de  la  volonté  des 
parties  sur  la  chose  et  le  prix  »  (i).  Un  autre  arrêt  est 
encore  plus  explicite  et  plus  absolu  ;  la  cour  dit  que  «  la 
promesse  de  vente  unilatérale  n'est  pas  la  promesse 
de  vente  mentionnée  en  l'article  1589,  mais  une  simple 

Î)ollicitation  (2)  ».  Si  l'on  prenait  ces  arrêts  au  pied  de  la 
ettre,  il  faudrait  dire  que  la  cour  de  cassation  confond 
deux  faits  juridiques  d'une  nature  essentiellement  diverse, 
ia  pollicitation,  simple  offre,  sans  concours  de  volontés, 
sans  force  obligatoire,  et  la  promesse  unilatérale  de  vente 
qui  se  forme  par  concours  de  volontés  et  qui  engendre, 
par  conséquent,  un  contrat.  La  cour  confondrait  donc  une 
simple  offre  non  obligatoire  avec  un  contrat  obligatoire. 
Nous  ne  pouvons  pas  croire  que  telle  soit  la  pensée  de  la 
cour  suprême,  quoique  l'on  rencontre  la  même  confusion 
d'idées  dans  des  arrêts  de  cours  d'appel  (3).  Il  y  a,  sans 
doute,  un  malentendu.  La  promesse  unilatérale  implique 
une  offre,  mais  c'est  une  oflfre  acceptée  ;  tandis  que  la  pol- 
licitation est  une  ojîre  non  acceptée  (4).  Or,  il  est  souvent 
très-diflScile  de  savoir  si  l'offre  a  été  acceptée  ou  non  ;  en 
fait, la  confusion  de  la  pollicitation  et  de  la  promesse  uni- 
latérale est  donc  très-facile  ;  dès  que  le  juge  n'aperçoit 
pas  de  concours  de  volontés,  il  dira  que  la  promesse  uni- 
latérale n'est  qu'une  pollicitation.  Quoiqu'il  en  soit, le  lan- 
gage de. la  cour  de  cassation  est,  en  tout  cas,  inexact  ;  elle 
aurait  dû  distinguer  la  pollicitation,  oflfre  non  acceptée, 
et  la  promesse  unilatérale,  offre  acceptée  ;  elle  aurait  en- 
core dû  distinguer  la  promesse  unilatérale  obligatoire 
pour  le  promettant,  de  la  promesse  bilatérale  qui  vaut 
vente  et  qui  oblige,  par  conséquent,  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

tO.  Puisque  l'acceptation  de  l'offre  joue  un  rôle  si 


(1)  Rejet,  18  Juin  1822  (DaUoz,  au  mot  Vente,  n»  291,  5<>). 

(2)  Rejet,  9  août  1848  (Dalloz,  1848,  1,  185). 

(3)  Angers,  27  août  1829  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  291,  6®). 

(4)  Le  principe  est  trôs-bien  formulé  par  la  cour  de  Paris,  10  mai  1826 
(Dalloz.  au  mot  Vente,  vfi  290, 3»),  par  la  cour  de  Bruxelles,  23  mars  1831 
(Pasicrisie,  1831,  2,  60),  et  par  la  cour  de  Bordeaux,  17  août  1848  (DaUoz, 
1849,2,46). 
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important  dans  la  promasse  de  vente,  il  faut  nous  y  arrA- 
ter.  L'acceptation  est  une  manifestation  de  consentement 
de  celui  à  qui  l'offre  est  faite.  Accepter  l'oflfre,  c'est  dire 
qu'il  acquiert  le  droit  d'en  profiter  ;  il  devient  créancier 
du  promettant,  mais  il  ne  contracte  aucune  obligation. 
Comment  l'acceptation  doit-elle  se  faire?  On  appliquée  les 
principes  généraux,  puisque  la  loi  n'y  déroge  point.  Or, 
en  principe,  le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite. 
Quand  le  consentement  est  exprès,  il  n'y  a  plus  de  doute  ; 
le  concours  de  volontés  existe  et,  par  suite,  le  contrat  se 
forme.  Le  consentement  tacite  résultant  d'un  fait,  il  ap- 
partient au  juge  d'en  constater  l'existence,  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause.  Quand  il  s'agit  d'ac- 
quérir un  droit,  sans  que  le  créancier  contracte  de  son 
côté  une  obligation,  le  juge  admettra  facilement  le  con- 
sentement ;  ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  puisse  le 
présumer.  Le  consentement  du  créancier  ne  se  présume 
pas  plus  que  celui  du  débiteur,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait 
une  expression  de  volonté. 

Il  a  été  jugé  que  si  la  promesse  de  vendre  est  constatée 
par  écrit,  la  remise  de  cet  écrit  à  la  personne  au  profit 
de  laquelle  la  promesse  est  faite  suffit  pour  qu'il  y  ait  ac- 
ceptation ;  en  effet,  celui  qui  reçoit  un  écrit  contenant  une 
obligation  en  sa  faveur  manifeste  par  là  la  volonté  de  pro- 
fiter de  l'offre  s'il  y  a  lieu;  s'il  n'agréait  pas  l'offire,  il  re- 
fuserait de  recevoir  l'écrit  qui  la  constate  (i). 

II.  Il  y  a  une  autre  cause  de  confusion  en  cette  ma- 
tière. Quand  le  promettant  fait  son  offre  par  écrit,  faut-il 
que  cet  écrit  soit  rédigé  en  double?  La  négative  est  cer- 
taine, puisque  l'article  1325  ne  s'applique  qu'aux  contrats 
bilatéraux,  et  le  nom  même  de  promesse  unilatérale  im- 
plique que  la  convention  est  unilatérale  {2).  Mais  peu  im- 
porte la  forme  dans  laquelle  la  promesse  est  rédigée  ; 
cela  regardé  la  preuve,  et  il  ne  faut  pas  confondre  la 
preuve  avec  la  validité  de  la  promesse.  Je  puis  promettre 
oralement  de  vendre  ;  cette  promesse  sera  parfaitement 
valable,  sauf  la  difficulté  de  preuve.  De  même  un  acte  fait 

1)  Liège,  12  février  1842  (Pasicrisie,  1842,  2,a69). 
1  Bruxelles,  23  mars  1831  (Pasicrisis,  1831,  2,  0&^. 
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en  double  ne  prouverait  pas  l'existence  d'un  contrat  bila- 
téral, à  moins  que  l'acte  ne  constatât  qu'il  y  a  engagement 
réciproque  de  vendre  et  d'acheter.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  la  confusion  que  l'on  trouve  si  souvent,  dans  les 
arrêts,  entre  la  validité  du  fait  juridique  et  la  validité  de 
l'écrit  dressé  pour  le  constater. 

II.  Effet  de  la  promesse  unilatércUe. 

t*.  La  promesse  de  vente,  acceptée,  est  obligatoire 
pour  le  promettant.  En  quoi  consiste  cette  obligation  et 
quels  en  sont  les  effets?  Celui  à  qui  la  promesse  est  faite 
a  le  droit  d'en  profiter  s'il  veut  s'engager  de  son  côté  à 
acheter.  C'est  un  droit  personnel,  en  ce  sens  qu'il  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du  con- 
trat. Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  ce  n'est 
)a8  un  droit  immobilier,  ce  qui  est  incontestable  (i);  car 
e  droit  immobilier  ne  pourrait  être  qu'un  droit  dans 
'immeuble,  c'est-à-dire  un  droit  de  propriétaire;  or,  tant 
que  la  partie  intéressée  n'a  point  déclaré  son  intention 
d'acheter,  il  n'y  a  qu'une  obligation  du  promettant  de 
vendre,  et  celui  qui  promet  de  vendre,  comme  le  dit  Po- 
hier,  ne  vend  point,  car  il  ne  peut  pas  vendre  par  sa 
seule  volonté. 

On  demande  si  le  droit  résultant  d'une  promesse  de 
vente  peut  être  cédé?  La  jurisprudence  est  divisée.  La 
cour  de  cassation  a  décidé  que  le  droit  est  cessible.  En 
principe,  nous  n'y  voyons  aucun  doute.  Tout  droit  peut 
être  cédé,  à  moins  qu'il  ne  soit  incessible  par  sa  nature  ;  or, 
le  droit  dont  il  s'agit  est  un  droit  pécuniaire,  c'est  le  droit 
de  transformer  en  vente  une  promesse  unilatérale  ;  ce  droit 
n'a  rien  de  personnel,  il  reste,  par  conséquent,  sous  l'em- 
pire de  la  règle  générale.  La  cour  y  ajoute  une  restric- 
tion, c'est  que  le  cédant  reste  obligé  directement  à  l'égard 
de  l'auteur  de  la  promesse,- quelles  que  soient  les  stipula- 
tions intervenues  entre  lui  et  son  cessionnaire  (2).  Au  pre- 

(1)  Rejet,  20  janvier  1862  (Dalloz,  1862,  1,  864). 

(2)  Cassation,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  31  janTier  1866 
(Dalloz.  1866,  1,  69).  En  sens  contraire.  Aix,  21  décembre  1863,  cassé 
(DaUoz,  1865,  2,  29);  Paris,  2  juillet  1847  (Dalloz,  1847.  2,  127). 
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mier  abord,  on  ne  voit  pas  quelles  sont  les  obligations  du 
cédant,  car  la  promesse  de  vendre  ne  l'oblige  pas,  mais 
elle  Toblige  éventuellement,  pour  le  cas  où  il  veut  en  pro- 
fiter pour  transformer  la  promesse  de  vente  en  vente  dé- 
finitive; il  s'oblige  donc  envers  le  promettante  payer  le 
prix  si  la  vente  se  réalise  ;  or,  si  l'on  peut  céder  ses  droits, 
on  ne  peut  pas  céder  ses  obligations.  De  là  suit  que  la  ces-^ 
sion  du  droit  à  la  réalisation  de  la  promesse  ne  dégage 
pas  le  cédant  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  payer 
le  prix.  Cela  est  aussi  fondé  en  raison  ;  je  puis  promettre 
de  vendre  à  une  personne  dont  la  solvabilité  m'inspire  une 
entière  confiance,  tandis  que  je  ne  ferais  pas  cette  pro- 
messe à  son  cessionnaire  que  je  ne  connais  point. 

13.  En  quoi  consiste  le  droit  de  celui  auquel  la  pro- 
messe a  été  faite  s'il  veut  en  profiter?  La  question  est 
controversée;  les  auteurs  mêmes  qui  semblent  être  du 
même  avis  sont  en  désaccord  ;  la  jurisprudence  est  égale- 
ment divisée.  A  notre  avis,  la  difficulté  n'en  est  pas  une. 
Il  s'agit  de  savoir  quand  et  de  quelle  manière  la  vente  se 
formera.  La  vente  se  forme  par  le  concours  de  la  volonté 
des  deux  parties.  Or,  le  vendeur  a  déclaré  sa  volonté  de 
vendre  :  que  manque-tril  pour  parfaire  la  vente?  La  vo- 
lonté de  l'autre  partie  ;  donc  dès  que  celle-ci  déclarera 
qu'elle  veut  acheter,  le  concours  de  volontés  existera  et, 
par  suite,  la  vente  sera  parfaite  (art.  1583)  (i). 

On  objecte  que  le  promettant  ne  s'est  pas  obligé  à 
donner,  mais  à  faire,  c'est-à-dire  à  vendre  la  chose,  et 
que  s'il  refuse  d'accomplir  ce  fait,  le  créancier  ne  peut 
pas  l'y  forcer,  qu'il  peut  seulement  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, toute  obligation  de  faire  se  résolvant  en 
dommages-intérêts*,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur  (art.  1142)  (2).  Pothier  répond  que  ce  principe 
ne  reçoit  d'application  qu'aux  faits  qui  exigent  l'interven- 
tion personnelle  du  débiteur  ;  il  ne  s'applique  pas  aux  faits 
qui  peuvent  être  suppléés  par  une  décision  du  juge  ;  or,  tel 
est  le  fait  du  promettant  s'il  refuse  de  le  prester  en  pas- 

(1)  Aubry  et  Raa,  t.  IV.  p.  333  et  note  10,  §  349  (4«  éd.). 

(2)  La  cour  d  Amiens  a  Jugé  en  ce  sens,  24  août  1839  (Dallos,  au  mot 
Vente,  n»  300). 
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sant  contrat  de  vente,  le  juge  décidera  que  son  jugement 
tiendra  lieu  de  contrat,  et  en  vertu  de  cette  sentence 
l'acheteur  se  mettra  en  possession  (i).  La  plupart  des  au- 
teurs modernes  suivent  l'opinion  de  Pothier  (2).  Il  y  a  une 
réponse  phis  péremptoire  à  faire  à  l'objection,  c'est  que 
l'obligation  du  promettant  n'a  .pas  pour  objet  un  fait;  il  a 
consenti  à  vendre,  il  n'a  plus  besoin  de  consentir;  ce  qui 
manque  pour  la  perfection  de  la  vente,  c'est  le  consente- 
ment de  l'autre  partie;  dès  que  celle-ci  consent,  il  y  a 
vente.  Est-il  nécessaire  que  le  juge  intervienne  pour  for- 
cer le  promettant  à  passer  contrat,  comme  on  dit?  Passer 
contrat  veut  dire  dresser  acte  de  la  vente,  et  l'acte  n'est 
qu'une  question  de  preuve  et  d'exécution.  Sans  doute,  si 
le  promettant  refuse  d'exécuterla  vente,  il  faudra  à  l'ache- 
teur un  acte  exécutoire;  mais  cet  acte  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  une  sentence  du  juge.  Si  le  promettant 
s'est  obligé  à  vendre  par  acte  authentique,  et  si  l'autre 
partie  s'engage  à  acheter  par  acte  authentique,  ces  deux 
actes  réunis  formeront  un  acte  exécutoire  en  vertu  du- 
quel l'acheteur  aura  le  droit  de  se  mettre  en  possession. 
Le  juge  ne  devra  intervenir  pour  assurer  l'exécution  for- 
cée de  la  vente  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acte  authentique  ; 
dans  ce  cas,  il  ne  condamnera  pas  le  promettant  à  pas- 
ser contrat,  comme  on  le  dit;  il  constatera  qu'il  y  a  vente, 
et  son  jugement  tiendra  lieu  d'acte. 

La  jurisprudence  a  consacré  l'opinion  de  Pothier.  Elle 
aboutit  au  même  résultat  que  la  nôtre,  mais  par  une  voie 
indirecte  qui  nous  paraît  inutile  et  qui  prête  à  l'erreur. 
Ainsi  un  arrêt  porte  que  lejugetnent  vaut  vente  {3),  L'ex- 
pression est  inexacte;  le  jugement  ne.  peut  jamais  tenir 
lieu  de  contrat,  car  le  contrat  consiste  dans  un  concours 
de  volontés,  et  il  n'appartient  pas  au  juge  de  consentir 
pour  les  parties.  En  réalité,  les  parties  ont  consenti  ;  il 
s'agit  seulement  de  donner  à  l'acheteur  un  titre  exécu- 
toire. La  cour  de  Paris  a  mieux  jugé  en  condamnant  le 
promettant  à  passer  acte,  et  elle  a  décidé  qu'à  son  refus, 
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1)  Pothier,  Delà  vente,  n»  479. 

t)  Duranton.  t.  XVI,  p.  78,  n®  52.  Troplong,  p.  71,  n»  115. 

(3)  Amieos,  16juia  1841  (Dalloz.au  mot  Vente,  &<>  290,  7o). 
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le  jugement  tienccratt  cieu  â!acte  (i).  Mais  à  quoi  bon  con- 
damner le  promettant  à  passer  acte  &i  le  jugement  suffît  f 

14.  En  disant  que  le  consentement  du  créancier  suffit 
pour  parfaire  la  vente,  nous  supposons  que  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  la  perfection  de  la  vente  existent, 
c'est-à-dire  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  (art.  1583).  La  promesse  de  vente  dpit  réunir 
toutes  les  conditions  requises  pour  la  perfection  de  la 
vente,  donc  une  chose  et  un  prix  ;  le  promettant  s'engage 
à  vendre  la  chose  pour  tel  prix  ;  puis  le  créancier  déclare 
qu'il  s'engage  à  acheter  cette  chose  pour  le  prix  indiqué 
dans  la  promesse.  En  effet,  la  seule  différence  entre  la 
promesse  unilatérale  de  vente  et  la  vente  est  que  dans  la 
promesse  une  seule  partie  s'oblige,  mais  cette  obligation 
doit  être  de  telle  nature  qu'eUe  puisse  se  transformer  en 
contrat  bilatéral  par  l'expression  de  volonté  du  créancier; 
on  ne  conçoit  pas  de  promesse  de  vendre  sans  objet,  on 
ne  conçoit  pas  davantage  une  promesse  de  vente  sans 
prix.  Pothier  est  d'un  avis  contraire  en  ce  qui  concerne 
le  prix  ;  il  dit  que  la  promesse  de  vendre  est  valable  sans 
que  le  prix  soit  exprimé;  le  promettant  est  censé,  en  ce 
cas,  s'être  obligé  de  vendre  pour  le  juste  prix,  tel  qu'il 
sera  réglé  par  experts  dont  les  parties  conviendront. 
Cela  est  inadmissible.  Pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  le 
consentement  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix  ;  ce 
sont  les  parties  qui  doivent  déterminer  le  prix  et  non  les 
experts  ;  dire  qu'elles  sont  censées  avoir  vendu  pour  le 
juste  prix,  c'est  présumer  leur  consentement;  or,  le  con- 
sentement ne  se  présume  jamais.  La  promesse  sans  indi- 
cation du  prix  est  donc  imparfaite,  parce  que  la  vente  ne 
peut  pas  se  parfaire.  C'est  l'opinion  générale  (2). 

1&.  Le  créancier  déclare  qu'il   consent   à  acheter. 
A  partir  de  quel  moment  ya  ura-t-il  vente  ?  La  question  est 
très-importante, en  ce  qui  concerne  le  transport  de  la  pro 
priété  et  les  risques.  Dès  que  la  vente  est  parfaite,  la  pro- 

(1)  Paris,  10  mai  1826 (Dalloz,  au  mot  Vi^ir^,  n»  290,3o).BruxeUe8,3X  mars 
1831  {Pasicrisie,  1831,  p.  61). 

(2)  Pothier,  De  la  vente,  n9  481.  Ba  sens  contraire,  Duvergier,  t.  1. 
p.  140,  n9  128,  et  tous  les  auteurs  Marcadé,  qui  les  crîriqae  tous,  est,  au 
fond,  du  même  avis. 
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priété  de  la  chose  est  acquise  à  lacheteur  et  les  risques 
sont  à  sa  charge.  La  vente  existe-t-elle  à  partir  de  la  pro- 
messe ou  n  existe-t-elle  qu'à  partir  de  la  déclaration  du 
créancier  par  laquelle  il  s'engage  à  acheter?  Dans  notre 
opinion,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  ;  la  promesse  de 
vente  diffère  de  la  vente  en  un  point  essentiel  ;  il  n'y  a  de 
consentement  que  de  la  part  du  promettant  :  pour  que  la 
promesse  devienne  une  vente,  il  faut  de  plus  le  consente- 
ment du  créancier  ;  quand  ce  consentement  est  donné,  il 
y  a  concours  de  volontés,  partant  vente.  Donc  la  vente 
n'existe  que  du  moment  où  le  créancier  déclare  vouloir 
acheter  ;  c'est  à  partir  de  ce  moment  qu'il  devient  proprié- 
taire et  qu'il  supporte  les  risques  (i). 

Il  y  a  une  opinion  contraire  d'après  laquelle  la  vente 
existerait  à  partir  de  la  p*romesse  ;  elle  a  trouvé  un  dé- 
fenseur habile  dans  M.  Colmet  de  Santerre,il  faut  nous  y 
arrêter  (2).  La  promesse  de  vente,  dit-on,  implique  une 
condition,  et  elle  produit  l'effet  de  transférer  la  propriété 
conditionnelle  ;  le  promettant  s'engage  à  transférer  la  pro- 
priété de  la  chose  si  le  créancier  s'engage,  de  son  côté,  à 
l'acheter;  il  est  donc  débiteur  conditionnel  de  la  chose; 
celui  à  qui  la  promesse  est  faite  est  créancier  condition- 
nel de  la  chose  ;  quand  il  accomplit  la  condition,  celle-ci 
rétroagit;  il  est  donc  propriétaire  du  moment  de  la  pro- 
messe conditionnelle.  Il  nous  semble  que  c'est  dénaturer 
la  promesse  de  vente  que  de  la  considérer  comme  un 
contrat  unilatéral  conditionnel.  La  promesse  est  pure  et 
simple,  et  que  dit-elle?  Que  le  promettant  s'engage  à 
vendre  ;  cet  engagement  unilatéral  ne  peut  pas  transférer 
la  propriété,  car  la  propriété  ne  se  transfère  que  par  un 
concours  de  volontés.  Quand  ce  concours  de  volontés 
existe-t-il?  A  partir  de  la  déclaration  du  créancier  qu'il 
entend  acheter.  C'est  à  partir  de  ce  moment  qu'il  y  aura' 
vente  et  transport  de  la  propriété.  Les  parties  n'ont  sti- 
pulé aucune  condition,  et  leur  convention  n'implique  pas 
de  condition;  c'est  une  vente  imparfaite,  parce  que  l'une 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  334,  note  11,  §  349,  et  les  autorités  qu*Us 
citent. 
(S)  Colmet  de  Santeri*e,  t.  VU,  p.  21,  u»  10  bis  V. 
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des  parties  seulement  est  obligée  ;  elle  deviendra  parfaite 
quand  Tautre  partie  se  sera  obligée  de  son  côté;  unilaté- 
ral dans  son  principe,  le  contrat  deviendra  bilatéral  quand 
le  créancier  s'obligera  à  acheter  ;  or,  le  contrat  unilatéral 
ne  peut  pas  devenir  bilatéral  par  rétroactivité  d'un  con- 
sentement. Cette  rétroactivité  est  impossible,  car  il  en  ré- 
sulterait qu'il  y  a  contrat  bilatéral  à  un  moment  où  il 
n'existe  qu'un  contrat  imilatéral.  L'équité  est  d'accord 
avec  le  droit.  Dans  notre  opinion,  le  promettant  reste 
propriétaire,  et  il  supporte  les  risques,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  encore  de  vente.  Dans  l'opinion  que  nous  combattons, 
le  créancier  serait  propriétaire,  et  néanmoins  le  débiteur 
supporterait  le  risque,  car  le  créancier  n'étant  pas  encore 
lié  au  moment  où  la  chose  vient  à  périr  ou  à  se  détériorer  ; 
il  se  garderait  bien  de  consentir  à  la  vente.  Il  profiterait 
donc  des  bonnes  chances  qui  augmenteraient  la  valeur  de 
la  chose,  et  il  ne  supporterait  pas  les  mauvaises,  ce  qui 
est  injuste- 
La  jurisprudence  a  consacré  l'opinion  générale  Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  s'interdit  de  le  vendre  à  tout  autre 
qu'à  la  personne  indiquée  dans  l'acte,  pendant  un  laps  de 
quatre  années  à  partir  du  V  avril  1843.  Il  était  dit  dans 
l'acte  que  le  traité  ne  deviendrait  obligatoire  pour  le  créan- 
cier qu'à  partir  du  jour  où  il  manifesterait  sa  volonté,  par 
acte  extrajudiciaire,  en  fixant  l'époque  de  la  conversion  de 
l'acte  sous  seing  privé  en  acte  authentique  et  de  la  prise 
de  possession  du  terrain.  Le  prix  était  fixé  à  40,000  francs. 
Intervint  ensuite  la  loi  du  19  juillet  1845,  qui  décréta  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.  La 
voie  ferrée  devant  traverser  le  terrain,  il  en  résultait  qu'il 
acquérait  une  valeur  de  plus  de  150,000  francs.  Le 
créancier  se  hâta  de  faire  sa  sommation  au  promettant; 
celui-ci  se  refusa  à  réaliser  sa  promesse.  Il  opposait 
d'abord  la  nullité  de  la  promesse  unilatérale  de  vente, 
c'était  une  mauvaise  chicane  ;  la  cour  de  Paris  la  rejeta, 
et  établit  en  même  temps  le  principe  tel  que  nous  l'avons 
formulé.  La  promesse  unilatérale  de  vente,  dit-elle,  n'est 
prohibée  par  aucune  loi;  la  vente  est  subordonnée,  dans 
ce  cas,  n  racccptation  de  Tacheleiir,  laquelle  lui  imprime 
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UB  caractère  synallagmatique  et  opère  la  transmission  du 
droit  de  propriété  resté  jusqu'alors  en  la  personne  et  aux 
risques  de  celui  qui  avait  promis  de  vendre.  La  vente 
s'était  donc  parfaite  par  la  déclaration  du  créancier  de 
vouloir  acheter.  Dans  l'opinion  de  M.  Colmet  de  Santerre 
que  nous  combattons,  le  créancier  pouvait  dire  :  Je  suis 
propriétaire  à  partir  de  la  promesse,  parce  que  mon  ac- 
ceptation rétroagit  :  je  profite  de  la  plus-value  du  terrain. 
Mais  il  n'aurait  pas  subi  la  chance  d'une  dépréciation. 
Dans  notre  opinion,  la  vente  n'était  parfaite  qu'à  partir 
de  l'acceptation  du  créancier;  le  prix  était  fixé  à  40,000 
francs,  mais  le  terrain  avait  acquis  ime  plus-value 
énorme;  naissait  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  et,  par  suite,  si  la  vente 
était  rescindable.  En  fait,  il  y  avait  lésion,  et,  en  droit, 
l'action  en  rescision  devait  être  admise,  puisque  la  vente 
n'existait  que  par  l'acceptation  du  créancier,  c'était  à  cette 
époque  qu'il  fallait  estimer  la  valeur  de  l'immeuble  pour 
calculer  la  lésion.  Sur  le  pourvoi,  la  décision  a  été  con- 
firmée par  un  arrêt  de  rejet  (i). 

16.  Du  principe  que  le  promettant  reste  propriétaire 
suit  qu'il  peut  vendre  la  chose  à  un  tiers,  la  grever  de 
droits  réels,  la  donner  à  bail;  ces  actes  seront  parfaite- 
ment valables  à  l'égard  des  tiers, puisque,  à  leur  égard,  il 
a  conservé  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  chose.  Le 
créancier,  à  qui  la  promesse  de  vente  a  été  faite,  ne  peut 
pas  opposer  son  droit  aux  tiers,  car  il  n'a  qu'un  droit  per- 
sonnel ou  de  créance,  il  n'a  pas  de  droit  dans  la  chose  ; 
il  n'aura  donc  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  promettant.  Si  celui-ci  avait  disposé  de  la  chose  en 
fraude  des  droits  du  créancier,  il  y  aurait  lieu  à  l'ac- 
tion paulienne,  en  supposant  que  le  tiers  fût  complice  de 
la  fraude.  Ce  sont  des  conséquences  logiques  du  prin- 
cipe que  la  propriété  n'est  point  transférée  par  la  promesse 
de  vente  (2).  Si  l'acceptation  du  créancier  rétroagissait,  il 

(1)  Paris,  26  août  1847,  et  Rejet,  9  août  1848  (D&lloz,  1848,  2,  43,  et 
1,  185). 

(2)  voyez  les  autorités  citées  par  Aubry  et  Rau,  t  IV,  p.  334,  notes  12 
et  13.  Rejet,  14  mars  1860  (Dalloz,  1860,  1, 163). 
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seiait  propriétaire  à  partir  de  la  promesse,  et  il  pourrait 
opposer  son  droit  aux  tiers,  bien  entendu  sous  la  condi- 
tion de  transcrire  les  actes  qui  établissent  sa  propriété  (i). 
On  peut  objecter  que,  dans  notre  opinion,  les  droits  du 
créancier  peuvent  être  anéantis  par  le  promettant  ;  cela 
est  vrai, mais  il  en  est  ainsi  de  tout  droit  personnel;  c'est 
au  créancier  de  stipuler  des  garanties  ;  sll  ne  le  fait  pas, 
il  ne  peut  pas  se  plaindre,  puisqu'il  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

11.  Ces  principes  reçoivent  leur  application  à  la  con- 
vention que  l'on  appelle  pacte  de  préférence.  C'est  la 
clause  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  chose  s'engage, 
pour  le  cas  où  il  l'aliénerait,  à  la  vendre  de  préférence  à 
telle  personne.  Ce  pacte  n'est  autre  chose  qu'une  pro- 
messe unilatérale  de  vente,  sauf  que  le  promettant  ne 
s'oblige  pas  à  aliéner  sa  chose.  C'est  donc  une  promesse 
de  vente  conditionnelle.  On  en  a  induit  que  le  pacte  est 
nul,  puisque  la  condition  est  potestalive  ;  le  promettant 
peut  aliéner  ou  ne  pas  aliéner  à  sa  volonté  :  n  est-ce  pas 
le  cas  d'appliquer  l'article  1174,  qui  déclare  nulle  l'obli- 
gation contractée  sous  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige?  Non,  car  la  condition  potestative  de 
Tarticle  1174  est  celle  qui  dépend  uniquement  de  la  vo- 
lonté du  débiteur;  or,  il  ne  dépend  pas  toujours  de  nous 
de  ne  pas  aliéner;  les  circonstances  peuvent  nous  y  for- 
cer, et  dès  que  le  promettant  aliène,  il  doit  donner  la  pré- 
férence à  celui  au  profit  duquel  le  pacte  est  convenu.  Ce 
pacte  a,  du  reste,  l'effet  de  la  promesse  de  vendre,  en  ce 
sens  qu'il  ne  donne  au  créancier  qu'un  droit  personnel  ;  si 
le  promettant  vend  à  une  autre  personne,  la  vente  sera 
valable,  sauf  le  cas  de  fraude  ;  le  créancier  n'aura  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  (2). 

18.  La  promesse  unilatérale  de  vente  ne  devient  vente 
que  lorsque  le  créancier  déclare  vouloir  acheter.  Peut-il 
toujours  faire  cette  déclaration?  Il  faut  distinguer.  D'or- 

())  Voyez,  en  ce  sens,  Duranton.  t.  XVI,  p.  79,  n»  53.  Larombiére,  Det 
cbliffotions,  t.  !•«•,  p.  178,  n^  13-15  de  Vapticle  1138  (Ed.  B.). 

(2)  Bordeaux,  19 août  1834  ""oulouse.  15  ju'let  1818  (Dallo/.,  au  mot 
Vente,  n<>  311);  Riom.  30  juin  1843(Dailu«,  1845,  2.  'oS). 
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dinaire  la  convention  fixe  un  délai  dans  lequel  le  créan- 
cier doit  manifester  sa  volonté.  Ce  délai  est  une  des  con- 
ditions de  la  promesse  ;  si  le  créancier  le  laisse  expirer 
sans  avoir  usé  de  son  droit,  il  ne  peut  plus  invoquer  la 
promesse,  puisque  celle-ci  est  éteinte.  Que  faut-il  décider 
si  la  convention  ne  contient  aucune  limitation  de  temps? 
On  ne  doit  pas  en  conclure  que  le  créancier  peut  toujours 
se  prévaloir  de  la  promesse;  une  pareille  interprétation 
serait  contraire  à  l'intention  des  parties  contractantes, 
car  on  ne  peut  pas  croire  que  le  promettant  ait  entendu 
se  lier  indéfiniment  à  l'égard  du  créancier  ;  il  y  a  donc  un 
terme  tacite  ;  si  les  parties  intéressées  ne  s'accordent  pas 
pour  le  déterminer,  le  juge  le  fera.  Pothier  le  décide  ainsi. 
Pour  être  déchargé  de  sa  promesse,  dit-il,  le  promettant 
doit  obtenir  un  jugement  qui  portera  que  le  créancier 
sera  tenu  de  déclarer  dans  tel  délai  s'il  veut  acheter,  et 
que  ledit  temps  passé  sans  qu'il  ait  fait  cette  déclaration, 
le  promettant  sera  déchargé  de  son  obligation.  On  a  sou- 
tenu qu'une  simple  sommation  suffisait  ;  cela  ne  nous  pa- 
raît pas  exact;  il  s'agit  de  décider  quel  est  le  délai  dont 
les  parties  sont  tacitement  convenues  ;  or,  l'une  des  par- 
ties n'a  pas  le  droit  d'interpréter  la  convention  sans  le 
concours  de  l'autre  ;  ce  pouvoir  n'appartient  qy  au  juge(i). 
Pothier  ajoute  que  s'il  s'est  passé  un  temps  considé- 
rable depuis  la  promesse,  sans  que  le  créancier  ait  mani- 
festé la  volonté  d'en  profiter,  il  en  peut  résulter  une  pré- 
somption que  les  parties  se  sont  désistées  tacitement  de 
la  convention  (2).  Il  ne  saurait  être  question  d'une  pré- 
somption légale  ;  et  les  présomptions  de  l'homme  ne  sont 
reçues  comme  preuve  que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale.  La  renonciation  à  un  droit  ne  se  pré- 
sume jamais,  elle  ne  résulte  que  d'une  déclaration  de  vo- 
lonté, et  la  volonté  se  manifeste  par  des  faits  aussi  bien 
que  par  des  paroles.  C'est  donc  dans  ces  termes  que  la 
question  doit  être  posée  :  Y  a-t-il  des  faits  qui  prouvent 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  480.  Comparez  Troplong,  p,  2:^  n«  117  ;  Du- 
▼ergier.  t.  I.  p.  138,  n»  127;  Colmet  de  Santerre,  t.  Vir.  p.  84,  n<»  10  W*  X 
et  XI.  Rejet,  18  juillet  1847  (Dalioz.  1847, 1.  347). 

(2)  Comparez  Duranton,  t.  XVl,  p.  85,  n^ôS.  Troplong,  p.  73,  n*  117. 
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que  le  créancier  a  renoncé  à  un  droit  que  lui  donnait  la 
promesse?  et  comment  la  preuve  peut-elle  se  faire  f  II 
faut  répondre  que  Ion  reste  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, puisque  la  loi  n'y  déroge  pas.  ^ 

Il  y  a  un  arr^t  en  ce  sens  de  la  cour  d'Angers.  Une 
promesse  avait  été  faite  à  une  commune  de  lui  revendre 
son  presbjrtère  vendu  comme  bien  national.  Près  de  trente 
années  s'écoulèrent  sans  que  la  commune  demandât  l'exé- 
cution de  la  promesse;  de  plus,  elle  fit  l'acquisition  d'une 
partie  du  presbytère,  sans  se  réserver  les  droits  que  lui 
donnait  la  promesse  de  vente.  Ce  dernier  fait,  joint  au 
long  silence  du  créancier,  fut  considéré  comme  une  preuve 
du  désistement  de  la  commune  (i). 

III.  De  la  promesse  unilatérale  d*ac\eter, 

19.  Cette  promesse  est  valable,  par  la  même  raison 
pour  laquelle  on  admet  la  validité  de  la  promesse  de  ven- 
dre. On  suppose  que  le  propriétaire  de  la  chose  l'a  ac- 
ceptée. Il  en  résulte  une  convention  unilatérale  qui  oblige 
le  promettant  sans  obliger  le  créancier.  Celui-ci,  le  pro- 
priétaire, pourra  transformer  le  contrat  unilatéral  en 
contrat  de  vente  en  déclarant  sa  volonté  de  vendre.  Le 
concours  des  deux  volontés  suffira  pour  que  la  vente  soit 
parfaite. 

Le  créancier,  qui  est  le  propriétaire,  est  libre  de  dispo- 
ser de  sa  chose  comme  il  l'entend.  Il  n'est  obligé  à  rien; 
s'il  vend  à  une  autre  personne  qu'au  créancier,  celui-ci  n'a 
aucun  droit  contre  le  vendeur  ni  à  plus  forte  raison 
contre  les  tiers;  car  le  créancier  n'a  contracté  aucune 
obligation  à  son  égard;  la  vente  qu'il  fait  n'a  qu'un  seul 
effet  à  l'égard  du  promettant,  c'est  qu'elle  le  dégage  de 
sa  promesse,  car  le  propriétaire  qui  vend  la  chose  se  met 
dans  l'impossibilité  de  la  livrer  au  promettant;  il  renonce 
donc  au  bénéfice  de  la  promesse  ;  celle-ci  ne  pouvant  pas 
recevoir  son  exécution,  le  promettant  ne  saurait  être  forcé 
de  la  tenir. 

90.  Le  créancier  conservant  la  propriété  de  la  chose* 
sans  être  tenu  d'aucune  obligation  envers  le  promettant,  il 

(1)  Angen,  28  août  1829  (DâUoi,  au  mot  y«n(e/BP  291,  0»). 
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ç*ensuit  qu'il  supporte  aussi  les  risques.  C*est  le  cas  d'ap- 
pliquer Tadage  que  la  chose  périt  pour  son  propriétaire. 
Cela  est  évident  quand  la  chose  périt  en  entier  ;  la  vente 
n'est  pas  encore  formée,  et  elle  ne  peut  plus  se  former  faute 
d'objet.  Que  faut-il  décider  si  la  chose  est  seulement  dé- 
tériorée ou  si  la  perte  est  partielle?  Nous  croyons  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  l'article  1601,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si 
une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe  au  moment  de 
la  vente,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la 
vente  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en  faisant  dé- 
terminer le  prix  par  la  ventilation  ».  On  objectera  que 
l'article  1601  ne  suppose  pas  une  promesse  unilatérale 
d'acheter  ayant  précédé  la  vente;  que  celui  qui  a  promis 
d'acheter  s'est  engagé,  et  qu'il  doit  tenir  son  engagement, 
quel  que  soit  l'état  de  la  chose  au  moment  où  la  vente  se 
parfait.  Nous  répondons,  et  la  réponse  nous  paraît  pé- 
remptoire,  que  celui  qui  a  promis  d'acheter  n'achète  réel- 
lement qu'au  moment  où  la  vente  se  parfait  par  la  décla- 
ration du  créancier  de  vouloir  vendre.  Donc  c'est  à  ce 
moment  qu'il  doit  y  avoir  une  chose,  et  que  cette  chose 
doit  être  entière,  c'est-à-dire  teUe  que  l'acheteur  a  entendu 
Tacheter.  On  est  donc  dans  le  texte  de  l'article  1601. 
L'esprit  de  la  loi  ne  laisse  aucun  doute.  Il  s'agit  d'inter- 
terpréter  la  volonté  des  parties.  Or,  dans  la  promesse 
d'acheter,  le  créancier  se  réserve  la  faculté  de  ne  pas 
vendre  si  la  chose  augmente  de  valeur;  par  contre,  il  doit 
anssi  supporter  tous  les  risques  de  la  chose;  on  ne  peut 
pas  admettre  que  le  débiteur  se  mette  à  sa  merci,  et  re- 
nonce aux  chances  favorables  en  prenant  sur  lui  toutes 
les  mauvaises  chances.  Les  pertes  doivent  être  pour  celui 
qui  a  les  avantages.  La  question  est  cependant  contro- 
versée pour  la  promesse  d'acheter  comme  pour  la  pro- 
messe de  vendre.  Nous  croyons  inutile  de  renouveler  le 
débat  ;  les  principes  sont  certains  si  l'on  admet  que  la  pro- 
messe unilatérale  de  vendre  ou  d'acheter  n'implique  pas 
une  condition,  et,  à  notre  avis,  la  promesse  n'est  pas 
conditionnelle  (n®  15)  (i). 

(1)  Voyez,  en  sens  divers,  Du^wgier,  1. 1*'»  p.  140»  n<>  129.  MArcadé,t.VI, 
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SI.  Uarticle  1589  définit  la  promesse  bilatérale  de 
vente  et  ses  effets  :  «  La  promesse  de  vente  vaut  vente 
lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.  »  Il  n'y  a  pas  de  disposition  plus 
claire  dans  tout  le  code  civil,  et  cependant  un  auteur  se 
plaint  de  ce  qu'elle  est  d'un  laconisme  obscur  (i).  Et  effecti- 
vement il  y  a  des  controverses  qui  paraissent  sans  fin  sur 
le  sens  de  l'article  1589.  La  faute  n'en  serait-elle  pas  aux 
interprètes?  S'ils  avaient  plus  de  respect  pour  le  texte,  il 
n'y  aurait  jamais  eu  de  doute  sur  le  sens  de  la  loi.  Dire 
que  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  c'est  bien  dire  qu'elle 
a  tous  les  effets  de  la  vente,  sans  exception  aucune.  Et  la 
raison  en  est  simple,  la  loi  la  dit  en  définissant  ce  qu'elle 
entend  par  promesse  de  vente  :  il  faut  qu'il  y  ait  consen- 
tement réciproque  des  deucc  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
priœ.  Le  consentement  réciproque  des  deiuc  parties  en- 
gendre un  contrat  bilatéral,  puisque  ce  consentement  porte 
sur  la  chose  qui  doit  être  livrée  et  sur  le  priœ  qui  doit  être 
payé.  Donc  la  vente  est  parfaite;  c'est  encore  la  loi  qui  le 
dit  dans  l'article  1583  :  les  parties  sont  convenues  sur  la 
chose  et  sur  le  priœ;  il  en  résulte,  dit  la  loi,  que  la  vente 
est  parfaite  et  que  la  propriété  est  transmise  à  l'acheteur. 
Cest  précisément  le  point  sur  lequel  la  controverse  s'est 
élevée  :  y  a-t-il  translation  de  la  propriété  en  vertu  d'une 
promesse  bilatérale  de  vente?  Les  articles  1589  et  1583 
répondent  à  la  question  et  la  décident  affirmativement. 

Portails  disait,  dans  le  titre  préliminaire  du  code  civil  : 
«  Quand  le  texte  de  la  loi  est  clair,  il  n'est  pas  permis  d*en 
éluder  la  lettre  sous  k  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit  » 
(t.  I,  n**  273).  S'il  y  a  un  texte  clair,  c'est  celui  de  l'arti- 
cle 1589.  Et,  chose  remarquable,  ce  que  l'on  appelle  l'es- 
prit de  la  loi  est  tout  aussi  clair.  On  entend  par  là  la  vo- 
lonté du  législateur  ;  elle  se  manifeste,  en  ce  qui  concerne 
le  code  Napoléon,  par  les  exposés  de  motifs,  les  discours 

p.  163,  n<»  IV  de  TarUde  1589.  Golmetde  Santerre.  t.  VII,  p.  22,  n^*  10  àùt 
VIWX 
(1)  Bugnet  sur  Pothier,  t.  III,  p.  199,  note  1. 
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des  orateurs  et  la  discussion  du  conseil  d'Etat.  De  discus- 
sion, il  n'y  en  a  pas  eu.  Il  n'y  a  donc  d'autres  éléments  du 
débat  que  les  discours  des  orateurs  du  gouvernement  et 
du  Tribunat,  Que  disent-ils?  Ce  que  dit  le  texte.  Pourquoi 
l'article  1589  dispose-t-U  que  la  promesse  de  vente  vaut 
vente?  Portalis  répond,  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  de 
la  Vente  ;  Parce  qu'on  trouve ,  en  pareil  cas ,  tout  ce  qui  est  de 
la  substance  du  contrat  de  vente  (i),c  est-à-dire  le  consen- 
tement des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix  ;  donc  la 
promesse  de  vente  est  identique  avec  la  vente.  C'est  ce  que 
le  rapporteur  du  Tribunat,  Faure,  répète  :  «  Si  le  contrat, 
au  lieu  de  renfermer  une  vente,  contient  une  promesse  de 
vente,  la  promesse  a  la  même  force  que  la  vente  même, 
dès  que  les  trois  conditions  se  trouvent  réunies,  la  chose, 
le  prix  et  le  consentement  (2).  »  Enfin  l'orateur  du  Tribu- 
nat, Grenier,  s'exprime  de  façon  à  ne  laisser  aucun  doute  : 
«  Il  est  un  autre  acte  qui  renferme  la  vente  et  qui  en  a 
tous  les  effets,  quoique  soies  une  dénomination  différente. 
C'est  la  promesse  de  vendre.  L'usage  en  est  aussi  ancien 
que  celui  de  la  vente,  et  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
le  conserver.  Il  est  bien  entendu  que  la  validité  de  la  pro- 
messe de  vendre,  qui  ne  peut  avoir  plus  de  faveur  que  la 
vente,  à  laquelle  elle  est  parfaitement  assimilée,  est  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  que  celle  de  la  vente.  Cela  ré- 
sulte suffisamment  de  l'article  8  (1589)  (3).  » 

Ainsi  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  sont  d'accord  pour 
identifier  la  promesse  de  vendre  et  la  vente  quand  la  pro- 
messe contient  les  trois  éléments  essentiels  de  la  vente, 
une  chose,  un  prix  et  le  consentement  sur  la  chose  et  le 

Srix.  Qu'est-ce  que  l'on  peut  opposer  au  texte  et  à  l'esprit 
e  la  loi?  On  invoque  la  tradition  (4).  Nous  pourrions  nous 
contenter  do  répondre  que  l'ancien  droit  est  abrogé  ;  que 
si  l'on  peut  y  recourir  pour  interpréter  le  code,  on  ne  peut 
pas  s'en  prévaloir  pour  faire  dire  au  code  le  contraire  de 


(1)  Portalis,  Eoeposé  des  mott/»,  no  11  (Locré,  t.  VII,  p.  71). 

(2)  Faure,  Rapport  au  Tribunat,  d9  9  ÎLocré,  t.  VII,  p.  90), 

(3)  Grenier,  Discours,  n»  9  (Locré,  t.  VU,  p.  108). 

(4)  Marcadé,  t.  VI,  p.  164,  n»  V  de  l'article  1589.  Troplong,  p.  78, 
Q0«  130  et  131. 
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ce  qu'il  dit.  C'est  abuser  de  la  tradition,  comme  c'est  abu- 
ser des  travaux  préparatoires,  quand  on  les  tourne  contre 
la  loi,  sous  le  prétexte  de  l'interpréter  et,  en  réalité,  pour 
la  changer.  Dans  l'espèce,  l'abus  est  patent.  A  un  texte 
clair  et  évident  par  lui-môme  on  oppose  une  tradition  in- 
certaine et  confuse.  QueUe  est,  en  effet,  la  tradition  que 
les  auteurs  du  code,  dit-on,  ont  consacrée?  La  tradition, 
pour  eux,  se  résume  en  Pothier  et  Domat;  ce  sont  leurs 
guides  habituels,  ils  n'en  connaissent  guère  d'autres.  Or, 
il  se  trouve  que  Domat  ne  dit  rien  des  promesses  de  vente, 
et  Pothier  ne  parle  que  des  promesses  unilatérales  de 
vendre.  Quelle  est  la  raison  de  ce  silence,  qui 'paraît 
étrange?  Nous  l'ignorons.  On  n'en  peut  supposer  d'autre, 
sinon  que  la  promesse  unilatérale  avait  donné  lieu  à  des 
controverses,  tandis  que  la  promesse  bilatérale  ne  pouvait 
être  douteuse,  puisqu'elle  est  identique  avec  la  vente.  On 
s'empare  néanmoins  d'une  parole  de  Pothier,  non  pour 
expliquer  le  code,  mais  pour  lui  faire  dire  le  contraire  de 
ce  qu'il  dit.  Pothier  et,  après  lui,  TouUier  disent  :  «  Celui 
qui  promet  de  vendre  une  chose  ne  la  vend  pas  encore,  il 
contracte  seulement  l'obligation  de  la  vendre  ;  »  tandis  que 
l'article  1589  dit  :  Promettre  de  vendre,  c'est  vendre.  Du- 
vergier  trouve  que  cette  objection  est  la  ^ule  qui  ait  quel- 
que gravité  (i).  A  vrai  dire,  l'objection  se  tourne  contre 
ceux  qui  la  font.  De  quelle  promesse  Pothier  parle-t-il  i 
De  la  promesse  unilatérale  de  vendre,  et  de  celle-là  il  est 
très-exact  de  dire  qu  elle  ne  vaut  pas  vente  ;  cela  est  d'évi- 
dence, et  personne  ne  l'a  jamais  contesté.  Tout  autre  est 
la  promesse  de  l'article  1589  :  dans  ce  cas,  il  y  a  non* 
seulement  promesse  de  vendre,  il  y  a  aussi  promesse 
d'acheter.  On  ne  peut  plus  dire  que  celui  qui  promet  de 
vendre  ne  vend  pas  encore,  car  son  engagement  n'est  pas 
isolé,  il  y  a  un  engagement  corrélatif  d'acheter  ;  donc  con- 
cours de  volontés,  et  partant  contrat.  En  quoi  diffèrent, 
en  définitive,  la  promesse  bilatérale  de  vendre  et  d'acheter 
et  la  vente?  Par  les  termes  dont  les  parties  se  servent; 
au  lieu  de  dire  Je  consens,  elles  àisent  je  promets.  Est-ce 

(1)  Davergier,  1. 1«,  p  133.  n«  124. 
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qu'en  droit  français  il  y  a  encore  des  termes  sacramen- 
tels? Est-ce  que  celui  qui  promet  ne  s'engage  pas,  et  s'en- 
gager n'est-ce  pas  consentir?  D'ordinaire  ce  ne  sont  pas 
même  les  parties  qui  rédigent  l'acte,  c'est  un  officier  pu- 
blic ou  un  agent  d'affaires  ;  et  parce  que  le  rédacteur  de 
récrit  aura  employé  le  mot  promettre,  au  lieu  du  mot  s*en- 
gager,  ou  consentir,  on  dira  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu faire  une  vente  ! 

Nous  revenons  à  l'ancien  droit.  Troplong  et  Marcadé 
ont  reproduit  les  témoignages,  il  est  inutile  de  les  trans- 
crire; il  est  certain  qu'il  y  avait  diversité  d'avis  ;  quelques 
auteurs,  tout  en  disant,  comme  fait  le  code,  que  la  pro- 
messe de  vente  vaut  vente,  n'entendaient  pas  que  la  pro- 
messe de  vendre  produisît  les  mêmes  effets  que  la  vente  ; 
elle  valait  vente  en  ce  sens  que  chacune  des  parties  pou- 
vait être  contrainte  de  passer  un  contrat  de  vente;  c'est 
le  même  effet  que  produit  la  promesse  unilatérale,  sauf 
que  chacun  des  promettants  avait  action  contre  l'autre. 
En  résumant  l'ancien  droit,  nous  lui  donnons  une  précision 
qu'il  n'avait  pas  ;  tout  ce  que  l'on  en  peut  induire,  c'est 
que  la  propriété  n'était  pas  transférée  par  la  promesse  de 
vente,  mais  elle  ne  l'était  pas  non  plus  par  la  vente,  puis- 
que la  tradition  était  requise  pour  la  translation  de  la 
propriété.  Le  code  civil,  au  contraire,  établit  comme  prin- 
cipe que  la  propriété  est  transférée  dès  qu'il  y  a  concours 
de  volontés  des  parties  contractantes;  or,  l'article  1589 
suppose  que  ce  concours  de  volontés  existe;  donc  en  vertu 
de  l'article  1138,  la  propriété  est  transférée.  C'est  l'opi- 
nion de  la  plupart  des  auteurs  (i),  et  la  jurisprudence  l'a 
consacrée  (2). 

**.  Nous  avons  supposé  une  promesse  de  vendre  et 
d'acheter  sans  terme  ;  que  faut-il  décider  si  les  parties  con- 
tractantes ont  dit  qu'elles  promettaient,  l'une  de  vendre 
dans  deux  ans,  l'autre  d'acheter  après  ce  délai?  Sur  ce 


(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Aubry  et  Rau,t.  IV,  p.  332,  note  7,  §349 
n  faut  i^onter  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  17,  n«  10  Ms  II;  Mourlon, 
Traité  de  la  transcription,  p.  84,  n^  38. 

(2)  Bastia,  28  juin  1849  (DaUoz,  1849,  2,  124).  Liège,  6  Juin  1828  {PaH- 
en>^0,1828,  p.203). 
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point,  il  y  a  de  nouvelles  controverses  ;  plusieurs  de  ceux 
qui  enseignent  que  la  promesse  de  vente  de  rarticlel589 
est  une  véritable  vente  et  qu  elle  en  produit  tous  les  effets 
admettent  que  la  promesse  de  vente  subordonnée  à  un 
délai  ne  devient  une  vente  quelorsquele  terme  estécoulé(i). 
A  notre  avis,  la  promesse  ne  change  pas  de  nature  quand 
les  parties  y  ajoutent  un  terme.  Il  est  certain  qu  en  prin- 
cipe le  terme  n'altère  pas  la  nature  de  la  convention,  il 
en  ajourne  seulement  lexécution ;  du  reste,  si  le  contrat 
est  translatif  de  propriété,  la  propriété  est  transférée  im- 
médiatement et  le  créancier  supporte  le  risque,  comme 
s  il  n'y  avait  pas  de  terme.  S'il  en  est  ainsi  dans  la  vente, 
il  en  doit  être  de  même  dans  la  promesse  de  vente,  puisque 
la  loi  les  assimile  entièrement.  En  théorie,  cela  ne  nous 
parait  pas  douteux  (2). 

Mais  la  question  est  avant  tout  une  question  d'inten- 
tion. Les  parties  sont  libres  de  stipuler  que  la  promesse 
de  vente  ajournée  à  deux  ans  est  ajournée,  non  pour  l'exé- 
cution, mais  pour  son  existence;  et  si  elles  ont  déclaré 
que  telle  est  leur  volonté,  il  n'y  a  plus  de  doute,  leur  vo- 
lonté fait  loi.  On  va  plus  loin  et  Ton  dit  que,  par  cela  seul 
qu'elles  ont  promis  de  vendre  et  d'acheter  dans  deux  ans, 
elles  ont  suffisamment  manifesté  leur  intention  de  ne  pas 
faire  de  vente  actuelle,  qu'elles  ont  entendu  suspendre  la 
perfection  du  contrat  jusqu'à  l'échéance  du  terme.  Dans 
cette  opinion,  la  promesse  bilatérale  avec  terme  aurait  les 
effets  d'une  promesse  unilatérale.  Cest  une  interprétation 
de  volonté,  c'est-à-dire  une  appréciation  de  fait,  qu'il  faut 
abandonner  au  juge,  lequel  décidera  d'après  l'ensemble 
des  circonstances  de  la  cause.  Décider  en  théorie  et  d'une 
manière  absolue  qu'une  promesse  ajournée  n'est  pas  une 
vente,  c'est  s'exposer  à  faire  dire  aux  parties  autre  chose 
que  ce  qu'elles  ont  voulu  dire.  Il  se  peut  qu'elles  aient  en- 
tendu suspendre  la  perfection  de  la  vente.  Il  se  peut  aussi 
qu'elles  aient  voulu  se  lier  immédiatement  et  irrévocable- 

(1)  Golmet  de  Santerra,  t  VII,  p.  19,  il<»  10  6t^  IH.  Comparez  Duvergier, 
tl,p.  134,  n«  125. 

(2)  Anbry  et  Raa,  t.  IV,  p.  332  et  sût.,  note  8,  §  M9.  Moarlon.  t  III 
p  S04,noi87. 
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ment,  de  manière  que  la  vente  soit  parfaite  et  que  lexécu- 
tion  des  obligations  soit  seule  ajournée.  Je  veux  acheter, 
mais  je  n'ai  pas  pour  le  moment  les  fonds  nécessaires,  je 
les  aurai  dans  deux  ans.  De  son  côté,  le  propriétaire  de 
la  chose  désire  de  vendre,  mais  il  a  pour  le  moment 
besoin  de  la  chose,  c'est  une  maison,  il  veut  l'habiter 
encore  pendant  deux  ans  :  l'une  et  l'autre  parties  tiennent 
à  ce  que  là  convention  soit  actuelle  et  définitive,  sauf  à 
en  ajourner  l'exécution;  le  vendeur  restera  en  possession 
pendant  deux  ans,  l'acheteur  ne  payera  que  lorsqu'il  en- 
trera en  possession.  Si  on  leur  supposait,  a  priori,  l'in- 
tention de  ne  pas  vendre  ni  acheter  immédiatement,  on 
dénaturerait  leur  convention.  Abandonnons  au  juge  le 
soin  de  l'apprécier  ;  en  droit,  la  question  n'est  pas  dou- 
teuse; en  fait,  la  solution  dépend  de  la  volonté  des  par- 
ties. 

99.  Dans  l'opinion  que  nous  combattons,  on  ne  fait 
aucune  différence  entre  la  promesse  unilatérale  de  vente 
et  la  promesse  bilatérale,  ce  qui  est  peu  logique.  Quand 
les  parties  promettent,  l'une  de  vendre,  l'autre  d'acheter, 
il  y  a  consentement  sur  la  chose  et  le  prix,  donc  vente. 
Lors,  au  contraire,  que  l'un  promet  de  vendre  et  que 
l'autre  ne  promet  pas  d'acheter,  il  n'y  a  pas  de  concours 
de  volontés  sur  le  fait  de  la  vente,  donc  il  n'y  a  pas  de 
vente.  La  différence  est  donc  grande  entre  la  promesse 
unilatérale  de  vendre  et  la  promesse  bilatérale  ;  c'est  la 
différence  entre  un  contrat  unilatéral,  qui  ne  contient 
qu'une  promesse  de  vendre,  et  la  vente  :  le  contrat  unila- 
téral ne  deviendra  une  vente  que  lorsque  le  créancier,  de 
son  côté,  consentira  à  acheter. 

De  là  suit  une  différence  quant  à  la  forme.  La  promesse 
unilatérale  de  vendre  étant  un  contrat  unilatéral,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  l'article  1325,  l'acte  ne  doit  pas  être 
fait  en  double  ;  et  l'article  1326  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable, puisque  la  promesse  de  vendre  ou  d'acheter  n'est 
pas  un  billet  dans  le  sens  de  cette  disposition.  L'écrit  reste 
donc  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'il 
n'exige  d'autre  formalité  que  la  signature.  La  promesse 
de  l'article  1589,  au  contraire,  étant  un  contrat  bilatéral, 
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est  soumise  aux  formes  de  l'article  1325;  l'écrit  devra  être 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  et  il  faudra  que  chaque  original  porte  la. 
mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits.  Gela 
est  élémentaire,  mais  nous  avons  dit  bien  des  fois  que  la 
jurisprudence  n'a  pas,  dans  la  matière  des  preuves,  la 
certitude  de  principes  et  la  précision  de  langage  qu'elle 
devrait  avoir.  Il  importe  de  signaler  les  erreurs  et  les  né- 
gligences de  rédaction,  parce  qu'elles  créent  des  difficul- 
tés ou  les  augmentent. 

On  lit  dans  un  arrôt  de  la  cour  de  Riom,  rendu  sous  la 
présidence  de  Grenier  :  «  Que  le  principe  qui  a  toujours 
été  observé  en  droit  français  est  que  la  vente,  étant  un 
contrat  synallagmatique,  n'a  pu  avoir  effet,  lorsqu'elle 
n était  pas  notariée,  que  par  un  acte  fait  double  et  signé 
par  les  parties.  »  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  pro- 
messe bilatérale,  pour  mieux  dire,  d'une  vente  faite  dans 
les  termes  ordinaires,  l'écrit,  signé  seulement  du  vendeur, 
constatait  le  payement  d'un  à-compte  de  160  francs  sur 
un  prix  de  450;  il  y  avait  donc  exécution  de  la  vente  par 
le  payement  partiel  du  prix  ;  mais  l'acheteur  s'étant  refusé 
à  passer  acte,  la  cour  déclara  nulle  la  promesse  de  vente  (i). 
C'est  une  confusion  complète  des  principes  les  plus  élé- 
mentaires. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'on  ait  toujours 
exigé  un  écrit  pour  que  la  vente  ait  effet  ;  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  l'écrit  soit  nécessaire  pour  la  perfection  du 
contrat  ;  nous  reviendrons  plus  loin  sur  la  preuve  de  la 
vente,  elle  reste  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  qu'aucun  écrit  n'est  exigé  pour  que  la  vente  ait  effet. 
Nous  croyons  inutile  de  relever  les  autres  erreurs  qui 
entachent  l'arrêt  de  Riom,  il  se  réfute  de  lui-môme. 

Nous  citerons  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
dont  la  rédaction  au  moins  est  inexacte  :  la  vente,  dit  la 
cour,  est  un  contrat  synallagmatique  qui,  hors  des  cas  où 
la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  doit  être  rédigé  par 
écrit  et  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  (2).  C'est  dire  qu'il  n'y  a  d'autres 

0)  Riom,  26  mai  1820  (Dall07..  1846.  4.  508). 

(2)  Rejet,  chambre  civile,  21  décembre  1846  (Dalloz,  1847, 1,  19) 
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preuves  de  la  vente  et  delà  promesse  bilatérale  de  vendre 
que  les  actes  et  la  preuve  testimoniale.  Ce  n'est  certes  pas 
là  la  pensée  de  la  cour,  puisque  le  texte  du  code  admet 
d'autres  preuves,  l'aveu  et  le  serment.  Pourquoi  ne  pas 
dire  que  la  vente  reste  sous  l'empire  du  droit  commun, 
ainsi  que  la  promesse  de  vente? 

S4.  Les  effets  de  la  promesse  bilatérale  sonttout  autres 
que  ceux  de  la  promesse  unilatérale  :  l'une  est  une  vente 
qui  transfère  la  propriété  et  met  les  risques  à  charge  de 
racheteur  ;  l'autre  n'engendre  qu'un  droit  de  créance  et 
laisse  la  propriété  et  les  risques  au  promettant.  Il  importe 
donc  beaucoup  de  distinguer  la  promesse  imilatérale  de 
la  promesse  bilatérale.  En  théorie,  la  distinction  est  très- 
simple  :  c'est  celle  des  contrats  unilatéraux  et  des  contrats 
bilatéraux.  En  fait,  il  est  parfois  difficile  de  distinguer  si 
les  deux  parties  ont  entendu  s'engager,  l'une  à  vendre, 
l'autre  à  acheter,  ou  si  une  seule  s'est  obligée  à  vendre  ou 
à  acheter,  et  si  l'autre  a  seulement  accepté  cet  engage- 
ment sans  entendre  s'obliger  elle-même.  Ces  débats  se 
présentent  souvent,  et  ils  ont  été  portés  à  plusieurs  re- 
prises devant  la  cour  de  cassation  (i);  il  est  inutile  d'ana- 
lyser ces  décisions,  tout  dépendant  de  l'interprétation  des 
contrats  ;  nous  nous  bornerons  à  citer  une  espèce  dans  la- 
quelle Tappréciation  de  la  cour  peut  paraître  douteuse. 
Deux  sœurs  étaient  propriétaires  par  indivis,  chacune  pour 
moitié,  d'une  habitation  située  à  la  Martinique.  Par  acte 
notarié,  l'une  afferma  pour  neuf  ans,  à  son  beau-frère,  sa 
moitié  indivise;  le  même  jour,  les  parties  passèrent,  en 
double,  un  acte  sous  seing  privé  dans  lequel  elles  décla- 
raient que  si,  pendant  la  durée  du  bail,  il  convenait  au 
preneur  d'acquérir  la  part  indivise  qui  lui  était  affermée, 
la  dame  propriétaire  serait  tenue  de  la  lui  vendre,  à  sa 
première  réquisition,  pour  le  prix  de  45,000  francs.  Il  a 
été  jugé  que  la  promesse  était  bilatérale  dans  le  sens  de 
l'article  1589.  Cela  nous  paraît  très-douteux.  Le  preneur 
ne  s'engageait  pas  à  acheter,  il  stipulait  seulement  le  droit 


(l)  Rejet,  U  janvier  1848  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n«»  316,  2«);  21  décem- 
bre 1840 /.Dallo/..  1847,  1.  19);  12  Juillet  1847  (Dalloz,  1847,  1,  347). 
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d'acheter  ;  donc  le  propriétaire  seul  était  obligé,  ce  qui 
caractérise  une  promesse  unilatérale  (i). 

S5.  La  promesse  de  vente  peut-elle  être  faite  sous  con* 
dition?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  tout  contrat  peut 
être  conditionnel  ;  l'article  1584  le  dit  de  la  vente,  et  la 
promesse  bilatérale  vaut  vente.  Il  en  faut  dire  autant  de 
la  promesse  unilatérale,  elle  forme  aussi  un  contrat;  donc 
elle  peut  être  faite  sous  condition.  On  applique,  dans  ce 
cas,  les  principes  qui  régissent  la  condition. 

Un  débiteur  s'oblige,  pour  le  cas  où  il  n'acquitterait  pas 
sa  dette  à  l'échéance,  à  céder  à  son  créancier  une  partie 
des  immeubles  hypothéqués  à  celui-ci  jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  la  créance,  d'après  une  estimation  d'experts. 
Est-ce  une  promesse  bilatérale  de  vente? Il  y  a  une  chose, 
un  prix,  sinon  certain,  du  moins  déterminable,  et  consen- 
tement des  deux  parties  ;  donc  c'est  une  promesse  de  vente  ; 
eUe  ne  diffère  de  la  promesse  de  l'article  1589  qu'en  un 
point,  c'est  qu'elle  est  affectée  d'une  modalité  ;  le  débiteur 
ne  s'oblige  à  vendre  que  sous  une  condition,  s'il  ne  paye 
pas  sa  dette  ;  s'il  paye  sa  dette,  la  condition  défaillit  et, 
par  suite,  la  promesse  tombe;  s'il  ne  paye  pas  sa  dette,  la 
condition  est  accomplie,  il  y  a  promesse  bilatérale  de 
vendre  et  d'acheter,  donc  vente  (2). 

La  promesse  de  vendre  se  trouve  souvent  ajoutée  à  un 
bail  comme  promesse  de  vendre,  sans  que  le  preneur  pro- 
mette d'acheter;  la  promesse  peut  aussi  être  bilatérale, 
soit  pure  et  simple,  soit  sous  condition.  Il  importe  de  dis- 
tinguer les  diverses  clauses,  parce  qu'elles  produisent  des 
effets  différents.  On  suppose  que,  pendant  le  cours  du 
bail,  la  chose  louée  soit  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publique  :  à  qui  reviendra  l'indemnité?  Si  la  promesse  de 
vendre  est  unilatérale,  le  promettant  touchera  l'indemnité. 
En  effet,  il  est  resté  propriétaire,  c'est  sa  chose  qui  est 
expropriée;  par  conséquent  l'indemnité  lui  appartient.  Le 
créancier  ne  peut  pas  dire  qu'il  consent  à  acheter,  car  la 
vente  ne  peut  plus  se  parfaire,  la  chose  frappée  d'expro- 


(1)  Rejet,  24  juillet  1860  (Dalloz,  1860, 1,  456). 

(2)  MontpeUier,  l«r  mare  1855  (Dalloz,  1856, 2,  219). 
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priation  étant  mise  hors  du  commerce,  n  va  sans  dire  que 
si  le  créancier  avait  déclaré  sa  volonté  d'acheter  avant 
l'expropriation,  il  serait  propriétaire,  saut  au  vendeur  à 
demander  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n^  15). 

Si  la  promesse  de  vente  était  bilatérale,  et  pure  et  sim- 
ple, quoique  ajournée  à  la  fin  du  bail,  par  exemple,  il  y 
aurait  vente  et  translation  de  propriété.  Partant  l'indem- 
nité appartiendrait  à  l'acheteur.  Mais  que  faut-il  décider 
si  la  promesse  est  conditionnelle?  La  vente  conditionnelle 
ne  transfère  pas  la  propriété,  tandis  que  la  vente  à  terme 
la  transfère.  Tout  dépendra  donc  de  l'interprétation  du 
contrat.  Est-il  conditionnel,  l'indemnité  sera  due  au  ven- 
deur ;  l'acheteur  ne  peut  pas  la  réclamer,  puisqu'il  n'y  a 
pas  encore  de  vente,  et  la  vente  ne  peut  plus  se  réaliser, 
la  chose  vendue  n'étant  plus  dans  le  commerce.  La  diffi- 
culté s'est  présentée  dans  l'espèce  suivante.  Un  bail  est 
fait,  pour  400  francs  par  an,  de  deux  pièces  de  terre,  avec 
faculté  d'exploiter  la  carrière  de  plâtre  qui  s'y  trouve.  Il 
était  dit  dans  l'acte  que  si,  à  l'expiration  du  bail,  les  pre- 
neurs voulaient  continuer  l'exploitation,  le  bailleur  s'en- 
gageait à  leur  vendre  les  deux  pièces  de  terre  pour 
8,000  francs.  Avant  l'expiration  du  bail,  les  pièces  de 
terre  furent  expropriées  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer.  Les  preneurs  déclarèrent  qu'ils  entendaient  user 
du  droit  d'acheter,  que  le  bail  leur  accordait  ;  le  bailleur 
répondit  qu'il  js'en  tenait  aux  clauses  du  bail.  Il  a  été  jugé, 
en  première  instance  et  en  appel,  que  la  promesse  était 
unilatérale  dans  son  principe,  ce  qui  est  évident,  le  bail- 
leur seul  s'obligeant  à  vendre ,  tandis  que  le  preneur  ne 
s'engageait  pas  à  acheter.  Mais  la  promesse  unilatérale 
n'était-elle  pas  devenue  bilatérale  par  la  déclaration  des 
preneurs?  La  cour  de  Montpellier  décida  que  les  preneurs 
ne  pouvaient  pas  forcer  le  bailleur  à  passer  acte  de  vent^ 
avant  le  terme  fixé  dans  l'acte,  c'est-à-dire  avant  l'expi- 
ration du  bail  ;  d'où  elle  tira  la  conséquence  que  la  pro- 
priété résidait  encore  sur  la  tête  du  bailleur,  qu'elle  était 
à  ses  risques  et  qu'il  devait  aussi  profiter  de  l'augmenta- 
tion de  valeur.  Sur  le  pourvoi,  il  intervint  un  arrot  do 
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rejet;  mais  la  cour  motive  sa  décision  en  des  termes  diffé- 
rents :  elle  dit  que,  dans  l'intention  des  parties,  interpré- 
tée souverainement  par  les  juges  du  fait,  la  promesse  ne 
devait  avoir  d'effet  qu'à  l'expiration  du  bail,  c'est-à-dire 
que  la  promesse  était  conditionnelle ,  tandis  que  l'arrêt 
attaqué  disait  que  l'expiration  du  bail  était  un  terme  (i). 
Il  nous  semble  qu'il  y  avait  effectivement  un  terme  et  que 
le  terme  était  stipulé  dans  l'intérêt  des  preneurs  ;  ils  pou- 
vaient donc  y  renoncer  et  parfaire  la  vente  par  la  décla- 
ration de  vouloir  acheter. 


n^  8.  DES  ARRHU. 

S6.  L'article  1590  porte:  «  Si  la  promesse  de  vendre 
a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a  données,  en  les 
perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  dou- 
ble. » 

Le  mot  arrhes  a  différentes  significations  dans  le  lan- 
gage juridique.  Dans  l'article  1590,  on  entend  par  arrhes 
une  somme  d'argent  que  l'une  des  parties  remet  à  l'autre 
au  moment  où  se  fait  la  promesse  de  vente,  avec  cette 
intention  que  chacune  des  parties  aura  la  faculté  de  se 
dédire,  c'est-à-dire  de  retirer  sa  promesse,  moyennant  la 
perte  des  arrhes;  celle  qui  a  remis  les  arrhes  peut  décla- 
rer qu'elle  retire  sa  promesse,  en  abandonnant  les  arrhes 
à  l'autre  partie;  celle-ci  peut  se  dédire  en  rendant  le 
double. 

On  entend  encore  par  arrhes  un  objet  quelconque  que 
l'une  des  parties  remet  à  l'autre  lors  de  la  convention 
pour  marquer  que  le  marché  est  conclu;  la  remise  et 
l'acceptation  des  arrhes  constatent  que  la  convention  est 
définitivement  arrêtée. 

Enfin,  on  donne  quelquefois  le  nom  d'arrhes  à  la  somme 
que  le  débiteur  paye  en  à-compte  de  ce  qu'il  doit  ;  ce  qui 
prouve  également  que  la  convention  est  conclue,  puisque 

(1)  Roj«t,15  février  1870  (Dalloz,  1872,  1,  87?). 
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le  payement  de  Tà-compte  est  un  commencement  d'exé- 
cution (i). 

*».  L'article  1590  est  le  seul  qui  parle  des  arrhes,  et 
il  n'en  parle  qu'à  propos  des  promesses  de  vente.  De  là 
la  question  de  savoir  quel  sera  leffet  des  arrhes  dans  les 
ventes  qui  ne  sont  pas  faites  sous  forme  de  promesse  : 
faut-il  appliquer  à  ces  arrhes  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1590?  Voici  l'intérêt  de  la  question.  L'article  1590 
contient  une  interprétation  de  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes; il  suppose  que  les  arrhes  sont  données  comme 
dédit  dans  les  promesses  de  vente,  de  sorte  que  chacune 
des  parties  peut  se  départir  de  son  engagement,  sans 
qu'elle  soit  tenue  de  prouver  que  les  arrhes  ont  été  con- 
venues à  titre  de  dédit;  les  parties  sont,  sans  doute,  libres 
de  manifester  une  volonté  contraire;  celle  qui  s'oppose  à 
ce  que  la  promesse  soit  retirée  est  admise  à  prouver  que 
les  arrhes  ont  été  données  commedenier  à  Dieu  ou  comme 
à-compte^  mais  la  preuve  sera  à  sa  charge,  tandis  que 
celui  qui  veut  se  dédire  n'a  rien  à  prouver  ;  il  a  pour  lui 
la  déclaration  du  législateur.  En  est-il  de  même  quand  la 
vente  n'est  point  faite  sous  forme  de  promesse?  La  ques- 
tion est  controversée.  Il  nous  semble  que  le  texte  décide 
la  question.  Il  parle  de  la  promesse  de  vente,  et  comme  le 
législateur  déclare  quelle  est  la  volonté  des  parties,  on  ne 
peut  pas  étendre  cette  déclaration  à  un  cas  que  la  loi  ne 
prévoit  pas.  Vainement  dit-on  que  la  promesse  de  vente 
étant  assimilée  à  la  vente  par  l'article  1589, il  faut  appli- 
quer à  la  vente  ce  que  l'article  1590  dit  de  la  promesse. 
Nous  répondons  que  si  telle  avait  été  la  pensée  du 
'égislateur,  il  aurait  dit  dans  l'article  1590  :  «  Si  la 
9ente  a  été  faite  avec  des  arrhes,  »  au  lieu  de  dire  :  «  Si 
la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes.  »  On 
invoque  encore  les  paroles  de  Grenier,  l'orateur  au  Tri- 
bunat,  mais  Marcadé  a  prouvé  que  l'on  a  mal  interprété 
le  discours  de  Grenier  ;  il  ne  dit  pas  autre  chose  que  l'ar- 
ticle 1590.  En  définitive,  la  loi  ne  dit  rien  de  l'effet  des 
arrhes  quand  il  y  a  vente  ;  il  en  faut  conclure  que  les 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  26,  n»*  II  &te  I  et  V 
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principes  généraux  restent  applicables,  c  est-à-dire  que 
celui  qui  voudra  se  dédire  de  la  convention  doit  prouver 
que  les  arrhes  ont  été  convenues  à  titre  de  dédit  :  cest 
le  droit  commun,  et  la  loi  n  y  déroge  que  pour  les  pro- 
messes de  vente  (i).  On  demandera  s  il  j  a  une  raison  de 
la  différence  que  la  loi  établit  entre  la  vente  et  la  pro« 
messe  de  venclre  en  ce  qui  concerne  la  signification  dea 
arrhes.  Quel  est  le  motif  qui  a  guidé  le  législateur? 
Nous  l'ignorons,  puisque  le  cas  de  vente  n'a  pas  été  prévu. 
Peut-être  le  nom  de  promesse  a-tril  fait  penser  que  la 
volonté  des  parties  n'était  pas  définitive  et  qu'elles  ont 
elles-mêmes  déclaré  leur  intention  à  cet  égard  en  donnant 
des  arrhes. 

9S.  Reste  une  difficulté  de  fait  :  comment  distinguera- 
t-on  les  diverses  espèces  d'arrhes?  Nous  répondons  que 
c'est  l'affaire  des  parties;  c'est  au  demandeur  à  prouver 
ce  qu'il  allègue,  sauf  que,  dans  les  promesses  de  vente,  les 
arrhes  sont  considérées  comme  dédit  par  la  loi  ;  ce  qui 
dispense  de  la  preuve  la  partie  qui  veut  se  dédire.  Dans 
tous  les  autres  cas,  le  demandeur  et  le  défendeur  sont 
tenus  de  prouver  le  fondement  de  la  demande  et  de  l'ex- 
ception. On  a  établi,  sur  ce  point,  une  série  de  probabi- 
lités {t);  nous  croyons  inutile  de  les  reproduire  et  de  les 
discuter;  c'est  de  la  théorie  inutile,  à  notre  avis,  le  juge 
devant  décider  les  questions  d'intention  d'après  les  faits 
de  la  cause  et  non  à  priori, 

§  II.  De  la  capacité. 

*9.  «  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peu- 
vent acheter  ou  vendre.  »  Cette  disposition  de  l'article  1594 
est  une  application  pu  une  répétition  de  l'article  1123, 
aux  termes  duquel  «  toute  personne  pe"t  contracter  si 
elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  »  L'arti- 

(1)  Voyez,  en  sens  divers,  Anbry  et  Rau,  t.  IV,  p.  339,  note  do,  g  349; 
Duvepgier,  1. 1»*",  p.  144,  n»  135.  Colmet  de  Santerre,  t  Vil,  p.  27,  n®  11  bis  III. 
Daranton,  t.  XVI,  p.  66,  n»  50;  Troplong,  p.  86,  n«"  140  et  141;  Mar- 
eadé,  t.  VI,  p.  172,  n«  II  de  l'article  1590. 

(2}  Aubry  et  Rau.  t.  IV,  p.  339,  note37,  §  349. 
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cle  1 125  désigne  ceux  qui  sont  incapables  de  contracter 
d'une  manière  générale,  et  il  ajoute  que  sont  encore  inca- 
pables ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats.  Nous 
renvoyons  au  titre  des  Obligations  et  au  premier  livre  du 
code  civil  ce  qui  concerne  les  incapacités  générales; 
pour  le  moment,  nous  n'avons  à  traiter  que  des  incapa- 
cités spéciales  de  vendre  ou  d'acheter.  Ces  incapacités 
sont  une  exception  à  la  règle  de  la  capacité  ;  c'est  dire 
qu  il  n'y  a  d'autres  incapacités  de  vendre  ou  d  acheter 
que  ceUes  qui  sont  établies  par  la  loi,  et  que  ces  incapaci 
tés  sont  de  stricte  interprétation.  Ce  principe  s'applique 
à  toute  exception  ;  il  y  a  un  motif  spécial  de  l'appliquer  au 
droit  de  vendre  et  d'acheter  ;  c'est  une  faculté  que  l'homme 
tient  de  la  nature,  puisqu'elle  lui  est  nécessaire  pour 
vivre  ;  nous  entendons  la  vie  dans  sa  plus  large  acception  ; 
l'existence  matérielle  est  le  moyen,  le  développement  in- 
tellectuel et  moral  est  le  but.  Il  importe  donc  de  restrein- 
dre les  exceptions  aux  cas  prévus  par  la  loi  ;  dès  que  l'on 
ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  qui  établit  l'incapacité,  on 
rentre  dans  la  règle  qui  consacre  la  capacité.  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  ce  principe,  que  les  ventes  entre  père 
et  mère  et  leurs  enfants  sont  valables  par  cela  seul  que 
la  loi  ne  les  interdit  point  (i). 

30.  Le  code  ci^^il  établit  une  incapacité  de  vendre  et 
d'acheter  entre  époux  (art.  1595),  et  les  articles  1596  et 
1597  établissent  des  incapacités  d'acheter.  Nous  laissons 
de  côté,  d'après  le  plan  de  notre  travail,  les  incapacités 
qui  sont  établies  par  des  lois  spéciales. 

ir»  1.  DE  LA  TENTB  BNTRB  EPOUX. 

81.  L'article  1595  porte  :  «  Le  contrat  de  vente  ne 
peut  avoir  heu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  sui- 
vants. »  C'est  donc  par  exception  que  la  vente  est  per- 
mise entre  époux;  en  principe,  elle  est  prohibée.  Portails 
a  exposé  les  motifs  de  cette  prohibition  en  de  très-bons 

(l)  Golmar,  15  novembre  1808  et  10  août  1825  (Dalloz,  au  mot  yente, 
&«  399). 
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termes  :  «  On  a  craint,  dit-il,  l'abus  que  le  mari  pourrait 
faire  de  son  autorité  et  celui  qui  aurait  sa  source  dans  Fin- 
fluence  que  la  femme  peut  se  ménager  par  les  douces  af- 
fections qu  elle  inspire.  Ces  motifs  avaient  déterminé  la 
plupart  des  coutumes  à  prohiber  les  donations  entre  le 
mari  et  la  femme,  hors  du  contrat  de  mariage.  Entre  per- 
sonnes si  intimement  unies,  il  serait  à  craindre  que  la 
vente  ne  masquât  presque  toujours  une  libéralité.  »  Il 
est  vrai  que  le  code  civil  permet  les  donations  entre 
époux  dans  les  limites  du  disponible  qu'il  fixe,  mais  pour 
empêcher  l'abus  que  l'on  redoute,  il  les  déclare  révoca- 
bles. La  prohibition  de  la  vente  entre  conjoints  est  la 
sanction  de  ces  dispositions  ;  il  eût  été  facile  aux  époux 
de  dépasser  le  disponible  par  des  libéralités  déguisées 
sous  forme  de  vente,  et  il  leur  eût  été  facile  de  les  rendre 
par  là  irrévocables. 

La  loi  a  encore  voulu  prévenir  une  autre  fraude  :  si  la 
vente  était  permise  entre  époux,  l'un  d'eux  aurait  pu  faire 
une  vente  fictive  de  ses  biens  à  son  conjoint,  afin  de  les 
soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers.  Ceux-ci  peuvent, 
à  la  vérité,  attaquer  les  actes  que  leur  débiteur  fait  en 
fraude  de  leurs  droits  ;  mais  la  fraude  est  toujours  diffi- 
cile à  établir,  puisque  Faction  paulienne  exige  la  compli- 
cité des  tiers. 

Portalis  donne  encore  un  autre  motif.  Le  mari  est  l'ad- 
ministrateur des  biens  de  la  femme,  et  celle-ci  ne  peut 
faire  aucun  acte  sans  son  autorisation;  pourrait- on 
se  promettre  que  le  mari  sût  concilier  les  intérêts  de  la 
femme  et  les  siens  dans  un  contrat  où  il  serait  partie? 
Les  auteurs  ne  reproduisent  pas  ce  motif  et  avec  raison, 
il  prouve  trop,  car  il  en  faudrait  conclure  que  tout  con- 
trat devrait  être  interdit  entre  époux,  tandis  que  la  loi 
ne  prohibe  que  la  vente  et  autorise,  par  conséquent,  les 
autres  conventions  (i). 

89.  La  prohibition  de  la  vente  entre  époux  reçoit  trois 
exceptions;  elles  ont  ceci  de  commun  qu'elles  supposent 

(1)  Portalis,  Exposé  des  motifs,  n»  15  (Locré,  t.  VII,  p.  7t).  Duvergier, 
t.  I»,  p.  213,  no  176. 
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toutes  que  Tépoux  vendeur  est  débiteur,  et  qu'il  cède  un 
bien  à  son  conjoint  créancier,  en  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû.  C*est  donc  une  dation  en  payement  que  la  loi  au- 
torise, encore  ne  Tautorise-t-elle  pas  en  termes  généraux, 
elle  indique  les  cas  dans  lesquels  la  vente  sous  forme  de 
dation  en  payement  est  permise.  Nous  dirons  plus  loin 
que  la  dation  en  payement  est  assimilée  à  la  vente,  il  y 
a  toutefois  des  différences  que  nous  signalerons  ;  on  peut 
donc  dire  que  la  vente  proprement  dite  est  toujours  pro- 
hibée entre  époux,  et  la  dation  en  payement  môme  n*est 
permise  que  dans  les  cas  prévus  parla  loi.  Grenier,  l'ora- 
teur du  Tribunat,  établit, à  cet  égard,  la  règle  suivante; 
après  avoir  énuméré  les  diverses  causes  pour  lesquelles 
les  ventes  sont  autorisées  entre  époux,  il  ajoute  :  «  Comme 
ces  créances  sont  légitimes  et  exigibles,  il  serait  injuste 
d'empêcher  une  libération  par  la  voie  de  la  vente,  y»  Les 
causes  sont  légitimes,  en  ce  sens  que  la  loi  les  admet 
comme  justifiant  l'exception,  car  toute  dette  ne  légitime 
pas  la  vente  entre  époux.  Faut-il  toujours  que  la  créance 
soit  exigible?  C'est  ce  que  nous  allons  voir  en  expliquant 
le  texte  de  l'article  1595. 

I.  Première  eœeepHon, 

33.  Le  contrat  de  vente  peut  avoir  lieu  entre  époux 
lorsque  «  l'un  d'eux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  judi- 
ciairement d'avec  lui,  en  payement  de  ses  droits  ».  Cette 
première  exception  est  commune  aux  deux  époux,  en  droit 
du  moins,  chacun  pouvant  être  créancier  de  Tautre;  en 
fait,  c'est  la  femme  qui  sera  d'ordinaire  créancière  quand 
ses  biens  ont  été  vendus,  ou  quand  elle  s'est  obligée  per- 
sonnellement dans  l'intérêt  du  mari.  Le  mari  peut  céder 
ses  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles, la  loi  ne  distingue 
pas,  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit.  Dans  ce  cas,  les 
créances  de  la  femme  sont  légitimes  et  exigibles;  elle 
pourrait  agir  contre  le  mari  et  l'exproprier  :  mieux  vaut 
une  dation  en  payement,  qui  conservera  les  biens  aux 
enfants  et  qui  préviendra  les  frais. 

34.  Pour  qu'il  y  ait  cause  légitime  dans  cette  première 
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exception,  il  faut  que  la  séparation  soit  prononcée;  la 
séparation  dissout  la  communauté,  les  créances  de  la 
femme  contre  son  mari  deviennent  exigibles;  la  femme 
est  même  obligée  d'exercer  ses  reprises  sous  peine  de  nul- 
lité de  la  séparation  prononcée  par  le  juge  (art.  1444). 
Tant  que  la  séparation  n*est  pas  prononcée,  le  mari  ne 
peut  pas  céder  des  biens  à  la  femme  en  payement  de  ce 
qu'il  lui  doit,  car  il  ne  lui  doit  encore  rien, la  liquidation 
des  droits  de  la  femme  ne  se  faisant  qu'après  la  dissolu- 
tion de  là  communauté.  La  dation  en  payement  serait 
nulle,  quand  même  la  séparation  serait  déjà  demandée 
lorsque  le  mari  cède  des  biens  à  sa  femme  ;  elle  serait 
nulle  en  vertu  du  n*^  1  de  l'article  1595  qui  n'autorise  la 
vente  que  lorsqu'il  y  a  séparation  judiciaire,  sauf  à  voir 
si  la  vente  est  permise  en  vertu  du  n*  2. 

On  a  soutenu  devant  la  cour  de  cassation  que  le  juge- 
ment de  séparation  rétroagissant  au  jour  de  la  demande, 
la  femme  est  censée  séparée  lorsque,  pendant  le  cours  de 
l'instance,  le  mari  lui  cède  des  biens  en  payement  de  ce 
qu'il  lui  doit.  La  cour  a  repoussé  cette  interprétation  de 
l'article  1445  ;  c'est  appliquer  la  rétroactivité  à  un  cas 
pour  lequel  elle  n'a  pas  été  établie.  Si  le  jugement  re- 
monte au  jour  de  la  demande,  c'est  afin  de  conserver  à  la 
femme  les  droits  qui  peuvent  lui  échoir  pendant  l'instance 
et  pour  empêcher  le  mari  de  la  ruiner  entièrement  par 
les  actes  qu'il  ferait  après  l'introduction  de  la  demande; 
mais  la  loi  n'a  pas  entendu  autoriser  une  exécution  pré- 
ventive et  volontaire  de  la  séparation,  ni  donner  à  la 
femme  demanderesse  en  séparation  une  capacité  juridique 
que  l'article  1595  ne  confère  qu'à  la  femme  séparée  de 
biens.  C'eût  été  ouvrir  la  porte  à  la  fraude,  que  la  loi  re- 
doute toujours  dans  les  demandes  en  séparation,  en  per- 
mettant à  la  femme  d'acquérir  des  biens  de  son  mari  au 
préjudice  de  ses  autres  créanciers  (i). 


(1)  Rejet,  chambre  civile,  2  Juillet  1873  (Dalloz,  1873,  1,  464).  Dana  le 
même  sens,  Caen,  4  janvier  1851  (Dallez,  1854,  2,  48). 
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II.  DeiuHème  esoeeption. 

85.  La  loi  permet  encore  la  vente  dans  le  cas  où  «  la 
cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  môme  non  séparée, 
a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeu- 
bles aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  im< 
meubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté  y>. 

La  loi  suppose  que  la  cession  est  faite  par  le  mari  à  sa 
femme  pour  une  cause  légitime  ;  elle  ne  permet  pas  que 
la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  non  séparé  judiciai- 
rement, à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  le  cas  spécial 
prévu  par  le  n*  3  de  l'article  1595.  Pourquoi  la  loi  ne 
permet-elle  pas  à  la  femme  ce  qu  elle  permet  au  marif 
C'est  qu'il  se  présente  très-rarement  une  cause  légitime 
pour  la  femme.  Ainsi  l'exemple  que  la  loi  donne  du  rem- 
ploi ne  reçoit  point  d'application  à  la  femme,  ce  n'est  pas 
elle  qui  administre  les  biens  du  mari  et  qui  est  chargée 
de  faire  remploi  de  ses  biens  aliénés;  elle  reste  étrangère 
à  l'administration  de  la  communauté  et  à  celle  de  ses 
propres  biens  ;  eUe  n'est  donc  pas  dans  le  cas  de  devenir 
débitrice  quand  elle  intervient  dans  la  gestion  de  son 
mari  ;  eUe  devient,  au  contraire,  créancière,  car  elle  vient 
en  aide  à  son  mari  en  aliénant  ses  propres  ou  en  s'obli- 
geant  pour  lui.  Le  législateur  a  cru  qu'il  était  inutile 
d'autoriser  une  cession  pour  une  hypothèque  qui  ne  se 
présenterait  presque  jamais,  et  si  eUe  se  présentait,  il  a 
craint  qu'elle  ne  fût  préparée  par  les  époux  pour  légiti- 
mer une  vente  sous  forme  de  dation  en  payement,  sans 
qu'il  y  eût  réellement  une  cause  légitime  (i). 

36.  La  loi  donne  un  exemple  emprunté  au  régime  de 
communauté.  Elle  suppose  que  la  femme  aliène  un  de  ses 
propres,  à  charge  par  le  mari  d'en  faire  remploi;  au  lieu 
d'acheter  un  immeuble  pour  tenir  lieu  de  remploi  à  la 
femme,  le  mari  peut  lui  céder  un  de  ses  biens  à  ce  titre. 
Le  mari  est  débiteur,  puisqu'il  ne  touche  les  deniers  pro- 
vcmant  de  la  vente  qu'à  charge  de  les  restituer;  c'est  une 

(1)  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  j>.  38,  n?  20  bis  IV. 
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cause  légitime  qui  autorise  la  dation  en  payement.  La  loi 
n'exige  même  pas  que  le  remploi  soit  obligatoire;  cela  est 
indifférent,  pourvu  que  le  remploi  se  fasse.  Dans  ce  cas, 
le  mari  n'est  pas  débiteur  actuel,  car  la  femme  n'a  qu'une 
reprise  qu  elle  exerce  à  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
sa  créance  n'est  donc  pas  exigible,  mais  elle  est  certaine  ; 
la  loi  autorisant  le  remploi  devait  aussi  autoriser  la  dation 
en  payement.  L'article  1595  ajoute  :  «  Si  l'immeuble 
aliéné  ne  tombe  pas  en  communauté.  »De  droit  commun, 
les  immeubles  sont  des  propres,  mais  le  contrat  de  mariage 
peut  les  ameublir  ;  si  un  immeuble  de  la  femme  est  ameu- 
bli, le  mari  ne  devient  pas  débiteur  de  ce  chef,  car  il  est 
propriétaire  de  l'immeuble  ameubli,  comme  il  lest  des 
conquôts  ;  or,  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  dette,  il  ne  peut  être 
question  d'une  dation  en  payement. 

Il  en  est  de  même  quand  la  femme  a  des  deniers  pro- 
pres; de  droit  commun,  les  deniers  de  la  femme  entrent 
en  communauté  ;  la  femme  n'a,  de  ce  chef,  aucune  créance  ; 
donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  dation  en  payement.  Mais, 
par  exception,  la  femme  peut  avoir  des  deniers  propres; 
par  exemple,  si  le  donateur  a  stipulé  que  les  deniers  qu'il 
donné  à  la  femme  n'entreront  pas  en  communauté;  le 
mari  reçoit  ces  deniers,  et  il  en  devient  propriétaire 
comme  quasi-usufruitier,  avec  charge  de  restitution.  Il  est 
donc  débiteur,  mais  la  femme  n'exerce  cette  reprise  qu'à 
la  dissolution  de  la  communauté;  ce  n'est  pas  une  créance 
immédiatement  exigible,  toutefois  comme  elle  est  certaine, 
la  loi  autorise  le  mari  à  céder  à  la  femme  un  de  ses  biens 
en  payement  des  deniers  qu'il  a  reçus  et  qu'il  doit  resti- 
tuer. Si  le  remploi  était  obligatoire,  le  mari  serait  débi- 
teur actuel,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas. 

La  loi  permet  au  mari  de  céder  à  la  femme  un  bien  en 
remploi.  Elle  ne  dit  pas  quels  biens  il  peut  céder;  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  de  remploi,  il  peut  céder 
des  meubles  ou  des  immeubles  ;  il  peut  même  céder  les 
biens  de  la  communauté, car  il  en  est  seigneur  et  maître, 
il  peut  les  vendre,  il  peut  donc  aussi  les  donner  en  paye- 
ment de  ce  qu'il  doit. 

Les  exemples  que  l'article  1595  donne  sont  empruntés 
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au  régime  de  communauté.  En  faut-il  conclure  que  le  n*^  2 
de  l'article  1595  ne  reçoit  d'application  qu'à  ce  régime? 
Cela  a  été  jugé  (i),  mais  cette  interprétation  doit  être  re- 
jetée, parce  quelle  introduit  dans  la  loi  une  restriction 
qui  n'y  est  point  et  qui  n'aurait  point  de  raison  d'être. 
La  femme  a  des  propres  sous  d'autres  régimes;  dès  que 
le  mari  est  débiteur  de  ce  chef,  il  y  a  une  cause  qui  légi- 
time la  dation  en  payement.  C'est  l'opinion  générale.  Il  a 
été  jugé  que  le  mari  qui  touche  le  prix  des  biens  para- 
phemaux,  aliénés  par  la  femme  dotale,  peut  céder  des 
biens  à  la  femme  en  payement  du  prix  ;  il  n'y  a  aucun 
droit  ;  il  est  débiteur  de  ce  chef,  et  la  dette  est  immédia- 
tement exigible  ;  on  est  donc  dans  le  texte  et  dans  l'es- 
prit de  la  loi  (2), 

31.  L'article  1595,  n°  2,  commence  par  poser  en  prin- 
cipe que  le  mari  peut  céder  des  biens  à  sa  femme  quand 
la  cession  a  une  cause  légitime^  puis  il  donne  des  appli- 
cations de  la  règle.  Ces  applications  ne  sont  que  des 
exemples  ;  sur  ce  point,  il  n'y  a  aucun  doute.  Mais  quelle 
est  la  portée  de  ces  exemples?  Restreignent-ils  la  règle, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  recevoir  son  application  que 
dans  des  cas  analogues  à  ceux  que  la  loi  prévoit?  ou  les 
juges  ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  dans 
quels  cas  il  y  a  cause  légitime?  On  admet  généralement 
l'interprétation  restrictive,  et  avec  raison,  elle  est  fondée 
sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Sur  le  texte,  après  avoir 
dit  que  la  cession  doit  avoir  une  cause  légitime,  l'arti- 
cle 1595  ajoute  :  «  Telle  que  le  remploi  »;  c'est  une  ex- 
plication de  ce  que  la  loi  entend  par  cause  légitime,  et 
l'explication  oblige  naturellement  le  juge.  L'esprit  de  la 
loi  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Elle  est  restrictive 
de  son  essence,  puisqu'elle  consacre  une  exception;  or, 
l'exception  détruirait  la  règle  si  le  juge  avait  un  pouvoir 
absolu  de  décider  quand  la  cause  est  légitime;  l'interpré- 
tation que  nous  combattons  aboutirait  à  dire  que  la  vente 

(1)  Grenoble,  26  mars  1832,  et  Baatia,  2  mai  1842(Dalloz,  au  mot  VenU, 
no  426, 50  et  8»). 

(2)  Bordeaux,  !•'  décembre  1829  (DaUoa,  au  mot  Vente,  n»  425, 1«).  Du- 
vergier,  1. 1^',  p.  217,  note  L 
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serait  permise  au  mari,  dès  que  la  cause  paraîtrait  légi- 
time au  juge.  La  loi  n*a  pas  voulu  de  cet  arbitraire  ;  c'est 
pour  cela  qu  elle  explique  par  un  exemple  ce  que  Ton  doit 
entendre  par  cause  légitime.  Cet  exemple  suppose  que  le 
mari  est  débiteur  de  la  femme,  car  il  s'agit  d  une  dation  / 
en  payement;  la  dette  du  mari  préexiste  à  la  vente;  la 
vente  a  pour  objet  d'éteindre  la  dette.  S'il  n'y  a  pas  de 
créance  préexistante,  il  n'y  a  pas  de  cause  qui  légitime  la 
dation  en  payement. 

La  cour  de  cassation,  dans  un  premier  arrêt,  a  admis 
l'interprétation  extensive.  Dans  Tespèce,  le  mari  avait  cédé 
à  la  femme  un  immeuble  valant  20,000  francs,  à  la  charge 
par  elle  de  payer  4,000  francs  de  dettes  qu'il  avait  con- 
tractées et  de  pourvoir,  à  l'avenir,  aux  besoins  des  enfants 
communs  (i).  Tous  les  auteurs  critiquent  cette  décision , 
elle  n'a  rien  de  commun  avec  l'explication  que  la  loi  donne 
de  la  cause  légitime;  le  mari  n'était  pas  débiteur  de  la 
femme,  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  une  dation  en  paye- 
ment. Troplong  dit,  il  est  vrai,  que  les  juges  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire,  et  une  cour  a  jugé  que  la  loi  s'en 
rapporte  à  la  conscience  des  magistrats  (2)  ;  mais  il  ne  faut 

Jamais  prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  que  Troplong  dit, 
e  manque  de  précision  lui  est  habituel;  après  avoir  dit 
que  le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire,  il  ajoute  que  la 
femme  a  le  droit  d'acheter  de  son  mari  pour  se  faire  payer 
de  ce  qui  lui  est  dû  ;  nous  ne  disons  pas  autre  chose.  Quant 
à  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  il  nest  pas  sérieux;  si  la 
loi  s'en  rapportait  à  la  conscience  du  juge,  on  n'aurait  pas 
besoin  de  lois. 

88.  L'application  n'est  pas  sans  difficulté.  Il  y  a  un 
point  sur  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  :  la  vente 
étant  une  dation  en  payement,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
créance  de  la  femme,  en  payement  de  laquelle  le  mari  lui 
cède  des  biens.  Mais  faut-il  que  la  créance  soit  actuelle 
et  exigible?  Dans  les  exemples  donnés  par  l'article  1595, 

a)  Rajet,  23  août  1825  (Dalloz,  au  mot  Tente,  n»  430).  Comparez  Duver- 
giep,  1. 1«,  p.  216,  no  179;  Marcadé,  t.  VI,  p.  185,  n*  II  de  rarticle  1595. 

(2)  Troplong,  p.  116,  n<»  180.  Limoges,  30  décembre  1861  (DaUoz  1862, 
2,  201). 
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la  créance  de  la  femme  est  certaine,  mais  elle  n  est  pas 
exigible,  puisqu'il  s  agit  de  reprises  qui  s  exercent  à  la  dis- 
solution du  mariage.  Que  faut-il  décider  des  deniers  do- 
taux sous  le  régime  dotal?  Le  mari  en  acquiert  la  pro- 
priété, mais  il  ne  doit  les  restituer  qu*à  la  dissolution  du 
régime.  La  jurisprudence  n'admet  pas  que  ce  soit  là  une 
cause  légitime  de  vente  (i).  Cela  nous  paraît  douteux. 
Quand,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  touche 
des  deniers  propres,  il  en  devient  aussi  propriétaire,  il 
n'est  pas  débiteur  actuel;  la  reprise  s'exerce  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  et  elle  s'exerce  sur  la  masse ,  la 
femme  n'a  d'action  contre  le  mari  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  biens  communs;  tandis  que,  sous  le  régime  dotal,  le 
mari  est  débiteur  direct  de  la  dot,  il  est  débiteur  à  terme, 
la  créance  est  certaine  ;  il  y  a  donc  plus  qu'analogie  pour 
les  deniers  dotaux. 

La  cour  de  cassation  applique  le  principe  de  la  juris- 
prudence à  la  communauté  conventionnelle.  Quand  les 
époux  stipulent  la  communauté  d'acquêts,  le  mobilier  pré- 
sent et  futur  de  la  femme  lui  reste  propre.  Le  mari,  ayant 
la  jouissance  des  deniers,  en  devient  propriétaire  à  charge 
de  restitution.  Cette  obligation  de  restitution  est-elle  une 
cause  légitime  de  dation  en  payement?  Non,  dit  la  cour, 
parce  que  la  créance  de  la  femme  n'était  pas  exigible  (2}. 
Est-ce  que  les  deniers  propres  à  la  femme  dont  parle  l'arti- 
cle 1595, n^2, sont  exigibles?  ne  deviennent-ils  pas  la  pro- 
priété du  mari?  La  jurisprudence  nous  paraît  inconsé- 
quente. 

m.  Troisième  exception. 

39.  La  loi  permet  à  la  femme  de  céder  des  biens  à  son 
mari  «  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  pro- 
mise en  dot  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  9».  Cette 
troisième  cause  est  spéciale  à  la  femme,  et  la  raison  en 
est  bien  simple.  La  loi  autorise  le  débiteur  de  la  dot  à  cé- 
der des  biens  en  payement  de  la  dot  ;  or,  c'est  la  femme 


(1)  Voyez  les  arrétR  cites  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  350, note  24,  §351. 

(2)  Rejet,  chambre  civUe,  Z  JuiUet  1873  (Dalloz,  1873, 1,  464). 
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qui  apporte  la  dot  au  mari  (art.  1540),  ce  n'est  pas  le 
mari  qui  apporte  la  dot  à  la  femme.  Quand  même  le  mari 
est  doté,  ce  n'est  pas  la  femme  qui  reçoit  la  dot,  elle  n'en 
profite  qu  en  vertu  des  stipulations  de  son  contrat  de  ma- 
riage; le  mari  conserve,  sous  tous  les  régimes,  les  biens 
qu'il  apporte  ou  qui  lui  sont  donnés  à  titre  de  dot  ;  il  n'a 
donc  jamais,  de  ce  chef,  une  créance  contre  la  femme; 
partant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dation  en  payement. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  femme  promette  une  dot  pour 
qu'elle  puisse  donner  un  bien  en  payement  de  la  somme 
promise,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  exclusion  de  commu- 
nauté. Qu'entend-on  par  là?  Les  termes  de  la  loi  indiquent 
un  régime  qui  exclut  la  communauté  ;  il  y  en  a  trois  :  la 
convention  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté (art.  1530),  la  clause  de  séparation  de  biens  (arti- 
cle 1536)  et  le  régime  dotal.  Le  texte  de  l'article  1595 
s'applique  à  ces  trois  régimes,  puisque  sous  ces  régimes 
il  y  a  exclusion  de  communauté.  Quant  à  l'esprit  de  la 
loi,  il  comprend  tous  les  régimes  sous  lesquels  la  f^mme 
promet  une  dot  qui  aide  le  mari  à  supporter  les  charges 
du  mariage,  en  ce  sens  que  le  mari  a  action  contre  la 
femme  :  il  est  créancier,  la  femme  est  débitrice,  elle  paye 
sa  dette  en  cédant  un  bien  à  son  mari.  Il  en  est  ainsi  sous 
l'empire  de  la  convention  par  laquelle  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté  et  sous  le  régime  dotal.  Sous  le 
régime  de  séparation  de  biens,  la  femme  n  apporte  pas  de 
biens  au  mari,  elle  contribue  aux  charges  du  mariage  en 
lui  abandonnant  une  partie  de  ses  revenus  ;  mais  rien 
n'empêche  les  époux  de  stipuler  que  la  femme  apporte  en 
dot  une  somme  dont  les  intérêts  tiendront  lieu  au  mari  de 
sa  part  contributoire  dans  les  charges  du  mariage  ;  la 
femme  est,  en  ce  cas,  débitrice,  elle  peut  payer  sa  dette 
en  donnant  un  bien  en  payement  à  son  mari  (i). 

L'article  1595  s'applique-t-il  au  régime  de  communauté  ? 
D'après  le  texte  de  la  loi,  il  faut  répondre  négativement, 

(1)  Duranton,  t  XVI,  p.  179,  n»  150.  Duvergier,  t.  1»,  p.  218,  no  181. 
Aabry  et  Rau,  t.  IV,  p  351,  notes  25  et  26,  §  351.  Marcade,  t.  VI, p.  186, 
no  II  de  Tarticle  1595.  Diaprés  Valette,  Tarticle  1595  ne  8*appliquerait  paa 
ao  régime  dotal (Mourlon,  t.  III,  p.  210,  n»  499). 
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puisqu'il  dit  formeUement  :  «  lorsqu'il  y  a  exclusion  de 
communauté.  »  Cela  est  sans  difficulté  quand  il  s'agit  de 
la  communauté  légale  ;  il  ne  peut  pas  être  question  d'une 
dot  promise  par  la  femme,  puisque  la  femme  ne  promet 
rien;  elle  apporte  en  dot  son  mobilier  présent  et  futur  et 
l'usufruit  de  ses  propres,  sans  rien  promettre  de  ce  chef. 
Mais,  sous  le  régime  de  communauté  conventionnelle,  la 
femme  peut  promettre  une  dot  dont  elle  est  débitrice. 
C'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  clause  d'apport  :  quand  la  femme 
promet  de  mettre  son  mobilier  en  communauté  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  elle  devient  débitrice 
de  la  somme  qu'elle  a  promise ,  le  mari  est  créancier  ; 
voilà  les  conditions  requises  pour  la  dation  en  payement. 
Cependant  le  texte  ne  l'autorise  pas.  Pourquoi?  Nous 
l'ignorons  (i).  Il  est  possible  que  le  législateur  n'ait  pensé 
qu'à  la  communauté  légale. 

Il  y  a  une  autre  interprétation  de  l'article  1595  qui  per- 
met de  l'appliquer  à  tous  les  régimes.  La  loi,  dit-on,  ne 
parl^pas  d'un  régime,  elle  dit  en  termes  très-généraux  : 
et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté;  ce  qui  signifie 
lorsque  le  bien  donné  en  payement  était  exclu  de  la  com- 
munauté (2).  N'est-ce  pas  faire  dire  à  la  loi  autre  chose 
que  ce  qu'elle  dit?  Elle  ne  parle  pas  du  bien  donné  en 
payement  de  la  dot  promise  ^  elle  dit  :  lorsqu'il  y  a  exclu- 
sion de  communauté,  ce  qui  veut  dire  :  lorsque  la  commu- 
nauté est  exclue,  et  elle  n'est  exclue  que  lorsque  les  époux 
se  sont  mariés  sous  un  des  trois  régimes  qui  excluent  la 
communauté. 

lY.  Effet  de  la  vente  entre  épouœ.  , 

40.  L'article  1595  ajoute  à  la  fin  :  «  Sauf,  dans  ces 
trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes, 
s'il  y  a  avantage  indirect.  »  La  loi  suppose  que  la  vente  a 
été  faite  dans  un  des  trois  cas  où  elle  est  permise  ;  elle  est 
donc  valable,  mais  elle  peut  contenir  un  avantage  indi- 
rect au  profit  de  Tépoux  acheteur.  Si  la  femme  aliène  un 


(1)  La  raison  qaeTroplun^  donne  (p.  117,  n»  181) 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  vil,  p.  38,  ii«  21  Iri»  I. 


ne  signifie  rien. 
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propre  valant  30,000  francs,  et  si  le  mari  lui  cède  un  im- 
meuble qui  en  vaut  50,000,  il  lui  fait  un  avantage  indi- 
rect de  20,000  francs.  La  loi  réserve,  dans  ce  cas,  les 
droits  des  héritiers  des  parties  contractantes.  Quels  sont 
ces  héritiers?  et  quel  est  leur  droit?  La  question  est  con- 
troversée. D  après  le  texte,  tout  héritier  aurait  le  droit 
d'attaquer  la  vente  à  raison  de  l'avantage  qu  eUe  contient; 
la  loi  ne  restreint  pas  le  droit  aux  héritiers  réservataires. 
Mais  la  restriction  résulte  de  la  nature  môme  de  la  dispo- 
sition qui  est  attaquée  ;  on  l'attaque  parce  qu'elle  contient 
une  libéralité;  or,  la  loi  ne  limite  les  libéralités  que  dans 
l'intérêt  des  héritiers  à  réserve;  à  l'égard  des  autres  héri- 
tiers, tout  est  disponible;  il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer, 
à  leur  égard,  entre  les  avantages  directs  et  les  avantages 
indirects;  leur  auteur  peut  tout  donner  sous  forme  de 
vente,  comme  sous  forme  de  donation.  L'article  1595  sup- 
pose donc  qu'il  y  a  des  héritiers  réservataires  ;  ceux-ci 
peuvent  attaquer  les  actes  qui  contiennent  des  libéralités 
si  leur  auteur  a  dépassé  le  disponible.  Quelle  action  auront- 
ils?  Est-ce  une  action  en  nullité  ou  une  action  en  réduc- 
tion? La  solution  dépend  de  l'interprétation  que  l'on  donne 
à  l'article  1099.  Nous  avons  enseigné  que  la  donation 
faite  entre  époux  est  nulle  quand  elle  est  déguisée  ou  faite 
à  personnes  interposées;  reste  à  savoir  si  la  donation  est 
déguisée  par  cela  seul  qu'elle  est  faite  sous  la  forme  d'une 
vente.  L'article  1099  ne  définit  point  la  donation  déguisée  ; 
eUe  implique  une  fraude  à  la  loi  ;  or,  l'on  ne  petit  pas  dire 
que  toute  vente  entre  époux,  quand  la  valeur  de  l'immeu- 
ble cédé  dépasse  le  montant  de  la  créance,  est  faite  en 
fraude  de  la  réserve;  c'est  une  question  de  fait  que  les 
juges  décideront  d'après  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes; s'ils  décident  que  la  vente  est  frauduleuse,  ils 
l'annuleront  pour  le  tout  ;  s'ils  décident  que  la  vente  est 
faite  de  bonne  foi  et  qu  elle  contient  un  avantage  indirect, 
ils  réduiront  la  libéralité.  Il  y  a  un  arrêt  en  ce  sens  de  la 
cour  de  cassation  (i). 
11  y  a  une  autre  interprétation  de  l'article  1595  qui 

(1)  Rejet,  11  mai  1868  (DaUoz,  1868,  1,  456).  Comparez  Duranton.t.XVI. 
p.  181,  no«  151  et  152  Aubx'y  et  Rau,  t.  IV,  p.  351,  note  29,  g  351. 
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S  attache  à  la  lettre  de  la  loi  et  admet  tout  héritier 
à  attaquer  la  donation  et  à  en  demander  la  nullité  en 
vertu  de  l'article  1099  (i).  Cela  nous  paraît  contradictoire; 
les  héritiers  non  réservataires  ne  peuvent  pas  invoquer 
Tarticle  1099,  qui  n'a  été  écrit  que  dans  l'intérêt  de  la  ré- 
serve; et  l'article  1595  ne  parlant  que  d'un  avantage  in- 
direct, on  ne  peut  l'appliquer  qu'aux  héritiers  qui  ont  le 
droit  de  se  plaindre  des  libéralités  indirectes,  donc  aux 
héritiers  à  réserve.  D'autres  disent  que  la  vente  est  nulle 
pour  défaut  de  capacité;  ils  en  concluent  que  l'époux  ven- 
deur et,  par  conséquent,  ses  créanciers  peuvent  l'atta- 
quer (2).  11  est  vrai  que  l'article  1595  se  trouve  dans  le 
chapitre  intitulé  :  Qui  peut  acheter  et  vendre.  Mais  la 
prohibition  que  l'article  1595  établit  n'est  pas  pour  cela 
une  question  de  capacité,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt 
des  réservataires  qu'elle  est  établie  ;  la  loi  décide  donc 
une  question  d'indisponibilité. 

4t.  Si  la  vente  a  lieu  hors  des  trois  cas  dans  lesquels 
elle  est  permise,  elle  est  nulle.  La  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité,  il  est  vrai,  comme  elle  le  fait  dans  les  articles  1596 
et  1597,  mais  la  rédaction  très-prohibitive  de  l'article  1595 
implique  la  nullité  :  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants.  »  Il  faut 
donc  appliquer  le  principe  général  que  nous  avons  établi 
en  cette  matière  (t.  P*",  n"*  61)  :  que  la  forme  prohibitive 
est  irritante  et  entraine  la  nullité.  Ce  nest  pas  seulement 
la  forme  qui  est  irritante,  la  nature  même  de  la  disposi- 
tion et  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  exigent 
comme  sanction  la  nullité  :  c'est  un  des  cas  dans  lesquels, 
d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  il  faut  admettre 
qu'il  y  a  nullité  virtuelle  (3). 

On  a  prétendu  que  l'acte,  nul  comme  vente,  peut  valoir 
comme  donation  dans  la  doctrine  que  la  jurisprudence  a 
consacrée.  Elle  déclare  valables  les  donations  faites  sous 
forme  de  contrats  onéreux.  Nous  avons  combattu  cette 
doctrine;  quand  môme  on  l'admettrait, il  faudrait  décider 


(1)  Colmet  de  Santerre.  t.  VII,  p.  42,  n^  22  bis  II-lII. 

(2)  Valette  et  Bugnet  (Mourlon,  t.  III,  p.  211,  n»  503). 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  352,  note  31,  §  351. 
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Déanmoins  que  la  vente  entre  époux,  nulle  comme  telle, 
ne  peut  valoir  comme  libéralité.  En  e£fet,pour  quune  do- 
nation puisse  être  déguisée  sous  la  forme  d  un  contrat  oné- 
reux, il  faut  que  ce  contrat  soit  valable  comme  tel;  or,  la 
vente  entre  époux  «st  nulle  comme  contrat  onéreux,  donc 
il  est  impossible  qu'elle  vaille  comme  donation.  L*acte  est 
frappé  d'une  nulQté  absolue;  il  ne  peut  valoir  comme 
vente  ni,  par  conséquent,  comme  donation  déguisée  ;  et  il 
ne  peut  valoir  comme  donation  directe»  puisque  les  solen* 
nités  de  la  donation  n  ont  pas  été  obs^vées  (i). 

49.  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  et  qui  peut  s'en 
prévaloir? La  nullité  n'étant  que  virtuelle, c'est-à-dire  fon- 
dée sur  la  volonté  tacite  du  législateur,  il  faut  voir  dans 
quel  intérêt  il  a  prohibé  la  vente.  Nous  avons  donné  les 
motifs  d'après  les  travaux  préparatoires  et  d'après  les 
auteurs.  Si  la  vente  est  faite  en  fraude  des  créanciers,  il 
va  sans  dire  que  ceux-ci  peuvent  l'attaquer;  c'est  le  droit 
commun  (art.  1 167).  Le  motif  principal  de  la  loi  est  qu'elle 
a  voulu  empêcher  des  libéralités  qui  dépassent  le  disponi- 
ble, ou  qui  soient  irrévocables.  C'est  donc  dans  l'intérêt 
du  donateur  et  de  ses  héritiers  réservataires  que  la  nullité 
est  établie,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  donataire;  il  en 
faut  conclure  que  la  nullité  est  relative  et  que  Tacte  ne 
peut  être  attaqué  que  par  celui  des  époux  dont  on  sup- 
pose que  la  volonté  n'a  pas  été  libre.  Si  l'on  considère  la 
vente  comme  nulle  à  raison  de  l'incapacité  des  époux,  il 
faut  dire  que  les  deux  époux  étant  déclarés  incapables, 
ils  peuvent  l'un  et  l'autre  demander  la  nullité.  Du  reste, 
la  question  n'est  que  de  théorie  en  ce  qui  concerne  le  do- 
nataire; il  ne  demandera  certes  pas  la  nullité  d'un  acte 
qui  déguise  une  libéralité  en  sa  faveur,  libéralité  qu'il  a 
surprise,  on  le  suppose,  en  abusant  de  l'influence  qu'il 
avait  sur  son  conjoint  (2). 

(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  183,  n«  153.  Aubry  et  Rau,  t.  IV, p.  352,  note  32, 
§  351.  En  sens  contraire,  Troplong.  p.  117,  n»  185;  DuTergier.  t.  l**, 
p.  220.  no  183. 

(2)  Voyez,  en  sens  divers,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  352,  note  32,  §  351« 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  41,  n*  22  bis  I. 
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N«  S.   DBS  ADMINISTRATEURS  KT  MANDATAOll-S. 

l.  Article  lt96. 

43.  Aux  termes  de  Tarticle  1596,  «  ne  peuvent  se 
rendre  adjudicataires,  les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle  ;  les  mandataires,  des  biens  qu  ils  sont 
chargés  de  vendre;  les  administrateurs,  de  ceux  des  com- 
munes ou  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins  ;  les 
officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se 
font  par  leur  ministère  p . 

Quel  est  le  motif  de  cette  prohibition?  Le  rapporteur 
du  Tribunat  répond  que  l'on  n  a  pas  voulu  mettre  l'intérêt 
personnel  aux  prises  avec  le  devoir;  sans  doute  parce  que 
Ton  a  craint  que,  dans  ce  conflit,  le  devoir  ne  fût  sacrifié 
à  l'intérêt.  Le  tuteur,  dit  Faure,qui  vend  les  biens  de  son 
pupille  doit  faire  en  sorte  d'obtenir  le  plus  haut  prix  pos* 
sible,  puisque  cest  le  plus  grand  avantage  du  mineur 
qu'il  représente.  S'il  lui  était  permis  de  se  rendre  adjudi- 
cataire, son  intérêt  l'inviterait  à  vendre  au  plus  bas  prix. 
Il  en  est  de  même  des  autres  administrateurs  chargés  de 
vendre  au  nom  et  pour  le  profit  de  leurs  commettants  (i). 

44.  Dans  Tancien  droit,  les  tuteurs  pouvaient  acheter 
les  biens  de  leur  pupille  aux  enchères  publiques.  On  sup- 

{)osait  que  la  publicité  de  la  vente  mettait  le  tuteur  dans 
'impossibilit;é  de  nuire  au  mineur.  Le  code  n'a  pas  main- 
tenu cette  exception;  le  terme  di adjudicataire  dont  il  se 
sert  suppose  une  vente  publique.  Cette  sévérité  se  justifie 
par  une  raison  très-simple  ;  si  le  tuteur  pouvait  se  rendre 
adjudicataire  dans  une  vente  publique,il  aurait  soind'écar* 
ter  la  concurrence,  en  donnant  des  renseignements  inexacts 
sur  les  biens  exposés  en  vente.  Le  danger  que  la  loi  a 
voulu  éviter  subsiste  donc  pour  les  ventes  publiques  ;pour 
empêcher  que  les  intérêts  du  mineur  ne  fussent  sacrifiés, 
il  fallait  rendre  la  prohibition  absolue  (2). 

45.  La  jurisprudence  admet  une  exception  à  la  prohî  - 

(1)  Faure,  Ra^pportKu  Tribunat,  n»  14  (Locré,  t.  VII,  p.  91). 

(2)  Duranton.  t.  XVI,  p.  166.  n»  133. 
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bitiDB  qtii  frappe  le  tuteur,  dans  le  cas  délicitatiofide  biens 
indivis  entre  lui  et  son  pupille.  Comme  la  loi  ne  mentionnt 
pas  cette  exception,on  pourrait  croire  qu  elle  est  contraire 
an  principe  élémentaire  d'après  lequel  il  n'y  a  pas  d*ex« 
eeption  sans  loi;  mais  ce  principe  n'est  pas  applicable 
quand  lexception  est  impliquée  dans  la  disposition  même 
à  llu][ueUe  elle  déroge.  Il  en  est  ainsi  dans  l'espèce,  comme 
Ta  très-bien  établi  la  cour  de  Montpellier.  D  abord  le  texte 
de  Tarticle  1596  n'est  plus  applicable  lorsque  les  biens 
licites  sont  indivis  entre  le  tuteur  et  son  pupille;  la  loi  ne 
s'applique  qu'à  la  vente  des  biens  appartenant  à  des  mi- 
neurs; or,  si  les  mineurs  ont  des  droits  indivis  sur  des 
biens  adjugés  à  leur  m^e  tutrice,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ces  biens  leur  appartenaient.  On  n'est  donc  pas 
dans  la  lettre  de  la  bi  qui  établit  la  prohibition  ;  ce  qui 
suffît  déjà  pour  décider  que  la  prohibition  est  inappli- 
cable, puisque  les  incapacités  sont  de  droit  étroit.  L'esprit 
de  la  loi  est  en  harmonie  avec  le  sens  littéral  de  ses  ter- 
mes. Quel  ert  le  but  du  législateur?  C'est  de  protéger  le 
mineur  contre  un  tuteur  qui  serait  tenté  4e  sacrifier  son 
devoir  à  son  intérêt  ;  cela  suppose  que  les  intérêts  du  tu- 
teur sont  en  opposition  avec  les  intérêts  du  mineur;  or, 
qm^nd  Je  tuteur  et  son  pupille  sont  copropriétaires  par  in- 
divis, leurs  intérêts  sont  identiques,  les  majeurs  ne  peu- 
vent sauvegarder  leurs  intérêts  qu'en  sauvegardant  ceux 
d$is  mÎAears  :  l'intérêt  de  tous  les  copropriétaires  étant 
que  ]»  pri^  de  la  licitation  soit  aussi  élevé  que  possible,  il 
f^ni  que  tous  puissent  prendre  part  à  la  licitation  (i). 
Noua  iSJouterons  qu'il  y  a  un  motif  juridique  qui  milite  en 
fiB^y^eur  du  tuteur  ;  c'est  qu'étant  copropriétaire,  il  doit  avoir 
le  droit  de  concourir  à  la  licitation  de  la  chose  commune 
entre  lui  et  son  pupille  :  il  n'est  pas  dans  la  situation  d'un 
tuteur  qui  n'a  aucun  droit  sur  la  chose  qu'il  voudrait  ac? 
quérir;  or, si  la  loi  ne  veut  pas  que  le  tuteur  compromette 
les  intérêts  de  son  pupille,  elle  ne  peut  pas  non  plus  en- 
lever au  tuteur  un  droit  qu'il  a  comme  propriétaire. 

\\)  Montpellier.  10  juin  1862  ^Dalloz.  1863.  2,  30).  Dans  le  même  teni, 
Paris,  14  août  l.^i(3  (Dalloz,  1807,  2,  120). 
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Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Montpellier,  il  y 
avait  un  léger  doute.  La  mère  était  usufruitière  des  biens 
appartenant  à  ses  enfants  :  pouvait-on  la  considérer,  à  ce 
titre,  coname  copropriétaire?  La  cour  répond  quelusu- 
fruit  étant  un  démembrement  de  la  propriété, la  mère  était 
réellement  copropriétaire  par  indivis  des  immeubles  lici- 
tes. En  droit,  cela  est  douteux,  mais  il  y  a  un  autre  mo- 
tif de  décider.  Si  noiis  reconnaissons  au  tuteur  coproprié- 
taire le  droit  de  liciter,  c'est  parce  qu'il  est  propriétaire  et 
que  la  loi  n'a  pas  pu  le  dépouiller  d'une  faculté  attachée 
à  la  propriété.  Or,  l'usufruitier  a  aussi  un  droit  dans  la 
chose,  droit  qui  lui  permet  de  concourir  à  la  licitation  de 
l'immeuble  dont  il  possède  un  démembrement;  laloi  nepeut 
pas  plus  dépouiller  un  usufruitier  de  son  droit  qu'un  pro- 
priétaire (i).  Par  identité  de  raison,  il  a  été  jugé  que  le  tu- 
teur qui  a  une  créance  hypothécaire  sur  l'immeuble  de  son 
pupille  peut  concourir  à  l'enchère  ;  il  a  aussi  un  droit  à 
sauvegarder,  un  droit  dans  la  chose,  que  nos  lois  assimi- 
lent à  un  démembrement  de  la  propriété  ;  il  a  donc,  de 
môme  que  l'usufruitier,  la  faculté  de  liciter  (2). 

46.  La  loi  défend  aux  tuteurs  de  se  rendre  adjudica- 
taires des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle,  A  qui  cette 
prohibition  s'applique-t-elle?Il  va  de  soi  qu'elle  s'applique 
à  tous  ceux  qui  ont  la  qualité  de  tuteur,  donc  au  cotu- 
teur  (3).  A  notre  avis,  il  est  tout  aussi  évident  qu'elle  ne 
s'appUque  pas  à  ceux  qui  ne  sont  pas  tuteurs,  donc  ni  au 
subrogé  tuteur,  ni  au  curateur,  ni  au  conseil  judiciaire  ; 
le  texte  même  de  la  loi  ledit.  Aux  termes  de  l'article  1594, 
«  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter 
ou  vendre  » .  Y  a-t-il  une  loi  qui  interdise  cette  faculté 
aux  subrogés  tuteurs,  aux  curateurs  et  aux  conseils? Non; 
ils  ne  sont  donc  pas  compris  dans  l'exception,  qui  est  l'in- 
capacité ;  partant,  ils  restent  sous  l'empire  de  la  règle,  qui 
est  la  capacité.  Qu'oppose-t-on  au  texte  et  aux  principes? 
L'analogie.  Nous  avons  dit  bien  des  fois  que  l'argumen- 
tation analogique  n'est  point  permise  dans  les  matières 

;l)  Paris.  12  avril  1856  (Dalloz.  1856,  2,  228). 

(2)  Aix.  27  janvier  1870  (Dalloz.  1872.  2,  53). 

^3)  Paris,  28  janvier  1846  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n^-  448) 
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exceptionnelles, parce  quelle  conduit  à  étendre  les  excep- 
tions, cest-à-dire  à  en  créer,  ce  que  le  législateur  seul  a 
le  pouvoir  de  faire.  Nous  insistons  sur  ce  point,  parce 
que,  précisément  dans  l'espèce,  on  voit  combien  il  est  dan- 
gereux de  procéder  par  voie  d'analogie  quand  il  s'agit 
d'exceptions.  On  prétend  que  le  subrogé  tuteur  est  com- 
pris dans  la  prohibition,  parce  qu'il  y  a  même  motif  de  le 
déclarer  incapable.  Eh  bien,  cette  analogie,  admise  par 
les  uns,  est  niée  par  les  autres;  de  sorte  que  l'interprète 
risque  d'étendre  l'exception  à  un  cas  pour  lequel  elle  n'est 
point  faite.  Il  n'y  a  pas  analogie  :  la  prohibition  frappe 
les  administrateurs,  ceux  qui  sont  chargés  de  vendre, ceux 
qui,  connaissant  les  biens,  auraient  le  moyen  de  nuire  au 
mineur  en  écartant  les  acheteurs.  Est-ce  que  le  subrogé 
tuteur  administre?  Non.  Est-ce  que  le  subrogé  tuteur  est 
chargé  de  vendre?  Non.  Est-ce  qu'il  connaît  les  biens,  et 
est-ce  â  lui  que  les  tiers  s'adressent  pour  obtenir  des  ren- 
seignements? Non.  Donc  il  n'y  a  pas  même  motif  de  dé- 
cider. 

On  insiste,  et  l'on  dit  qu'il  est  de  principe  que  :  nemo 
potest  esse  auctor  in  rem  sicam.  Nous  répondons  que  celte 
maxime  n'est  pas  consacrée  par  nos  textes,  on  ne  peut 
donc  pas  l'invoquer  contre  la  loi.  Que  signifie-t-elle,  après 
tout,  et  pourquoi  l'oppose-t-on  au  subrogé  tuteur?  Celui 
qui  a  un  intérêt  personnel  dans  une  affaire  ne  doit  pas  y 
intervenir,  alors  qu'il  est  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de 
la  partie  adverse  qu  il  représente  ou  qu'il  autorise.  C'est  le 
motif  sur  lequel  est  fondée  la  prohibition  de  l'article  1596. 
L'objection  ne  fait  donc  que  reproduire  en  d'autres  termes 
l'argumentation  analogique;  et  ce  n'est  pas  sur  des  argu- 
ments que  l'on  fonde  une  incapacité,  c'est  sur  des  textes. 

La  question  est  controversée,  les  auteurs  et  les  arrêts 
sont  divisés  (i).  Elle  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cas- 
sation ;  après  un  long  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
la  chambre  civile  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  qui 
avait  étendu  l'incapacité  au  subrogé  tuteur.  La  cour  in- 


(l)  Voyez  les  témoignages  dans  Aubry  et  Raii.  t.  IV.  p.  348,  note  }f , 
g  35L  DuTergier(t.  l*',  p.  225.  n»  188)  traite  très-bien  la  question. 
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voque  les  principes  que  nous  venons  de  développel*  :  elle  ne 
dit  pas  que  Ton  ne  peut  argumenter  par  voie  d'analogie, 
dans  les  matières  exceptionnelles,  elle  établit  qu  il  n'y  a 
pas  mâme  motif  de  décider  ;  elle  conclut  que  Ton  ne  sau- 
rait, sens  étendre  la  loi  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 
ellea  vouluse  renfermer,  comprendre  le  subrogé  tuteur  dans 
là  prohibition  prononcée  par  les  articles  1596  et  450  (i). 
C'est  un  arrêt  de  principe,  et  depuis  lors  la  jurisprudence 
parait  se  ralKer  à  l'opinion  que  la  cour  suprême  a  consa- 
crée pair  des  motife  que  nous  croyons  irréfutables  (2). 

La  question  est  toujours  controversée  en  ce  qui  con- 
cerne lefe  curateurs  et  les  conseils  judiciaires  (3).  Comme  les 
motifs  de  décider  sont  identiques,  il  est  inutile  de  répéter 
ce  que  nous  venons  de  dire.  Nous  nous  contenterons  de 
remarquer  qu'il  n  y  a  aucune  analogie  entre  la  situation 
du  curateur  et  celle  du  tuteur  :  le  premier  assiste  le  mi- 
neur dans  les  cas  très-rares  où  la  loi  requiert  cette  assis- 
tance ;  il  est,  du  reste,  complètemeût  étranger  à  Tàdmi- 
nistration  des  biens,  puisque  c'est  le  mineur  émancipé 
lui-même  qui  administre.  Quaïit  ati  conseil  judiciaire,  il 
n'assiste  même  pas  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit;  il 
donne  son  conseil  dans  les  cas  déterminés  pat  la  loi.  II 
faut  donc  dire  des  curateurs  et  des  conseils  ce  que  là  cour 
de  cassation  dit  des  subrogés  tuteurs  :  ilà  ùë  sont  pài^ 
compris  dans  la  prohibition,  et  le  juge  n'a  pas  le  dtoh  dé 
l'étendre.  A  l'appui  de  notre  Opitiiôn,nbttë  citeronâ  ônèoi*è 
ce  que  TVoplong  dit  en  faveur  de  l'o^lAion  éôtiti^aii^è  :  ^  Il  y 
a,  dit-il,  une  inlîompatibilité  qui  Supplée  au  àilènce  de  la 
loi  (4).  »  Ainsi  il  y  a  silence  de  la  loi,  et  la  doctrine  vient 
combler  cette  lacune  en  se  fondant  sur  une  prétendue  in- 
compatibilité. Cela  s'appelle,  à  la  lettre,  faire  la  loi. 

4f  «  Les  mandataires  ne  peuvent  pas  se  rendre  adju- 
dicataires des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  Que 

(U  CailÂation,  21  décetnbk-è  185t  (t)àIloz.  185!^,  1,  314). 

(2)  Agen  (sur  reavoi),  13  juîH  1853  (Dalloz^  1858,  is  l^)-  Grenoble, 
4  tanyier  1854  (Dalloz,  1856,  2,  188).  Dansle  même  Bens,Liége,  4  juin  1845 
(Po^icrùie,  1847,2,  134). 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  348,  note  13,  §  351,  et  les  autorités,  en  sens 
diTer8,.qui  y  sont  citées. 

(4)  Troplong,  p.  119,  n«  187. 
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faut-il  décider  s'ils  sont  chargés,  non  de  les  vendre,  mais 
de  les  administrerf  Ici  l'on  pourrait  invoquer  l'analogie, 
mais  les  principes  ne  le  permettent  pas.  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  en  ce  sens  ;  sa  décision  confirme  pleinement 
notre  doctrine.  Aux  termes  de  l'article  1594,  tous  ceux 
auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter.  Les 
exceptions  à  cette  règle  que  contient  l'article  1496  doi- 
vent, comme  toutes  les  exceptions,  être  interprétées  dans 
un  sens  restrictif.  De  là  suit  que  la  défense  faite  au 
mandataire  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  qu^il  est 
chargé  de  vendre  ne  peut  s'étendre  au  mandataire  à 
l'égard  des  biens  qu'il  est  chargé  de  gérer  et  d'adminis- 
trer. Les  auteurs  du  code  se  sont  écartés,  en  ce  point,  de 
la  défense  plus  large  qui  était  prononcée  par  le  droit  com- 
mun ;  l'innovation  s'explique  surabondammenty  dit  la  cour, 
par  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  mandats,  puis- 
que, dans  le  mandat  d'aliéner,  le  propriétaire  a  livré  la 
disposition  de  sa  chose  au  mandataire  et  la  faculté  de 
fixer  les  conditions  de  la  vente  qui  en  sera  faite,  tandis 
que  dans  le  mandat  d'administrer  c'est  lui-même  qui  débat 
les  conditions  et  détermine  le  prix  (i).  La  cour  répond  à 
l'argument  d'analogie  surabondamment;  ce  qui  implique 
qu'alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  la  diffé- 
rence que  l'article  159i6  établit  entre  le  mandat  d'aliéner 
et  le  mandat  d'administrer,  quand  même  il  y  aurait  ana- 
logie parfaite,  il  faudrait  encore  s'en  tenir  aux  termes  res- 
trictifs de  la  loi.  C'est  la  bonne  doctrine. 

48.  L'article  1596  déclare  encore  incapables  d'acheter 
les  administrateurs  des  communes  et  des  établissements 
publics,  tels  qu'hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  fabri- 
ques d*église.  Quels  sont  ces  admimstrâteurs?  Les  con- 
seillers communaux,  par  exemple,  ou  municipaux  sont-ils 
administrateuts  et,  comme  tels,  incapables  d'acheter?  La 
solution  de  la  question  dépend  des  lois  politiques,  qui  res- 
tent hors  du  cadre  de  notre  travail  (2).  Il  en  est  de  même 
des  officiers  publics  chargés  de  vendre  les  biens  natio- 
naux. 

(1)  Rejet,  8  décembre  lS6t  (DaUôSrl863,  l,  142). 

;2)  CoinpaTez  Rouen,  22  novembre  1910  (Dallez,  1S78,  <.  200). 
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49.  L'article  1596  porte  :  «  Ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires, ni  par  eux-mâmes,  ni  par  personnes  interpo- 
sées. 7>  Il  est  de  principe  que  Ion  ne  peut  pas  faire  indi- 
rectement ce  qu'il  est  défendu  de  faire  directement;  ce 
serait  violer  la  loi  en  l'éludant.  L'article  1596  ne  dit  pas 
quelles  personnes  sont  présumées  interposées,  comme  le 
font  les  articles  911  et  1100;  c'est  donc  une  question  de 
fait.  Il  va  sans  dire  que  les  présomptions  d'interposition 
que  la  loi  établit  dans  les  articles  911  et  1 100  ne  peuvent 
pas  être  étendues  à  la  vente  faite  par  personne  interpo- 
sée; ce  sera  au  demandeur  à  prouver  l'interposition, 
d'après  le  droit  commun  (i), 

ftO.  Quel  est  le  caractère  de  la  nuUité?  Tout  le  monde 
s'accorde  à  dire  que  la  nullité  est  relative  (2)  ;  elle  est  éta- 
blie  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  les  biens  sont  vendus  ;  eux 
seuls  ont  donc  le  droit  de  s'en  prévaloir.  En  général,  les 
personnes  incapables  peuvent  seules  invoquer  l'incapacité 
et  demander  la  nullité  qui  en  résulte  (art.  1 125),  parce  que 
la  loi,  en  les  déclarant  incapables,  veut  les  protéger  contre 
elles-mêmes.  Il  n  en  est  pas  de  même  de  l'incapacité  de 
Tarticle  1596;  elle  est  établie  contre  les  incapables,  parce 
que  la  loi  craint  qu'ils  n'abusent  de  leur  position  pour 
s'avantager  aux  dépens  de  ceux  dont  ils  doivent  soigner  les 
intérêts.  C'est  moins  une  incapacité  qu'une  prohibition. 

II.  ArHcle  450. 


ftt.  L*article  450,  après  avoir  établi  le  principe  que  le 
tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils  et 
qu'il  doit  administrer  ses  biens  en  bon  père  de  famille, 
ajoute  :  «  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ni  les 
prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famiUe  n'ait 
autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accep- 

(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  170,  n»  139,  et  tous  les  auteurs.  Liège.  24  aTril 
1872  {Pasicrisie,  1872. 2.  312). 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  170,  n*'  139,  et  tous  les  auteurs.  Orléans,  11  fé- 
vrier 1841  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n«>  468).  Liège,  24  avril  1872  (Pa*ic)*t^«, 
1872,2,312).  .  - 
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ter  la  cession  d*aucQn  droit  ou  créance  contre  son  pu- 
pille, y*  La  première  partie  de  cette  disposition  est  repro- 
duite, en  ce  qui  concerne  la  vente,  par  Tarticle  1596,  que 
nous  venons  d'expliquer  ;  il  nous  reste  à  parler  de  la  ces- 
sion. Nous  en  traitons  dans  la  partie  générale  de  la  vente, 
quoique  le  code  ait  un  chapitre  à  part  consacré  à  la  ces- 
sion, parce  que  les  motifs  pour  lesquels  le  législateur  dé- 
fend au  tuteur  d'acheter  une  créance  contre  son  pupille 
sont  au  fond  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  fait  établir  la 
prohibition  de  l'article  1596.  Si  le  tuteur  pouvait  se  por- 
ter cessionnaire  d'une  créance  contre  le  mineur,  il  se  trou- 
verait placé  entre  son  intérêt  et  son  devoir  ;  le  marché 
est-il  avantageux,  le  tuteur  doit  le  faire  pour  le  compte 
de  son  pupille;  s'agit-il,  au  contraire,  d  une  créance  dou- 
teuse, qu  il  achète  à  bas  prix  pour  la  recouvrer  tout  en- 
tière contre  le  mineur,  il  manque  à  son  devoir  d'adminis- 
trateur, il  doit  contester  les  droits  litigieux,  au  lieu  de 
spéculer  au  préjudice  de  celui  dont  il  est  le  défenseur.  Ces 
spéculations  favoriseraient  même  la  fraude  :  le  tuteur 
pourrait  s'entendre  avec  le  prétendu  créancier  pour  faire 
revivre  une  créance  déjà  éteinte  (i). 

ftlt.  La  prohibition  est  conçue  dans  les  termes  les  plus 
généraux  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  cession  d'une 
créance^  la  loi  ajoute  le  mot  droite  qui  comprend  aussi  les 
droits  réels]  il  suffit,  d'après  le  texte,  que  le  droit  cédé 
implique  une  obligation  ou  une  charge  contre  le  pupille. 
Si  la  cession,  au  moment  où  elle  est  faite,  ne  donnait 
aucune  action  au  tuteur,  ni  contre  la  personne,  ni  sur  les 
biens  du  pupille,  elle  ne  serait  pas  prohibée  (2).  Le  tuteur 
se  rend  cessionnaire  d'une  créance  dépendante  d'une  suc- 
cession, à  laquelle  le  mineur  avait  renoncé  régulièrement  ; 
si,  devenu  majeur,  le  pupiUe  accepte  l'hérédité,  la  cession 
restera  valable  ;  le  mineur  ne  peut  pas,  en  supposant  qu'il 
puisse  revenir  sur  sa  renonciation,  porter  atteinte  à  un 
droit  acquis  (3). 

(1)  Proudhon,  Traité  sur  Vétat  des  personnes  (éd.  de  Valette),  t  II, 
p  398.  Demolombe,  t.  VII,  p.  529,  no756. 

(2)  Agen,  23  janvier  1844  (Dalloz,  1845,  4,  515). 

(3)  Nîmes,  20  noyembre  1850  (Dalloz,  1851,  2,  245). 
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Nous  disons  que  les  termes  de  la  loi  sont  généraux  ;  ils 
s'appliquent  à  tout  droit,  pourvu  que  la  transmission  du 
droit  se  fasse  par  une  cession,  c'est-à-dire  par  une  vente; 
car  tel  est  le  sens  du  mot  cession  dans  le  langage  du  code, 
bien  que  le  transport  d'une  créance  puisse  aussi  se  fisdre 
à  titre  gratuit.  Cela  n*est  pas  douteux  quand  le  tuteur 
-acquiert  la  créance  comme  héritier  ou  légataire  ;  la  suc- 
cession et  le  legs  ne  peuvent  pas  être  qualifiés  de  cession. 
Si  la  créance  était  donnée  entre-vifs»  il  y  aurait  cession, 
.en  prenant  ce  mot  dans  sa  plus  large  acception,  mais  Tes- 
^rit  de  la  loi*  lève  tout  doute.  Ce  que  la  loi  a  craint,  c'est 
qtie  le  tuteur  ne  spécule  au  préjudice  de  son  pupille;  or, 
le  titre  gratuit  exclut  l'idée  de  spéculation  (i).  C'est  l'opi- 
nion générale,  sauf  le  dissentiment  de  Zachariœ  (2). 

53.  L'article  450  défend  au  tuteur  à'cLccepfer  la  ces- 
sion d'une  créance  contre  son  pupille.  Cette  prohibition 
e'applique-t-elle  à  la  subrogation?  La  négative  est  cer- 
taine quand  la  subrogation  est  légale,  puisque  le  tuteur 
ne  Y  accepte  pas,  elle  se  fait  de  plein  droit  en  vertu  de  la 
loi.  Nous  croyons  qu'il  en  est  de  même  de  la  subrogation 
conventionnelle,  bien  que  la  question  soit  controversée. 
Il  y  a  des  différences  essentielles  entre  la  subrogation  et 
la  cession  ;  cela  suflBit  pour  écarter  une  prohibition  qui  est 
essentiellement  de  stricte  interprétation; dès  que  l'on  n'est 
pas  dans  les  termes  de  la  prohibition,  on  rentre  dans  la 
règle  qui  consacre  la  liberté  de  contracter.  L'esprit  de  la 
loi  ne  laisse  aucun  doute.  Elle  veut  empêcher  le  tuteur  de 
spéculer  aux  dépens  de  son  pupille.  Or,  la  subrogation, 
loin  d'être  une  spéculation  dangereuse  pour  le  mineur^  est 
une  opération  qui  lui  est  favorable.  C'est  un  payement  qui 
se  fait  dans  l'intérêt  du  débiteur  ;  si  le  créancier  consent 
à  recevoir  en  payement  une  somme  moindre  que  le  mon- 
tant nominal  de  la  créance,  le  tuteur  subrogé  ne  pourra 
répéter  contre  le  pupille  que  la  somme  qu'il  a  déboursée; 
il  ne  peut  donc  pas  spéculer  à  son  préjudice.  Sans  doute 
la  subrogation  peut  déguiser  une  cession  ;  il  va  sans  dire 


(1)  Valette,  Easplication  sommaire  du  Uvre  /«''  du  code  Sapoléon,  p.  241 

(2)  Aubry  et  Rau.  t.  !•«•,  p.  472,  note  5,  g  116. 
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que,  dans  ce  càS,  elle  tombe  sous  la  prohibition  de  l'arti- 
cle 450  (i). 

54.  L'article  450  ne  prononce  pas  la  nullité  comme 
sanction  de  la  prohibition  qu'il  établit.  Mais  il  y  a  nullité 
Virtuelle;  l'intention  du  législateur  n'est  pas  douteuse, 
Risque  l'article  1596,  qui  reproduit  la  première  disposi- 
tion de  l'article  450,  ajoute  :  à  peine  de  nullité. 

Quel  est  le  caractère  de  la  nullité?  est-elle  absolue  ou 
relative?  Il  faut  appliquer  à  la  cession  ce  que  nous  avoué 
dit  de  la  nullité  de  la  vente  prononcée  par  l'article  1596 
(n*  50).  Cest  uniquement  dans  l'intérêt  du  mineur  que  la 
loi  défend  au  tuteur  d'acheter  une  créance  contre  son  pu- 
pille; la  nullité  est  donc  relative  de  sa  nature.  Si  le  pu- 
pille l'invoque,  la  cession  sera  considérée  comme  non 
avenue;  par  conséquent, le  créancier  conservera  sesdroità 
contre  le  mineur,sauf  à  rembourser  au  tuteur  le  prix  qu'il 
a  reçu.  La  novelle  de  Justinien  (72,5)  allait  plus  loin,  elle 
déclarait  le  mineur  libéré.  Cette  déchéance  [ne  fut  pas 
admise  dans  les  pays  coutumiers,  et  le  code  ne  la  repro- 
duit point;  ce  qui  décide  la  question,  car  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  peine  sans  loi  (t). 

Le  mineur  peut  donc  maintenir  la  cession.  On  demande 
si,  dans  ce  cas,  il  peut  se  faire  tenir  quitte  par  le  tuteur 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  La  question  est 
<5ontro versée.  Il  nous  semble  que  le  droit  de  Retrait  ne 
peut  être  admis  qu'en  vertu  d'uùé  loi,  puisqu'il  aboutit  à 
exproprier  le  cessionnaire  d'uùe  créance  qui  est  dans  ôon 
domaine;  Tarticle  1699  accorde  cô  droit  au  débiteur  cédé 
quand  la  créance  est  litigieuse  ;  la  loi  ne  le  donne  pas  au 
pU|iiHe.  Cela  est  décisif.  On  objecte  que  le  législateur  dé- 
fend la  cession.  Nous  avons  répondu  d'avance  à  l'objec- 
tion en  remarquant  que  la  prohibition  n'est  établie  que 
pour  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur;  celui-ci  a  le 
choix,  il  peut  agir  en  nullité  Ou  tkkàintenir  la  cession  ;  s'il 
la  maintient,  il  doit  aussi  l'exéôUtët*,  en  payant  la  dette 

(1)  Voyôï,  en  «enè  divers,  les  Htitfturt  Cités  pat*  AUbi^  et  Ràu,  1. 1% 
p.  472,  note  6,  g  1\6.  Il  faut  ajouter,  dans  le  sens  de  notice  opinion,  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roti&taln,  1. 1«*,  p.  465,  n«>  B50. 

(2)  Dacaorroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1*,  p.  t64,  ft">  è49,  et  tous  les 
àntèar». 
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intégrale.  On  dit  que  le  bénéfice  que  le  tuteur  retire  de  la 
cession  est  illégitime,  en  ce  sens  qu'il  aurait  dû  faire  l'af- 
faire pour  le  compte  de  son  pupille.  C'est  dépasser  les 
exigences  de  la  loi  ;  elle  ne  fait  pas  au  tuteur  un  devoir 
de  spéculer  au  nom  du  pupille  et  dans  son  intérêt,  elle  lui 
défend  seulement  de  spéculer  dans  son  propre  intérêt,  et 
elle  donne  au  mineur  le  moyen  de  mettre  cette  spécula- 
tion à  néant;  aller  plus  loin,  c'est  faire  profiter  le  mineur 
du  marché;  la  loi  ne  lui  accorde  pas  ce  droit  (i). 

N*  3.  DB8   MAGISTRATS.   AVOCATS  ET  OFFICIERS  MINISTI^.RIBL6. 

ftft.  «  Les  juges,  les  magistrats  remplissant  le  minis* 
tère  public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs 
officieux  et  notaires  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions.  »  Le  texte  de  l'article  1597  demande  quelques 
explications. 

La  loi  parle  des  juges  et  de  leurs  suppléants;  elle  ne 
dit  rien  des  magistrats  des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de 
cassation,  qui  portent  le  titre  de  conseillers.  C'est  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi  lors  de  la  publication  du  code,  tous  les 
magistrats  étaient  désignés  parle  nom  général  déjuges  ; 
les  membres  des  cours  supérieures  sont  donc  compris  dans 
le  texte.  Il  en  est  de  même  du  mot  tribunal;  le  terme  de 
cour  n'était  pas  en  usage  lors  de  la  publication  du  code 
civil,  on  disait  le  tribunal  de  cassation.  Il  va  sans  dire 
que  l'expression  dont  le  code  se  sert  comprend  toutes  les 
juridictions.  L'article  1597  mentionne  encore  les  défen- 
seurs officieux;  on  donnait  ce  nom  aux  avocats  depuis  que 
l'assemblée  constituante  avait  supprimé  l'ordre  des  avo- 
cats ;  il  fut  rétabli  par  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  posté- 
rieurement à  la  rédaction  définitive  du  titre  de  la  Vente, 
arrêtée  le  3  ventôse  de  la  même  année  (2). 

(1)  Valette,  ExpliccUion  sommaire  du  livre  /«'  du  code  civil,  p.  240. 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  !«',  p.  446,  note  3.  De  PréminviUe.  Traité 
de  la  minorité,  t.  II,  p.  250,  n?  795.  En  sens  contraire,  Aubry  et  Rau« 
Ducaurroy  et  Demolomhe. 

(i)  Aubry etRau.  t.  IV, p.  451, note  l,  §35y*.  Duvergier,  t.  !•',  p. 234, n<»  196. 
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Les  incapacités  étant  de  stricte  interprétation,  il  s'en- 
suit que  celles  que  l'article  1597  établit  ne  peuvent  être 
étendues  à  des  fonctionnaires  ou  officiers  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  le  texte  de  la  loi.  Par  application  de  ce 
principe,  il  a  été  jugé  que  les  clercs  de  notaire  peuvent  se 
rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux,  sauf  aux  parties 
qui  demandent  la  nullité  de  la  cession  à  prouver,  s'il  y  a 
lieu,  que  le  clerc  est  personne  interposée;  il  est  élémen- 
taire que  les  personnes  déclarées  incapables  d'acheter  ne 
peuvent  pas  faire  indirectement,  ou  par  personnes  inter- 
posées, ce  que  la  loi  leur  défend  de  faire  directement  (i). 

56.  Quels  sont  les  motifs  de  la  prohibition  prononcée 
par  l'article  1597?  Il  importe  de  les  préciser,  parce  que  le 
caractère  de  la  nullité  en  dépend.  Portalis  les  a  exposés 
dans  son  discours  :  «  Dans  l'ancienne  Rome,  les  gouver- 
neurs ne  pouvaient  rien  acquérir  dans  l'étendue  de  leur 
gouvernement,  et  les  magistrats  ne  pouvaient  rien  acqué- 
rir dans  le  ressort  de  leur  juridiction.  On  voulait  écarter 
d'eux  jusqu'au  soupçon  de  mêler  des  vues  d'intérêt  privé 
avec  les  grands  intérêts  publics  confiés  à  leur  sollicitude.  • . 
Une  foule  d'arrêts, intervenus  en  forme  de  règlements, ont 
constamment  prononcé  la  nullité  des  adjudications  faites 
à  des  juges. , .  On  a  pensé  que  le  titre  public  de  leur  charge 
les  soumet  à  de  plus  grandes  précautions  que  des  per- 
sonnes privées,  pour  les  mettre  à  l'abri  du  soupçon  d'a&w- 
ser  de  leur  autorité  dans  les  occasions  où  ils  ne  peuvent 
et  ne  doivent  se  montrer  que  comme  magistrats.  Les  or- 
donnances ont  toujours  prohibé  aux  juges  et  à  tous  ceux 
qui  exercent  quelque  fonction  de  justice  ou  quelque  mi- 
nistère près  les  tribunaux  de  se  rendre  cessionnaires  de 
droits  litigieux...  Cette  disposition  est  la  sauvegarde  des 
justiciables.  Un  juge  est  établi  pour  terminer  les  contesta^ 
lions  des  parties,  et  non  pour  en  trafiquer.  Il  ne  peut  et 
il  ne  doit  intervenir  entre  les  citoyens  que  comme  ministre 
des  lois,  et  non  comme  l'agent  des  intérêts,  de  la  haine  et 
de  la  passion  des  hommes.  S'il  descend  honteusement  do 
son  tribunal,  s'il  abandonne  le  sacerdoce  auguste  qu'il 

(I)  BruxelleR,  '24  mai  184S  {Pasicrisie,  1848,  2,  197). 
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exerce  pour  échanger  sa  qvalité  à'offlcier  (injustice  con- 
tre celle  d'acheteur  d  actions,  il  avilit  le  car  cogère  hono- 
rable dont  U  est  rev&u;  il  menaça,  par  le  scandale  de  ses 
procédés  hx)stiles  et  i^tér^sés,  W  familles  qu*il  ne  doit 
que  rassurer  par  ses  lumières  flt  ces  verttts;  il  cesse  d'être 
magistrat,  \\  n'est  plus  ç^oppre^ew-  La  prohibition  faite 
aux  juges  d'acheter  des  actions  litigieuses  n'est  donc  qu'une 
conséquence  nécessaire  des  principes  religieux  qui  veil- 
lent sur  la  sainteté  de  leur  ministère.  Il  ioiporte  à  la  so- 
çiété  que  ceux  par  qui  la  justice  dpit  4tre  rendue  puigsent 
être  respectés  comme  s  il$  ét3.i^t  U^  justice  même  (i).  ^ 

Portsdis  ne  parle  que  d#s  m^strats  ;  on  peut  en  dire 
autant  de  tous  ceux  qui  prennent  nne  part  à  la  distribution 
de  la  justice;  leur  i^iQuence  est  moindre,  par  conséquent 
moins  dangereuse;  majiç  les  motifs  d*intérét  social  restent 
les  mêmes,  Troplong  dit  très-bien,  en  parlant  des  avo- 
cats, avoués,  huissiers  et  greffiers,  que  leur  ministère 
honorable  doit  être  pur  de  tout  trafic  sordide  et  de  toute 
vile  spéculation  sur  la  position  des  pauvres  plaideurs.  L9. 
loi  s'est  aussi  préoccupée  de  l'intérêt  des  parties  qui  sont 
dans  le  cas  de  plaider,  puisqu'il  s'agit  de  droits  litigieux. 
Le  rapporteur  du  Tribunat  insiste  sur  ce  côté  de  la  ques- 
tion :  «  Si  cette  incapacité  n'existait  pas,  il  serait  à  craindre 
que  les  magistrats  n'inquiétassent  les  plaideurs  par  leur 
influence  et  ne  les  forçassent  à  faire  en  leur  faveur  de^ 
sacriflces  considérables  pour  se  débarrasser  d'adversaires 
si  dangereux  f>  (2).  Tels  senties  motifs  officiels  4e la  loi; 
nous  en  déduirons  plus  loin  les  conséquences. 

ti>7,  La  prohibition  établie  par  la  loi  n  est  pas  absolue, 
Tarticle  1596  la  limite  aux  droits  et  actions  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
le^  ma^strats,-  avpçats  et  officiers  ministériels  exercent 
leurs  fonctions.  Qijie  feut-il  entendre  par  ces  mots  :  qu% 
s(mt  de  la  compétence  du  tribunçlf  La  loi  définit  ce  qu'elle 
entend  par  compétence  du  tripun^zl  en  ajoutant  :  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  l0urs  fonctions,  11  suffit  donc 

(1)  VoT\À[\^, Exposé  des  motifs,  n^  16  et  17  (Locré,  t.  VIÏ,  p.  72). 

(2)  Faure,  Rapport  au  Tribunat,  n®  15  (Locré,  t.  VII.  p,  91).  Comparez 
Orenier,  Discours,  n»  13,  p.  109. 
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Si*à  raison  du  ressort  dans  lequel  les  personnes  incapa- 
es  exercent  leurs  fonctions,  Taffaîre  puisse  être  portée 
devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés.  11  n*y  a  aucune' 
difficulté  pour  les  tribunaux  inférieurs.  Toute  action  peut 
être  portée,  au  moins  en  première  instance,  devant  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  quand  il  s  agit  de  biens  situés 
dans  le  ressort  du  tribunal,  ou  de  personnes  qui  y  ont  leur* 
domicile;  l'incapacité  est  limitée  au  ressort.  Un  juge  de 
première  instance  peut  donc  se  rendre  cessionnaire  d'un 
droit  litigieux  qui,  à  raison  du  ressort,  doit  être  porté  de- 
vant un  autre  tribunal.  Quant  à  la  cour  de  cassation,  elle 
est  compétente  pour  tout  le  royaume;  et  il  n'y  a  pas  non 
plus  à  distinguer  la  nature  des  affaires  et  le  montant  du 
litige  ;  l'incapacité  des  magistrats,  avocats  et  officiers  mi- 
nistériels attachés  à  cette  cour  est  donc  absolue.  Il  n  en 
est  pas  de  même  des  tribunaux  d'appel  ;  leur  ressort  est 
limité,  et  la  loi  limite  aussi  le  montant  pécuniaire  des 
affaires  qui  sont  sujettes  à  appel.  Naît  alors  la  question 
de  savoir  si,  dans  le  sens  de  l'article  1597,  un  droit  liti- 
gieux est  de  la  compétence  d'une  cour  d'appel  si,  à  raison 
de  son  ressort,  l'affaire  peut  être  portée  devant  cette  cour, 
ou  faut-il  de  plus  que  l'affaire  soit  sujette  à  appel?  On  a 
soutenu  que  les  droits  litigieux  n'étaient  pas  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'appel  lorsque,  à  raison  du  montant  de 
la  créance,  le  procès  n'était  pas  sujet  à  appel.  Cela  paraît 
fondé  en  raison,  mais  cela  est  contraire  au  texte.  La  cour 
est  compétente,  même  pour  les  procès  qui  sont  jugés  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  d'arrondissement.  Et  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  procès  qui,  d'après  leur 
nature,  sont  jugés  en  dernier  ressort,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  portés  devant  la  cour  d'appel  ;  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  appel  est  souvent  très-difficile  à  dé- 
cider. Devant  quelle  cour  l'appel,  fondé  ou  non,  sera-t-il 
porté?  Devant  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
le  tribunal  qui  a  connu  de  l'affaire  en  première  instance  ; 
donc  c'est  cette  cour  qui  est  compétente ,  ce  qui  est  décisif  (i). 


0)  Aubry  et  Raa,tl  V,  p.  452  et  note  3,  §  359*.  En  sens  contraire,  Mur- 
c*dé,  t.  VI,  p.  192,  no  I  de larticle  1597. 
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Les  justices  de  paix  donnent  lieu  à  une  difficulté  parti- 
culière. Quand  le  juge  de  paix  siège  comme  juge,  on  ap- 
plique larticle  1597,  d'après  l'interprétation  que  nous 
venons  de  lui  donner.  Mais  il  a  aussi  une  mission  de  con- 
ciliation. Il  a  été  décidé  que  le  juge  de  paix  n'avait  pu 
acquérir  un  droit  litigieux  sur  lequel  il  y  avait  eu  une 
tentative  de  conciliation  (i).  Cela  est  douteux  ;  le  juge  de 
paix  qui  siège  en  conciliation  n'est  pas  juge,  on  ne  peut 
donc  pas  lui  appliquer  une  prohibition  qui  ne  concerne  que 
les  juges. 

58.  Qu'est-ce  qu'il  faut  entendre  par  droits  et  actions 
litigievujof  La  question  est  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer 
à  l'article  1597  la  définition  que  l'article  1700  donne  des 
droits  litigieux  en.  ces  termes  :  «  La  chose  est  censée  liti- 
gieuse dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
droit.  »  On  admet  généralement  la  négative,  et  avec  rai- 
son. Dans  l'acception  ordinaire  des  termes,  un  droit  est 
litigieux, non-seulement  lorsqu'il  fait  la  matière  d'un  pro- 
cès déjà  existant,  mais  encore  lorsqu'il  paraît  susceptible 
d'être  contesté  avec  quelque  fondement.  L'article  1700 
limite  donc  le  sens  vulgaire  de  l'expression  droit  liti- 
gieux (2).  Tout  prouve  que  l'article  1596  emploie  les  mots 
droits  litigieux  dans  le  sens  vulgaire.  D'abord,  telle  est 
la  tradition.  «  On  appelle  créances  litigieuses,  dit  Pothier, 
celles  qui  sont  contestées  ou  peuvent  l'être  en  total  ou 
pour  partie  par  celui  qu'on  en  prétend  le  débiteur,  soit  que 
le  procès  soit  déjà  commencé,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  en- 
core, mais  qu'il  y  ait  lieu  de  l'appréhender  »  (3).  Portails 
résume  cette  définition  dans  l'Exposé  des  motifs  en  disant 
que  la  loi  défend  à  certaines  personnes  de  devenir  ces- 
sionnaires  de  droits  ou  actions  litigieux  qui  sont  ou  peu- 
vent  être  portés  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions.  Il  est  vrai  que  Faure,  dans 
son  rapport  au  Tribunat,  reproduit  la  définition  de  l'arti- 


(1)  Lvon,  10  juillet  1839(DaUoz,  au  mot  Vente,  n»  1988).  En  sens  con 
traire,  Aubi7etRau.  t.  IV,  p.  452,  note  2,  §  359*. 

(2)  C*est  la  remarque'  de  la  cour  de  Rennes,  14  décemt#i*e  1810  'Oalloz, 
au  mot  Vente,  n»  1995). 

(3)  Pothier,  De  la  vente,  n®  583. 
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cle  1700, en  l'appliquant  à  la  prohibition  de  larticle  1 597 ; 
mais  son  erreur  est  évidente,  le  texte  même  du  code  le 
prouve.  En  effet,  l'article  1597  commence  par  dire  que 
les  personnes  qui  y  sont  désignées  ne  peuvent  se  rendre 
cessionnaires  des  ^océs;  voilà  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 1700  ;  on  suppose  qu'il  y  a  déjà  contestation  engagée; 
puis  la  loi  ajoute  :  droits  et  actions  litigieicœ;  ces  mots  ne 
peuvent  plus  comprendre  les  procès  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ils  doivent  donc  signifier  les  droits  qui  peuvent  être 
contestés  en  justice.  L'interprétation  que  nous  donnons  au 
texte  est  aussi  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi.  Le  lé- 
gislateur se  montre  plus  sévère  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  1597  que  lorsqu'il  s'agit  du  retrait  des  créances 
litigieuses  auquel  s'applique  la  définition  de  l'article  1700. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  n'y  a  que  des  intérêts 
privés  en  jeu,  tandis  que  la  prohibition  de  l'article  1597 
est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public.  Enfin,  il  y  a  une 
considération  de  fait  qui  est  décisive;  c'est  que,  dans  l'hy- 
pothèse de  l'article  1597,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  le 
procès  engagé  du  droit  qui  peut  donner  lieu  à  un  procès  ; 
les  magistrats,  avocats,  officiers  ministériels  peuvent  abu- 
ser de  leur  influence  avant  que  le  procès  soit  commencé, 
aussi  bien  que  pendant  l'instance:  il  faut  dire  plus,  c'est 
ordinairement  avant  de  porter  l'afiaire  devant  les  tribu- 
naux que  les  parties  viendront  consulter  les  hommes  de 
loi,  c'est  donc  surtout  avant  le  procès  que  leur  influence 
est  à  craindre.  La  jurisprudence,  après  quelque  hésitation, 
s'est  prononcée  en  faveur  de  cette  opinion,  qui  est  aussi 
enseignée  par  tous  les  auteurs  (i). 

59.  Reste  à  savoir  quand  un  droit  est  litigieux.  Il  ré- 
sulte de  la  définition  que  Pothier  en  donne  (n**  58)  que  c'est 
là  une  question  de  fait.  Tous  les  auteurs  remarquent  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  qu'un  droit  soit  litigieux,  que  le  deman- 
deur en  nullité  prétende  que  le  droit  était  susceptible  de 
contestation;  c'est  au  tribunal  à  appi'écier  si  le  droit  était 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans   Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  1453 ,  note  5 
g  959«.  Il  faut  i^outer  Colmet  de  Santerre.  t.  Vil,  p.  44,  n^  24  kis  I. 
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susceptible  d'une  contestation  sérieuse  (i).  La  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  question  de  savoir  si  un  droit  est 
litigieux  est  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fait  (2). 

Il  se  présente  cependant  quelques  difficultés  qui  touchent 
au  droit.  On  suppose  qu'un  droit  est  certain,  et  quant  à 
son  existence  et  quant  à  sa  quotité,  mais  il  y  a  des  diffi- 
cultés sur  la  mise  à  exécution  :  ce  droit  sera-t-il  litigieux? 
La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  négative  {3). 
N'est-ce  pas  s'écarter  du  sens  vulgaire  du  mot  droit  liti- 
gieicœ  et  retomber  dans  la  définition  de  l'article  1700? 
Qu'importe  sur  quoi  porte  le  procès,  dès  qu'il  y  a  procès? 
Est-ce  que  les  parties  savent  distinguer  les  difficultés  qui 
portent  sur  le  fond  et  celles  qui  ne  concernent  que  l'exé- 
cution ?  Dès  qu'un  procès  est  à  craindre,  on  doit  aussi  re- 
douter l'influence  de  ceux  qui  sont  disposés  à  abuser  de 
leur  science  et  de  leur  position  au  préjudice  des  plaideurs 
ignorants. 

•O.  Le  pacte  connu  sous  le  nom  de  quota  litis  tombe- 
t-il  sous  l'application  de  l'article  1597?  On  entend  par  là 
une  convention  qui  intervient  entre  le  créancier  d'un  droit 
litigieux  et  une  personne  qui  se  charge  de  lui  en  procurer 
le  payement,  moyennant  l'abandon  d'une  quotité  du  droit, 
par  exemple,  le  tiers  ou  la  moitié.  Ce  pacte  était  défendu 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  aux  mêmes  personnes  qui 
étaient  déclarées  incapables  d'acheter  des  droits  litigieux(4). 
On  admet  généralement  qu'il  en  est  de  même  sous  l'em- 
pire du  code  civil.  Nous  croyons,  avec  Duvergier,  que 
l'article  1 597  est  inapplicable.  La  loi  prohibe  la  cession 
de  droits  litigieux,  c'est-à-dire  \ achat;  or,  le  pacte  de 
ifuota  litis  n'est  pas  une  vente  du  droit,  c'est  un  mandat 
salarié,  ou  un  louage  d'ouvrage.  Ce  que  l'on  a  objecté  n'a 
aucune  valeur.  L'un  dit  que  le  mot  cession  est  plus  large, 

(1)  Liège,  31  janvier  1844  et  2  décembre  1863  (Pasicrisie,  1844,  2,  173,  et 
1865,  2, 191). 

(2)  Rejet,  11  février  1851  (DaUoz,  1851.  1,242).  Voyez  les  arrêts  cités 
dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  Vente^  n®»  2001-2003. 

(3)  Rejet,  12  août  1812  et  19  juin  1825  (DaUoz.  au  mot  Vente,  n"*^  2001, 
l^  et  2®).  Bruxelles,  30  janvier  1808  (Dalloz.  «n  mot  Mariage,  no939,  1<»). 

(4)  }lL^v\\ii,  Répertoire^  au  moi  De  quota  Utis. 
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plus  compréhensif  que  le  mot  vente{i),Qe  qui  est  une  vraie 
hérésie.  L'autre  dit  que  le  code,  dans  le  chapitre  II,  ne 
parle  pas  seulement  de  la  vente  proprement  dite,  puisque 
l'article  1595  défend  la  dation  en  payement  ;  on  peut  donc 
appliquer  l'article  1597  à  des  conventions  analogues  et 
qui  produisent  les  mêmes  inconvénients  (2).  Mauvaise  rai- 
son :  la  dation  en  payement  a  toujours  été  assimilée  à  la 
vente,  tandis  que  l'on  ne  peut  pas  mettre  sur  la  môme  ligne 
la  cession  et  un  mandat  ou  un  louage  d'ouvrage 

Duvergier  avoue  que  le  pacte  de  quota  litis  est  mau- 
vais, aussi  la  discipline  du  barreau  le  défend-elle  aux  avo- 
cats de  la  manière  la  plus  sévère.  Le  savant  jurisconsulte 
croit  qu'on  en  pourrait  demander  la  nullité  par  le  motif 
qu'il  est  contraire  à  Tordre  public  (3).  En  effet,  les  consi- 
dérations invoquées  par  Portalis  pour  justifier  la  prohibi- 
tion de  l'article  1597  s'appliquent  à  la  convention  de  quota 
litis  :  qu'importe  que  ce  soit  un  mandat?  C'est  toujours 
avilir  le  saint  ministère  de  la  justice  que  de  le  souiller 
par  les  sordides  calculs  de  la  cupidité  ;  et  il  y  aurait  à 
craindre  que  le  magistrat  ou  l'avocat  mandataire  n'abusât 
de  son  influence  pour  faire  valoir  des  droits  que  le  créan- 
cier n'aurait  pas  osé  porter  devant  les  tribunaux,  ou  n'abu- 
sât de  son  influence  pour  s'attribuer  la  plus  grande  partie 
de  la  créance,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  litigieuse. 

61.  Il  ne  suffit  pas  que  le  droit  soit  litigieux,  quand  le 
cessionnaire  l'exerce,  pour  que  la  cession  soit  frappée  de 
nullité,  il  faut  qu'il  ait  eu  ce  caractère  lors  de  la  cession. 
C'est  au  moment  de  la  convention  que  l'on  doit  savoir  s'il 
y  a  une  cause  qui  la  vicie  ;  si,  à  ce  moment,  on  ne  pouvait 
prévoir  aucune  contestation,  la  cession  sera  valable,  les 
incidents  qui  surviendront  ne  la  vicieront  pas.  Il  en  est 
de  même  de  la  condition  concernant  la  compétence.  Un 
magistrat  attaché  à  un  tribunal  de  première  instance 
achète  une  créance  qui,  à  raison  du  ressort,  n'était  pas  de 
la  compétence  de  ce  tribunal;  postérieurement  il  est  nommé 
conseiller  d'une  cour  d'appel,  compétente  pour  juger  la 

(1)  Dalloz,  aa  mot  Yente^  q»  2010. 

;2)  Marcadé,  t.  VI,  p.  195.  n»  II  de  Taiticie  15tr7. 

(3)  Duvergier.  t.  !•',  p.  239,  n»  201. 
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contestation  :  la  convention,  valable  dans  le  principe,  ne 
sera  pas  nulle  par  suite  d'un  tait  que  Ton  ne  pouvait  pas 
prévoir  lors  de  la  cession.  La  jurisprudence  est  en  ce 
sens  (i). 

68.  La  loi  contient  une- autre  disposition  concernant 
les  droits  litigieux  ;  elle  donne  au  débiteur  le  droit  de  re- 
trait contre  le  cessionnaire  moyennant  le  remboursement 
du  prix  de  la  cession  (art.  1699).  Il  y  a  exception  au  droit 
de  retrait  dans  les  trois  cas  prévus  par  larticle  1701  : 
P  lorsque  la  cession  a  été  faite  à  un  copropriétaire  du 
droit  cédé  ;  2^  lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en 
payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  3°  lorsqu'elle  a  été  faite  au 
possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  On  de- 
mande si  ces  trois  exceptions  sont  applicables  à  la  prohi- 
bition établie  par  l'article  1597.  La  question  ne  mériterait 
pas  d'être  posée  si  elle  n'avait  été  mal  résolue,  par  Gre- 
nier, dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  comme  orateur  du 
Tribunat  ;  il  n'hésite  pas  à  étendre  les  exceptions  de  l'ar- 
ticle 1701  aux  magistrats,  avocats  ou  ofSciers  ministériels 
cessionnaires  de  droits  litigieux.  C'est  une  erreur.  On 
n'étend  pas  des  dispositions  exceptionnelles,  quand  même 
il  y  aurait  analogie,  et,  dans  l'espèce,  l'analogie  fait  com- 
plètement défaut.  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  le  droit 
de  retrait  de  l'article  1699  et  laprohibitionderarticlel597. 
Il  faut  ajouter  que  l'abus  d'influence,  à  raison  duquel  la  loi 
a  interdit  à  certaines  personnes  de  se  porter  cessionnaires 
de  droits  litigieux,  pourrait  se  rencontrer  même  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  1701.  Enfin,  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, l'honorabilité  de  tous  ceux  qui  concourent  à  la  dis- 
tribuer, l'emportent  sur  l'intérêt  pécuniaire  que  les  magis- 
trats, avocats  ou  officiers  ministériels  pourraient  avoir, 
dans  certaines  circonstances,  à  acquérir  des  droits  liti- 
gieux. C'est  l'opinion  générale  (2). 

63.  L'article  1597  sanctionne  la  prohibition  qu'il  pro- 


(1)  Voyez  les  arrête  rapportés  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot 
Vente,  n»»  1993  et  1994. 

(2)  Voyez  les  témoignages  dans  Aubry  et  Rau.  t.  IV,  p.  454,  note  12. 
§  539*.Colmetde  Santerre,t.  VII,  p.  46,  n»  24  bis  V  11  faut  ajouter  Liège, 
22  décembre  1843  (Pasicrisie,  1844,  2,  153). 
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nonce  par  la  peine  de  nullité.  Quel  est  le  caractère  de  cette 
nullité?  est-elle  absolue  ou  relative?  qui  peut  s'en  préva- 
loir? Il  règne  une  grande  incertitude  sur  ces  questions 
dans  la  doctrine.  Marcadé  soutient  que  la  cession  est 
inexistante,  parce  qu  elle  est  fondée  sur  une  cause  illicite. 
Cela  est  douteux  (i).  La  cause  est  le  motif  juridique  qui 
porte  les  parties  à  contracter;  quand  la  cause  est  illicite, 
la  convention  ne  peut  avoir  aucun  effet,  et  la  cause  est 
illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public.  La  ces- 
sion prohibée  par  l'article  1597  est-elle  fondée  sur  une 
cause  illicite,  dans  le  sens  de  l'article  1133?  Il  n'y  a  rien 
de  plus  obscur  que  la  théorie  de  la  cause;  à  vrai  dire,  la 
cause  ne  forme  pas  une  condition  spéciale  requise  pour 
l'existence  des  conventions,  les  seules  conditions  essen- 
tielles sont  le  consentement  et  l'objet  ;  nous  ne  parlons  pas 
de  la  solennité,  puisque  la  vente  est  un  contrat  non  solen- 
nel; il  faut  ajouter  le  prix  en  matière  de  vente.  Or,  dans 
la  cession  prohibée  par  l'article  1597,  il  y  a  un  prix,  un 
objet  et  consentement.  On  ajoute  que  la  nullité  est  fondée 
sur  l'incapacité,  et  l'incapacité  n'est  pas  une  cause  d'in- 
existence des  contrats.  Cela  paraît  décisif.  Toutefois  il 
reste  un  doute.  L'article  1597,  pas  plus  que  les  articlesl595 
et  1596,  ne  prononce  une  vraie  incapacité;  ils  établis- 
sent des  prohibitions,  fondées  les  unes  sur  l'intérêt  privé, 
l'autre  sur  l'intérêt  général  ;  quand  une  prohibition  a  pour 
fondement  l'ordre  public,  ne  doilron  pas  en  induire  qu'elle 
a  une  cause  illicite,  en  ce  sens  qu'un  droit  litigieux  ne 
peut  faire  Tobjet  d'un  contrat  entre  le  créancier  et  l'une 
des  personnes  énumérées  dans  l'article  1597?  Ce  serait 
notre  avis. 

La  question  n'est  guère  que  de  théorie.  Supposons  que 
la  cession  prohibée  ait  une  existence  légale  :  la  loi  la  dé- 
clare nulle.  Est-ce  une  nullité  d'ordre  public?  ou  est-ce 
une  nullité  d'intérêt  privé?  A  notre  avis,  elle  est  d'ordre 
public  ;  ce  qui  conduit  à  la  môme  conséquence  que  si  la 


(1)  Marcadé,  t.  VI.  p.  195,  n^  III  de  Tarticle  1597.  En  sens  contraire, 
Aubry  et  Rau,  p.  IV,  p.  453,  note  9,  §  539*. 
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cession  était  inexistante,  en  ce  sens  que  toute  personne 
intéressée  peut  se  prévaloir  de  la  nullité,  c'est-à-dire  non- 
seulement  le  cédant  et  le  débiteur  cédé,  mais  même  1^ 
cessionnaire.  Nous  avons  transcrit  les  motifs  que  les  ora« 
teurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat  donnent  de  la  pro- 
hibition établie  par  l'article  1597  ;  ces  motifs  sont  essen' 
tiellement  d'intérêt  général;  il  s'agit  de  mettre  la  justice 
à  l'abri  des  vils  calculs  de  la  cupidité  ;  il  s'agit  d'assurer 
l'honorabilité  de  la  magistrature  :  n'est-ce  pas  là  le  pre- 
mier de  tous  les  intérêts  (i)f  Les  objections  que  l'on  fait 
sont  insignifiantes.  Il  ne  s'agit,  dit-on,  que  de  la  simple 
violation  d'un  devoir  professionnel.  Oui,  c'est  à  raison  de 
la  fonction  ou  de  la  profession  qu'exercent  les  magistrats, 
les  avocats  et  les  officiers  ministériels  que  la  loi  leur  in- 
terdit d'acheter  des  droits  litigieux;  mais  la  justice  ne  se 
rend  pas  par  elle-même,  il  lui  faut  des  organes;  si  ces 
organes  sont  souillés,  impurs,  que  deviendra  la  justice? 
On  insiste,  et  l'on  dit  que  nous  aboutissons  à  un  résultat 
immoral ,  en  donnant  au  cessionnaire  qui  a  commis  une 
faute  le  droit  d'invoquer  sa  faute  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  cession  quand  il  se  trouvera  que  la  cession  est 
une  mauvaise  spéculation  (2).  C'est  oublier  les  principes 
qui  régissent  les  nullités  d'ordre  public.  Ce  que  la  loi  veut 
avant  tout,  c'est  que  l'acte  qu'elle  frappe  de  nullité  dans 
un  intérêt  général  soit  anéanti  ;  pour  atteindre  ce  but,  elle 
fait  appel  à  toutes  les  parties  intéressées,  même  à  celles 
qui  seraient  coupables.  Celui  qui  contracte  un  second  ma- 
riage avant  la  dissolution  du  premier,  est  admis  à  en  de- 
mander la  nullité  :  cependant  il  est  coupable  d'un  crime  ! 
Il  y  a  quelque  chose  de  plus  immoral  aux  yeux  du  légis- 
lateur, c'est  que  l'acte  que  la  loi  prohibe  soit  maintenu  et 
produise  des  effets  juridiques. 

L'opinion  contraire  est  généralement  admise ,  mais  les 
auteurs  ne  s'entendent  pas  entre  eux,  ce  qui  ne  témoigne 
pas  en  faveur  du  principe  qu'ils  suivent.  Pour  mieux  dire, 
ils  ne  s'entendent  pas  sur  le  principe.  La  plupart  recher- 


(1)  C'est  Topinion  de  Duvergier,  t.  l»,  p.  238,  n»  200. 
(S)  Oolmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  45,  n»  24  bisllh 
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chent  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  établit  la  nullité,  dans 
l'intérêt  de  1  une  ou  de  l'autre  des  parties  intéressées;  lun 
trouve  que  la  nullité  n'est  prononcée  que  dans  le  seul  in- 
térêt du  cédé,  et  ne  peut  être  proposée  que  par  lui  (i); 
d'autres  pensent  que  la  loi  a  aussi  eu  égard  à  la  position 
du  cédant  qui  a  subi  l'influence  abusive  du  cessionnaire, 
et,  en  conséquence,  ils  lui  accordent  l'action  en  nullité  (2). 
Le  dernier  auteur  qui  a  écrit  sur  la  matière  est  d'avis  que 
la  nullité  est  fondée  sur  l'incapacité  (3);  à  ce  titre,  le  cé- 
dant doit  avoir  le  droit  d'agir,  mais  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi le  cédé  aurait  l'action,  puisqu'il  n'intervient  pas  an 
contrat,  et  cependant  c'est  de  l'intérêt  du  cédé  que  s'in- 
quiétaient surtout  les  anciennes  ordonnances;  cela  ne 
prouverait-il  pas  que  le  principe  de  l'incapacité  n'est  pas 
celui  de  la  loi?' Les  auteurs  ne  s'accordent  que  sur  un 
point,c'est  que  le  cessionnaire  n'a  point  î'action  en  nullilé, 
puisque  c'est  contre  lui  que  la  prohibition  est  établie. 

64.  Quel  est  l'effet  de  l'annulation? La  cession  est  con- 
sidérée comme  n'ayant  jamais  été  faite.  C'est  le  principe 
général  ;  donc  le  cédant  reste  créancier  et  le  cédé  reste 
débiteur  du  cédant,  il  n'y  a  que  le  droit  du  cessionnaire 
qui  soit  anéanti  (4). 

L'annulation  peut  donner  lieu  à  un  conflit  entre  le  cédé 
et  le  cédant.  Il  se  peut  que  le  débiteur  ne  demande  pas 
la  nullité,  mais  il  se  prévaut  du  droit  de  retrait  que  l'ar- 
ticle 1699  lui  accorde  quand  la  créance  est  litigieuse  dans 
le  sens  de  l'article  1700,  c'est-à-dire  quand  elle  fait  l'objet 
d'un  procès.  Si  le  débiteur  maintient  le  contrat  en  exer- 
çant le  retrait,  le  contrat  sera-t-il  aussi  maintenu  à  l'égard 
du  cédant?  Si  l'on  admet  notre  opinion  sur  le  caractère 
de  la  nullité,  la  négative  est  évidente.  Que  la  cession  soit 
inexistante,  ou  qu'elle  soit  nulle  d'une  nullité  absolue, 
peu  importe  ;  toujours  est-il  qu'elle  ne  saurait  produire 
aucun  effet  dès  que  l'une  des  parties  intéressées  demande 
la  nullité.  Il  ne  peut  pas  dépendre  du  débiteur  cédé  de 

(1)  Dupanton,  t.  XVI,  p.  174,  no  145. 

(2)  iLubry  et  Rau,  t.  IV.  p.  453  et  note  3,  §  350«. 

(3)  Colmet  de  Santerre.  t.  VII,  p.  45,  n»  24  bis  111. 

(4)  Duranton.  t  XVI,  p.  174,  n^  145,  et  tous  les  auteurs. 
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valider  un  acte  qui  ne  peut  produire  aucun  effet,  parce 
que  l'intérêt  public  s'y  oppose.  Dans  l'opinion  contraire, 
la  solution  est  douteuse.  Quand  le  cédé,  qui  est  le  princi- 
pal intéressé,  use  du  droit  que  lui  donne  l'article  1699,  il 
semble  que  le  contrat  devrait  être  maintenu  à  l'égard  du 
cédant,  d'autant  plus  que  celui-ci  a  un  reproche  à  se  faire, 
c'est  d'avoir  concouru  à  un  acte  que  la  loi  prohibe.  Toute- 
fois l'on  admet  que  le  cédant  peut  demander  la  nullité 
malgré  le  cédé  (i). 

65.  L'article  1597  dit  que  les  personnes  qu'il  énumère 
ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux,  à 
peinede  nullité  et  desdépens,  dommages  et  intérêts.  Quant 
aux  dépens,  il  va  de  soi  que  le  cessionnaire  les  supporte, 
puisqu'il  les  a  occasionnés  par  sa  faute  en  violant  la  loi. 
Mais  on  ne  voit  pas,  au  premier. abord,  de  quel  chef  il 
pourrait  devoir  des  dommages-intérêts,  l'effet  de  l'annu- 
lation étant  de  remettre  le  cédant  et  le  cédé  dans  la  situa- 
tion où  ils  étaient  avant  la  cession.  Toutefois  il  se  peut 
que  la  cession  cause  un  dommage  au  créancier  ou  au  dé- 
biteur.  Le  cédant  est  obligé,  après  l'annulation,  d'agir 
contre  le  cédé  pour  se  faire  rendre  les  titres  qu'il  a  remio 
au  cessionnaire  ;  le  cédé  qui  a  exercé  le  droit  de  retrait  a 
dû  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  peut-être  à  des  con- 
ditions onéreuses  ;  voilà  des  éléments  de  dommages-inté- 
rêts. La  loi  a  donc  bien  fait  de  les  réserver  (2). 

§  III.  Du  prix. 

66.  Sans  prix,  dit  Pothier,il  n'y  a  point  de  vente.  Dans 
la  théorie  du  code,  le  prix  est  la  cause  de  l'obligation  con- 
tractée par  le  vendeur  de  transférer  la  propriété  de  la 
chose.  S'il  n'y  a  pas  de  prix,  le  contrat  est  sans  cause 
quant  au  vendeur  et,  par  suite,  il  est  inexistant.  Il  en 
serait  de  même  si  le  prix  était  simulé,  car  un  prix  fictif 
n'est  pas  un  prix.  Si  l'acte  porte  que  le  prix  a  été  payé 
comptant  et  s'il  est  reconnu  ou  prouvé  que  cette  énoncia- 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  45  n^  24  bis  IV. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  46,  n»  24  bisY, 
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tion  est  fictive,  la  conséquence  en  sera  quil  n'y  aura  pas 
de  vente  (i).  Mais  l'acte,  nul  comme  vente,  peut  valoir 
comme  donation,  si  telle  est  l'intention  des  parties  con- 
tractantes. Nous  avons  dit,  au  titre  des  Donations,  que  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  en  ce  sens.  Dans 
notre  opinion,  l'acte  serait  nul  comme  vente  et  comme  do- 
nation. Si  l'on  admet  la  doctrine  que  la  cour  de  cassation 
a  consacrée,  il  faut  admettre  aussi  que  l'acte  sera  valable 
à  titre  de  libéralité,  quand  même  ce  serait  un  acte  sous 
seing  privé,  il  suffit  que  l'acte  soit  valable  comme  vente  ; 
or,  la  vente  est  un  contrat  non  solennel  (2). 

61.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait 
prix?  Le  code  n'en  exige  qu'une,  c'est  que  le  prix  soit  dé- 
terminé et  désigné  par  les  parties.  Pothier  en  ajoute  deux 
autres  :  le  prix  doit  consister  en  argent  et  il  doit  être  sé- 
rieux. 

If«  1.  LR  PRIX  DOIT  OONSISTBR  BN  ARGENT. 

68.  Le  code  ne  dit  pas  que  le  prix  doit  consister  en 
argent.  C'est  la  doctrine  traditionnelle.  Pourquoi,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  légale,  admet-on  que  le  prix  doit 
être  stipulé  en  numéraire?  C'est  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  de  distinguer  la  vente  de  l'échange.  Si  je  vous 
vends  ma  maison  et  que  je  stipule  comme  prix  la  maison 
qui  vous  appartient,  il  sera  impossible  de  distinguer  la- 
quelle des  deux  maisons  forme  l'objet  de  la  vente  et  laquelle 
forme  le  prix.  Vainement  dirait-on  que  les  parties  l'ont 
déclaré  dans  leur  contrat,  il  n'appartient  pas  aux  parties 
contractantes  de  transformer  une  vente  en  échange,  car 
les  deux  contrats  sont  régis  par  des  principes  différents. 
Ainsi  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise 
dans  l'échange  (art.  -1706)  ;  s'il  dépendait  des  parties  de 
désigner  comme  prix  l'une  des  choses  échangées,  elles 
pourraient,  en  dénaturant  ainsi  la  convention,  la  sous- 
traire à  la  rescision.  Il  faut  donc  qu'indépendamment  de 

(1)  Rejet,  14  messidor  an  xii  (Dalloz,  au  mot  Yente,  n»  359). 
ffi)  Doaai,  14  Juin  1852  (DaUoz,  1853, 2,  89).  Comparez  Âubry  et  Raa, 
t  IV.  p.  337,  §349. 
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la  déclaration  des  pai  lies,  on  puisse  distinguer  ce  qui, 
dans  un  contrat,  en  forme  l'objet  et  ce  qui  en  forme  le  prix. 
Or,  la  destination  de  l'argent  est  précisément  de  servir  de 
prix;  donc  le  prix  doit  consister  en  argent. 

Si  le  prétendu  prix  consistait  en  une  prestation  autre 
que  celle  de  la  translation  de  la  propriété  d  une  chose,  ce  ne 
serait  ni  une  vente  ni  un  échange,  ce  serait  une  de  ces 
conventions  qui  n'ont  pas  reçu  de  nom  spécial  dans  le  lan- 
gage de  la  loi  et  que  pour  cette  raison  on  appelle  innon- 
mées.  Une  convention  pareille  serait  régie  parles  principes 
généraux  qui  sont  formulés  au  titre  des  Obligations;  on 
ne  pourrait  pas  appliquer  les  règles  spéciales  que  le  code 
établit  pour  la  vente  ou  pour  l'échange. 

69.  Dès  que  le  prix  consiste  en  argent,  il  y  a  prix  et 
vente.  D'ordinaire  le  prix  est  une  somme  capitale  que 
l'acheteur  paye  immédiatement  ou  aux  termes  que  le  con- 
trat stipule.  Il  peut  aussi  être  stipulé  sous  forme  de  rente 
soit  perpétuelle,  soit  viagère.  Merlin  l'a  contesté,  mais  son 
opinion  est  restée  isolée,  elle  ne  s'appuie  sur  aucun  prin- 
cipe. Nous  venons  d'indiquer  la  seule  raison  que  l'on 
allègue  pour  exiger  que  le  prix  consiste  en  argent  :  c'est 
le  signe  représentatif  de  la  valeur  des  choses;  or,  la  rente, 
nous  le  supposons,  consiste  en  argent,  dès  lors  le  but  que 
la  doctrine  a  en  vue  est  atteint  ;  il  est  impossible  de  con- 
fondre un  contrat  qui  stipule,  comme  prix,  le  payement 
d'une  rente  de  5,000  francs  avec  un  échange.  Cela  est 
aussi  de  tradition  (i).  Il  est  vrai  que  dans  la  rente  viagère 
il  n'y  a  point  de  capital,  mais,  encore  une  fois,  qu'im- 
porte? La  seule  chose  essentielle  est  que  la  prestation  con- 
siste en  deniers. 

lO.  On  a  jugé  à  plusieurs  reprises  que  la  convention 
par  laquelle  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'oblige  à  entrete- 
nir le  vendeur  pendant  toute  sa  vie  est  une  vente  ;  la  pres- 
tation des  aliments  en  nature  a  été  assimilée  à  une  rente 
viagère  constituée  en  argent  («).  Ces  décisions  sont  con- 

(1)  Pothier,  Des  retraits,  n»  79.  Aubry  et  Rau,  t,  IV,  p.  336,  note  24, 
1 349.  Liège,  29  juin  1830  {Pasicrisie,  1830,  p.  154).  Comparez  Merlin,  au 
mot  Rente  viagère,  n^  18. 

(2)  Bordeaux,  7  août  1849  (Dalloz,  1860,  5,  662,  n»  12).  Colmar,  23ian- 
▼ier  1857  (DaUoz,  1858,  2,  44^ 
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traîres  à  la  rigueur  des  principes.  L'obligation  contractée, 
dans  l'espèce,  par  l'acheteur  est  une  obligation  de  faire, 
donc  il  ny  a  pas  de  prix.  C'est  un  contrat  innomé.  La  ques- 
tion, du  reste,  était  sans  intérêt;  il  s'agissait  de  savoir  si 
l'acte  litigieux  était  une  libéralité  déguisée;  et,  sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  contrat  innomé, 
qui  consiste  à  nourrir  le  vendeur,  et  la  vente  moyennant 
une  rente  viagère.  Si  l'on  avait  attaqué  l'acte  pour  cause 
de  lésion,  on  aurait  dû,  à  notre  avis,  rejeter  la  demande, 
puisque  la  lésion  ne  vicie  pas,  en  général,  le  consente- 
ment (art.  1118). 

If<»  2.  LB  PRIX  DOIT  ÊTRE  CERTiON  BT  DÉTERMINÉ  PAR  LES  PARTIES. 

11.  Aux  termes  de  l'article  1591,  le  prix  de  la  vente 
doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  le  contrat  doive  fixer  le  prix,  il  suflSt 
que  la  convention  le  fasse  connaître  avec  certitude.  On 
peut  voir  dans  les  auteurs  des  exemples  dont  la  plupart 
sont  de  théorie  (i).  Nous  emprunterons  quelques  applica- 
tions à  la  jurisprudence. 

Une  personne  se  reconnaît  débitrice  de  1,150  francs; 
il  est  dit  dans  l'acte  que  si  elle  ne  paye  pas  ladite  somme 
aux  termes  fixés,  avec  les  intérêts,  frais  et  loyaux  coûts, 
elle  fait  vente  au  créancier  d*une  partie  d'un  pré.  C'était 
une  vente  conditionnelle.  Un  acquéreur  postérieur  pré- 
tendit qu'elle  était  nulle,  parce  que  le  prix  n'était  pas  dé- 
terminé. La  cour  de  Montpellier  répond  que  si  le  prix 
n'était  pas  fixé  dans  l'acte,  celui-ci  contenait  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  le  déterminer  avec  certi- 
tude(2).  Il  a  été  jugé  que  le  prix  est  certain  quand  la  con- 
vention le  subordonne  au  mesurage  de  la  contenance  du 
fonds  vendu,  puisque,  dit  la  cour  de  cassation,  le  montant 
du  prix  dépend  d'un  calcul  arithmétique  (3). 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  338  et  note  35,  §  349,  et  les  auteurs  qui  y 
sont  cités. 

(2)  MontpeUier.  13  février  1838  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  195,  S®).  Com- 
parez Bruxelles.  26  octobre  1831  )Pasicrisie,  1831,  p.  276). 

(3)  Reiet,  4  juillet  1848  (Dalloz,  1848,5,  3i>4). 
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La  loi  dit  que  le  prix  doit  être  déterminé  par  les  parties, 
ce  qui  signifie  que,  lors  du  contrat,  il  doit  être  certain; 
mais  l'article  1591  n'exige  pas  que  l'écrit  qui  est  dressé 
mentionne  le  prix,  alors  qu  il  a  été  payé  avant  que  Ton 
procède  à  la  rédaction  de  l'acte  ;  pourvu  qu'il  soit  certain 
que  le  prix  a  été  payé,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire 
mention.  Il  est  dit  dans  l'acte  qui  constate  la  cession  d  une 
créance  que  «  le  transport  est  fait  moyennant  bon  paye- 
ment et  satisfaction  que  le  cédant  déclare  et  reconnaît 
avoir  reçu  du  cessionnaire,  au  moyen  de  quoi  il  le  tient 
quitte  et  le  décharge  de  toutes  choses.  >»  On  prétendit  que 
la  cession  était  nuUe  à  défaut  de  prix.  C'était  confondre 
l'écrit,  qui  ne  sert  qu'à  la  preuve  du  contrat,  et  le  fait  ju- 
ridique de  la  vente.  Au  moment  où  l'acte  fut  passé,  il  était 
inutile  de  mentionner  le  prix,  il  n'y  avait  plus  de  dette  du 
prix;  mais  ce  qui  prouvait  que, lors  du  contrat, le  prix  était 
certain,  c'est  que  le  vendeur  déclarait  l'avoir  reçu  (i).  Cela 
a  été  jugé  ainsi  par  la  cour  de  Gand  dans  un  arrêt  qui 
établit  très-bien  le  principe,  en  distinguant  l'acte  de  la 
convention  qu'il  est  destiné  à  prouver  (2). 

1*.  Mais  .si  le  prix  est  indéterminé  et  incertain,  quand 
même  il  ne  le  serait  que  dans  l'un  de  ses  éléments,  on 
doit  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  prix,  et  partant  il  n'y  a  pas  de 
vente.  Dans  une  espèce  qui  s'est  présentée  devant  la  cour 
de  Douai,  le  vendeur  entendait  vendre  les  seigles  emma- 
gasinés à  Lille,  comme  pris  en  grenier  ;  l'acheteur,  au  con- 
traire, ne  voulait  entrer  dans  aucuns  frais  de  mise  en  ma- 
gasin et  de  manutention,  il  entendait  acheter  les  grains 
comme  censés  pris  au  bateau.  Les  parties  étaient  donc  en 
désaccord  sur  un  élément  du  prix  ;  cela  suffisait  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  de  prix  et  pas  de  vente  (3). 

1».  L'article  1591  veut  que  le  prix  soit  déterminé  par 
les  parties.  Cela  veut  dire  que  le  consentement  des  deux 
parties  doit  porter  sur  le  prix,  comme  sur  la  chose  qui  est 
l'objet  de  la  vente.  C'est  un  principe  élémentaire  qu'il  n'y 
a  point  de  prix  si  le  vendeur  s'en  rapporte  à  la  discrétion 

(1)  Bruxelles,  25  novembre  1825  (Pasicrisie,  1825,  p.  522). 

(2)  Gand,  19  janvier  1841  (Pasicrisie,  1841.  2,  75). 

(3)  Douai,  5  décembre  1849  (Dalloz,  1850,  5,  463). 
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de  lacheteur,  ou  si  l'acheteur  déclare  qu'il  payera  ce  que 
le  vendeur  voudra  :  ce  n'est  pas  là  un  concours  de  volon- 
tés, c'est  la  volonté  d'une  seule  des  parties;  il  en  résulte 
qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  sur  le  prix  (i). 

Mais  la  loi  n'entend  pas  dire  que  le  prix  doit  être  fixé, 
par  les  parties  elles-mêmes,  puisque  l'article  1592  permet 
de  laisser  le  prix  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Le  prix  résulte 
toujours,  dans  ce  cas,  du  consentement  des  parties,  puis- 
qu  elles  ont  consenti  à  ce  que  le  tiers  fit  l'estimation. 

14.  Quel  est  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  les  parties 
s'en  rapportent  à  un  tiers  pour  la  fixation  du  prix?  La 
vente  sera  conditionnelle.  C'était  la  doctrine  admise  dans 
l'ancien  droit  (z).  Le  code  la  consacre  implicitement  en  di- 
sant :  «<  Si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il 
n'y  a  point  de  vente.  »  La  condition  défaillit  dans  ce  cas, 
et,  par  suite,  le  contrat  est  censé  n'avoir  pas  été  formé. 
Par  contre,  si  le  tiers  fait  l'estimation,  la  condition  s'ac- 
complit, par  suite  elle  rétroagit  (art.  1 179);  la  vente  exis- 
tera donc  du  jour  auquel  elle  aura  été  contractée,  et  non 
du  jour  auquel  l'estimation  a  été  faite.  Le  discours  de  Por- 
talis  pourrait  faire  croire  le  contraire  ;  il  dit  que  «  la  vente 
ne  sera  parfaite  qu'autant  que  cette  fixation  aura  eu  lieu.  » 
On  doit  entendre  ces  paroles  dans  le  sens  de  l'article  1592, 
c'est-à-dire  que  l'existence  de  la  vent«  dépendra  de  l'ac- 
complissement de  la  condition  ;  mais  Portalis  ne  dit  pas 
que  la  vente  n'existera  qu'à  partir  de  l'estimation  (3).  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens  (4). 

Le  principe  que  la  vente  est  conditionnelle  dans  le  cas 
de  l'article  1592  a  des  conséquences  très-importantes. 
D'abord  la  propriété  est  transmise  à  l'acheteur  du  jour  du 
contrat  quand  la  condition  se  réalise  par  l'estimation  que 
fait  le  tiers  ;  si  donc  le  vendeur  a  aliéné  la  chose  avant 
que  l'estimation  fût  faite,  c'est-à-dire  pendant  que  la  con- 
dition était  en  suspens,  cette  aliénation  tombera,  puis- 
que, au  moment  où  elle  se  fait,  l'acheteur  était  propriétaire 

(1)  Troplonff,  p.  97,  n®  151. 

(2)  Domat,  Des  lois  civiles,  p.  26,  n»  XI. 

(3)  PoviBlis,  Exposé  des  motifs,  n<»8  (Locré,  t.  VII,  p.  71). 

(4)  Aabry  et  Raa,  t.  IV,  p.  338,  note  32,  §  349. 
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par  l'effet  de  la  rétroactivité  de  la  condition  (i).  Il  en  serait 
de  même  de  la  saisie  que  les  créanciers  du  vendeur  auraient 
pratiquée  pendant  que  la  condition  était  en  suspens  ;  par 
la  rétroactivité  de  la  condition,  la  saisie  porte  sur  une  chose 
qui  était  dans  le  domaine  de  Tacheteur  (2). 

15.  Le  tiers  désigné  par  les  parties  pour  faire  l'estima- 
tion refuse  la  mission  qui  lui  est  confiée,  ou  il  est  dans 
l'impossibilité  de  la  remplir  :  dans  ce  cas,  il  ny  a  point 
de  vente,  dit  Tarticle  1592.  Il  en  serait  de  même  si  les 
parties  avaient  choisi  plusieurs  experts  et  si  l'un  d'eux  ne 
voulait  ou  ne  pouvait  prendre  part  à  l'estimation  ;  la  con- 
dition défaillit  encore,  car  elle  ne  peut  plus  s'accomplir 
telle  que  les  parties  l'ont  formulée  (art.  1 175).  Il  en  faut 
dire  autant  si  les  experts  ne  s'accordent  pas  sur  l'estima- 
tion ;  leur  dissentiment  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  :  on  ne 
peut  pas  dire  que  l'avis  de  la  majorité  l'emportera,  car  les 
parties  ne  s'en  sont  pas  rapportées  à  l'avis  de  la  majorité. 
Sauf  conventions  contraires,  c'est  aux  parties  à  prévoir  et 
à  régler  ce  qui  doit  se  faire  en  cas  de  dissentiment  (3). 

Au  premier  abord  on  pourrait  croire  qu'il  y  a  un  moyen 
plus  simple  de  vider  la  difficulté,  c'est  que,  dans  les  di- 
vers cas  où  l'expertise  n'aboutit  point,  le  juge  doit  nom- 
mer un  autre  expert.  La  cour  de  Paris  l'a  jugé  ainsi,  par 
des  considérations  qui  paraissent  très-plausibles.  Il  faut 
voir,  dit-elle,  si  la  personne  des  experts  a  été  la  cause  dé- 
terminante de  la  clause;  dans  ce  cas,  il  va  sans  dire  que 
la  mission  que  les  parties  leur  confient  est  toute  person- 
nelle ;  mais  si  elles  ont  entendu  seulement  s'en  rapporter 
à  l'estimation  d'hommes  capables  et  probes,  pourquoi  le 
tribunal  ne  pourrait-il  pas  les  choisir,  si  ceuxqueles  par- 
ties ont  nommés  font  défaut  (4)?  Le  juge  ne  le  peut  pas, 
parce  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  ce  droit  ;  l'article  1592 
est  absolu  et  ne  permet  aucune  distinction  ;  dès  que  l'esti- 
mation n'est  pas  faite,  il  n'y  a  pas  de  vente,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  prix  ;  et  il  n'appartient  pas  au  juge  de  fixer 

(1)  Montpellier,  13  février  1828  (Dalloz,  au  mot  Vente,  no  195,  g»). 

(2)  Rejet,  6  juillet  1831  (Dalloz,  au  mot  VetUe,  n»  112). 

(3)  Auhr>'  et  Rau,  t.  IV.  p.  338.  notes  33  et  34.  §  349. 

(4)  Paris,  18  novembre  1631  (Dalloz,  au  mot  Vente,  U9  378). 
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le  prix,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  consentir,  ce  sont  les 
parties  contractantes  (i).  Nous  doutons  même  que  les  par- 
ties puissent  s'en  rapporter  au  choix  du  juge  ;  les  magis- 
trats ne  sont  pas  établis  pour  consentir  des  conventions 
en  lieu  et  place  des  parties,  ils  ont  pour  mission  de  déci- 
der les  contestations  qui  les  divisent,  et,  dans  l'espèce,  il 
n'y  en  a  point.  Les  juges  ne  peuvent  pas  même  faire  un 
acte  de  juridiction  gracieuse  sans  un  texte  qui  leur  confère 
ce  pouvoir  ;  à  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  pas  consen- 
tir pour  les  parties,  même  en  vertu  de  leur  délégation  ;  or, 
choisir  des  experts,  c'est  exprimer  un  consentement  quant 
au  prix;  cela  nous  paraît  décisif.  Toutefois  Topinion  con- 
traire est  généralement  admise  (2). 

16.  D'ordinaire  la  clause  qui  laisse  le  prix  à  l'arbitrage 
d'un  tiers  désigne  l'expert  ou  l'arbitre.  Les  parties  peu- 
vent-elles aussi  convenir  que  le  prix  sera  fixé  par  des 
experts,  que  les  parties  choisiront  ultérieurement?  La 
question  est  controversée,  et  elle  nous  paraît  très-dou- 
teuse. Pothier  dit  que  les  parties  peuvent  s'en  rapporter 
à  l'estimation  que  leront  les  experts  dont  elles  convien- 
dront. Il  prévoit  cependant  une  objection  :  c'est  que  le 
prix  n'est  pas  certain  lors  du  contrat,  il  n'y  a  donc  pas  de 
prix  ;  n  en  doit-on  pas  conclure  qu'il  n'y  a  point  de  vente? 
Pothier  répond  :  «  Il  suffit  que  le  prix  doive  devenir  cer- 
tain par  l'estimation  qui  en  sera  faite.  »  Ce  n'est  pas  ré- 
pondre à  l'objection.  Il  y  aura  prix  s'il  y  a  des  experts 
nommés,  mais  si  l'une  des  parties  refuse  de  choisir  des 
experts,  il  n'y  aura  pas  de  prix.  L'existence  de  la  vente 
dépend  donc  de  la  nomination  des  experts,  et  il  dépend 
des  parties  de  les  nommer  ou  de  ne  les  pas  nommer  ;  en 
ce  sens,  l'existence  de  la  vente  dépend  de  leur  volonté. 
Est-ce  là  une  vente?  Il  y  avait  des  interprètes  qui  disaient 
que  c'était  un  contrat  innomé  ;  Pothier  repousse  cette  opi- 
nion en  disant  que  ces  subtiles  distinctions  de  contrats  ne 
sont  pas  admises  en  droit  français,  et  ne  sont  d'aucun 


(1)  C'est  TopinioD  générale  (Dnvergicr,  t.  I***,  p.  180,  n^  152,  et  tous  les 
auteurs.  Pau,  30  novembro  1859  (Dalloz,  1860,  2,  36). 

(2)  Aubry  et  Rau,t.  IV,  p.  337,  note  29.  §  349. 
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usage  dans  la  pratique  (i).  Nous  n'aimons  pas  plus  que 
Pothier  les  subtilités  d'école.  Mais  est-il  vrai  que,  dans 
l'espèce,  la  distinction  soit  de  pure  théorie?  Il  n'y  a  pas 
de  vente  lors  du  contrat,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix  ;  il  n'y 
aura  de  vente  que  lorsque  les  experts  qui  doivent  le  fixer 
seront  nommés.  Tout  dépend  donc  de  la  nomination  des 
experts.  Nous  supposons  que  l'une  des  parties  refuse  son 
concours  :  y  a-t-il  un  moyen  de  l'y  contraindre?  Telle  est 
la  vraie  difficulté.  Il  va  de  soi  que  le  juge  ne  peut  pas  for- 
cer les  parties  à  désigner  des  experts  ;  leur  obligation  est 
une  obligation  de  faire,  et  c'est  une  de  ces  obligations  de 
faire  que  le  débiteur  seul  peut  remplir,  puisqu'il  s'agit  de 
charger  un  tiers  d'une  mission  de  confiance.  Si  donc  l'une 
des  parties  se  refuse  de  nommer  les  experts,  l'autre  pourra 
seulement  réclamer  des  dommages  et  intérêts. 

On  a  prétendu  que,  dans  ce  cas,  le  juge  pouvait,  sur  le 
refus  de  la  partie,  nommer  lui-même  les  experts(2).  A  notre 
avis,  le  juge  ne  peut  jamais  intervenir  dans  la  nomina- 
tion des  experts  (n**  75);  mais  quand  même  on  lui  re- 
connaîtrait ce  droit,  il  devrait  le  tenir  de  la  convention 
des  parties;  or,  on  suppose  qu'il  n'y  a  d'autre  convention 
que  celle  de  désigner  des  arbitres  ;  dans  le  silence  du  con- 
trat, nous  ne  comprenons  pas  que  le  juge  se  mette  à  la 
place  des  parties  et  fasse  ce  qu'elles  ne  veulent  pas  faire. 
Troplong  dit  que  la  vente  est  nulle,  parce  qu'elle  dépend 
d'une  condition  purement  potestative  (3).  Cela  n'est  pas 
exact.  Les  parties  se  sont  obligées  à  nommer  des  experts  ; 
il  y  a  donc  un  lien  d'obligation,  mais,  comme  dans  toute 
obligation  de  faire,  il  dépend  du  débiteur  de  ne  pas  rem- 
plir son  obligation,  sauf  à  payer  les  dommages  et  intérêts 
auxquels  le  juge  le  condamnera.  Les  anciens  interprètes, 
que  Pothier  accuse  de  subtilité,  avaient  donc  raison  :  une 
convention  qui  n'aboutit  qu'à  des  dommages-intérêts  n'est 
pas  une  vente. 

La  jurisprudence  manque  de  précision  en  cette  matière, 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  25,  suivi  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  337. 
note  28,  §  349. 

(2)  Duvergier,  t.  l•^  p.  181.  n*»  158. 

(3)  Troplong,  p.  98,  n»  167. 
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aussi  bien  que  la  doctrine.  Il  a  été  jugé  que  l'expert  doit 
nécessairement  être  désigné  au  moment  même  où  la  vente 
est  contractée  ;  la  cour  de  Toulouse  considère  donc  la 
vente  comme  nulle  si  les  parties  conviennent  seulement 
de  désigner  les  experts  ultérieurement.  Cela  est  vrai,  en 
ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  ;  mais  il  y  aura  un  contrat 
innomé,  une  obligation  de  faire,  donc  pas  de  translation 
de  propriété.  Mais  si  les  parties  désignent  les  experts,  il 
y  aura  certainement  vente.  Et  si  lune  d'elles  s'y  refuse, 
on  ne  peut  pas  dire  que  son  engagement  était  nul  comme 
purement  potestatif  ;  il  n'est  pas  plus  potestatif  que  toute 
autre  obligation  de  faire  (i). 

Il  s'est  cependant  présenté  un  cas  dans  lequel  il  y  avait 
vente,  quoique  les  experts  ne  fussent  pas  encore  nommés. 
Dans  l'espèce,  la  fixation  du  prix  était  laissée  à  l'arbitrage 
des  experts  qui  devaient  être  nommés  dans  un  partage  à 
intervenir.  La  nomination  des  experts  était  certaine,  seule- 
ment les  noms  des  experts  n'étaient  pas  connus  des  par- 
ties ;  mais  peu  importe  :  les  parties  avaient  déclaré  impli- 
citement qu'elles  accordaient  leur  confiance  à  ces  experts  ; 
donc,  de  leur  part,  tout  était  consommé  {2). 

W.  On  donne  aux  tiers  que  les  parties  chargent  de 
fixer  le  prix  le  nom  d'experts  ou  d'arbitres.  Est-ce  à  dire 
qu'ils  doivent  observer  les  règles  que  le  code  de  procédure 
prescrit  pour  l'expertise  ou  l'arbitrage?  La  négative  est 
certaine,  et  l'on  ne  comprend  pas  que  la  question  ait  été 
controversée;  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens. 
Le  code  de  procédure  suppose  qu'il  y  a  un  procès  et  que 
les  experts  ou  les  arbitres  sont  nommés  soit  pour  estimer 
la  chose  qui  fait  l'objet  du  litige,  soit  pour  terminer  la  con- 
testation. Or,  quand  les  parties  désignent  un  tiers  pour 
déterminer  le  prix,  il  n'y  a  pas  de  procès,  il  s'agit  d'une 
convention,  pour  l'existence  de  laquelle  il  faut  un  prix; 
la  fixation  du  prix  est  donc  le  complément  du  contrat. 
Les  tiers  experts  ou  arbitres  tiennent  leur  mission  de 
la  volonté  des  parties  contractantes ,  c'est  à  elles  de  dé- 

(1)  Toulouse,  5  mars  1827,  et  Limoges,  4   avril   1826  (Dalloz.  au   mot 
Vente,  n»  381). 

(2)  Limoges,  l»""  juin  1865.  Dalloz,  1865.  2,  183. 
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terminer  les  conditions  et  les  formes  qui  devront  être 
observées  ;  et  si  leur  convention  ne  dit  rien  à  cet  égard, 
les  arbitres  ou  experts  procéderont  comme  ils  lenten- 
drout  (i). 

Il  suit  de  là  que  Ton  ne  peut  demander  la  nullité  de 
l'estimation  faite  par  les  tiers  arbitres  que  pour  violation 
de  la  clause  qui  leur  a  donné  le  droit  de  faire  l'estimation. 
La  cour  de  cassation  Ta  jugé  ainsi  dans  l'espèce  suivante. 
Une  société  industrielle  fait,  avec  les  propriétaires  de  ter- 
rains sur  lesquels  devait  passer  un  chemin  de  fer  néces- 
saire à  l'exploitation  de  ses  usines,  la  convention  de  laisser 
à  des  experts  l'estimation  de  la  valeur  des  terrains.  La 
clause  portait  que  les  experts  estimeraient  la  valeur  des 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  apprécieraient, 
ail  y  avait  lieu,  le  dommage  causé  aux  terrains  restants; 
en  un  mot,  qu'ils  fixeraient  la  juste  indemnité  qui  pour- 
rait être  due  aux  propriétaires.  Les  experts  procédèrent 
à  l'estimation  de  l'indemnité  d'après  la  double  base  indi- 
quée au  contrat  ;  puis  ils  déclarèrent  que  l'indemnité  de- 
vait être  doublée.  Cette  déclaration  ne  reposait  sur  aucune 
considération  de  fait;  les  experts  invoquaient  la  loi  du 
21  avril  1810,  article  44;  cette  disposition  est  relative  à 
l'occupation  de  terrains,  par  les  propriétaires  de  mines, 
pour  la  recherche  ou  les  travaux  des  mines.  La  décision 
des  arbitres  concernant  l'application  de  la  loi  de  1810  fut 
annulée  par  la  cour  d'Alger  pour  excès  de  pouvoir,  et, 
sur  le  pourvoi,  il  intervint  un  arrêt  de  rejet.  L'excès  de 
pouvoir  était  évident.  On  n'avait  pas  soumis  aux  arbitres 
le  jugement  d'une  question  de  droit,  celle  de  savoir  si  la 
loi  de  1810  était  applicable  à  l'indemnité  :  on  les  avait 
consultés  sur  un  point  de  fait,  l'estimation  des  terrains  à 
exproprier  et  la  moins-value  qui  en  résulterait  pour  les 
terrains  qui  resteraient  aux  propriétaires.  Il  fallait  donc 
maintenir  l'estimation,  sans  tenir  compte  de  la  décision 
qui  y  était  étrangère  (2). 

(1)  Rejet,  31  mars  1862  (DaUoz,  1862,  1,  243).  Bordeaux,  23  Jcillet  1853 
(DaUoz,  1854, 5, 38).  Pau,  24  décembre  1861  (DaUoz,  1862. 5,  336).  Bruxelles, 
9  août  1839  {Pasicrisie,  1839,  2.  186). 

(2)  Rejet,  14  août  1860  (Dallez,  1861,  1,  61) 


T)E    LA    NATtlRE  l>ii   LA   VENTE.  87 

18.  La  décision  des  experts  est-elle  irrévocable  en  ce 
qui  concerne  le  montant  de  l'estimation,  ou  les  parties 
peuvent-elles  demander  qu  elle  soit  augmentée  ou  réduite? 
Si  Ion  ne  consulte  que  les  principes,  il  faut  répondre  que 
la  décision  est  irrévocable.  Le  prix  fixé  par  les  experts  est 
le  résultat  d'une  convention; les  parties  sont  censées  avoir 
fixé  elles-mêmes  le  prix  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  arbi- 
tres. Or,  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites  ;  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  con- 
sentement mufuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise 
(art.  1134).  Et  il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  aucune  cause 
légale  de  révocation  quand  les  arbitres  ont  fait  une  esti- 
mation que  Tune  des  parties  intéressées  trouve  erronée? 
La  loi  du  contrat  consiste  précisément  dans  l'acceptation 
anticipée  de  l'estimation  que  feront  les  experts;  les  par- 
ties leur  ont  donné  plein  pouvoir»  sans  réserve  aucune; 
elles  leur  ont  témoigné  une  confiance  entière,  sans  aucune 
restriction. 

Toutefois  il  y  a  un  motif  de  douter,  la  tradition.  Domat 
et  Pothier,  qui  servent  de  guides  habituels  aux  auteurs 
du  code,  professent  l'opinion  contraire.  Il  faut  le.s  enten- 
dre. Domat  dit  qu'il  y  a  une  condition  sous-entendue  dans 
le  mandat  que  les  parties  donnent  aux  experts,  c'est  que 
ceux-ci  soient  des  hommes  de  probité  et  s'y  connaissent , 
en  effet,  l'intention  des  parties  est  certainement  que  le 
règlement  sera  raisonnable,  et  leur  dessein  n'est  pas  de 
s'obliger  à  ce  qui  pourrait  être  arbitré  au  delà  des  bornes 
de  la  raison  et  de  l'équité.  Pothier  est  du  même  avis, mais 
il  est  plus  précis  et  plus  restrictif.  Si,  dit-il, le  tiers  a  fait 
une  estimation  manifestement  inique,  il  n'y  aura  pas  de 
vente;  car  les  contractants,  en  s'en  rapportant  à  son  esti- 
mation, ont  entendu,  non  une  estimation  purement  arbi- 
traire, mais  une  estimation  juste  (i).  Cette  opinion  était 
assez  généralement  suivie  dans  l'ancien  droit.  Il  y  avait 
cependant  controverse  :  les  partisans  du  droit  strict  vou- 
laient que  l'on  s'en  tînt  à  l'estimation.  C'est  cette  dernière 
opinion  qui  doit  être  suivie.  Domat  et  Pothier  décident  en 

(1)  Domat.  Lois  civiles,  livre  !«•,  p.  26,  n®  XL  Pothier,  n»  24. 
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équité  ;  ils  en  avaient  le  droit,  puisqu'ils  n  étaient  pas  liés 
par  un  code  de  lois  positives  ;  les  jurisconsultes  faisaient 
le  droit,  en  même  temps  qu'ils  l'interprétaient.  Sous  lem- 
pire  du  code,  les  interprètes  n'ont  plus  ce  pouvoir.  Nous 
l'avons  dit  bien  des  fois;  dans  l'espèce,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  se  sont  prononcées  en  faveur  de  notre  opi- 
nion (i).  On  ajoute,  il  est  vrai,  des  restrictions  que  nous 
n'oserions  pas  admettre;  dire  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'annuler  la  décision  des  arbitres  quand  l'iniquité 
en  est  manifeste  ou  quand  l'erreur  est  grossière,  c'est  ac- 
corder au  juge  un  pouvoir  d'appréciation  qui  est  incompa- 
tible avec  la  force  obligatoire  des  contrats  :  une  loi,  fût- 
elle  manifestement  inique,  oblige  les  citoyens.  Il  en  est  de 
même  des  conventions. 

N»  3.  LK   PRIX   DOIT   ÉTRK  SArIKUX. 

79.  La  loi  n'exige  pas  que  le  prix  soit  sérieux,  c'est  la 
doctrine  qui  a  établi  cette  condition.  Mais  les  auteurs  ne 
s'accordent  pas  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  prix  sérieux, 
et  la  jurisprudence  est  tout  aussi  incertaine.  S'il  faut  en 
croire  Troplong,  la  cour  de  cassation  n'aurait  aucun  prin- 
cipe. «  Les  cours  royales,  dit-il,  sont  en  conflit  d'arrêts  ; 
et  la  cour  de  cassation,  saisie  trois  fois  de  la  question,  n'a 
vu  rien  de  mieux  à  faire  (elle  qui  est  chargée  de  maintenir 
l'unité  dans  la  jurisprudence)  que  de  passer  tour  à  tour 
d'un  système  à  l'autre,  de  consacrer  successivement  le 
pour  et  le  contre  et  de  mettre  tout  le  monde  d'accord,  en 
se  mettant  en  désaccord  avec  elle-même.  »  La  critique  est 
dure  de  la  part  d'un  magistrat  :  est-elle  au  moins  méritée? 
«  Quand  on  parle  ainsi,  dit  Duvergier,  du  corps  de  ma- 
gistrature où  sont  réunis  les  magistrats  les  plus  éclairés, 
il  faudrait  au  moins  avoir  raison.  Je  vais  prouver  que 
M.  Troplong  se  trompe  (2).  »  Que  faire  dans  ce  conflit 
d'opinions  contradictoires?  Le  texte,  qui  est  notre  guide, 
nous  fait  défaut.  Il  nous  semble  que,  dans  le  silence  de  la 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  338,  note  30. 

(2)  Troplong,  p.  94,  n»  150   Duvergier,  t.  l«r,  p.  170,  n»  149. 
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loi,  il  faut  recourir  à  la  tradition.  En  effet,  le  principe, 
dont  la  signification  est  si  controversée,  est  un  principe 
traditionnel.  Ecoutons  Pothier,  c'est  le  guide  des  auteurs 
du  code;  après  la  loi,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  sûr.  Nous 
verrons  ensuite  si  la  jurisprudence  est  aussi  contradictoire 
que  Troplong  le  dit. 

80.  Le  prix  doit  être  sérieux,  dit  Pothier,  et  convenu 
avec  intention  qu'il  pourrait  être  exigé.  Si  le  prix  est  de 
l'essence  de  la  vente,  c'est  que  l'acheteur  s'oblige  à  le 
payer;  si,  dans  la  pensée  des  parties,  l'acheteur  ne  peut 
être  tenu  de  l'acquitter,  il  n'y  a  réellement  pas  de  prix  ;  le 
contrat  en  stipule  un,  il  est  vrai,  mais  d'est  une  fiction  ;  et 
un  prix  fictif  n'est  certes  pas  sérieux,  puisqu'il  n'a  rien  de 
réel.  La  convention  peut  valoir  comme  donation,  ce  n'est 
pas  une  vente. 

Sur  ce  point,  il  n'y  a  jamais  eu  de  doute.  D'ordinaire 
une  convention  pareille  est  une  donation  déguisée.  Il  se 
peut  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  intention  de  donner  ;  dans 
ce  cas,  il  n'y  aura  pas  de  donation;  et  si,  comme  on  le 
suppose,  l'intention  des  parties  n'est  pas  que  le  prix  soit 
"exigé  de  l'acheteur,  ce  sera  une  vente  sans  prix  sérieux, 
c'est-à-dire  une  vente  sans  cause  ;  donc  il  n'y  aura  pas  de 
vente.  Cette  étrange  hypothèse  s'est  présentée  devant  la 
cour  de  cassation.  Une  personne  placée  sous  conseil  pour 
faiblesse  d'esprit  vend,  avec  assistance  de  son  conseil,  une 
maison  pour  15,000  francs,  somme  qui  fut  immédiatement 
convertie  en  une  rente  viagère  de  1,500  francs,  au  profit 
et  sur  la  tête  du  vendeur.  La  cour  de  Paris  constate,  en 
fait,  que  la  situation  de  la  femme,  qui  figurait  comme  ache- 
teur, dans  la  maison  du  vendeur,  et  sa  position  de  fortune 
rendaient  le  payement  impossible  ;  elle  en  conclut  que  le 
prix  n'était  pas  stipulé  avec  l'intention  d'en  exiger  le  paye- 
ment. Donc  il  n'y  avait  pas  de  prix.  Une  circonstance  de 
la  cause  expliquait  cette  singulière  convention.  Le  jour  de 
la  vente,  le  conseil  judiciaire  se  fit  garantir  par  l'acqué- 
reur une  hjrpothèque  sur  la  maison  vendue  pour  une 
créance  de  2,000  francs,  et  il  reconnaît  lui-môme  qu'il 
n'avait  avancé  que  la  moitié  de  ce  capital.  Ainsi  celui  qui 
devait  protéger  Tincapable  abusa  de  sa  faiblesse  d'esprit 
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pour  le  dépouiller  dans  son  intérêt.  Il  y  eut  un  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris.  Un  insolvable  peut 
acheter,  ditron;  sans  doute,  mais  il  ne  trouvera  pas  de 
vendeur  si  son  insolvabilité  est  connue  ;  ce  n  est  donc  pas 
faire  une  vente  sérieuse  que  de  vendre  à  une  personne  que 
Von  sait  ne  pouvoir  payer.  Ce  motif  suffit,  dit  la  cour  de 
rassation,  pour  justifier  l'arrêt  attaqué  (i). 

81-  En  second  lieu,  le  prix  dérisoire  n'est  pas  un  prix 
Jérieux  :  par  exemple,  dit  Pothier,  si  l'on  vendait  une 
terre  considérable  pour  un  écu.  Cela  est  si  évident,  qu'il 
ne  vaudrait  pas  la  peine  de  le  dire,  et  nous  ne  l'aurions 
pas  dit  si  Pothier  n'en  faisait  la  remarque.  Nous  ne  sa- 
vons si  chez  les  Romains  on  faisait  de  ces  jeux-là  ;  il  est 
certain  que  dans  nos  mœurs  on  ignore  ces  niaiseries.  Un 
tel  contrat,  s'il  se  présentait,  ne  serait  pas  une  vente,  ce 
serait  une  donation  faussement  qualifiée  de  vente.  Po- 
thier ajoute  que  l'acte  ne  pourrait  valoir  comme  donation 
que  s'il  était  fait  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi. 

8*.  Faut-il,  pour  que  le  prix  soit  sérieux,  qu'il  soit  en 
proportion  avec  la  valeur  de  la  chose  vendue?  Telle  est  la' 
véritable  difficulté,  sur  laquelle  les  avis  sont  si  partagés. 
Pothier  ne  s'exprime  pas,  en  cette  matière,  avec  la  pré- 
cision que  notre  science  demande.  Il  commence  par  dire 
qu'un  prix  qui  n'a  aucune  proportion  avec  la  valeur  de  la 
chose  vendue  n'est  pas  un  prix  ;  et  il  donne  comme  raison 
que  1*^  prix  n'étant  autre  chose  que  l'estimation  que  les 
parties  contractantes  ont  faite  entre  elles  de  la  valeur  de 
la  chose,  une  somme  qui  n'a  aucune  proportion  avec  la 
valeur  ne  peut  passer  pour  une  estimation  sérieuse,  ni, 
par  conséquent,  pour  un  prix.  Il  ne  faut  pas  prendre  cette 
définition  au  pied  de  la  lettre,  car  Pothier  la  donne  en 
parlant  du  prix  dérisoire  d'un  écu,  que  les  parties  stipule- 
raient pour  une  terre  considérable.  Il  ajoute,  après  cela, 
qu'il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  la  somme  conve- 
nue pour  le  prix  égale  précisément  la  juste  valeur  de  la 
chose;  car  le  prix  dans  la  vente  n'est  pas  la  vraie  valeur 

(l)  Rejet,  J3  jum  1860  (DaUoz,  1860,  \,  603), 
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de  la  chose,  mais  la  somme  à  laquelle  les  parties  contrac- 
tantes lont  estimée,  et  il  peut  arriver  qu'elles  fassent  cette 
estimation  trop  basse.  Pothier  conclut  qu'il  y  aura  vente, 
pourvu  que  la  somme  convenue  ne  soit  pas  une  somme  de 
ne«n^,  quoiqu'elle  soit  au-dessous  de  la  valeur  de  la  chose. 
Ces  explications  concernent  plutôt  le  prix  dérisoire  que  le 
prix  disproportionné. 

83.  Pothier  complète  ses  explications  en  remarquant 
que  le  prix  peut  être  inférieur  à  la  valeur,  c'est-à-dire  dis- 
proportionné, sans  que  le  contrat  cesse  d'être  une  vente. 
Cela  arrive  d'abord  quand  le  vendeur  veut  gratifier  l'ache- 
teur en  vendant  pour  un  prix  qui  est  au-dessous  de  la 
valeur.  Est-ce  bien  là  une  vente?  Pothier  répond  que  le 
contrat  n'est  pas,  dans  ce  cas,  purement  et  simplement 
une  vente,  que  c'est  un  contrat  d'une  nature  mixte,  qui 
tient  de  la  donation  ;  néanmoins  ce  n'est  une  donation  que 
pour  la  partie  de  la  valeur  dont  le  vendeur  a  voulu  gra- 
tifier l'acheteur,  la  principale  intention  des  parties  étant 
de  faire  une  vente 

Il  y  a  encore  un  autre  cas  dans  lequel  l'infériorité  ou 
la  disproportion  du  prix  n'empêche  pas  le  contrat  d'être 
une  vente,  c'est  lorsque  les  parties  ignoraient  la  juste  va- 
leur, ou  lorsque  le  vendeur,  quoique  connaissant  cette 
juste  valeur,  s'est  trouvé  obligé,  par  le  besoin  pressant 
qu'il  avait  d'argent,  de  vendre  la  chose  pour  la  somme 
qu'on  lui  en  offrait,  quoique  inférieure  à  la  juste  valeur. 
C'est  ce  qu'on  appelle  un  prix  vil.  En  droit,  dit  Pothier, 
la  vente  est  valable,  quoique  le  contrat  soit  inique  ;  seule- 
ment, quand  la  lésion  est  énorme,  la  loi  permet  au  ven- 
deur de  demander  la  rescision  du  contrat  (i). 

84.  Telle  est  la  doctrine  de  Pothier.  C'est  le  dernier 
point  qu'il  touche  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  difficultés 
dans  la  doctrine  et  dans  la  pratique.  Un  prix  vil  est  un 
prix,  d'après  le  code,  puisqu'il  ne  permet  de  demander  la 
rescision  de  la  vente  que  lorsque  le  vendeur  a  été  lésé  de 
plus  de  sept  douzièmes  dans  la  vente  d'un  immeuble.  Donc, 
malgré  cette  disproportion  énorme  entre  la  valeur  et  le 
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prix,  il  y  a  prix  et,  par  conséquent,  vente  ;  il  faut  que  le 
vendeur  agisse  en  rescision  s'il  veut  que  le  contrat  cesse 
de  produire  ses  effets.  Encore  la  loi  ne  lui  donne-t-elle 
paa  toujours  l'action  en  rescision  ;  il  ne  la  pas  quand  la 
différence  entre  la  valeur  de  Timmeuble  et  le  prix  est 
moindre  que  les  sept  douzièmes,  et  cependant  un  prix  qui 
ne  représente  que  la  moitié  de  la  valeur  est  certes  dispro- 
portionné ;  donc  le  prix  disproportionné  ne  laisse  pas 
d'être  un  prix,  et  la  vente  de  l'immeuble  sera  valable,  à 
moins  que  la  disproportion  n'aille  jusqu'aux  sept  dou- 
zièmes. 11  y  a  plus,  quand  la  chose  vendue  est  mobilière, 
le  code  n'admet  pas  l'action  en  rescision  ;  de  sorte  que  la 
vente  est  maintenue,  quand  même  la  différence  entre  la 
valeur  et  le  prix  serait  de  plus  de  sept  douzièmes.  Le  prix 
disproportionné  ne  cesse  d'être  un  prix  que  lorsque  c'est 
un  prix  de  néant,  selon  l'expression  de  Pothier. 

Quand  le  prix  est-il  un  prix  de  néant?  Il  faut  laisser  de 
côté  l'hypothèse  traditionnelle  de  la  vente  d'un  fonds  pour 
un  écu,  c'est  une  hypothèse  imaginaire.  Les  auteurs  mo- 
dernes sont  en  désaccord.  D'après  les  uns,  il  y  a  prix  dès 
que  les  parties  l'ont  stipulé,  l'une  avec  l'intention  de  l'exi- 
ger, l'autre  avec  l'intention  de  devoir  le  payer  (i).  Les 
autres  formulent  le  principe  dans  les  termes  suivants  :  le 
prix  n'est  pas  sérieux  lorsqu'il  y  a  entre  le  prix  et  la  va- 
leur de  la  chose  une  disproportion  telle,  qu'il  soit  évident 
que  les  parties  n'ont  pas  considéré  la  somme  énoncée 
comme  l'équivalent  de  la  chose  (2).  Les  deux  principes 
s'accordent  en  un  point,  c'est  que  la  question  de  savoir  si 
le  prix  est  sérieux  ou  s'il  est  dérisoire  dépend  de  l'inten- 
tion des  parties  contractantes  :  c'est  aux  juges  à  l'appré- 
cier d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la  situation  des 
parties,  le  but  qu'elles  avaient  en  contractant.  Aucune  des 
deux  formules  n'est  légale,  et  aucune  ne  s'appuie  sur  la 
tradition  ;  elles  sont  donc  l'une  et  l'autre  arbitraires.  Nous 
préférerions  nous  en  tenir  à  celle  de  Pothier  et  dire  que 
le  juge  décidera  si  le  prix  est  un  prix  de  néant,  sans  pro- 

(1)  Troplong,  p.  94,  nol50.  Marcadé,  t.  VI,  p.  177,  n<>  III. 

(2)  Duvergier,  t.  I*»",  p.  167,  n*  148.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  336,  note  66 
§  349. 
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portion  aucune  avec  la  valeur  de  la  chose  ;  le  vendeur  qui 
traite  à  des  conditions  pareilles  ne  traite  pas  sérieuse- 
ment, il  a  un  autre  obj.et  que  celui  de  vendre,  donc  il  ne 
vend  pas. 

85.  Nous  arrivons  à  la  diflSculté  pratique.  Le  prix  con- 
siste en  une  rente  viagère,  et  il  se  trouve  que  les  arré- 
rages sont  inférieurs  au  revenu  de  l'immeuble.  Est-ce  un 
prix  sérieux?  C'est  sur  cette  question  que  Troplong  re- 
proche à  la  cour  de  cassation  d'avoir  approuvé  les  déci- 
sions les  plus  contradictoires  ;  on  peut  lire  dans  Duvergier 
la  défense  qu'il  oppose  à  cette  critique  injuste.  La  cour  de 
cassation  a  rendu  un  arrêt  qui  explique  les  contradictions 
apparentes  de  la  jurisprudence  :  c'est  une  question  de  fait, 
dit  la  cour,  qui  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  juges 
du  fond  (i).  En  effet,  il  s'agit  de  décider  si  les  parties  ont 
entendu  traiter  sérieusement,  si  elles  ont  voulu  vendre  ; 
or,  l'intention  ne  peut  s'apprécier  que  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  ;  et  ces  circonstances  variant  d'une 
cause  à  l'autre,  les  décisions  doivent  aussi  varier,  sans 
que  l'on  puisse  dire  qu'elles  sont  contradictoires. 

Voici  l'espèce  dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  de  rejet. 
Une  veuve  vend  à  une  demoiselle  une  maison  moyennant 
une  somme  de  11,000  francs,  laquelle,  par  une  contre- 
lettre  du  même  jour,  fut  convertie  en  une  rente  viagère  de 
800  francs;  l'acheteur  tenait  la  maison  à  bail  pour  un 
loyer  de  900  francs.  Après  la  mort  du  vendeur,  ses  héri- 
tiers attaquèrent  la  vente  pour  défaut  de  prix  ;  ils  ne  pou- 
vaient plus  agir  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  parce 
que  le  délai  de  deux  ans  établi  par  l'article  1676  était 
expiré  ;  c'est  la  différence  pratique  entre  l'action  en  resci- 
sion, soumise  à  une  courte  prescription,  et  l'action  pour 
absence  de  prix.  La  cour  de  Douai  jugea  qu'il  n'y  avait 
pas  de  vente,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  prix.  En  effet,  le 
revenu  de  la  maison  était  de 900  francs,  somme  que  l'ache- 
teur était  tenu  de  payer  avant  la  vente,  à  titre  de  loyer  ;  en- 
vertu  de  la  vente,  il  ne  devait  plus  payer  que  800  francs; 
il  gagnait  donc  100  francs  par  an,  et  il  acquérait  de  plus 

(1)  Rejet,  7  août  184y  (Dalloz,  1849,  1,  245), 
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la  propriété  de  Timmeuble.  C'était  une  de  ces  conventions 
que  la  cupidité  surprend  à  la  faiblesse  de  Tâge  ;  l'acte  ne 
pouvait  pas  même  valoir  comme  donation,  car  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  écartaient  l'idée  d'une  libéra- 
lité (i). 

Il  y  a  beaucoup  de  décisions  analogues;  nous  croyons 
inutile  de  les  rapporter,  on  les  trouve  dans  toutes  les 
tables  de  matières  ;  voici  la  dernière,  elle  date  de  1852, 
il  faut  donc  croire  que  la  jurisprudence  est  définitive  en 
ce  sens.  Un  vieillard  presque  octogénaire  vend  à  son  neveu 
des  immeubles  pour  une  rente  viagère  de  100  francs  :  il 
était  justifié  que  les  biens  vendus  produisaient  un  loyer 
de  225  francs;  de  sorte  que  le  prétendu  acheteur,  en 
payam  chaque  année  100  francs,  les  prenait  sur  le  revenu, 
et  régulièrement  il  y  gagnait  encore  125  francs.  La  cour 
de  Douai  a  raison  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  un  prix  (2). 

86.  Est-ce  à  dire  que,  dans  tous  les  cas  où  la  vente  se 
fait  pour  une  rente  viagère  dont  les  arrérages  ne  dépas- 
sent pas  le  revenu  de  la  chose,  il  n'y  ait  pas  de  vente, 
faute  de  prix?  La  cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire 
par  l'arrêt  que  Troplong  lui  a  si  amèrement  reproché. 
Dans  l'espèce,  la  vente  était  faite  à  charge,  par  l'acheteur, 
de  nourrir  le  vendeur"  et  de  le  loger,  chauffer,  éclairer, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  le  tout  bien  et  convenable- 
ment jusqu'à  son  décès.  La  cour  de  Poitiers  avait  déclaré 
l'acte  nul  à  défaut  de  prix ,  après  qu'il  avait  été  constaté 
par  experts  que  la  pension  pouvait  être  estimée  à  400  fr. 
et  le  revenu  de  la  chose  vendue  s'élevait  à  525  francs.  En 
apparence,  l'acheteur  ne  payait  rien;  en  réalité,  le  con- 
trat était  aléatoire  ;  de  sorte  qu'il  était  très-difficile  d'éva- 
luer la  charge  réelle  qui  incombait  à  l'acheteur;  ce  n'était 
pas  une  pension  fixe  de  400  francs,  elle  pouvait  s'élever 
bien  plus  haut  en  cas  de  maladie,  et  le  vendeur  pouvait 
vivre  de  longues  années  dans  un  état  d'infirmité.  Le  con- 
.  trat  étant  aléatoire,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  de  prix  (3). 

(1)  Douai,  30  novembre  1847  (DaUoz,  1848. 2,  71). 

â)  Douai,  14  juin  1852  (Dallez.  1852,2,89). 

(3)  CasBation,  16  avrU  1822  (DaUox,  au  mot  J{ente,  n*  7). 
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Même  décision  de  la  cour  de  Bordeaux  dans  des  circon- 
stances analogues.  Les  experts  avaient  évalué  le  revenu 
des  biens  vendus  à  442  francs  50  centimes;  l'acheteur 
s'obligeait  à  nourrir,  loger,  entretenir  le  vendeur  et  à 
pourvoir  à  tous  les  frais  de  maladie; c'était  une  obligation 
essentiellement  aléatoire,  quant  à  son  étendue  et  sa  du- 
rée; il  était  difficile  de  l'esumer  en  argent,  car  le  vendeur 
avait  aussi  compté  sur  les  soins  et  l'affection  de  la  proche 
parente  à  laquelle  il  avait  vendu  ses  biens.  Les  circon- 
stances  de  la  cause  expliquaient  la  convention,  qui  est 
assez  fréquente.  Abandonné  par  sa  femme, contre  laquelle 
il  avait  de  graves  sujets  de  mécontentement,  le  vendeur, 
âgé  seulement  de  32  ans,  avait  voulu  s'assurer  les  soins 
et  l'affection  qui  lui  manquaient,  en  vendant  ses  biens  à 
fonds  perdu  à  une  proche  parente.  Dans  cette  situation, 
on  ne  pouvait  pas  dire  que  le  prix  fût  de  néant  (i). 

67.  La  jurisprudence  des  cours  de  Belgique  est  dans 
le  même  sens.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Gand 
que  la  vente  consentie  moyennant  une  rente  viagère  infé- 
rieure ou  môme  égale  au  revenu  du  bien  vendu  peut  être 
annulée  pour  défaut  deprix,  parce  que  l'acheteur  ne  donne 
rien  du  sien,  et  le  vendeur  ne  reçoit  rien  en  échange  du 
bien  qu'il  cède.  La  cour  ne  dit  pas  que  la  vente  doit  être 
annulée.  Dans  l'espèce,  elle  a  été  maintenue,  parce  que, 
outre  la  prestation  de  la  rente,  l'acheteur  s'obligeait  à 
payer  des  capitaux  de  rente  dont  le  bien  vendu  se  trouvait 
grevé.  Même  avec  ces  charges  le  prix  n'était  pas  en  pro- 
portion avec  la  valeur  réelle  des  biens  ;  il  en  résulte,  dit 
la  cour,  que  le  prix  peut  être  vil,  mais  on  ne  pouvait  pas 
dire  qu'il  fût  dérisoire  ou  de  néant.  Donc  il  y  avait  prix,  et 
partant  la  vente  était  valable  (2). 

(1)  Bordeaux,  7  août  1849  (Dalloz,  1850.  5,  462). 

(2)  Oand,  25  juUlet  1843  (Pasicrisie,  1843,  2,  330).  CompHrôf.  Gand, 
12  janvier  1854  (Pasicrisie,  1854,  2,  69),  et  16  novembre  1871  {Pasicrisie, 
1872,  2, 66). 
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§  IV.  De  Vobjet 

N»   1.   PRINCIPE. 

88.  Pour  qu'il  y  ait  vente,  dit  Pothier,  il  faut,  en  pre- 
mier lieu,  une  chose  qui  soit  vendue  et  qui  fasse  l'objet 
du  contrat.  Un  objet  est,  dans  tout  contrat,  une  condition 
requise,  non-seulement  pour  la  validité  de  la  convention, 
comme  le  dit  l'article  1108,  mais  pour  son  existence. 

L'article  1601  contient  une  application  de  ce  principe; 
il  porte  :  «  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue 
était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle.  »  Que  faut-il 
entendre, dans  l'article  1601,  par  le  mot  nul?  D'ordinaire 
ce  mot  est  synonyme  d'annulable;  en  ce  sens,  la  vente 
sans  objet  existerait  et  produirait  ses  eifets  jusqu'à  ce  que 
la  nullité  en  fût  prononcée  par  les  tribunaux.  Telle  n'est 
pas,  dans  l'espèce, la  signification  du  mot  nul,  il  veut  dire 
que  la  vente  n'existe  pas.  Nous  l'avons  prouvé  au  titre  des 
Obligations.  Pothier  confirme  ce  que  nous  avons  enseigné, 
et  son  témoignage  est  doublement  précieux.  On  a  nié  que 
la  doctrine  des  actes  inexistants  fût  connue  dans  l'ancien 
droit;  la  vérité  est  que  Pothier  l'enseigne,  il  n'y  a  que 
l'expression  de  sa  pensée  qui  soit  parfois  douteuse,  parce 
que  la  langue  française  n'a  que  le  mot  nul  pour  désigner 
des  actes  essentiellement  différents,  ceux  qui  n'ont  point 
d'existence  et  ceux  qui  sont  annulables.  Quant  à  la  vente 
d'une  chose  qui  a  péri,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute. 
Conçoit-on  que  le  vendeur  soit  tenu  de  transférer  la  pro- 
priété d'une  chose  qui  n'existe  pas?  Pothier  dit,  comme 
l'article  1601 ,  que  le  contrat  est  nul  lorsque  la  chose  était 
détruite  entièrement  au  moment  de  la  vente  ;  mais,  dans 
le  même  numéro  et  en  donnant  un  autre  exemple,  il  dit  : 
«  Il  n'y  aura  pas  de  contrat  de  vente  faute  d'une  chose  qui 
en  soit  l'objet.  «  Dire  qu'il  n'y  a  pas  de  vente,  c'est  dire 
que  la  vente  n'existe  pas  (i).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'eu 

(1)  Pothier.  De  la  vente,  11°  4.  Comparez  Duvergier,  t.  !•',  p.  283,  n»  235, 
et  Troplong,  p.  150,  n»  252. 


DE  LA  NATURE  DE  LA  TENTE.  97 

demander  la  nullité,  car  on  ne  demande  pas  la  nullité  du 
néant.  A  quelque  époque  que  le  vendeur  soit  actionné 
pour  exécuter  la  vente,  il  peut  répondre  qu'il  n'y  a  point 
de  vente.  Que  si  l'acheteur  avait  payé  le  prix,  il  pourrait 
le  répéter,  sans  être  tenu  d'agir  en  nullité  do  la  vente. 
Dans  ce  cas,  la  question  a  un  intérêt  pratique.  Quelle  est 
la  durée  de  l'action  qui  appartient  à  l'acheteur?  Si  c'était 
une  action  en  nullité,  il  devrait  agir  dans  les  dix  ans; 
mais  l'article  1304  est  inapplicable,  il  implique  une  con- 
firmation tacite,  et  un  contrat  qui  n'existe  pas  ne  saurait 
être  confirmé.  L'acheteur  a  payé  le  prix  sans  cause, puis- 
que le  motif  juridique  pour  lequel  il  l'a  payé,  la  transla- 
tion de  la  propriété  de  la  chose  vendue, est  impossible;  il 
a  donc  l'action  en  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  indûment, 
cette  action  dure  trente  ans.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point  (i). 

89.  «  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il 
est  au  choix  de  l'acquéreur  d  abandonner  la  vente  ou  de 
demander  la  partie  conservée  en  faisant  déterminer  le 
prix  par  la  ventilation.  »  L'acheteur  peut  abandonner  la 
vente  :  qu'entend-on  par  là?  Pothier  disait  que,  d'après  la 
subtilité  du  droit,  le  contrat  devrait  être  maintenu,  puis- 
qu'il a  un  objet,  sauf  à  faire  une  diminution  sur  le  prix. 
Mais  Pothier  s'écarte  presque  toujours  de  ce  qu'il  appelle 
la  subtilité  du  droit,  en  invoquant  l'équité.  Il  ajoute  donc 
une  restriction  :  quand  l'acheteur  n'aurait  pas  voulu  ache- 
ter, s'il  avait  su  que  la  chose  ne  fût  pas  entière,  l'équité 
doit  le  faire  admettre  à  demander  la  résolution  du  contrat. 
Est-ce  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'article  1601?  On  le 
prétend,  mais  on  ne  fait  pas  attention  à  la  rédaction  du 
code.  D'abord  il  ne  parle  pas  de  la  résolution  du  contrat, 
il  dit  que  le  vendeur  a  la  faculté  de  \ abandonner;  ce  qui 
est  bien  différent.  La  résolution  suppose  que  la  vente 
existe,  mais  que  la  loi  permet  à  l'acheteur  de  le  faire 
résoudre  par  suite  d'unecondition  résolutoire  tacite  qu'elle 
suppose  être  dans  l'intention  des  parties  contractantes  ; 
tandis  que  le  droit  ^abandonner  la  vente  implique  que 

(1)  Duvergier.  t.  I*',  p.  283,  n«  236,  et  tous  les  auteurs. 
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la  vente  n'est  pas  formée  définitivement  et  qu  il  dépend 
de  la  volonté  de  l'acheteur  de  la  maintenir  ou  de  ne  pas 
la  maintenir.  Voilà  une  difi(érence  essentielle  entre  la  théo- 
rie du  code  et  celle  de  Pothier.  Il  y  en  a  une  autre  qui 
tient  à  la  première  :  l'article  1601  donne  le  choix  à  l'ache- 
teur entre  l'abandon  et  le  maintien  de  la  vente;  Pothier, 
au  contraire,  maintient  la  vente  en  principe,  il  permet 
seulement  à  l'acheteur  d'agir  en  résolution  ;  et  pour  obte- 
nir la  résolution,  il  doit  prouver  qu'il  n'aurait  point  acheté 
s'il  avait  su  que  la  chose  fût  périe  en  partie.  C'est  le  juge 
qui  prononce  la  résolution  et  c'est  l'acheteur  qui  aban- 
donne la  vente. 

Le  système  du  code  nous  paraît  plus  rationnel  que  celui 
de  Pothier.  C'est  au  moment  où  intervient  le  consentement 
de  l'acheteur,  c'est-à-dire  au  moment  où  le  contrat  se 
forme  que  la  chose  était  périe  partiellement.  Il  faut  donc 
se  demander  :  Est-ce  que  l'acheteur  aurait  traité  s'il  avait 
su  que  la  chose  fût  détruite  en  partie? La  réponse  à  cette 
question  décidera  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  vente.  Mais  qui 
répondra?  L'acheteur  seul  peut  savoir  s'il  lui  convenait  ou 
non  d'acheter.  Donc  la  loi  a  dû  s'en  rapporter  à  lui  (i). 

90.  On  admet  généralement  une  autre  interprétation. 
Il  est  impossible  de  contester  à  l'acheteur  le  droit  d'aban- 
donner la  vente,  puisque  la  loi  le  lui  donne;  mais  on  fait 
une  exception  à  cette  faculté.  La  vente,  dit-on,  pourra 
être  maintenue,  malgré  l'acheteur,  si  la  partie  périe  était 
sans  importance  relativement  au  tout,  de  sorte  que  la 
perte  partielle  n'est  qu'un  prétexte  pour  l'acheteur  pour 
rompre  le  contrat.  On  fonde  cette  restriction  sur  l'arti- 
cle 1636  qui,  en  cas  d'éviction  partielle,  permet  à  l'ache- 
teur de  demander  la  résiliation  de  la  vente  lorsque  la 
partie  dont  il  est  évincé  est  de  telle  conséquence,  relative- 
ment au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la 
partie  dont  il  a  été  évincé  (2).  Il  est  difficile  d'admettre  une 
exception  à  un  droit  d'option  que  la  loi  accorde  en  termes 
absolus  :  l'analogie  suffit-elle  pour  déroger  à  la  loi?  Cela 
est  très-douteux.  Ce  qui  nous  paraît  certain,  c'est  qu'il  n'y 

(1)  Mapcadé,  t.  VI.  p.  215.  rfi  II  de  l'article  1601. 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  204,  n»  184.  Duvergier,  t.  I«',p.  283,  n»  237. 
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a  point  d  analogie.  L'article  1636  prévoit  une  hypothèse 
différente  de  celle  qui  est  réglée  par  larticle  1601.  Dans 
le  cas  de  Tarticle  1636,  le  contrat  existe,  il  est  exécuté, 
il  s'agit  de  le  résoudre  ;  la  résolution  anéantira  tous  les 
droits  consentis  par  l'acheteur,  elle  jetera  le  trouble  dans 
les  relations  civiles  ;  on  conçoit  que  le  législateur  ne  la 
permette  que  pour  le  cas  où  il  est  certain  que  l'acheteur 
évincé  n'aurait  pas  acheté.  Il  en  est  tout  autrement  dans 
le  cas  de  l'article  1601.  La  vente  n'existe  pas  encore,  les 
choses  sont  entières  ;  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  forcera 
l'acheteur  à  maintenir  une  vente  s'il  déclare  qu'il  ne 
l'aurait  pas  formée.  L'équité  que  l'on  invoque  est  pour 
l'acheteur.  C'est  abandonner  la  vente  au  caprice  de  lache- 
teur,  dit-on.  Soit;  quand  la  loi  donne  une  option  en  ter- 
mes absolus,  elle  s'en  rapporte  par  cela  seul  à  la  volonté 
plus  ou  moins  capricieuse  de  celui  qui  a  le  choix.  Après 
tout,  telle  est  la  loi,  et  il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de 
la  corriger  (i). 

91.  L'acheteur  a  le  droit  de  demander  la  partie  do  la 
chose  qui  n'a  point  péri,  en  faisant  déterminer  le  prix 
par  la  ventilation  (art.  1601).  Il  résulte  des  termes  de  la 
loi  que  le  contrat  de  vente  n  existera  que  lorsque  l'acheteur 
aura  déclaré  qu'il  veut  la  maintenir,  et  il  faut  de  plus  qu'il 
ait  fait  déterminer  le  prix,  car  il  n'y  a  point  de  vente  sans 
objet  et  sans  prix;  et  ces  éléments  de  la  vente  n'existent, 
dans  l'espèce,  que  par  l'option  de  l'acheteur  et  la  ventila- 
tion. On  entend  par  ventilation,  non  l'estimation  de  la  va- 
leur réelle  qu'a  la  partie  de  la  chose  qui  n'a  pas  péri, 
mais  une  estimation  qui  prend  pour  base  le  prix  fixé  par 
le  contrat  pour  la  totalité  de  la  chose  et  détermine  le  prix 
de  la  partie  conservée  proportionnellement  au  prix  pri- 
mitif (2). 

9*.  La  loi  suppose,  comme  Pothier,  que  les  parties 
ignorai^t,  lors  du  contrat,  que  la  chose  fût  périe  en  tout 
ou  en  partie.  Si  la  perte  est  totale,  on  ne  peut  guère  sup- 
poser que  les  contractants  aient  traité  sérieusement,  sa- 

(1)  Mourlon  avoue  que  c'est  corriger  l'article  1601  que  de  Tinterpréter 
par  r«rticle  1636  (Répétitiem^  1. 111,  p,  £22,  n»  530. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  64,  n*  30  his  II, 
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chant  que  leur  convention  n  avait  point  d'objet;  en  tout 
cas,  le  contrat  serait  inexistant.  Si  le  vendeur  le  savait  et 
que  l'acheteur  Tait  ignoré,  celui-ci  aurait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, non  en  vertu  du  contrat,  puisqu'il  ny  en 
a  pas,  mais  en  vertu  de  l'article  1382,  qui  s'applique  à 
tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  convention.  Si  la  perte  est 
partielle  et  que  l'acheteur  l'ait  connue,  il  ne  peut  plus  in- 
voquer l'option  que  lui  donne  l'article  1601,  car  il  a  con- 
senti en  connaissance  de  cause  à  acheter  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve.  S'il  a  traité  dans  l'ignorance  de 
la  perte  partielle,  et  que  le  vendeur  l'ait  connue,  il  aura 
droit  à  des  dommages-intérêts  si  la  réticence  du  vendeur 
lui  a  causé  un  dommage  ;  ce  qui  ne  peut  arriver  que  s'il  se 
voit  forcé  d'abandonner  la  vente  (i). 

N®  2.  QUELLES  CHOSES  PEUVENT  ÊTRE  VENDUES. 

93.  Aux  termes  de  l'article  1598,  «  tout  ce  qui  est 
dans  le  commerce  peut  être  vendu  lorsque  des  lois  parti- 
culières n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation.  y>  Nous  avons 
dit  ailleurs  ce  que  l'on  entend  par  choses  qui  sont  dans  le 
commerce.  Quant  aux  lois  particulières  qui  prohibent 
l'aliénation  de  certaines  choses,  elles  n'entrent  pas  dans 
le  plan  de  notre  travail  (2).  Nous  empruntons  à  la  juris- 
prudence quelques  applications  du  principe  établi  par 
l'article  1598. 

94.  Il  résulte  du  code  pénal  (art.  319-321)  et  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  16  juillet  1784  (3)  qu'il  est  défendu  à  qui 
que  ce  soit  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente,  dans  les 
foires  ou  marchés  ou  partout  ailleurs,  des  chevaux  ou  des 
bestiaux  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses. 
La  prohibition  absolue  de  vendre  place  ces  animaux  hors 
du  commerce;  par  suite,  la  vente  est  nulle.  Il  n'y  a  pas 
à  considérer  si  le  vendeur  est  ou  non  de  mauvaise  foi  ;  la 
vente  est  nulle  pour  défaut  d'objet,  on  pourrait  même  sou- 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  64,  n«"  30  W^  I  et  II. 

(2)  Aubryet  Rau.  t.  IV,  p.  353.  notes  35-42. 

(3)  Publie  en  Belgique  par  le  décret  consulaire  du   17  vendémiaire 
an  XI. 
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tenir  qu  elle  est  inexistante.  Il  n  y  a  pas  à  distinguer  non 
plus  si  la  maladie  constitue  un  vice  rédhibitoirc,  car  ce 
n'est  pas  à  raison  d'un  vice  que  la  vente  est  nulle,  c'est 
parce  que  la  chose  est  hors  du  commerce  (i). 

95.  Les  fonctions  publiques  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce; cela  est  d'évidence.  On  demande  s*il  en  est  de 
même  dçs 'concessions  que  le  gouvernement  fait.  La  ques- 
tion s'est  présentée  pour  les  entreprises  do  transport. 
Dans  l'espèce,  les  voitures  servant  à  transporter  les 
voyageurs  avaient  été  vendues  après  la  mort  du  concession- 
naire ;  la  clause  de  l'adjudication  portait  que  l'acheteur  de 
ce  lot  serait  dans  le  droit  des  vendeurs  (les  enfants  de 
Tentrepreneur)  à  la  concession,  sauf  par  lui  à  s'y  faire 
maintenir  par  l'autorité  compétente.  On  voit  que  les  héri- 
tiers du  concessionnaire  s'étaient  bien  gardés  de  vendre 
la  concession, puisque  l'acte  môme  prouvait  que  l'acheteur 
devait  la  demander  au  gouvernement  ;  tout  ce  qu'ils  pro- 
mettaient, c'était  de  ne  pas  lui  faire  concurrence;  ils  ne  le 
pouvaient,  étant  mineurs.  La  cour  de  Bruxelles  ajoute 
que  notre  législation  ne  prohibe  pas  d'une  manière  abso- 
lue la  vente  dune  entreprise  de  transport,  môme  quand 
on  y  comprendrait  l'autorisation  donnée  au  vendeur  par 
le  gouvernement;  l'arrôté  du  24  novembre  1829  (art.  11) 
prononce  une  amende  contre  le  concessionnaire  ;  et  il  est 
de  principe  que  lorsque  la  loi  sanctionne  ses  dispositions 
par  une  amende,  elle  exclut  par  cela  môme  la  nullité.  Ce 
principe  est  trop  absolu,  nous  semble-t-il;  l'amende  n'est- 
dle  pas  une  preuve  que  le  vendeur  a  fait  ce  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  faire,  et  que,  partant,  la  cession  est  nulle? 
Le  môme  article  ajoute  qu'en  outre  l'entrepreneur  sera, 
suivant  les  circonstances,  passible  d'une  suspension  ou  de 
la  suppression  de  la  concession.  De  là  la  cour  conclut  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  que  la  cession  fût  nulle  par 
elle-même  et  qu  U  abandonnait  à  l'autorité  le  soin  de  dé- 
clarer si  le  cessionnaire  serait  maintenu  (2).  N'est-ce  pas 
la  conclusion  contraire  qu'il  faut  en  déduire?  11  ne  s'agit 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Bruges  du  14  juillet  1873  (Pcaicrisie,  1874, 

(2)  Bruxelles,  15  janvier  1850  (Pasicrisie,  1850, 2,  339), 
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pas  de  savoir  si  le  gouvernement  peut  accorder  la  conces- 
sion au  cessionnaire,  cela  ne  fait  aucun  doute  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  la  cession  lui  donne  un  droit;  or, 
l'arrêté  ne  mentionne  pas  même  le  cessionnaire,il  dit  que 
le  cédant  pourra  être  suspendu  ou  révoqué;  il  considère 
donc  la  concession  comme  existant  encore,  malgré  la 
^ente  qui  en  a  été  faite  ;  ce  qui  prouve  que  la  vente  est 
nulle. 

96.  Un  médecin  peut-il  vendre  sa  clientèle?  La  néga- 
tive est  si  évidente  que  Ton  s'étonne  que  la  question  ait 
été  posée  en  ces  termes.  A  vrai  dire,  dans  les  procès  assez 
nombreux  auxquels  ces  ventes  ont  donné  lieu  il  ne  s'agis- 
sait pas  d  une  cession  proprement  dite  de  la  clientèle  :  le 
talent  et  l'expérience  du  médecin  ne  peuvent  pas  plus  se 
transporter  par  voie  de  cession  que  la  confiance  des  ma- 
lades. Il  est  à  peine  besoin  de  citer  les  arrêts  qui  l'ont 
décidé  ainsi  (i).  Mais  la  jurisprudence  admet  la  validité 
des  conventions  qui  interviennent  entre  médecins  quand 
elles  ont  pour  objet  une  obligation  de  faire  qui  n'a  rien 
d'illicite.  Un  médecin  s'engage  envers  un  autre  à  ne  plus 
exercer  sa  profession  dans  un  lieu  déterminé,  une  com- 
mune, un  département.  Cette  convention  est  valable,  sous 
une  condition  toutefois  que  nous  avons  supposée,  c'est  que 
l'interdiction  de  pratiquer  la  médecine  ne  soit  pas  abso- 
lue; nous  avons  dit  ailleurs  que  la  jurisprudence  admet, 
dans  ces  termes,  la  validité  des  conventions  qui  limitent 
la  liberté  de  l'industrie;  et  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens  en  ce  qui  concerne  la  profession 
de  médecin  (2).  La  décision  de  la  cour  est  intervenue  dans 
une  espèce  remarquable.  Il  était  dit  dans  l'acte  que  le  mé- 
decin vendait,  cédait  et  transportait  sa  clientèle  au  méde- 
cin qui  devait  lui  succéder  ;  d'une  pareille  convention  on 
peut  dire  qu'elle  est  évidemment  nulle.  Il  y  avait  une  autre 
clause  ainsi  conçue  :  «  Le  cédant  s'interdît  la  faculté  d'exer- 
cer la  médecine  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  au 

(1)  Paris,  29  décembre  1847  (Dallost.  1847,  2,  193.  et  1846,  3,  62),  et 
6  mars  1851  (Dallez,  1851 , 2.  185). 

2)  Rejet.  13  niai  ISlil  (Dallez.  1861,  1,  316).  Comparez  Angers,  28  dW- 
couibre  1848  (Dallez,  1850, 2,  193). 
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moins,  à  compter  du  P"  mars  suivant.  Jusqu'à  cette  époque 
il  devra  continuer  à  soigner  ses  malades,  comme  aupara- 
vant, afin  de  conserver  la  clientèle  vendue.  »  La  cour 
d'Orléans  interpréta  la  convention  en  ce  sens  que  l'objet 
principal  était  l'interdiction  que  le  cédant  s'imposait  d'exer- 
cer la  médecine  ;  en  effet,  quelque  matérialistes  qu'on  les 
suppose,  les  médecins  savent  qu'il  y  a  une  chose  que  l'on 
n'achète  pas  et  que  l'on  ne  vend  pas,  c'est  la  confiance 
des  malades.  Cela  est  si  évident,  que  la  cour  n'a  pas  eu 
égard  à  la  clause  qui  impliquait  une  pareille  vente.  On 
peut  ajouter  que  la  cession  de  la  clientèle,  telle  que  les 
médecins  l'entendent,  consiste  en  ceci  :  c'est  que  le  méde- 
cin qui  la  cède  s'engage  à  présenter  son  successeur  à  ses 
clients,  lui  fait  connaître  les  malades  et  l'aide  à  gagner 
leur  confiance  (i).  Même  ainsi  limitée,  la  convention  nous 
répugne  ;  le  cédant  est  intéressé  à  recommander  le  ces^ 
sionnaire,  qui  peut  ne  pas  mériter  la  confiance  que  l'on 
sollicite  pour  lui  ;  c'est  un  conflit  entre  la  conscience  et  la 
cupidité  ;  et,  dans  cette  lutte,  il  arrive  trop  souvent  que  le 
devoir  est  sacrifié  à  l'intérêt. 

9t.  L'article  1598  rappelle  une  règle  générale  appli- 
cable à  toutes  les  conventions  (art.  1128).  Il  y  a  d'autres 
règles  que  nous  avons  exposées  au  titre  des  Obligations; 
elles  reçoivent  également  leur  application  à  la  vente.  Aux 
termes  de  l'article  1 129,  il  faut  que  l'obligation  ait  pour 
objet  une  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 
La  cour  de  Paris  a  déclaré  nulle  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  avec  marchandises  et  droit  au  bail,  parce  que 
l'acte  ne  contenait  pas  un  état  des  marchandises  propre  à 
faire  connaître  dans  quelle  proportion  elles  étaient  en- 
trées dans  la  détermination  du  prix  (le).  Nous  citons  la  dé- 
cision à  titre  d'avis  pour  ceux  qui  rédigent  les  actes  ;  le 
bon  sens  suffit  pour  décider  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  quand 
on  ne  sait  pas  ce  qui  a  été  vendu. 

9»,  L'article  1 130  dit  que  les  choses  futures  peuvent, 
être  l'objet  d'une  obligation  ;  il  fait  exception  pour  les  suc- 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du   3  mai*s  1846  (Dalloz,  184C.  .i 
tô>.  Pai*i»,  fi  mar;»  1851  (Dalloz.  1850.  2.  185). 
C&>  Paris  2  luar^  1850  (Dallox,  1852,  2.  02). 
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cessions  non  ouvertes;  l'article  1600  applique  ce  principe 
«i  la  vente  en  ces  termes  :  «  On  ne  peut  vendre  la  succes- 
sion dune  personne  vivante, même  de  son  consentement.  » 
Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  des  pactes  successoires 
au  titre  des  Obligations. 

©9.  La  vente  des  choses  futures  est  aléatoire  quand 
les  parties  ont  entendu  vendre  et  acheter  une  chance  :  telle 
est  la  vente  d'une  récolte  quand,  dans  la  pensée  des  par- 
ties contractantes,  c'est  une  espérance  qui  fait  l'objet  de 
la  convention  :  qu'il  y  ait  des  fruits  ou  qu'il  n'y  en  ait 
point,  l'acheteur  devra  payer  le  prix,  car  le  prix  repré- 
sente la  chance,  il  ne  représente  pas  les  fruits.  Quand  les 
fruits  futurs  sont  l'objet  du  contrat,  il  n'y  aura  pas  de 
vente  s'il  n'y  a  point  de  fruits.  Cela  est  élémentaire  (i).  Il 
a  été  jugé  que  le  principe  s'applique  à  l'époque  stipulée 
pour  la  livraison,  en  ce  sens  que  le  retard  dans  la  récolte 
par  suite  de  mauvais  temps  retarde  aussi  l'époque  à  la- 
quelle la  livraison  doit  se  faire  (2). 

Nous  empruntons  à  la  jurisprudence  une  autre  appli- 
cation qui  présente  plus  d'intérêt  que  l'exemple  tradition- 
nel des  fruits.  On  vend  soixante  actions  d'une  société  que 
les  parties  croyaient  en  voie  de  se  former,  au  capital  de 
quatre  millions,  divisible  en  huit  mille  actions,  pour  l'ex- 
ploitation de  mines  de  houille  et  pour  l'établissement  de 
nouveaux  moyens  de  transport.  Les  soixante  actions  furent 
vendues  pour  le  prix  de  7,400  francs,  immédiatement 
payé;  l'acte  stipulait  qu'en  cas  de  non-livraison  des  actions 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  le  cédant  payerait  au  ces- 
sionnaireune  somme  de 3, 000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  indépendamment  de  la  restitution  du  prix.  La 
société  que  les  parties  avaient  en  vue  ne  s'étant  pas  con- 
stituée, l'acheteur  réclama  lexécution  de  la  convention 
C'était  la  vente  d'une  chose  future.  L'acheteur  soutint  que 
la  restitution  du  prix  et  les  dommages-intérêts  lui  étaient 
dus  par  cela  seul  que  les  actions  ne  lui  étaient  pas  livrées. 
La  cour  de  Lyon  répond  que  la  vente  était  nulle  faute 


(1)  Duranton,  t.-XVl,  p.  193.  n»  172,  et  tous  les  auteur». 

(2)  Gand, 4  décembre  1863  (Pîw<crisie?.  18(55,  2,406). 
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d'objet;  la  société  ne  s'étant  pas  formée,  il  ny  avait  pas 
d'actions,  donc  pas  d'objet;  ce  qui  entraînait  la  nullité, 
ou,  pour  mieux  dire,  l'inexistence  de  la  vente;  et  avec  la 
vente  tombait  aussi  la  clause  pénale,  qui  avait  pour  objet 
d'en  assurer  l'exécution  (i). 

NO  3.  DK  LA  VRNTR  DK  LA  CHOSK  T>  AUTRUI  (2). 

I.  Qu*€St'Ce  que  la  vente  de  la  chose  d* autrui  t 

100.  tf  La  vente  de  la  chose  d*autrui  est  nulle  y*  (arti- 
cle 1599)*  Dans  l'ancien  droit,  elle  était  valable.  «  On 
peut,  dit  Pothier,  vendre  valablement  la  chose  d'autrui 
sans  le  consentement  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  » 
Il  est  vrai  que  le  vendeur  ne  peut  pas  transporter  la  pro- 
priété d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  mais,  d'après 
les  principes  du  droit  romain  suivis  par  notre  ancienne 
jurisprudence,  la  vente  ne  consistait  pas  dans  la  transla- 
tion de  la  propriété  de  la  chose  vendue,  il  y  avait  vente 
par  cela  seul  que  le  vendeur  s'obligeait  à  faire  avoir  la 
chose  vendue  à  l'acheteur  ;  si  le  vendeur  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  remplir  son  obligation,  il  était  tenu  des 
dommages-intérêts,  comme  on  y  est  tenu  dans  tous  les  cas 
où  l'on  promet  une  chose  possible  en  soi,  mais  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  débiteur  d'accomplir  (3). 

101.  Le  code  a  innové  en  annulant  une  convention 
que  l'ancien  droit  déclarait  valable.  Quels  sont  les  motifs 
de  l'innovation?  Cest  un  point  capital,  car  les  motifs  dé- 
terminent le  caractère  de  la  nullité,  et  de  là  dépend  la 
solution  des  nombreuses  difficultés  que  cette  matière  pré- 
sente. Les  motifs  ont  été  exposés  par  les  trois  orateurs  qui 
ont  pris  la  parole  devant  le  corps  législatif.  Nous  allons 
d'abord  entendre  Portails,  l'orateur  du  gouvernement.  Il 
dit  que  le  code  écartetoutes  les  subtilités  du  droit  romain. 


(1)  Lyon,  18  mai  1854  (Dalloz.  1855,  2,  13). 

(2)  De  FoUevîlle,  Essai  sur  la  vente  de  la  chose  e^autrui.  Paris,  1874 . 
Bonafos,  Etude  sur  le  legs  et  la  vente  de  la  chose  d* autrui.  Leligois,  De  la 

vente  de  la  chose  cTautriHiMevue  critique,  1869,  t.  XXXV). 

(3)  Pothier,  De  la  vente,  n»  7. 
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Il  s'agit  donc  d'un  nouveau  principe  juridique.  Quel  en 
est  le  fondement?  Portalis  suppose  que  les.  parties  ont 
traité  sciemment  de  la  chose  d'autrui  ;  l'acheteur  connaît 
le  vice  de  la  chose  vendue,  il  sait  que  le  vendeur  ne  peut 
lui  en  transférer  la  propriété;  il  est  contre  toute  raison  et 
contre  tous  principes  que  les  parties  disposent,  en  con- 
naissance de  cause,  d'une  propriété  qui  appartient  à  un 
tiers,  à  l'insu  duquel  elles  traitent  (i).  Tronchet  trouvait 
cette  convention  si  déraisonnable,  qu  il  la  qualifiait  de  ri- 
dicule (2).  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ces  motifs,  nous 
les  exposons.  Il  est  certain  que  les  auteurs  du  code  se  sont 
trompés;  les  jurisconsultes  romains  et  Pothier,  qui  les 
suit,  ne  songeaient  pas  à  dépouiller  le  propriétaire  de  sa 
chose  en  transférant  la  propriété  malgré  lui  ;  cela  n'a  pas 
de  sens.  Toujours  est-il  que  l'innovation,  telle  que  Por- 
talis l'explique  assez  mal,  tient  à  un  changement  de  prin- 
cipe concernant  l'objet  de  la  vente;  si  l'objet  de  la  vente 
est  de  transférer  la  propriété,  il  est  certain  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  ne  saurait  être  valable.  C'est  un  chan- 
gement de  théorie  ;  Portalis  trouvait  que  la  doctrine  ro- 
maine était  trop  subtile  ;  celle  du  code  est  plus  en  harmo- 
nie *vec  l'intention  des  parties  contractantes. 

Faure,  le  rapporteur  du  Tribunat,  est  plus  explicite  ;  il 
nous  dira  en  quoi  consiste  la  subtilité  que  les  auteurs  du 
code  reprochent  à  l'ancien  droit.  La  transmission  de  pro- 
priété est  l'objet  de  la  vente  ;  donc  on  ne  doit  pas  avoir  le 
droit  de  vendre  une  chose  qui  ne  nous  appartient  pas, 
puisque  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  transmettre  la 
propriété.  Celui  qui  vend  une  chose  dont  il  n'est  pas  pro- 
priétaire ne  peutpas  remplir  l'obligation  essentielle  du  ven- 
deur, Tacheteur  ne  peut  obtenir  contre  lui  qu'une  condam- 
nation à  des  dommages  ;  c'est  donc  par  une  pure  subtilité 
qu'on  qualifie  de  vente  un  contrat  qui  ne  produit  pas  les 
effets  de  la  vente.  En  veut-on  la  preuve?  dit  Jaubert.  Si 
le  même  jour  où  je  vends  la  chose  qui  vous  appartient,  vous 
la  vendez  également,  y  aura-t-il  deux  ventes?  Oui,  dans 
In  doctrine  traditionnelle  ;  or,  il  est  absurde  qu'une  seule 

(1)  Portalis.  Exposé  des  motifs^  n'»  19  (Locré,  t.  VU,  p.  731 

(2)  Séance  du  conReil  d'R»8t.  du  30  frimaire  an  xii.  n<>21  (Locré,  p.  32). 
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et  môme  chose  soit  vendue  au  même  instant  par  deux  per- 
sonnes ;  si  la  vente  consentie  par  le  propriétaire  est  une 
vente,  il  faut  dire  que  le  contrat  fait  par  le  non-proprié- 
taire n'est  pas  une  vente  (i).  Voilà  le  changement  de  prin- 
cipe nettement  formulé; l'article  1599  est  une  conséquence 
du  nouveau  principe,  d'après  lequel  la  vente  a  pour  but 
de  transférer  la  propriété;  cela  est  si  vrai  que  Tarti- 
cle  1599  est  le  seul  texte  du  code  où  le  nouveau  principe 
soit  consacré. 

Grenier,  l'orateur  du  Tribunat,  dit  aussi  que  la  législa- 
tion romaine  a  paru  contraire  au  vrai  principe  de  la  vente, 
dont  Tunique  but  doit  être  une  transmission  de  propriété. 
Il  ajoute  que  dans  quelques  cas  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  pouvait  favoriser  des  vues  immorales  ;  Grenier  ne  dit 
pas  quels  sont  ces  cas;  mais,  dans  le  même  alinéa,  il  cite 
comme  exemple  de  l'article  1599  la  vente  qu'un  fils  ferait 
d'un  immeuble  appartenant  à  son  père.  Ce  qu'il  y  a  d'im- 
moral dans  une  vente  pareille,  ce  n'est  pas  le  contrat  comme 
tel,  c'est  la  conduite  du  fils;  ce  qu'il  fait  à  l'insu  de  son 
père  accuse  une  indélicatesse,  qui  peut  avoir  sa  cause  dans 
rimmoraUté.  Grenier  conclut  qu'U  a  paru  plus  conforme 
à  la  nature  des  choses  et  aux  vîtes  saines  de  la  morale 
d'apnuler  l'engagement  comme  vente  (2). 

Telle  est  l'interprétation  officielle  que  les  auteurs  du 
code  ont  donnée  de  l'article  1599.  Tous,  y  compris  Tron- 
chet,  le  meilleur  jurisconsulte  du  conseil  d'Etat,  s'accor- 
dent sur  un  point,  c'est  que  la  doctrine  romaine  a  été 
écartée,  parce  qu'elle  a  paru  contraire  au  vrai  principe  de 
la  vente.  Question  purement  scientifique,  qui  ne  touche  en 
rien  aux  bonnes  mœurs  iii  à  l'ordre  public.  Un  seul,  Gre- 
nier,  dit  que  dans  quelques  cas  la  règle  traditionneU< 
pouvait  favoriser  des  vues  immorales.  Il  ne  dit  pas  que  la 
règle  elle-même  était  immorale;  en  efiet,  la  morale  est 
hors  de  cause.  Cela  est  si  vrai  que  l'on  peut  encore  faire, 
sous  l'empire  du  code,  un  contrat  ayant  absolument  les 
caractères  et  les  effets  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
telle  que  Pothier  la  comprenait  ;  la  doctrine  et  la  juris- 

(1)  Faure,  Rapport  au  lYibunat,  n°  18(Locré.  «.  VII,  p.  91). 

(2)  Grenier,  Discours^  n*  15  CLocré,  t.  Vil,  p.  109). 
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prudence  sont  d'accord  sur  ce  point,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin.  Donc  le  contrat,  par  lui-même*,  n'est  pas  vicié 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  et  il  n'est  pas  exact 
de  dire,  comme  le  fait  Portails,  qu'il  y  a  un  vice  dans  la 
chose. 

102.  Toutefois  ce  langage  incorrect  exprime  la  pensée 
des  auteurs  du  code  ;  c'est  la  raison  pour  laquelle  ils  déclarent 
nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Ilyaunvice  qui  entache 
cette  vente,  etce  vice  en  entraîne  la  nullité.  La  conséquence 
n'est  pas  en  harmonie  avec  le  principe  dont  on  la  déduit. 
En  quoi  consiste  l'innovation  que  l'article  1599  apporte  à 
l'ancien  droit?  C'est  que  le  vendeur  s'oblige  à  transférer 
la  propriété  de  la  chose  vendue  ;  s'il  vend  la  chose  d'au- 
trui,  il  ne  peut  pas  remplir  cette  obligation  :  quelle  en 
devrait  être  la  conséquence?  C'est  la  résolution  de  la  vente, 
et  non  la  nullité.  Quand  le  vendeur  ne  peut  pas  exécuter 
ce  qu'il  a  promis,  l'acheteur  a  le  droit  de  demander  la  ré- 
solution du  contrat  avec  dommages  et  intérêts.  Or,  telle 
est  bien  la  situation  des  parties  quand  le  vendeur  s'en- 
gage à  vendre  la  chose  d'autrui.  C'est  une  cause  de  réso- 
lution, ce  n'est  pas  une  cause  de  nullité;  pour  qu'il  y  ait 
nullité,  il  faut  un  vice  qui  entache  le  contrat;  or,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  vice;  quoi  qu'en  dise  Portalis,  la 
chose  n'est  pas  viciée,  car  la  chose  d'autrui  peut  faire  l'ob- 
jet d'un  contrat  absolument  analogue  à  celui  du  droit 
romain. 

Est-ce  à  dire  que  la  nuUité  de  l'article  1599  doive  être 
entendue  dans  le  sens  de  résolution  (i)?  On  l'a  dit,  mais 
cela  est  inadmissible  ;  le  mot  nul  ne  signifie  jamais  réso- 
luble. On  ne  peut  pas  imputer  aux  auteurs  du  code  une 
inexactitude  de  langage  qui  implique  une  erreur  juridique, 
car  autre  chose  est  un  vice  qui  entache  une  obligation  et 
qui  la  rend  annulable,  autre  chose  est  une  condition  réso- 
lutoire expresse  ou  tacite  qui  la  rend  résoluble.  Il  faut 
donc  prendre  la  loi  telle  qu  elle  est,  et  considérer  la  vente 
comme  nulle.  Reste  à  savoir  quel  est  le  caractère  de  la 
nullité.  Est-elle  d'ordre  public?  la  nullité  signifle-t-eUe 

(1)  C'est  lavis  de  Coimet  de  Santerre,  t.  YII,  p.  55,  n«  28  bis  VI. 
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que  la  vente  est  inexistante?  ou  la  vente  est-elle  simple- 
ment annulable  et  la  nullité  est-elle  d'intérêt  privé,  ce  qui 
la  rend  relative? 

108.  Cette  question  domine  toute  notre  matière.  EUo 
est  vivement  controversée.  Marcadô,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, est  le  premier  qui  ait  soutenu  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  radicalement  nulle,  qu  elle  est  inexis- 
tante, comme  nous  disons  à  l'école.  Cette  opinion  a  été 
reproduite  dans  les  travaux  récents  que  nous  avons  cités 
(p.  105,  note  2)  (i);  l'opinion  contraire  est  plus  générale- 
ment professée,  et  elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence  ; 
nous  n'hésitons  pas  à  l'admettre. 

Au  titre  des  Obligations,  nous  avons  dit  qu'il  y  a  des 
conditions  que  la  doctrine  exige  pour  l'existence  des  con- 
trats non  solennels  :  ce  sont  le  consentement,  l'objet  et  la 
cause.  Le  consentement  n'est  pas  contesté;  il  est  difficile 
de  nier  que  la  vente  ait  un  objet;  tout  ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que  la  loi  ne  permet  point  que  la  chose  d'autrui 
fasse  l'objet  de  la  vente,  ce  qui  constitue  une  cause  illicite, 
laquelle  rend  le  contrat  inexistant.  Il  ilous  faut  donc  voir 
s'il  y  a  une  cause  illicite  dans  le  sens  de  l'article  1 131 .  Le 
code  définit  la  cause  illicite  celle  qui  est  prohibée  par  la 
loi  et  celle  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  1  ordre 
public  (art.  1 133).  On  pourrait  croire  que  le  texte  décide 
la  question,  puisque  la  loi  prohibe  la  vente  de  la  chose 
d'autrui.  Ce  serait  mal  interpréter  l'article  1133;  il  ne 
suffit  pas  que  la  loi  défende  de  vendre  la  chose  d'autrui 
pour  que  la  vente  ait  une  cause  illicite,  il  faut  voir  si  la 
prohibition  influe  sur  le  motif  juridique  qui  a  engagé  les 
parties  à  contracter,  c'est  ce  motif  juridique  qui  constitue 
la  cause  ;  de  ce  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle, 
résulte-t-il  que  le  motif  juridique  du  vendeur  et  celui  de 
l'acheteur  sont  illicites?  Il  faut  voir  quelle  est  la  raison 
pour  laquelle  le  législateur  a  prohibé  la  vente  de  la  chose 

•'  (1)  Marcadé.  t.  VI,  p.  201,  n**  I  de  Tarticle  1599.  Leligois,  Reme  erUiqué^ 
t.  XXXV,  p.  22,  n«  7.  De  FoUeville,  p.  55,  n«  53.  En  sens  contraire,  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  p.  356,  note  51,  et  les  autorités  qu'ils  citent.  Il  faut  ajouter 
Colinet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  54,  n*  28  M«  Y  ;  Paria,  45  août  1845  (Dallox. 
1845,  2, 133). 
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d  autrui  ;  si  c'est  dans  un  intérêt  privé,  il  y  aura  nullité 
au  profit  de'  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  la  prohi- 
bition est  établie, ce  qui  exclut  l'inexistence  du  contrat  et, 
par  conséquent,  la  cause  illicite  qui  le  rend  inexistant. 
Or,  les  raisons  qui  ont  engagé  le  législateur  à  réprouver 
le  contrat  que  l'ancien  droit  considérait  comme  valable  ne 
concernent  que  les  droits  de  l'acheteur  :  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  ne  le  rend  pas  propriétaire,  en  ce  sens  elle 
est  viciée  et  nulle.  Par  cela  seul  que  la  nullité  est  relative, 
il  est  prouvé  que  le  contrat  existe,  ou,  si  Ton  veut,  la  pro- 
hibition de  l'article  1599,  par  son  essence,  ne  peut  pas 
entraîner  l'inexistence  de  la  vente,  mais  seulement  la 
nullité. 

On  insiste  et  l'on  dit  que,  d'après  l'artide  1 131 ,1a  cause 
est  encore  illicite  lorsqu'elle  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  Tordre  public.  Il  faut  d'abord  laisser  de  côté 
Tordre  public,  puisqu'il  concerne  Tétat  des  personnes  et 
Tincapacité  qui  en  résulte;  or,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, de  Tincapacité  des  parties.  Que  si  par  ordre  public 
on  entend  l'intérêt  public,  cet  intérêt  ne  peut  être  que  celui 
des  bonnes  mœurs.  On  prétend,  en  effet,  que  la  loi  a  pro- 
hibé la  vente  de  la  chose  d'autrui,  parce  qu'elle  est  con- 
traire aux  vues  d'une  saine  morale,  comme  dit  Grenier. 
Ceux  qui  reprochent  à  la  doctrine  romaine  d'être  immorale 
oublient  que  les  jurisconsultes  de  Rome  étaient  des  stoï- 
ciens, et  que  s'il  y  a  un  reproche  à  faire  à  Técole  stoïcienne, 
c'est  que  sa  morale  était  d'une  rigueur  excessive  ;  ils  oublient 
encore  que  Pothier  ne  soupçonnait  pas  même  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  fût  immorale,  et  Pothier  est  le  juris- 
consulte chrétien  par  excellence  ;  il  n'aime  pas  les  subti- 
lités romaines,  il  les  répudie  dès  qu'elles  lui  paoaissent 
contraires  au  droit  naturel;  nous  n'oserions  pas  réprouver 
comme  immorale  une  doctrine  que  Pothier  approuve.  Et, 
en  réalité,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  bonnes  mœurs.  On  a  dit  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  attentatoire  à  Tordre  social,  parce  qu'elle 
viole  la  propriété  ;  on  comprendrait  le  reproche  si  la  vente 
portait  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  ;  mais  ses  droits 
restent  saufs,  il  peut  revendiquer  sa  chose  contre  le  tiers 
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acquéreur,  il  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
le  vendeur;  s'il  éprouve  quelque  préjudice,  c'est  par  sa 
négligence  :  un  propriétaire  qui  veille  à  ses  intérêts  ne 
laisse  pas  vendre  sa  chose  à  son  insu. 

L'expression  d'ordre  public  est  si  vague  que  Ton  pourra 
toujours  soutenir  qu'un  acte  est  contraire  à  l'ordre  public 
dès  qu'il  y  a  un  intérêt  général  en  cause  ;  or,  l'intérêt  des 
particuliers  et  celui  de  la  société  sont  si  étroitement  liés, 
que  l'on  rencontre  presque  toujours  un  intérêt  privé  dans 
les  lois  qui  sont  d'ordre  public,  et  l'on  rencontre  aussi  l'inté- 
rêt public,  alors  que  la  loi  statue  dans  un  intérêt  particulier. 
Il  faut  voir  alors  quel  est  l'intérêt  dominant  ;  nous  l'avons 
signalé  en  analysant  les  travaux  préparatoires  (n®  101); 
c'est  l'acheteur  qui  est  principalement  intéressé  à  ce  qu'on 
ne  lui  vende  pas  une  chose  dont  on  ne  peut  lui  transmettre 
la  propriété  ;  donc  l'intérêt  privé  domine.  En  veut-on  une 
preuve  irrécusable?  Le  code  décide  la  question.  Quand 
un  contrat  est  inexistant,  il  ne  peut  avoir  aucun  eflfet;  ce 
sont  les  termes  de  l'article  1131,  et  c'est  cet  article  qui 
traite  de  la  cause  illicite.  Est-ce  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  n'a  aucun  effet?  L'article  même  qui  la  déclare  nulle 
ajoute  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
Un  acte  inexistant,  c'est  le  néant  ;  dans  la  vente  inexis- 
tante, il  n'y  a  ni  vendeur  ni  acheteur,  et  le  néant  ne  peut 
engendrer  une  obligation.  On  fait  des  objections,  nous  y 
reviendrons;  pour  le  moment,  nous  recueillons  les  textes  ; 
or,  le  texte  de  l'article  1599  est  formel  :  c'est  la  vente  de 
la  chose  dautrui  qui  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  ; 
donc  elle  existe  aux  yeux  de  la  loi.  Elle  a  d'autres  effets 
bien  plus  considérables.  L'acheteur  n'a  pas  seulement 
l'action  en  dommages-intérêts,  il  a  une  action  spéciale  à 
la  vente,  l'action  en  garantie  (art.  1626).  Ainsi  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  le  néant,  et  ce  néant  produit  les 
effets  de  la  vente  !  L'acheteur  peut  usucaper,  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point.  Cependant  pour  prescrire  par 
dix  ans,  il  faut  un  juste  titre  (art.  2265);  ainsi  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  qui  est  le  néant,  constitue  néanmoins 
xaxjtLSte  titre;  la  vente  viciée  dans  son  essence,  la  vente 
immorale,  la  vente  qui  viole  la  propriété,  va  servir  à  dé- 
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pouiller  le  propriétaire  véritable  et  donnera  la  propriété 
à  celui  qui  n'a  pour  lui  qu'un  contrat  sur  cause  illicite! 
Enfin,  l'acheteur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits  ;  or,  pour 
être  possesseur  de  bonne  foi,  il  faut  posséder  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété.  Et  quel  est  le  titre  de 
celui  qui  a  acheté  la  chose  d'autrui?  Son  seul  titre,  c'est 
le  néant.  Décidément  le  néant  a  les  eflfets  de  la  vente, 
sauf  que  la  propriété  n'est  pas  transférée.  Est-ce  là  un 
contrat  sur  cause  illicite  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  f 

II.  Qtiand  y  a-t-il  v^Ue  de  la  chose  d' autrui  f 

104.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  a  vente  de  la  chose 
d'autrui  dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  n'a  pas,  au  mo- 
ment de  la  vente,  la  propriété  de  la  chose  qui  fait  l'objet 
de  la  vente.  Grenier  en  a  fait  la  remarque  dans  son  dis- 
cours au  corps  législatif.  «  L'article  1599,  dit-il,  a  prin- 
cipalement trait  aux  immeubles  ;  on  ne  peut  l'appliquer 
aux  objets  qui  font  la  matière  de  transactions  commer- 
ciales et  qu'il  est  dans  l'intention  et  au  pouvoir  du  ven- 
deur de  se  procurer.  »  Celui  qui  vend  du  grain  ou  du  vin 
qu'il  n'a  pas  ne  vend  pas  ce  qui  appartient  à  un  tiers,  car 
les  choses  indéterminées,  celles  qui  consistent  dans  une 
espèce,  n'appartiennent  à  personne;  donc  il  n'y  a  pas 
vente  de  la  chose  d'autrui  (i). 

105.  Il  faut  cependant  avouer  que  ces  ventes  ressem- 
blent à  celles  que  l'ancien  droit  autorisait  et  que  le  code 
déclare  nulles.  Le  vendeur  s'obligeait  à  faire  avoir  la 
chose  à  l'acheteur,  dit  Pothier,  et  il  était  tenu  des  dom- 
mages-intérêts quand  le  propriétaire  refusait  son  consen- 
tement. Ainsi  la  vente  de  la  chose  d'autrui  impliquait  ré- 
gulièrement que  le  vendeur  se  procurait  la  chose  par  une 
convention  faite  avec  le  propriétaire.  Une  vente  pareille 
peut  encore  se  faire  sous  l'empire  du  code,  malgré  la  pro- 
hibition de  l'article  1599.  Je  conviens  avec  vous  que  je 
vous  vends  tel  immeubl&^appartenant  à  votre  voisin  et  je 
m'oblige  à  l'acquérir,  ài^ousle  livrer.  Est-ce  la  vente  de 

(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  200«  n«  181,  et  ^ouf  les  auteurs. 
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la- chose  d'autrui?  Non;  à  vrai  dire,  ce  nest  pas  une 
vente;  le  débiteur  s'engage  à  acquérir  d'abord  l'immeu- 
ble, ce  qui  est  une  obligation  de  faire  ;  c'est  seulement 
quandil  aura  acquis  l'immeuble  que  la  vente  s'accomplira. 
De  même  si  je  me  porte  fort  que  Pierre  vous  vendra  sa 
maison  pour  tel  prix,  la  convention  est  valable-;  sur  ce 
point, il  n'y  a  pas  de  doute, puisque  nous  avons  un  texte: 
l'article  1120;  ce  n'est  pas  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
par  l'excellente  raison  que  ce  n'est  pas  une  vente,  c'est 
une  obligation  de  faire,  sanctionnée  par  des  dommages- 
intérêts  (i).  Il  faudrait  encore  regarder  comme  valable  la 
convention  formulée  en  ces  termes  :  «  Je  vous  vends  la 
maison  de  Pierre  pour  tel  prix.  »  Ce  n'est  pas  une  vente, 
c'est  un  engagement  ou  de  me  procurer  cette  maison  pour 
vous  la  livrer,  ou  de  faire  en  sorte  que  Pierre  vous  la 
livre.  La  formule  diffère,  mais  la  convention  est  identique. 

106.  Il  y  a  plus;  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  telle 
que  Pothier  l'explique  d'après  le  droit  romain,  pourrait 
être  stipulée  sous  le  code  civil,  non  pas  comme. vente, 
mais  comme  contrat  innomé.  Je  m'engage,  moyennant 
une  somme  d'argent,  à  vous  procurer  la  possession  pai- 
sible d'une  chose  que  je  crois  mienne.  Ce  n'est  pas  la 
vente  de  la  chose  d'autrui, car  je  ne  m'engage  pas  à  vous 
transférer  la  propriété  de  la  chose;  ce  n'est  donc  pas  une 
vente,  c'est  un  contrat  innomé  qui  n'a  rien  d'illicite;  vous 
aurez  une  action  contre  moi  tendant  à  vous  faire  mettre 
en  possession;  si  je  ne  vous  la  livre  pas,  je  suis  tenu  à 
des  dommages-intérêts,  et  si  je  vous  la  livre  et  que  vous 
soyez  évincé,  je  serai  encore  tenu  de  vous  garantir  (2). 

101.  La  convention  romaine  n'est  pas  dans  nos 
mœurs,  on  ne  la  rencontre  pas  dans  la  pratique;  mais  la 
jurisprudence  a  validé  des  conventions  analogues.  Pierre 
consent  au  profit  de  Paul  ime  promesse  de  vente  d'une 
métairie, propriété  dotale  de  sa  mère;  le  promettant  prend 
l'engagement  de  se  faire  donner  ladite  métairie,  se  por- 

(l)  Duranton,  t.  XVI,  p.   199,  n»  180.  Duvergier,  1. 1•^  p  270,  n®  222. 
.\ubi7  et  Rau,  t.  IV,  p.  357  et  note  54,  §  351. 
(î?)  Mourlon,  t.  111,  p.  216,  no  516.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  52, 
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tant  garant  de  ses  père  et  mère.  Le  créancier  entra  im- 
médiatement en  jouissance.  Conformément  à  la  promesse, 
donation  fut  faite  par  la  mère  à  son  fils.  Celui-ci  mit  le 
créancier  en  demeure  de  réaliser  la  promesse  de  vente 
par  acte  notarié,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu  verba- 
lement. Le  créancier  s'y  refusa,  alléguant  que  la  promesse 
de  vente  était  nulle,  parce  que  c'était  la  vente  de  la  chose 
d'autrui;  il  contesta  encore  la  validité  de  la  donation  que 
la  mère  avait  faite  à  son  fils  ;  nous  laissons  ce  dernier 
point  de  côté.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  vente  de  la 
chose  d'autrui.  En  effet,  le  promettant  reconnaissait  qu'il 
n'était  pas  propriétaire  de  la  métairie,  il  s'engageait  à  en 
devenir  propriétaire.  La  cour  en  conclut  que  la  promesse 
litigieuse  était  une  obligation  conditionnelle  soumise  à  la 
condition  suspensive  que  le  promettant  deviendra  proprié- 
taire de  la  chose  vendue  (i).  Il  nous  paraît  plus  exact  de 
dire  que  ce  n'était  ni  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  ni  une 
vente  conditionnelle,  car  le  promettant  s'engageait  pure- 
ment et  simplement  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  avait  rien  de 
conditionnel  dans  son  engagement,  c'est  que  le  créancier 
fut  immédiatement  mis  en  possession  ;  c'était  donc  un  con- 
trat non  prévu  par  la  loi,  mais  valable  (2). 

Il  y  a  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  en  ce  sens. 
Dans  la  première  espèce,  le  détendeur  s'était  engagé  à 
acheter  de  la  ville  de  Louvain  un  terrain  pour  le  livrer 
au  demandeur.  On  prétendit  que  l'engagement  était  nul, 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui.  Ce  qui  compliquait  la 
difficulté,  c'est  que  l'Etat  était  encore  propriétaire  du  ter- 
rain lors  de  la  convention.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la 
convention  était  valable.  Ce  n'est  pas  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  dit  la  cour  de  Bruxelles,  par  la  raison  très- 
simple  que  le  contrat  n'est  pas  une  vente  ;  le  débiteur 
ne  vendait  pas,  il  s'engageait  à  acquérir,  convention  par- 
faitement valable,  quand  même  la  ville  de  Louvain  ne 
serait  pas  devenue  propriétaire  ;  l'obligation  se  résolvait 
alors  en  dommages-intérêts  (1). 

(1)  Paris,  25  août  1845  (Dalloz,  1845,  2,  133).  Dans  le  même  sens,  Chh 
sation,  8  janvier  18ô6  (Dallez,  1866,  1,  61). 

(2)  Bruxelles,  14  juillet  1873  {PasicHsie,  1873  2.  324). 
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Dans  la  seconde  espèce,  la  convention  portait  qae  le 
débiteur  s'obligeait  à  devenir  le  seul  et  exclusif  proprié- 
taire d'un  brevet  d'invention  qui  était  la  propriété  d'un 
tiers  et  de  le  rétrocéder  au  créancier.  Etait-ce  la  vente 
de  la  chose  d'autrui?  Non,  dit  la  cour,  le  promettant  ne 
vendait  pas,  il  s'engageait  à  acquérir  la  propriété  du  bre- 
vet pour  le  rétrocéder  ensuite  au  créancier.  La  vente  ne 
devait  donc  s'accomplir  que  lorsque  le  débiteur  aurait  ac- 
quis la  propriété  du  brevet  (i). 

108.  L'un  des  copropriétaires  par  indivis  d'une  chose 
la  vend  comme  lui  appartenant  en  entier  :  y  a-t-il  vente 
de  la  chose  d'autrui?  Il  nous  semble  que  l'affirmative  n'est 
point  douteuse.  De  quoi  le  vendeur  est-il  propriétaire? 
De  sa  part  indivise;  il  ne  peut  donc  vendre  que  celle-là; 
s'il  vend  toute  la  chose  comme  lui  appartenant,  il  vend 
les  parts  indivises  de  ses  copropriétaires;  il  y  a  vente  de 
la  chose  d'autrui  pour  ces  parts.  L'acheteur  peut  donc 
demander  que  la  vente  soit  annulée  pour  les  parts  des. 
copropriétaires  du  vendeur.  Il  pourrait  même,  dans  l'opi- 
nion commune,  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  le 
tout,  s'il  ignorait  que  la  chose  fût  indivise  ;  on  suppose 
qu'il  n'aurait  pas  acheté  la  chose  s'il  avait  eu  connais- 
sance de  l'indivision.  Cela  nous  paraît  douteux  ;  lache- 
teur  ne  peut  pas  fonder  sa  demande  sur  l'article  1599,  car 
la  vente  n'est  pas  une  vente  de  la  chose  d'autrui  pour  le 
tout,  et  la  loi  lui  permet  seulement  d'agir  en  nullité  en 
tant  quîl  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui.  L'acheteur  ne 
pourrait  donc  invoquer  que  l'erreur  comme  ayant  vicié 
son  consentement.  Nous  admettons  qu'il  puisse  agir, 
mais  ce  sera  à  lui  de  prouver  que  l'erreur  est  substan- 
tielle (2). 

100.  L'article  1599  a  donné  lieu  à  une  question  vive- 
ment controversée,  celle  de  savoir  si  la  vente  consentie 
par  l'héritier  apparent  est  Aulie  comme  vente  de  la  chose 
d'autrui.  Nous  lavons  examinée  au  titre  des  Successions, 


(1)  Bruxelles,  15  mai  1869  (Po^icr/^iV?,  1873,  2,  325). 

(2)  Duvergier,  t.  l»,  p.  272,  n®  224.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  357  et  suiv., 
notes  57  et  58,  §  351.  Bruxelles,  29  février  1829  [Pasicrisie,  1829,  p.  70),  et 
;:9 juillet  1874  {Pasicrûfie,  1875, 2. 116). 
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IIO.  L'article  1599  s'applique-t-il  aux  ventes  mobi- 
lières? En  principe,  oui;  puisque  la  loi  ne  distingue  pas, 
et  il  n  y  avait  pas  lieu  de  distinguer.  Mais  l'application 
du  principe  est  modifiée  par  la  maxime  qu'En  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre.  Celui  qui  achète  de 
bonne  foi  un  meuble  corporel  en  devient  propriétaire,  en 
ce  sens  qu'il  peut  repousser  l'action  en  revendication  que 
le  propriétaire  intenterait  contre  lui.  Dès  lors  il  ne  peut 
plus  demander  la  nullité  de  la  vente,  quoique  ce  soit  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  car  l'action  en  nullité  fondée 
sur  l'article  1599  suppose  que  l'acquéreur  n'est  pas  de- 
venu propriétaire  ;  quand  il  a  acquis  la  propriété,  il  n'a 
plus  ni  droit  ni  intérêt  à  agir.  C'est  l'opinion  générale  (i). 
EUe  nous  laisse  un  doute.  La  maxime  qu'En  fait  de  meu- 
bles,la  possession  vaut  titre  n'a-t-eUe  pas  pour  fondement 
une  prescription  instantanée  que  la  possession  accomplit 
à  son  profit?  et  peut-on  se  prévaloir  contre  lui  de  la  pres- 
cription s'il  refuse  de  l'invoquer?  Nous  reviendrons  sur 
la  question  au  titre  de  la  Prescription. 

III.  Qui  peut  demander  la  nuUUéf 

4.  DE  L*ACHETKUE. 

111.  La  question  de  savoir  qui  peut  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  dépend  de  la  nature  de  la  nullité.  Nous 
avons  admis,  avec  l'opinion  générale,  que  la  nullité  n'est 
pas  radicale;  il  en  résulte  quelle  n'est  pas  absolue,  mais 
relative.  Pour  savoir  qui  peut  agir  en  nullité,  il  faut  voir 
dans  l'intérêt  de  qui  la  loi  a  déclaré  la  vente  nulle.  Il 
est  certain  que  la  nullité  est  établie  dans  l'intérêt  de  l'ache- 
teur ;  il  a  acheté  pour  devenir  propriétaire  ;  si  le  vendeur 
lui  livre  la  chose  d'autrui,  la  vente  n'atteint  pas  le  but 
que  les  parties  avaient  en  vue  ;  c'est  le  motif  de  la  nullité, 
il  intéresse  l'acheteur;  son  droit  d'agir  n'a  jamais  été 
contesté,  au  moins  par  la  doctrine.  Il  y  a  un  arrêt  con- 
traire de  la  cour  de  Bruxelles  que  l'on  ne  s'explique  que 

(1)  Aubry  et  Rau,t.lV,  p.357,  n^  56.§  351.  De  Folle viUe,  p.  146,  n<»  149. 
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par  l'influence  que  la  tradition  exerce  sur  les  magistrats. 
La  cour  dit  que  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d  autrui 
n'est  relative  qu'au  propriétaire  de  la  chose- et  n'empêche 
nullement  que  l'acheteur  soit  tenu,  envers  le  vendeur, 
de  l'accomplissement  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées (i).  C'est  le  droit  ancien,  ce  n'est  pas  le  droit  nouveau. 
Il  est  inutile  d'insister  pour  le  prouver,  la  preuve  résulte 
du  texte  même  de  la  loi.  C'est  entre  les  parties  que  la  vente 
est  nulle,  ce  n'est  pas  à  Tégard  du  propriétaire,  car  celui-ci 
n'agit  pas  en  nullité,  il  revendique  comme  si  la  vente 
n'existait  pas  ;  en  effet,  la  vente  n'existe  pas  à  son  égard, 
les  conventions  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes. 

11*.  Quand  l'acheteur  peut-il  agir?  Nous  avons 
d'avance  répondu  à  la  question.  La  loi  considère  la  vente 
comme  viciée  par  cela  seul  qu'elle  a  pour  objet  la  chose 
d'autrui  ;  or,  dès  qu'il  y  a  un  vice  qui  rend  la  conven- 
tion nulle,  la  partie  intéressée  peut  agir  immédiatement 
en  nullité  ;  elle  le  peut  môme  avant  l'exécution  du  con- 
trat, car  elle  a  intérêt  à  se  dégager  des  obligations  qu'elle 
a  contractées.  L'action  étant  fondée  sur  ce  que  le  ven- 
deur n'est  pas  propriétaire,  lacheteur  devra  prouver  que 
la  chose  vendue  est  la  chose  d'autrui.  Il  ne  suffit  pas  qu'il 
ait  des  craintes  d'être  évincé,  quelque  sérieuses  qu'elles 
soient,  quand  même  une  demande  en  revendication  serait 
formée  contre  lui  ;  il  faut  qu'il  fournisse  la  preuve  posi- 
tive que  le  vendeur  n'est  point  propriétaire.  Tant  qu'il  y 
a  seulement  trouble,  l'acheteur  n'a  que  le  droit  de  sus- 
pendre le  payement  du  prix  (art.  1653). 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens;  nous  citerons,  pour 
la  curiosité  du  fait,  un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. Un  banquier  de  Paris  achète  d'un  banquier  de 
Londres  un  bon  au  porteur  de  31 ,500  francs  sur  le  trésor 
français.  Ce  titre  avait  été  volé  ;  le  propriétaire  fit  oppo- 
sition au  payement.  L'acheteur  répéta  immédiatement 
le  montant  du  titre  contre  le  vendeur.  Celui-ci  répondit 
qu'il  n'était  pas  sûr  que  l'éviction  fût  consommée.  C'était 

(1)  Bruxelles,  30  juin  1825  (Pasicrisie,  1825,  p.  435).  Voyez  la  réfutation 
de  Tarrét  dans  la  note  de  TaiTétiste,  p.  437. 
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une  assez  mauvaise  chicane,  puisqu'il  était  reconnu  par 
les  parties  que  le  titre  avait  été  volé,  ce  qui  prouvait  que 
le  vendeur  avait  vendu  la  chose  d'autrui  ;  donc  l'action 
de  l'acheteur  était  immédiatement  recevable.  Cela  a  été 
jugé  ainsi  par  la  cour  de  Paris,  et,  sur  pourvoi,  il  inter- 
vint un  arrêt  de  rejet  (i). 

113.  L'acheteur  peut-il  agir  si  le  vendeur  est  de  bonne 
foi?  La  réponse  se  trouve  dans  le  texte  de  la  loi;  l'arti- 
cle 1599  ne  distingue  pas,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  dis- 
tinguer. C'est  parce  que  le  vendeur  ne  peut  pas  transférer 
la  propriété  de  la  chose  vendue  que  la  vente  est  nulle  ;  en 
ce  sens,  on  peut  dire,  avec  Portalis,  que  le  vice  est  dans 
la  chose;  dès  que  c'est  la  chose  d'autrui,  la  vente  est 
nulle.  La  bonne  foi  du  vendeur  n'empêche  pas  qu'il  soit 
dans  l'impossibilité  de  transférer  la  propriété,  seule- 
ment elle  pourra  être  prise  en  considération  quand  il 
s'agira  de  déterminer  le  montant  des  dommages-intérêts  ; 
nous  reviendrons  sur  ce  point  (2). 

114.  L'acheteur  peut-il  agir  s'il  a  acheté  sciemment  la 
chose  d'autrui,  c'est-à  dire  s'il  est  de  mauvaise  foi?  Oui, 
et  sans  doute  aucun,  car  l'article  1599  décide  implicite- 
ment la  question  en  ce  sens."  La  Ibi  dit  que  l'acheteur  de 
bonne  foi  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  elle  re- 
fuse donc  implicitement  ce  droit  à  l'acheteur  de  mauvaise 
foi,  ce  qui  suppose  qu'il  peut  agir  en  nullité,  quoiqu'il 
sache  qu'il  achète  la  chose  d'autrui.  On  a  dit  qu'il  est 
impossible,  dans  ce  cas,  de  justifier  la  loi  (3);  nous  ré- 
pondons qu  elle  se  justifie  par  le  principe  sur  lequel  elle 
est  fondée.  La  vente  est  viciée  et  nulle  dès  qu'elle  a  pour 
obJQt  la  chose  d'autrui  :  telle  est  la  cause  de  la  nullité,  et 
la  cause  subsiste,  quoique  l'acheteur  ait  su  qu'il  achetait 
la  chose  d'autrui.  La  disposition  se  justifie  même  au 
point  de  vue  de  l'équité;  si  l'acheteur  ne  pouvait  pas  agir 
en  nullité,  le  vendeur  aurait  droit  au  prix,  sans  avoir 
rempli  l'obligation  qui  sert  de  cause  au  prix  ;  il  s'enrichi- 
Tsii  donc  aux  dépens  de  l'acheteur. 


(1)  Rejet,  8  décembre  1873  (Dalloz,  1874,  1,  128). 
12)  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  54,  no  28  bis  IV. 
;3)  Mourion,  t.  III,  p.  218,  n«  610. 
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§15.  Le  vendeur  peut-Il  agir  en  nullité?  Si  Ton  admet 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  inexistante,  ou  frap- 
pée de  nullité  radicale,  il  faut  accorder  l'action  en  nullité 
à  tous  oeux  qui  ont  intérêt  â  agîr(i).  Pour  mieux  dire,  il  ny 
aurait  pas  môme  d'action  en  nullité,  car  on  ne  demande 
pas  la  nullité  du  néant;  le  vendeur  pourrait  toujours  se 
prévaloir  de  Tinexistence  du  contrat  si  l'acheteur  en  de- 
mandait l'exécution,  et  il  aurait  trente  ans  pour  répéter 
le  prix  quil  aurait  indûment  payé.  Nous  avons  rejeté  le 
principe  (n*  108),  nous  devons  donc  rejeter  la  conséquence 
que  Ion  en  déduit. 

Dans  notre  opinion,  la  nullité  est  relative  ;  elle  est  éta- 
blie dans  l'intérêt  ^e  l'acheteur,  et-  contre  le  vendeur  qui 
vend  une  chose  dont  il  lui  est  impossible  de  transférer  la 
propriété  à  l'acheteur.  Donc  le  vendeur  ne  peut  s'en  pré- 
valoir. Vainement  invoquerait-il  son  intérêt  :  personne  ne 
le  conteste;  mais  pour  pouvoir  agir,  l'intérêt  ne  suffit 
point  ;  quand  la  nullité  est  relative,  il  faut  que  la  loi  ait 
établi  la  nullité  à  raison  de  cet  intérêt.  L'équité  est  d'ac- 
cord avec  la  rigueur  du  droit.  Lorsque  le  vendeur  est  de 
mauvaise  foi,  cela  est  évident;  alors  même  qu'il  est  de 
bonne  foi,  il  a  une  faute  à  se  reprocher,  et  il  doit  subir 
les  conséquences  de  sa  faute.  Si  la  nullité  était  d'ordre 
public,  la  faute  du  vendeur  ne  l'empêcherait  pas  d'agir, 
car  il  agirait  dans  l'intérêt  public  autant  que  dans  le  sien. 
Mais  dans  le  système  de  la  nullité  relative,  on  ne  com- 
prend pas  que  le  vendeur,  qui  a  contre  lui  le  droit,  in- 
voque son  intérêt,  alors  que  c'est  par  sa  négligence  ou 
son  dol  qu'il  s'est  mis  dans  la  situation  qui  lui  est  préju- 
diciable (2). 

f  t6.  Ceux  qui  admettent  l'inexistence  de  la  vente  ne 

(1)  Leligois.  dans  la  Revue  critique,  t.  XXXV,  p.  21,  n»  6.  De  Polleville, 
p.  76,  Ti9  S),  et  p.  98,  n<M  105  et  106.  Marcadé  ne  reste  pas  conséquent  à 
son  principe  (t.  VI.  p.  203,  d9  II  de  larticle  1599). 

(2)  (Test  Topinion  de  Merlin,  Troplong,  Larombiôre(Aubryet  Rau,t.IV, 
p.  354,  note  44,  §  351)  et  de  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  57,  n»  28  bis  IX. 
Dans  le  même  sens,  Paris,  25  août  1845  (Dalloz,  1845,  2,  133). 
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sont  pas  tous  conséquents  à  leur  principe  (p.  1 19,  note  1). 
Il  en  est  de  même  des  auteurs  qui  enseignent  que  la  con- 
vention est  seulement  annulable.  Les  uns  donnent  l'ac- 
tion en  nullité  au  vendeur  de  bonne  foi  et  la  refusent  au 
vendeur  de  mauvaise  foi  ;  d'autres  lui  accordent  seule- 
ment une  exception  contre  l'acheteur,  mais  ne  lui  permet- 
tent pas  de  demander  la  nullité  après  qu'il  a  fait  la  déli- 
vrance; ces  distinctions  nous  paraissent  arbitraires.  La 
bonne  foi  du  vendeur  ne  le  dispense  pas  de  remplir  ses 
obligations,  et  il  est  dans  l'impossibilité  de  les  remplir  ; 
peut-il  se  prévaloir  de  cette  impossibilité  pour  demander 
la  nullité  delà  convention?  Quant  à  la  distinction  entre 
l'action  et  l'exception,  les  principes  la  repoussent;  oppo- 
ser l'exception  de  nullité,  c'est  agir  en  nullité,  puisque  le 
défendeur  devient  demandeur  en  ce  qui  concerne  l'excep- 
tion. Il  est  aussi  contraire  à  l'équité  que  levendeur  puisse 
opposer  l'exception  de  nullité  ;  l'acheteur  use  de  son  droit 
en  exigeant  l'exécution  de  la  vente;  il  peut  espérer  que 
sa  possession  se  consolidera  par  la  prescription  ou  par 
la  confirmation  du  propriétaire  :  pourquoi  n'aurait-il  pas 
le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  convention  et  pour- 
quoi ce  bénéfice  passerait-il  au  vendeur  (i)? 

8.  hv  prophtétaire. 

111.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  ne  compromet  on 
rien  les  droits  du  propriétaire  ;  il  revendique  la  chose  ven- 
due, sans  tenir  aucun  compte  de  la  vente.  Il  est  vrai 
qu'il  est  exposé  à  voir  périr  ses  droits  par  Tusucapion  ou 
par  l'effet  de  la  maxime  qu'En  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre.  Mais  ce  préjudice,  il  l'éprouve  par  sa  né- 
gligence, pour  n'avoirpoint  veillé  à  sapropriété.Toutefois, 
comme  il  subit  cette  perte  par  la  mauvaise  foi  ou  la  faute 
du  vendeur, il  a  droit  contre  lui  à  des  dommages-intérêts. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point.  Ainsi  les  droits  du  pro- 

(1)  Duvergier,  1. 1'»".  p.  269,  n*»  220.  Auhry  et  Rau.  t.  IV.  p.  354,  note  44. 
§  351.  En  sens  contraire,  Colmet  de  Santerre.  t.  VII,  p.  57,  n<»  28  bis  IX 
etX. 
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priétaire  ne  sont  pas  régis  par  l'article  1599;  ils  restent 
sous  l'empire  du  droit  commun;  ils  sont  aujourd'hui  ce 
qu'ils  étaient  dans  l'ancien  droit;  preuve  que  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  de 
propriété  (!)• 

§  IV.  De  la  prescription  et  de  la  confirmation. 

118.  L'action  en  nullité  se  prescrit-elle  par  dix  ans, 
conformément  à  l'article  1304,  ou  est-elle  soumise  à  la 
prescription  générale  de  trente  ans?  La  décision  dépend 
du  principe  que  l'on  admet  en  ce  qui  concerne  la  nature 
de  la  nullité.  Si  l'on  admet  qu  elle  est  radicale,  en  ce  sens 
que  l'acte  serait  inexistant,  il  faut  écarter  l'article  1304, 
puisque  la  prescrij)tion  de  dix  ans  est  une  confirmation,  et 
les  conventions  inexistantes  ne  peuvent  pas  être  confir- 
mées (2).  Dans  cette  opinion,  la  prescription  est  de  trente 
ans.  Comme  nous  rejetons  le  principe,  nous  rejetons  aussi 
la  conséquence  qui  en  résulte. 

Dans  l'opinion  générale,  la  convention  est  simplement 
annulable,  et  puisqu'elle  est  d'intérêt  privé,  elle  peut  se 
couvrir  par  la  confirmation.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  l'ap- 
plication de  l'article  1304.  Mais  l'application  soulève  une 
nouvelle  difficulté.  On  demande  à  partir  de  quel  jour  ia 
prescription  commence  à  courir.  La  plupart  des  auteurs 
répondent  qu'elle  court  à  partir  du  jour  de  la  vente. 
Aubry  et  Rau  disent  que  c'est  une  grave  erreur;  d'après 
eux,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où 
le  vendeur  est  devenu  propriétaire  de  la  chose,  ou  du  jour 
auquel  le  véritable  propriétaire  a  ratifié  la  vente  ;  en  effet, 
la  prescription  de  l'article  1304,  reposant  sur  une  confir- 
mation tacite,  ne  peut  commencer  à  courir  que  lorsque  la 
confirmation  devient  possible, et  les  parties  contractantes 
ne  peuvent  pas  confirmer  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 

(1)  Colmet  de  Santerre.  t.  VII,  p.  59,  n»  28  bis  XII. 

(2)  Marcadé,  t.  VI,  p.  205,  n»  III  de  l'article  1599.  LeligoU,  dans  la  ^v%u 
critique,  t.  XXXV,  p.  22,  n»7.  De  FolleviUe,  p.  82,  n»  ^%, 
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tant  que  le  vrai  propriétaire  n'y  consent  pas  (i).  Cette  opi- 
nion conduirait  à  une  singulière  conséquence,  c'est  que 
la  vente  ne  pouvant  jamais  être  confirmée  par  les  parties 
contractantes,  il  ny  aurait  jamais  lieu  à  la  prescription 
de  dix  ans.  Quand  le  vendeur  devient  propriétaire  de  la 
chose  ou  quand  le  vrai  propriétaire  ratifie  la  vente,  la 
convention  devient  par  cela  même  valable,  indépendam- 
ment de  toute  confirmation  des  parties  conti*â.ctantes, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin;  et  s'il  en  est  ainsi,  il  ny 
a  pas  lieu  à  la  prescription.  Il  nous  semble  que  Tache- 
teur,  qui,  à  notre  avis,  a  seul  le  droit  d'agir  en  nullité, 
peut  renoncer  à  ce  droit  dès  que  l'action  est  ouverte,  et 
cette  renonciation  vaudra  confirmation,  en  ce  senô  qu'il 
ne  pourra  plus  att&,quer  la  vente.  Rien  n'empêche  donc 
la  prescription  de  courir  contre  l'acheteur  à  partir  du 
contrat  (2). 

119.  La  nullité  se  couvre-t-elle  par  rusucapioûî  II  est 
admis,  dans  toutes  les  opinions,  que  l'acheteur  peut  usu- 
caper  contre  le  véritable  propriétaire,  il  acquiert  donc  la 
propriété  par  dix  ou  vingt  ans  quand  il  s'agit  d'un  immeu- 
ble. Quant  à  l'usucapion  des  meubles  corporels,  elle  se 
fait  par  la  prise  de  possession  de  la  chose,  en  ce  sens  qu'il 
li'y  a  plus  lieu  à  revendication.  Naît  alors  la  question  de 
savoir  si  l'acheteur,  devenu  propriétaire  par  la  pres(^rip- 
tion,peut  encore  agir  en  nullité?  Dans  l'opinion  générale, 
la  nullité  est  couverte  (3).  A  notre  avis,  l'acheteur  conset*ve 
le  droit  d'agir  en  nuUité  ;  le  vendeur  ne  peut  pas  sô  pré- 
valoir contre  lui  de  l'usucapion,  car  la  prescription  ne  peut 
être  invoquée  que  par  celui  au  profit  duquel  elle  a  couru  ; 
il  peut  répugner  à  sa  conscience  de  l'opposer  ;  si  donc 
l'acheteur  agit  eh  nullité,  le  vendeur  ne  peut  paà  repouiéser 
son  action  par  la  prescription  (4).  Cest  l'dpinioii  que  UoUs 
avons  professée  au  titre  des  Obligations  en  traitant  du 
payement  (t.  XVII,  n**  496). 

ISO.  La  nullité  est-eUe  couverte  par  la  confirmation 

(1)  Aubpy  et  Rau,  t.  IV,  p.  356,  et  note  52,  §  351. 

(2)  Duvergier,  1 1",  p.  270,  n»  221.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  62. 
n«28W«XVm. 

(8)  Aubpy  et  RaD,  t.  IV,  p.  357,  note  53.  §  351. 
(4)  Colmet  de  Santerre,  t.  VU,  p.  63.  n»  ?S  (►?>  IX. 
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du  propriétaire?  l\  ne  peut  pas  s'agir  d'une  confirmation 
proprement  dite,  puisque  confirmer  un  acte  nul,  c'est  re- 
noncer au  droit  que  l'on  a  d'agir  en  nullité;  or,  le  pro- 
priétaire n'agit  pas  en  nullité,  puisqu'il  n'est  pas  partie  à 
l'acte.  Quand  le  propriétaire  confirme,  il  renonce  au  droit 
qu'il  a  de  revendiquer  la  chose,  c'est-à-dire  qu'il  consent 
à  la  translation  de  la  propriété  au  profit  de  l'acheteur  ;  à 
partir  de  ce  moment,  l'acheteur  devient  propriétaire,  en 
ce  sens  qu'il  est  à  l'abri  de  toute  action  en  revendication. 
Dès  lors,  il  ne  peut  plus  demander  la  nullité  de  la  vente. 
On  objecte  que  la  vente  étaitviciée  dans  son  principe^que, 
par  conséquent,  elle  reste  nulle  (i).  Oui ,  elle  reste  nulle, 
et  on  peut  dire,  d'après  la  subtilité  du  droit,que  l'acheteur 
aurait  le  droit  d'agir,  mais  le  vendeur  repousserait  son 
action  en  disant  que  le  droit  de  l'acheteur  d'agir  en  nul- 
lité est  fondé  sur  ce  que  la  propriété  ne  lui  a  pas  été  trans- 
férée; or,  par  le  consentement  du  véritable  propriétaire, 
l'acheteur  a  acquis  la  propriété,  puisqu'elle  ne  peut  plus 
lui  être  enlevée  ;  il  en  résulte  que  l'acheteur  n'a  plus  de 
motif  juridique  de  demander  la  nullité. 

G  est  l'avis  presque  unanime  des  auteurs,  et  la  jurispru- 
dence est  dans  le  même  sens.  Nous  écartons  l'opinion  dis-* 
sidente  qui  considère  la  vente  de  la  chose  d'autrui  comme 
radicalement  nulle  ;  il  va  sans  dire  que  dans  cette  doc« 
trine  aucune  confirmation  n'est  possible,  car  on  ne  con» 
firme  pas,  on  n'approuve  pas  le  néant,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  procéder  à  une  nouvelle  vente  (2).  Daiis  l'opi- 
nion générale,  il  se  présente  une  autre  difficulté.  Le  pro- 
priétaire ratifie,  mais  la  femme  du  propriétaire  a  une  hy- 
pothèque légale  sur  Timmeuble  ;  la  ratification  du  pro- 
priétaire suffira-t-elle,  dans  ce  cas,  pour  écarter  l'action 
en  nullité  de  l'acheteur?  Non,  car  la  ratification  du  pro- 
priétaire ne  mettrait  pas  l'acheteur  à  l'abri  de  l'éviction 
dont  le  menace  l'hypothèque  légale.  Cela  a  été  jugé  ainsi 

(1)  Aubr^*  etRau,  t.  IV,  p.  355,  note  49,  §  351.  Voyez^  en  sens  contraire^ 
lea  autorités  qn*il8  citent.  Il  faut  ajouter  Arnt2,  Cours  de  diH>U  civil,  t.  II, 
p.  402,  no  055.  La  jurisprudence  est  rapportée  d&nsÏQ  Répertoire  de  Dallez, 
au  motVente,  n^  525-526.  U  faut  ajouter  Liège»  29  juillet  1874  {Pasicrisie, 
1875,2,116). 

(2)  De  FolleviUe,  p.  88,  p««  89,  90  et  91 
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par  la  cour  de  cassation,  et,  sur  ce  point,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute  (i).  La  vraie  difficulté  est  celle-ci  :  Tache- 
teur  introduit  sa  demande,  et  pendant  l'instance  le  pro- 
priétaire ratifie;  on  suppose  qu'il  n'y  a  aucune  autre 
cause  d'éviction  :  l'action  en  nullité  sera-t-elle  arrêtée  par 
la  confirmation  du  propriétaire?  Il  y  a  controverse;  à 
notre  avis,  l'action  tombe  dès  que  le  propriétaire  ratifie; 
en  eiiet,  dès  ce  moment,  tout  danger  d'éviction  cesse,  et 
c'est  là  la  raison  de  décider  (2).  Les  objections  que  l'on  fait 
ne  sont  pas  sérieuses.  On  dit  que  l'acheteur  n'était  pas 
encore  propriétaire  au  moment  où  il  intentait  l'action,  et 
que  sa  demande  prouve  qu'il  entend  répudier  tous  les  ef- 
fets de  la  convention  ;  on  en  conclut  que  la  propriété  ne 
peut  lui  être  transmise  par  le  consentement  du  proprié- 
taire, l'acheteur  ne  pouvant  devenir  propriétaire  malgré 
lui  (3),  C'est  très-mal  raisonner.  Si  l'acheteur  agit  en  nul- 
lité, c'est  parce  que  la  propriété  ne  lui  a  pas  été  trans- 
mise; donc  du  moment  que  le  propriétaire  consent  à  la  lui 
transmettre,  l'action  n'a  plus  de  raison  d'être. 

121.  Le  vendeur  devient  propriétaire,  n'importe  à 
quel  titre  :  est-ce  que  la  nullité  sera  couverte?  C'est  au 
fond  la  même  question  que  celle  que  nous  venons  d'exami- 
ner. Quand  le  vendeur  est  devenu  propriétaire,  l'acheteur 
est  à  l'abri  de  toute  éviction  ;  il  faut  dire  plus,  l'acheteur 
devient  propriétaire.  En  effet,  le  vendeur  s'est  obligé  à 
transférer  la  propriété  de  la  chose  et  l'acheteur  a  stipulé 
l'acquisition  de  la  propriété ,  il  y  a  donc  concours  de  con- 
sentement; si  la  propriété  n'a  pas  été  transférée,  c'est  que 
le  vendeur  n'était  pas  propriétaire  ;  cet  obstacle  disparaît 
lorsque  le  vendeur  acquiert  la  propriété  ;  dès  ce  moment, 
la  transmission  de  la  propriété  s'opère  et,  par  suite,  la 
vente  devient  pleinement  valable  (4). 


(1)  Rejet,  30  décembre  1872  (DaUoz,  1873,  l,  437). 

(2)  C'est  Topinion  de  Delvincourt,  de  Duvergier,  de  Larombiére  et 
d'Arntz.  Voyez  les  citations,  p.  123,  note  1. 

(3)  Marcadé,  t.  VI,  p.  207,  n»  V  de  l'article  1599.  La  jurisprudence  est 
en  ce  sens  ^voyez  les  arrêts  cités  par  Aubry  et  Rau,t.  IV,  p.  356,  note  49). 
L'arrêt  de  1872  (ci-dessus,  note  1)  ne  décide  pas  la  question. 
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Faut-il  maintenir  cette  décision  dans  le  cas  où  le  ven- 
deur n'acquiert  la  propriété  de  la  chose  qu'après  Tintro- 
duction  de  l'instance?  A  notre  avis,  oui.  On  objecte  que, 
dans  ce  cas,  il  n'ya  plus  concours  de  consentement, 
puisque  l'acheteur  retire  son  consentement  en  provoquant 
la  nullité  de  la  vente.  Il  faut  s'entendre  ;  l'acheteur  qui 
agit  en  nullité  ne  dit  pas  qu'il  ne  veut  pas  être  proprié- 
taire ;  cela  n'aurait  pas  de  sens,  puisque  c'est  pour  devenir 
propriétaire  qu'il  a  acheté  ;  il  dit  que  le  vendeur  ne  pou- 
vant pas  lui  transmettre  la  propriété, il  demande  la  nullité 
de  la  vente  ;  ce  qui  implique  qu'il  la  maintiendrait  si  le 
vendeur  lui  transférait  la  propriété,  donc  son  consente- 
ment de  devenir  propriétaire  subsiste  aussi  longtemps  que 
la  vente  n'est  pas  annulée.  Il  en  faut  conclure  que  l'action 
en  nullité  tombe  du  moment  que  le  vendeur  est  devenu 
propriétaire. 

Dans  l'opinion  qui  considère  la  vente  comme  inexistante, 
il  faut  décider  qu'elle  n'est  pas  validée,  alors  même  que 
le  vendeur  devient  propriétaire;  c'est  le  néant,  et  le  néant 
ne  peut  jamais  être  confirmé  (i). 


V.  Effet  de  la  vente.  Dommages-intérêts. 

l*a.  L'article  1599,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  ajoute  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose 
fût  à  autrui.  Si  l'acheteur  savait  que  la  chose  n'apparte- 
nait pas  au  vendeur,ilnepeut  pas  réclamer  de  dommages- 
intérêts;  il  devait  s'attendre,  dans  ce  cas,  à  être  évincé; 
et  il  est  probable  qu'il  aura  fixé  le  prix  à  raison  des  chances 
d'éviction  qui  le  menaçaient;  tout  ce  qu'il  peut  demander, 
c'est  qu'on  lui  restitue  ce  prix.  Il  a  droit  à  la  restitution 
du  prix,  parce  que  l'annulation  de  la  vente  doit  replacer 
les  parties  dans  la  situation  où  elles  étaient  avant  le  con- 
trat; le  vendeur  ne  peut  pas  retenir  le  prix  alors  qu'il  n'a 
pas  transféré  la  propriété  de  la  chose,  puisque  la  trans- 

(1)  De  FoUevillo,  p.  88,  n*  90,  et  p.  99,  n»  110, 
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mission  de  la  propriété  est  la  cause  de  lobligàtion  que 
Tacheteur  contracte  de  lui  payer  le  prix. 

Quand  peut-on  dire  que  l'acheteur  sait  ou  ignore  que 
la  chose  n  appartenait  pas  au  vendeur?  C'est  une  question 
de  fait.  Mais  voici  une  objection  de  droit  que  Ton  a  opposée 
à  Tacheteur  dans  une  espèce  jugée  récemment  par  la  cour 
de  cassation.  Ileût  été  facile  à  l'acheteur,  disait-on,  s'il  avait 
examiné  avec  attention  les  terrains  qui  faisaient  l'objet  de 
la  vente,  de  s*assurer  qu'une  portion  du  terrain  n'apparte- 
nait pas  au  vendeur  ;  il  y  a  donc  une  faute  à  lui  reprocher  » 
et,  par  suite,  il  ne  peut  pas  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts. La  cour  n'a  pas  admis  cette  doctrine,  et  avec  raison. 
Sans  doute  Tacheteur  prudent  doit  s'assurer  que  la  chose 
vendue  appartient  au  vendeur,  mais  c'est  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  l'action  en  revendication  que  le  propriétaire 
pourrait  former  contre  lui  ;  la  question  des  dommages- 
intérêts  s'élève  entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  or,  c'est  le 
vendeur  qui  doit  savoir  s'il  vend  la  chose  d'autrui  et  qui 
en  doit  faire  la  déclaration  ;  dès  qu'il  vend  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas,  il  est  tenu  des  dommages-intérêts  quand 
l'acheteur  ignore  le  fait.  Nous  doutons  même,  comme 
semble  le  dire  la  cour  de  cassation,  que  les  juges  doivent 
tenir  compte  de  la  négligence  de  l'acheteur  dans  l'appré- 
ciation qu'ils  font  des  dommages-intérêts  (i)  ;  à  l'égard  du 
vendeur,  l'acheteur  n'a  aucune  obligation  de  s'assurer  si 
son  auteur  est  propriétaire  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il 
est  en  faute  s'il  ne  le  fait  pas. 

123.  L*acheteur,  quoiqu'il  soit  de  mauvaise  foi,  peut 
réclamer  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé.  Cela  n'est  pas 
douteux  ;  mais  peut-il  la  réclamer  immédiatement  ou  doit-il 
attendre  qu'il  soit  évincé?  A  notre  avis,  le  prix  doit  être 
restitué  dès  que  la  vente  est  annulée  ;  en  effet,  il  est  prouvéi 
indépendamment  de  l'éviction,  que  le  vendeur  n'a  aucuû 
droit  au  prix;  il  le  retiendrait  donc  sans  cause.  On  objecté 
que  si  l'acheteur  sait  que  la  chose  vendue  n'appartient  pas 
au  vendeur,  sasituation  est  celle  d'un  acheteur  qui  se  serait 
soumis  à  la  clause  de  non-garantie  ;  on  en  conclut  que 

(1)  Rejet,  8  mai  1872  (DaUoz,  1873,  l«  479). 
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racheteur  ne  peut  agir  que  lorsqu'il  est  évinoé  (i).  Il  nous 
semble  que  c'est  confondre  deux  situations  très-différentes. 
La  stipulation  de  non-garantie  ne  prouve  pas  que  le  ven- 
deur n'est  pas  propriétaire,  donc  l'acheteur  n'a  aucune 
action  jusqu'à  ce  qu'il  soit  évincé  ;  tandis  que  nous  suppo- 
sons que  l'acheteur  sait  et  qu'il  a  la  preuve  que  le  vendeur 
n'est  pas  propriétaire  ;  dès  lors  il  a  le  droit  d'agir  en  nul- 
lité, et  la  conséquence  nécessaire  de  l'annulation  est  que 
le  vendeur  doit  restituer  le  prix  qu  il  a  reçu. 

t!ll4.  L'acheteur  de  bonne  foi  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts.  A  quel  titre?  estrce  à  titre  de  garantie  ou  est-ce 
en  vertu  de  l'article  1882?  La  question  est  controversée, 
comme  tout  ce  qui  concerne  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 
Si  l'on  admet  que  la  vente  est  inexistante,  il  ne  peut  s'agir 
de  garantie,  puisqu'il  n'y  a  ni  acheteur  ni  vendeur  ;  dans 
cette  opinion^  les  dommages-intérêts  n'ont  d'autre  cause 
que  le  fait  dommageable  de  celui  qui  a  vendu  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas  (2).  Nous  avons  rejeté  cette  théorie,  et, 
dans  l'espèce,  le  texte  même  du  code  la  repousse;  l'arti- 
cle 1590  dit  formellement  que  c'est  la  vente  qui  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts.  Cela  est  très-logique  dans  l'opi- 
nion générale  que  nous  suivons.  Le  vendeur  a  plusieurs 
oUigations;  d'après  l'article  1603,  il  doit  délivrer  la  chose 
et  la  garantir  i  la  délivrance  comprend  là  translation  de 
la  propriété,  en  droit  français;  si  le  vendeur  ne  peut  pas 
remplir  cette  obligation,  il  doit  être  tenu  des  obligations 
qui  incombent  au  vendeur  en  cas  d'éviction.  Sous  ce  rap- 
porti  le  code  n'innove  pas  à  l'ancien  droit  ;  la  seule  inno- 
vation consiste  en  ce  que»  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
l'acheteur  peut  agir  avant  d'être  évincé;  il  n'y  a  rien  de 
changé  quant  aux  conséquences  de  robllgalion  de  garan- 
tie (3). 

125.  Le  vendeur  peut  être  tenu  des  dommages-intérêts 
à  l'égard  du  propriétaire.  Celui-ci  ne  peut  plus  revendi- 
quer quand  les  tiers  acquéreurs  ont  usucapé  la  propriété; 

SColmet  de  Santorre,  t.  VH,  p.  60,  n»  28  Ws  XVL 
Dé  l^oUevUle,  p.  69,  n*72,  et  p.  122,  n»  126. 
(3)  Aubry  et  Eau,  t  IV,  p.  354  et  note  45,  §  d51.  Arntz,  t.  II,  p.  402, 
n«  954, 
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et  alors  même  que  la  prescription  n  est  pas  acquise,  il  peut 
avoir  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  les  tiers,  du 
chef  de  dégradations.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire 
n'est  pas  complètement  indemnisé  par  l'action  qu'il  a  con- 
tre le  tiers  possesseur,  il  peut  agir  contre  le  vendeur.  Cette 
action  est  fondée  sur  l'article  1382,  car,  entre  le  proprié- 
taire et  le  vendeur,  il  n'y  a  aucune  convention.  Quel  sera 
le  montant  des  dommages-intérêts  que  Taclieteur  doit 
payer?  On  applique  le  droit  commun  tel  que  nous  l'avons 
exposé  au  titre  des  Quasi-contrats  et  des  Délits.  Il  s'est 
présenté  une  difficulté.  La  cour  de  Colmar  avait  condamné 
le  vendeur  à  restituer  la  valeur  actuelle  des  biens; tandis 
que  le  vendeur  prétendait  qu'il  ne  devait  payer  que  la  va- 
leur que  les  biens  avaient  lors  de  la  vente  ;  la  différence 
était  considérable,  car  les  biens  avaient  été  vendus  en 
1816  et  en  1817,  et  l'action  du  propriétaire  ne  fut  intentée 
qu'en  1846.  Sur  le  pourvoi,  il  intervint  un  arrêt  de  rejet. 
On  disait  pour  le  demandeur  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'article  1633,  ce  qui  est  évident,  car  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  l'action  en  garantie  ;  la  cour  répond  que  rien 
n'empêchait  d'appliquer  cette  disposition,  par  analogie, 
aux  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur.  Pour  justifier 
l'arrêt  attaqué,  la  cour  invoque  encore  la  règle  générale 
de  l'article  1149  (i).  Nous  croyons  que  c'est  à  tort  que  la 
cour  de  cassation  a  cité  les  articles  1633  et  1149,  ils  ne 
s'appliquent  qu'en  matière  d'obligations  conventionnelles  ; 
tandis  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  délit,  puisque 
l'arrêt  constatait  que  le  vendeur  avait  été  de  mauvaise 
foi;  dès  lors  la  cour  d'appel  pouvait  le  condamner  à  répa- 
rer tout  le  dommage  qu'il  avait  causé  par  son  dol  ;  ce  qui 
implique  une  responsabilité  plus  sévère  que  celle  qui  existe 
en  cas  de  dommages-intérêts  conventionnels. 

§  V.  De  la  forme. 

1*6.  Aux  termes  de  l'article  1582,  «  la  vente  peut  être 
faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  »  Quel  est 

(1)  Rejet.  20  juillet  1852  ^Dalloz,  1852, 1,  247). 
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le  sens  de  cette  disposition?  D'après  les  principes,  il  ny  a 
aucun  doute.  Nous  les  avons  exposés  au  titre  des  Obli- 
gations (t.  XV,  n**  446).  La  vente  est  un  contrat  non  solen- 
nel ;  donc  les  parties  ne  doivent  pas  dresser  un  écrit  de 
leurs  conventions,  sinon*  quand  elles  veulent  se  procurer 
une  preuve  littérale,  et  il  va  sans  dire  que  cet  écrit  peut 
être  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé.  Tel  était  du 
moins  le  système  du  code  civil  ;  la  loi  hypothécaire  belge 
y  a  dérogé  en  ce  sens  que  la  vente  des  immeubles  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  que  si  l'acte  qui  la  constate  a  été 
transcrit,  et  on  n'admet  à  la  transcription  que  les  actes 
authentiques.  Nous  laissons  cette  innovation  de  côté  pour 
y  revenir  au  titre  des  Hypothèques, 

Si  l'on  s'en  tient  aux  principes,  on  ne  voit  pas  l'utilité 
de  l'article  1582.  Il  faut  recourir  aux  travaux  prépara- 
toires pour  comprendre  cette  disposition,  quil  eût  mieux 
valu  ne  pas  insérer  dans  la  loi.  Dans  le  ressort  de  quel- 
ques parlements,  on  exigeait  un  acte  authentique  pour  la 
preuve  de  la  vente  d'immeubles  à  raison  de  l'importance 
de  ces  ventes  et  pour  prévenir  les  contestations  auxquelles 
les  autres  preuves  donnent  lieu.  Le  Tribunat  proposa  de 
sanctionner  cet  usage  en  ces  termes  :  «  Toute  vente  d'im- 
meubles doit  être  faite  par  écrit  ;  elle  peut  l'être  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé.  »»  Cette  proposition  ne  fut 
pas  admise;  le  conseil  d'Etat  retrancha  la  première  partie 
de  la  disposition  et  maintint  la  seconde,  afin  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  le  droit  que  les  parties  avaient  de  prouver 
la  vente,  même  d'immeubles,  d'après  le  droit  commun. 
C'est  en  cesensquePortalis  s'explique  :  «  L'écriture  n'étant 
exigée  dans  la  vente  que  pour  la  preuve  de  l'acte,  le  pro- 
jet de  loi  laisse  aux  parties  contractantes  la  liberté  de 
faire  leurs  accords  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  (i).  »  Puisque  Ton  voulait  s'en  rapporter  aux  prin- 
cipes, il  eût  mieux  valu  retrancher  la  disposition  que  le 
code  a  conservée,  car  on  pourrait  l'interpréter  en  ce  sens 
que  la  vente  doit  être  rédigée  par  écrit.  Le  rapporteur  du 
Tribunat  a  cru  devoir  combattre  d'avance  cette  fausse 

(1)  Observations  duTribunat,  n»2  (Locré,  t.  VII,  p.  62).Portalis,  Exposé 
4es  motifs^  n»  5  (Locré,  p.  70). 
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interprétation.  «  Le  projet  ne  dît  point  :  «ne  peut  être  faite 
que  par  acte  authentique  ou  sous  geinç  privé  ?«,  il  dit  : 
^  peut  être  faite,  f»  Les  parties  peuvent  donc  traiter  orale- 
ment; il  en  résultera  seulement,  dit  Faure,  que  si  l'objet 
est  d  une  valeur  qui  excède  150  freines,  la  preuve  testimo- 
niale de  la  convention  ne  sera  pas  admise,  à  ynoins  qu'il 
n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (i).  En  dé- 
finitive, dit  Grenier,  on  applique  à  toute  vente,  immobi- 
lière ou  mobilière,  les  principes  qui  régissent  la  preuve 
des  obligations  conventionnelles  (2). 

t99.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Il  a  été  jugé  que 
Ton  peut  prouver  par  témoins  la  vente  d*un  immeuble 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  150  francs  (3).  Quand  il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testi- 
moniale est  indéfiniment  admissible  (4).  L'écrit  que  les 
parties  dressent  ne  sert  que  de  preuve  (5);  de  sorte  que  la 
nullité  de  l'écrit  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  vente.  En 

{)rincipe,  cela  ne  fait  aucune  difficulté,  ce  n'est  que  dans 
es  contrats  solennels  que  l'écrit  joue  un  rôle  en  ce  qui 
concerne  l'existence  du  contrat;  il  n'y  a  pas  de  donation, 
pas  de  contrat  de  mariage,  pas  d'hypothèque,  sans  acte 
authentique.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  contrats  iiou  so- 
lennds,  tels  que  la  vente.  Cela  est  élémentaire  (t.  XV, 
n"*  447).  Mais  dans  l'application  il  se  présente  des  diffi- 
cultés de  fait.  Si  l'acte  est  incomplet,  n  en  faut-il  ps^s  con- 
clure que  les  parties  n'ont  pas  entendu  traiter  définitive- 
ment? Non,  car  ce  serait  faire  dépendre  de  la  rédaction 
d'un  écrit  l'existence  du  contrat,  sauf  aux  parties  à  prou- 
ver que  leurs  conventions  n  ont  pas  abouti.  Le  principe 
doit  donc  être  maintenu  ;  la  nullité  de  l'écrit,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  n'a  rien  de  commun  avec  l'existence  ou  la 
validité  de  la  convention.  Un  acte  constat;  ht  une  vente 
n'est  pas  signé;  la  signature  est,  pour  les  actes  sous  seing 
privé,  une  condition  d'existence;  il  a  été  jugé  que  l'acte 

(1)  Faure,  Bapporê,  b*  11  <t.  VU,  p.  90). 

(2)  Grenier,  Discours,  n®  7  (Locré,  t.  VII,  p.  107). 

(3)  Touloase,  17  août  1872  (Dalloz,  1872,  2, 221). 

(4)  Rejet,  18  mai  1806(Danoz,  au  mot  Vente,  no61). 

(5)  Bruxelles,  28  mai  1831  (Pasicrisie,  1831,  p.  141). 
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non  signé  ne  peut  pas  môme  être  validé  par  une  confir- 
matîoTi  tacite  ;  pour  donner  force  et  vie  à  un  acte  qui  n  a 

fas  d'existence  légale,  il  faut  qu'un  nouvel  acte  lui  donne 
existence  qui  lui  manque.  Le  môme  arrêt  qui  le  décide 
ainsi  ajoute  qye  la  vente  est  indépendante  de  l'acte  qui  la 
constate;  dans  l'espèce,  l'écrit  ne  pouvait  être  invoqué 
comme  preuve,  mais  il  se  trouvait  que  le  prix  n'était  que 
de  60  franco,  et  rien  ne  prouvait  que  telle  ne  fût  pas  la 
véritable  valeur  de  la  chose  vendue  ;  dès  lors  la  preuve 
testimoniale  était  admissible  pour  prouver  la  vente  (i).  Ce 
qu9  la  cour  dit  de  la  preuve  testimoniale  s'applique  natu- 
rellement à  toute  autre  preuve  légale  :  la  nullité  de  l'écrit 
n'a  Que  cet  effet  qu'il  ne  peut  servir  de  preuve,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  établir  par  toute  voie  de  droit  l'exis- 
tence et  la  validité  de  la  convention  qu'elles  allèguent  (2). 
Si  nous  insistons  tant  sur  ces  principes  élémentaires, 
c'est  qu'ils  ont  été  parfois  méconnus  par  les  tribunaux,  et 
nous  devons  tenir  nos  jeunes  lecteurs  en  garde  contre  ces 
erreurs,  quand  même  ce  ne  seraient  que  des  erreurs  de  ré- 
daction. On  Ut  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  :  «  pour 
que  le$  obligations  respectives  que  renferme  un  acte 
synallagmatiaue  aient  leur  effet,  il  doit  être  rédigé  et  signé 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  départies  contractantes  (3).  » 
Cela  n'est  pas  exact;  tout  ce  qui  résulte  de  l'article  1325, 
c'est  que  l'écrit  qui  n'est  pas  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  4©  parties  ayant  un  intérêt  distinct  est  nul,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  servir  de  preuve  ;  mais  de  ce  que 
l'écrit  est  nul,  il  ne  résylte  pas  que  la  vente  soit  nulle, 
ou  qu'elle  n'ait  jamais  existé  ;  sauf  aux  parties  à  prou- 
ver qu'il  n'y  avait  eu  qu'yn  simple  projet  de  vente, 
et  il  ne  suffit  pas  que  l'actç  soit  nul  pour  que  l'on  en 
puisse  induire  qu'il  n'y  a  eu  que  des  pourparlers.  On  trouve 
même  ces  erreurs  ou  ces  négligences  dans  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation .  Un  acte  de  vente  n'est  pas  siffné  par 
l'une  dei^  parties  ;  l'écrit  est  nul  :  le  tribunal  a  appel  décide 
que  la  vente  est  nulle.  Pourvoi  en  cassation  ;  la  cour  re- 

(1)  Douai,  7janvier  1836  (Dalloz,  au  mot  Yente,  n*  61,  t^). 

(2)  Bruxelles,  21  mai  1814  (Pasicrisie,  1814,  p.  76). 

(3)  Liège,  6  JuId1828  (Pasicrisie,  1828.p.  201). 
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jette,  «  attendu  que  le  tribunal,  en  déclarant  le  contrat 
de  vente  nul  faute  de  signature,  s  est  conformé  aux  dispo- 
sitions des  lois  qui  règlent  les  contrats  (i).  »  Non,  la  nul- 
lité de  Vacte  n'entraînait  pas  la  nullité  du  contrat.  Il  se 
peut  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  vente  ;  il  fallait  le  dire,  et  sur- 
tout ie  prouver,  indépendamment  de  la  nullité  de  l'écrit. 
Il  a  encore  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  le  mari 
qui  a  acquis  un  fonds  conjointement  avec  sa  femme  n'est 
pas  lié  par  un  acte  passé  devant  notaire,  nul  pour  retaç 
de  la  femme  de  le  signer  et  pour  défaut  de  date  (2).  On 
n'est  pas  lié  par  Vécrit,  on  est  lié  par  le  concours  de  con- 
sentement  qui  constitue  le  contrat  ;  donc  on  peut  être  lié, 
quoique  l'acte  soit  nul  en  la  forme  ;  de  même  que  l'on  ne 
serait  pas  lié,  malgré  la  validité  de  l'acte,  si  le  contrat  ne 
réunissait  pas  toutes  les  conditions  requises  pour  son  exis- 
tence et  sa  validité. 

128.  Dépend-il  des  parties  de  faire  de  la  forme  une 
condition  d'existence  de  la  vente?  Nous. avons  examiné 
ailleurs  la  question  de  principe  (t.  XV,  n°  448)  ;  l'affirma- 
tive n'est  pas  douteuse.  Libre  aux  parties  de  subordonner 
l'existence  de  leurs  conventions  à  la  rédaction  d'un  écrit  ; 
la-vente  devient,  dans  ce  cas,  un  contrat  solennel,  en  ce 
sens  que  si  les  parties  ne  rédigent  pas  d'écrit,  il  n  y  aura 
pas  de  vente  ;  et  il  faudrait  décider  la  même  chose  si 
l'écrit  n'était  pas  valable.  Mais  comme  une  pareille  clause 
change  la  nature  du  contrat,  il  faut  une  déclaration  for- 
melle qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  des  parties 
contractantes  (t.  XV,  n^  449). 

Les  parties  conviennent,  en  faisant  une  vente  verbale, 
qu'il  sera  passé  acte  devant  notaire,  et  l'acheteur  donne 
immédiatement,  sur  le  prix  de  3,072  francs,  un  à-compte 
de  672  francs.  Quand  il  s'agit  de  passer  l'acte,  le  vendeur 
déclara  ne  pas  vouloir  donner  suite  au  marché.  Après 
avoir  entendu  les  parties,  la  cour  de  Bourges  décida  que 
les  parties,  tout  en  s'accordant  sur  la  chose  et  le  prix, 
étaient  convenues  qu'il  serait  passé  acte  notarié  de  la  vente. 
Or,  dit  la  cour,  il  est  de  jurisprudence,  dans  ce  cas,  que 


(1)  Rejet,  7  floréal  an  vi  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n'>79,  !<>). 

(2)  Cassation,  !•*■  décembre  1819  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n» 


79.40). 
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jusqu'à  la  confection  de  l'acte,  les  conventions  des  parties 
restent  dans  les  termes  d  un  simple  projet,  dont  elles  peu- 
vent se  départir.  On  objectait  le  payement  fait  à  compte; 
la  cour  répond  qu'il  y  avait  là  sans  doute  un  commence- 
ment d'exécution,  mais  que  cette  convention  nechangeait 
point  les  conventions  originaires,  ni  l'autorité  d'une  juris- 
prudence d'autant  plus  respectable  qu'elle  prévient  le 
danger  de  l'incertitude  dans  les  propriétés,  et  qu'elle  est 
ainsi  conforme  à  l'intérêt  public.  Il  y  a  quelque  chose  de 
plus  respectable  que  la  jurisprudence,  ce  sont  les  conven- 
tions des  parties  et  les  principes  qui  les  régissent.  Est-ce 
qu'on  exécute  une  convention  qui  n'est  encore  qu'à  l'état 
de  projet?  Est-ce  que  dire  qu'il  sera  rédigé  un  acte  nota- 
rié, c'est  faire  dépendre  l'existence  de  la  vente  de  la  ré- 
daction de  l'acte?  Sur  le  pourvoi,  il  intervint  néanmoins 
un  arrêt  de  rejet;  mais  la  cour  de  cassation  ne  parle  plus 
de  la  prétendue  jurisprudence,  et  elle  ne  décide  pas  la 
question  en  principe.  Pour  maintenir  l'arrêt  attaqué,  elle 
lui  donna  une  interprétation  qui  n'est  guère  conciliable 
avec  ses  termes.  Il  s'agissait  de  savoir,  dit-elle,  si,  en  l'ab- 
sence d'une  preuve  écrite,  il  y  avait  eu  contrat  parfait 
entre  les  parties  ou  simple  projet  ;  question  de  fait  que  les 
juges  décident  d'après  les  circonstances,  les  aveux  et  dé- 
négations des  parties;  or,  dans  l'espèce,  c'est  après  avoir 
entendu  les  parties  en  personne  que  la  cour  de  Bourges 
a  jugé  qu'il  avait  été  convenu  de  passer  acte  de  la  vente 
pour  la  rendre  parfaite  (i)..La  décision  est  exacte  en  théo- 
rie, mais  elle  est  en  opposition  avec  les  faits  et  avec  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué.  Il  y  a  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen 
en  ce  sens;  elle  décide,  en  fait  et  d'après  la  correspon- 
dance des  parties,  qu'il  n'y  avait  pas  de  contrat  parfait  de 
vente,  mais  que  c'étaient  de  simples  pourparlers  (2). 

Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  que  la  vente  devienne  un 
contrat  solennel,  que  les  parties  conviennent  de  rédiger 
un  acte  de  leurs  conventions  (3),  il  faut  qu'elles  aient  en- 
tendu subordonner  l'existence  de  la  vente  à  la  rédaction 


Q)  Rejet,  section  civile,  12  novembre  1821  (Dalloz,  au  mot  Yente,  u'»  71). 
x)  Agen,  17  janvier  1824  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  95). 
;8)  Rennes,  7  juillet  1845  (Dalloz,  1851.  2.  182). 

\ziv.  9 
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d  un  écrit.  Les  parties  stipulent  que  la  vente  sera  réalisée 
par  acte  authentique  dans  un  certain  délai,  et  elles  ajou- 
tent que  ce  sera  là  une  condition  essentielle  de  la  vente, 
sans  laquelle  elle  n*aura  pas  lieu.  Voilà  une  manifestation 
de  volonté  bien  formelle;  néanmoins  il  a  été  jugé  que 
l'acheteur  avait  satisfait  à  la  clause  en  déposant  lacté 
chez  un  notaire  après  l'expiration  du  délai  (i).  N'est-ce 
pas  s'écarter  de  la  loi  que  les  parties  elles-mêmes  avaient 
faite?  La  cour  semble  appliquer  à  l'espèce  les  principes 
qui  régissent  la  demeure,  mais  l'article  1139  suppose  que 
la  convention  est  définitivement  arrêtée;  tandis  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  savoir  s'il  y  avait  convention  ;  or, 
d'après  la  volonté  bien  expresse  des  parties,  il  fallait  dire 
qu'à  n'y  avait  point  de  vente. 

120.  Quel  est  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  les  par- 
ties subordonnent  la  vente  à  la  rédaction  d'un  acte?  Nous 
avons  toujours  supposé  que  l'existence  même  de  la  vente 
était  suspendue,  en  ce  sens  qu'elle  n'existerait  que  lorsque 
l'acte  serait  passé.  Il  ne  faut  donc  pas  croire,  comme  sem- 
blent le  dire  plusieurs  auteurs,  que  la  vente  soit  condi- 
tionnelle. Si  elle  était  conditionnelle,  la  condition  rétroagi- 
rait  ;  d'où  résulterait  que  la  vente  existerait  du  jour  où 
la  convention  est  intervenue.  Tel  n'est  pas  le  sens  de  la 
clause  ;  le  contrat  n'est  encore  qu'un  projet,  le  projet  ne 
se  réalisera  y  c  est  le  terme  usité,  que  lorsque  l'acte  sera 
passé;  tandis  qu'une  vente  conditionnelle  n'est  plus  un 
projet  :  les  parties  sont  liées,  il  ne  dépend  plus  d'elles  de 
ne  pas  réaliser  la  vente,  elle  est  parfaite  entre  les  parties, 
puisque  la  condition  est  indépendante  de  leur  volonté. 
Troplong  commence  par  dire  qu'il  y  a  condition  suspen- 
sive, ce  qui  signifie  qu'il  y  a  vente  conditionnelle;  mais, 
plus  loin,  il  dit  que  la  perfection  de  la  vente  est  arrêtée 
jusqu'à  la  passation  de  l'acte,  ce  qui  est  tout  différent. 
Bugnet  s'exprime  aussi  d'une  manière  inexacte.  Il  y  a 
condition  suspensive,  dit-ii,  toutes  les  fois  que  l'intention 
des  parties  a  été  de  rédiger  un  écrit  ;  puis  il  ajoute  que  les 
parties  n'ont  voulu  s'obliger  qu'autant  que  l'écrit  serait 

(1)  Riom«  9  mars  1844  (Dalloz,  1845,  4,  518 . 
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parfaitement  probant,  de  sorte  que  Ton  doit  regarder 
comme  pourparlers  non  obligatoires  tout  ce  qui  précède 
la  rédaction  de  l'écrit  (i).  Cela  peut  être,  cela  peut  aussi 
ne  pas  être  :  c'est  une  question  d'intention  et  de  fait  (2), 
comme  le  dit  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  récent (3). 

Il  a  été  jugé  que  la  vente  est  faite  sous  condition  réso- 
lutoire lorsque  les  parties  sont  convenues  que  «  si,  dans 
un  délai  fixé,  l'acte  sous  seing  privé  n'était  pas  converti 
en  acte  public  et  le  prix  payé,  la  vente  serait  comme  non 
avenue  et  de  nul  effet  (4).  »  L'arrêt,  rempli  de  citations,  est 
très-mal  rédigé  ;  il  suffisait  de  dire  que  la  vente  existait 
dès  le  principe,  puisque  cela  résulte  de  la  clause  que  nous 
venons  de  transcrire  :  l'acheteur  s'obligeait  à  payer  le 
prix  dans  un  certain  délai  ;  or,  le  prix  n'est  dû  que  s'il  y 
a  vente,  et  si  le  prix  n'est  pas  payé,  il  y  a  résolution. 

tao.  Les  parties  dressent  un  écrit  sous  seing  privé,  en 
stipulant  qu'il  sera  passé  un  acle  devant  notaires.  On  de- 
mande si  l'existence  de  la  vente  sera  suspendue  jusqu'à  la 
passation  de  l'acte  public.  La  clause  est  fréquente  et  tradi- 
tionnelle ;  Portalis  la  prévoit  dans  l'Exposé  des  motifs  ;  il 
dit  que  l'acte  sous  seing  privé  n'est  pas  pour  cela  un  simple 
projet;  on  promet  seulement  d'y  ajouter  une  forme  plus 
auûientique,  mais  le  fond  du  contrat  demeure  toujours 
indépendant  de  cette  forme.  Telle  était  l'ancienne  jurispru- 
dence :  on  a  constamment  jugé,  dit  l'orateur  du  gouver- 
nement, qu'une  vente  sous  seing  privé  était  obKgatoire, 
quoique  dans  l'écrit  sous  seing  privé  on  se  fût  réservé  de 
faire  rédiger  la  convention  par  acte  public,  et  que  cette 
réserve  n'eût  jamais  été  réalisée.  Toutefois  la  rédaction 
d'un  acte  public  serait  essentielle  si  les  parties  avaient 
déclaré  que  jusque-là  le  premier  acte  demeurerait  aux  ter- 
mes d'un  simple  projet  (5).  Cela  est  d'évidence.  11  ne  faut 
pas  môme  une  déclaration  aussi  explicite,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  aucun  doute  sur  l'intention  des  parties  contractantes, 

(1)  Troplong,  p.  26,  n«  19.  Bugnet  sur  Pothier,  t.  III,  p.  9.  note  3. 

(2)  Duvergier,  t.  !•',  p.  65,  no72. 

(3)  Rejet,  22  décembre  1874(Dalloz,  1875,  1, 104). 

(4)  Toulouse,  19  août  1806  (Dalloz.  au  mot  Obligations,  no  3006, 1*>). 
(6)  Portalis,  Exposé  des  motifs,  qo  5  (Locré,  t.  VII,  p.  70). 
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car  tout  dépend  de  leur  volonté.  Mais  on  admettra  diffi- 
cilement que  telle  soit  leur  volonté,  puisque  l'écrit  sous 
seing  privé  leur  fournitune  preuve  littérale  :  lacté  authen- 
tique est  donc,  à  la  rigueur,  inutile,  au  moins  entre  les 
parties.  Il  est  nécessaire  pour  la  transcription,  mais  la 
reconnaissance  en  justice  tient  lieu  d'un  acte  authentique. 
Il  sera  donc  très-rare  que  les  parties  stipulent  la  rédac- 
tion d'un  acte  notarié  comme  condition  de  la  vente.  Toute- 
fois, depuis  les  lois  nouvelles  portées  en  Belgique  et  en 
France  sur  la  transcription,  le  cas  peut  se  présenter  plus 
souvent  que  sous  l'empire  du  code  civil.  C'est  toujours  une 
question  d'intention,  donc  de  fait  (i). 

SECTION  m.  —  Des  elléts  de  la  Tente. 
§  I*'.  Des  risques  et  du  transport  de  la  propriété. 

131.  Dans  les  ventes  pures  et  simples,  l'acheteur  sup- 
porte les  risques  (art.  1 137).  Si  la  vente  est  laite  sous 
condition  suspensive,  la  chose  demeure  aux  risques  du 
vendeur  (art.  1 182)  ;  si  elle  est  faite  sous  condition  résolu- 
toire, l'acheteur  supporte  les  risques  en  vertu  du  même 
principe,  puisqu'il  est  débiteur  conditionnel.  Nous  ren- 
voyons, quant  au  principe,  au  titre  des  Obligations.  Il  est 
parfois  difficile  de  distinguer  si  la  condition  est  suspen- 
sive ou  résolutoire.  Voici  une  espèce  récente  jugée  par  la 
cour  de  cassation.  Des  pommes  de  terre  sont  vendues, 
destinées  à  l'alimentation  de  Paris.  L'acheteur,  après  avoir 
reçu  avis  de  l'expédition,  répond,  le  môme  jour,  qu'il  con- 
sent à  recevoir  la  livraison  au  prix  fixé,  sous  la  condition 
que  l'inspecteur  du  gouvernement  acceptera  les  pommes 
de  terre.  Au  moment  où  les  pommes  de  terre  arrivèrent 
à  Paris,  le  gouvernement  avait  quitté  la  capitale  et  la 
Commune  était  maîtresse.  Les  vendeurs  prétendirent  que 
les  risques  étaient  à  la  charge  de  l'acheteur  ;  leur  demande, 
rejetée  par  le  tribunal  de  commerce,  fut  admise  par  la 

(1)  Duranton.  t.  XVI,  r  40.  n»  39.  Rejet,  2^  août  1843  (Dalloz,  au  mot 
Vente,  n«  68) 
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cour  de  Paris.  Pourvoi.  La  difficulté  était  de  savoir  si 
Facceptation  du  gouvernement  formait  une  condition  sus- 
pensive ou  une  condition  résolutoire  ;  Tarrôt  attaqué  avait 
décidé  que  l'acheteur,  en  acceptant  la  livraison  des  pom- 
mes de  terre,  avait  entendu  prendre  à  sa  charge  les  rîsquQS 
de  la  marchandise  ;  que  la  réserve  de  l'acceptation  for- 
mait, non  une  condition  suspensive,  mais  une  condition 
résolutoire;  or,  la  condition  résolutoire  n'empêche  pas  la 
perfection  de  la  vente.  Cette  interprétation  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties  rentrant  dans  les  limites 
du  pouvoir  souverain  des  juges  du  fait,  la  cour  de  cassa- 
tion rejeta  le  pourvoi  (i). 

tSS.  La  vente  a  pour  objet  et  pour  effet  de  transférer 
la  propriété  de  la  chose^  vendue.  A  partir  de  quel  moment 
et  à  l'égard  de  qui  la  propriété  est-elle  transférée? L'arti- 
cle 1583  répondra  la  question  :  «  Elle  est  parfaite  entre 
les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  Tacheteur 
à  Tégard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 
prix  payé.  »»  Cest  l'application  du  principe  nouveau  établi 
par  l'article  1138,  que  nous  avons  expliqué  au  titre  des 
Obligations,  Dans  le  système  du  code  civil,  la  propriété 
est  transférée  par  le  seul  effet  du  contrat,  non-seulement 
entre  les  parties,  mais  aussi  à  l'égard  des  tiers.  Si  l'arti- 
cle 1583  ne  parle  que  des  parties  contractantes,  c'est  que 
l'on  voulait  réserver  la  question  de  savoir  si  pour  les  ventes 
d'immeubles  la  transcription  prescrite  par  la  loi  de  bru-' 
maire  serait  maintenue.  La  loi  hypothécaire  belge  et  la 
loi  française  du  23  mars  1855  ont  consacré  le  système  de 
publicité  que  les  auteurs  du  code  avaient  eu  tort  de  reje- 
ter. Nous  ajournons  cette  matière  importante  au  titre  des 
Hypothèques, 

133.  La  translation  delà  propriété  ainsi  que  les  risques 
supposent  que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente  est  dé- 
terminée. Nous  nous  bornons  ici  à  rappeler  le  principe, 
plus  loin  nous  en  donnerons  des  applications  plus  ou  moins 
controversées.  Il  faut  encore  rappeler  que  la  question  des 

(1)  Rejet,  28  Jumet  1873  (Dalloz,  1874, 1,440). 
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risques  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  de  la  trans- 
lation de  la  propriété  :  le  vieil  adage,  que  la  chose  périt 
pour  son  propriétaire,  nest  pas  applicable  en  matière 
d'obligations. 

134.  L'article  1584  porte  :  «  La  vente  peut  être  faite 
purement  et  simplement,  ou  sous  une  condition  soit  sus- 
pensive, soit  résolutoire.  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet 
deux  ou  plusieurs  choses  alternatives.  Dans  tous  ces  cas, 
son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des  conven- 
tions. »  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  au  titre  des 
Obligations.  Nous  dirons  un  mot  d'une  condition  qui  jadis 
était  usitée  en  matière  de  vente  et  que  l'on  trouve  encore 
sous  l'empire  du  code ,  c'est  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur stipule  qu'au  cas  où  l'acheteur  voudrait  revendre,  il 
devra  lui  donner  la  préférence  pouf  le  prix  qu'il  trouvera 
de  sa  chose.  On  a  soutenu  que  cette  conviBntion  était  con- 
traiï'e  à  l'ordre  public,  parce  qu'elle  restreint  le  droit  de 
l'acheteur  de  disposer  à  son  gré  de  la  chose.  Sans  doute . 
le  propriétaire  s'impose  une  restriction,  mais  l'ordre  public 
n'y  est  pas  intéressé,  puisque  l'acheteur  reste  libre  de 
vendre;  la  seule  difficulté  consiste  à  savoir  si  la  clause 
n'engendre  qu'une  obligation  personnelle  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  ou  si  celui-ci  a  un  droit  contre  les  tiers, 

135.  Il  a  été  jugé  que  le  pacte  de  préférence  peut  être 
invoqué  contre  les  tiers  acquéreurs.  La  cour  de  Riom  dit 
que  l'on  ne  peut  pas  transmettre  à  des  tiers  plus  de  droits 
qu'on  n'en  a  soi-même  ;  et  elle  en  conclut  que  le  tiers  ac- 
quéreur ne  devient  pas  propriétaire  et  que,  par  suite,  le 
vendeur  primitif  peut  évincer  le  tiers  en  lui  payant  le 
prix  de  son  acquisition  (i).  La  décision  nous  paraît  dou- 
teuse. Pour  évincer,  il  faut  être  propriétaire;  or*  le  ven- 
deur primitif  ne  le  devient  que  par  l'exécution  du  pacte 
de  préférence,  c'est-à-dire  quand  l'acheteur  lui  revend 
la  chose  au  prix  que  le  tiers  lui  oflre.  Si,  au  lieu  de  lui 
revendre  la  chose,  l'acheteur  la  vend  à  un  autre  acqué- 
reur, le  premier  vendeur  n'a  qu'une  action  contre  son 
acheteur  pour  le  forcer  à  remplir  son  obligation  ;  or,  l'ac- 

(1)  Riom,  30  Juin  1843  (DaUos  1845,  2,  58). 
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complissement  de  l'obligation  devient  impossible,  puisque 
l'acheteur  n'est  plus  propriétaire.  Il  faut  avant  tout  que  la 
vente  qu'il  a  faite  soit  annulée.  La  question  est  donc  celle- 
ci  :  celui  qui  a  consenti  au  pacte  de  préférence  peut-il 
demander  la  nullité  de  la  vente  contre  celui  à  qui  il  a 
vendu  en  manquant  à  son  engagement?  La  vente  n'est  in- 
fectée d'aucun  vice  ;  on  ne  peut  pas  môme  dire  qu'elle  soit 
faite  sous  une  condition  résolutoire  tacite,  car  le  pacte  de 
préférence  n'est  pas  une  condition  résolutoire.  Le  second 
vendeur  n'ayant  pas  d'action  contre  le  tiers,  nous  ne 
voyons  pas  de  quel  droit  le  premier  vendeur  agirait  con- 
tre lui.  En  définitive,  le  vendeur  primitif  n'a  qu'une  action 
personnelle  qui  ne  réagit  pas  contre  le  tiers  acquéreur. 

§  IL  De  la  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure. 

136.  L'article  1585  règle  l'effet  de  cette  vente  :  «  Lors- 
que des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point 
paifaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  ris- 
ques du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou 
la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  d'inexécution  de  l'engagement.  »  En  un  certain  sens, 
pour  ce  qui  regarde  les  risques,  la  vente  n'est  point  par- 
faite; si  elle  l'était,  les  risques  seraient  à  la  charge  de 
l'acheteur,  tandis  que  les  choses  sont  aux  risques  du  ven- 
deur. Faut-il  conclure  delà  qu'à  tous  autres  égards  la  vente 
est  parfaite?  La  loi  ne  répond  qu'en  partie  à  la  question, 
en  disant  que  le  vendeur  peut  demander  la  délivrance  delà 
chose  ou  des  dommages-intérêts.  Cela  prouve  que  la  vente 
existe,  car  l'obligation  de  délivrer  est  une  de  celles  qui  ré- 
sultent de  la  vente  (art.  1603);  il  y  a  donc  vente,  et  vente 
pure  et  simple,  quoi  qu'en  dise  Troplong.  Nous  avons  un 
grand  respect  pour  les  vieux  auteurs  que  Troplong  cite, 
mais  nous  respectons  encore  plus  la  loi  ;  or,  l'article  1585 
dit  bien  clairement  que, sauf  les  risques,  la  vente  est  par- 
faite, et  elle  dit  en  termes  exprès  que  l'acheteur  peut  im- 
médiatement demander  la  délivrance  ;  donc  il  n'y  a  rien 
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de  suspendu,  partant  la  vente  n'est  pas  conditionnelle  (i). 

137.  Pourquoi  le  vendeur  supporte-t-il  les  risques? 
C  est,  à  notre  avis,  la  conséquence  des  principes  généraux 
(n*"  131).  Pour  que  l'acheteur  supporte  les  risques,  il  faut 
que  la  chose  soit  déterminée  ;  si  elle  est  indéterminée,  les 
risques  restent  à  charge  du  débiteur.  Or,  quand  les  choses 
sont  vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  on  ne 
sait  d'une  manière  certaine  ce  qui  est  vendu  que  lorsque 
les  marchandises  sont  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  donc 
jusqu'au  pesage,  au  comptage  ou  au  mesurage,  les  choses 
vendues  doivent  rester  aux  risques  du  vendeur.  Cela  sup- 
pose qu'il  y  a  réellement  indétermination  de  la  chose  ;  il 
faut  donc  restreindre  la  disposition  de  l'article  1585  au 
cas  où  réellement  la  chose  est  indéterminée;  il  se  peut, 
en  effet,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  que  dans  les 
ventes  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  chose  soit 
déterminée  ;  dans  ce  cas, on  rentre  dans  la  règle  générale, 
d'après  laquelle  les  risques  sont  pour  le  créancier. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  disent  que  le  vendeur  supporte 
les  risques,  parce  que  la  propriété  n'est  pas  transférée,  ou 
qui  disent  que  la  propriété  n'est  point  transmise  parce 
que  le  vendeur  supporte  les  risques.  Cela  suppose  que  les 
risques  sont  toujours  à  charge  du  propriétaire,  d'après  le 
vieil  adage  Res  périt  domino.  Nous  avons  dit,  au  titre  des 
Obligations,  que  cet  adage  n'est  pas  applicable  aux  con- 
trats ;  il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  question  des  risques 
et  la  question  de  la  translation  de  la  propriété  ;  elles  sont 
indépendantes  l'une  de  l'autre  (t.  XVI,  n*'  208). 

138.  La  vente  au  poids,  au  comj^te,  à  la  mesure  trans- 
fÔre-t-elle  la  propriété  des  marchandises  ainsi  vendues? 
L'article  1585  ne  décide  pas  la  question;  il  faut  donc  ap- 
pliquer le  principe  général,  en  vertu  duquel  la  vente  trans- 
fère la  propriété,  pourvu  que  la  chose  vendue  soit  certaine. 
C'est,  en  apparence,  le  même  principe  que  pour  les  risques; 
il  y  a  cependant  une  nuance  qui  établit  une  différence 
entre  les  deux  faits  ;  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit, 
au  titre  des  Obligations,  sur  les  contrats  qui  ont  pour  objet 

(1)  Duvergier,  t.  I«,  p.  84,  l9  83.  En  sens  contraire,  Troplong,  p.  50, 
no  82 
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deux  OTi  plusieurs  choses  sous  une  alternative.  Pour  le 
moment,  nous  pouvons  négliger  celte  diflTérence  et  dire 
que  la  vente  de  rarticle  1585  transfère  la  propriété  quand 
elle  porte  sur  des  choses  déterminées,  et  quelle  ne  la 
transfère  pas  quand  les  choses  sont  indéterminées.  Nous 
dirons  plus  loin  que  la  vente  de  l'article  1585  n  est  pas 
nécessairement  indéterminée,  de  sorte  que  la  question  ne 
peut  pas  être  décidée  en  termes  absohis  (i). 

La  question  est  très-controversée  ;  les  auteurs  sont  divi- 
sés, ainsi  que  la  jurisprudence  (2).  Peut-être  le  désaccord 
vient  il  de  ce  que  Ion  n'a  pas  distingué  les  diverses  hypo- 
thèses dans  lesquelles  il  y  a  pesage,  comptage  ou  mesu- 
rage;  toutes  ne  sont  pas  comprises  dans  larticle  1585; 
par  conséquent,  on  ne  peut  pas  répondre  dune  manière 
absolue  que  la  propriété  est  transférée  ou  qu'elle  ne  l'est 
point.  On  a  cité  comme  interprétation  authentique  du  codo 
le  rapport  au  iTibunat  de  Faure  et  le  discours  de  Grenier, 
l'orateur  du  Tribunat  ;  l'un  et  l'autre  disent  que  la  vente 
de  l'article  1585  ne  transfère  pas  la  propriété  et  que  c'est 
là  le  motif  pour  lequel  les  risques  restent  à  la  charge  du 
vendeur  (s).  Nous  écartons  ces  témoignages,  parce  qu'ils 
reposent  sur  une  erreur;  déjà,  en  traitant  la  question  des 
risques,  au  titre  des  Obligations,  nous  avons  constaté  l'in- 
certitude, disons  mieux,  l'inexactitude  qui  règne -dans  les 
travaux  préparatoires,  au  sujet  des  risques.  Peu  importe 
donc  ce  qu'a  dit  Cambacérès,  médiocre  légiste,  et  ce  qu'ont 
dit  Faure  et  Grenier,  qui  ont  avancé  plus  d'une  erreur; 
leurs  erreurs  ne  font  pas  loi,  il  faut  s'en  tenir  aux  vrais 
principes. 

139.  Il  résulte  de  l'article  1585  et  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
vente  en  bloc  et  la  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la  me- 
sure. La  vente  en  bloc  est  régie  par  le  droit  commun  ;  elle 
met  la  chose  aux  risques  de  l'acheteur,  etelle  lui  transfère 


(1)  Duvergier.  t.  !•%  p.  «9,  n«  86. 

(2)  Voyez,  en  gens  divers,  les  aatorités  citées  par  Aubry  et  Ran  t.  IV, 
p.  341,  note  41,  §  340.  n  faut  ajouter  BruxeUes,  20  avrU  1826  (Pasîcrisie. 
1826,  p.  120). 

(3)  Troplong,  p.  fiS.  o*  87. 
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la  propriété.  C'est  ce  que  dit  rarticle  1586  :  «  Si,  au  con- 
traire, les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente 
est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore 
été  comptées,  pesées  ou  mesurées.  »  On  donne  comme 
exemple  :  la  vente  des  marchandises  contenues  dans  un 
magasin  moyennant  un  prix  déterminé  ;  c'est  la  vente  d'un 
corps  certain,  on  n'a  aucun  égard  à  la  quantité  de  mar- 
chandises qui  se  trouvent  dans  le  magasin.  C'est  une  vente 
de  corps  certain  et  déterminé,  dont  les  effets  doivent  être 
les  mêmes  que  ceux  de  toute  chose  déterminée  ;  on  ap- 
plique Tarticle  1583  :  la  propriété  est  transférée  et  les 
risques  sont  pour  l'acheteur. 

Reste  à  savoir  dans  quels  cas  la  vente  est  faite  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  dans  le  sens  de  l'article  1585. 
On  peut  répondre  qu'en  principe  la  vente  est  régie  par 
l'article  1585  quand  la  chose  est  indéterminée.  Nous 
allons  parcourir  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter. 

Il  y  en  a  une  première  qu'il  suffit  de  rappeler  :  vente  de 
dix  hectolitres  de  vin  à  75  francs  l'hectolitre.  La  chose  est 
déterminée  seulement  quant  à  son  espèce,  donc  elle  est 
indéterminée  ;  ce  qui  décide  la  question  :  la  propriété  n'est 
point  transférée  et  les  risques  restent  pour  le  vendeur.  Ce 
n'est  pas  là  l'hypothèse  prévue  par  l'article  1585  ;  en  effet, 
il  suppose  que  la  chose  vendue  peut  venir  à  périr  en  par- 
tie ou  entièrement;  or,  une  espèce  ne  périt  point  (i). 

La  disposition  de  l'article  1585  est  empruntée  à  Po- 
thier.  Voici  la  première  hypothèse  qu'il  prévoit.  Je  vends 
dix  muids  de  blé  de  celui  qui  est  dans  tel  grenier.  La 
vente  n'est  pas  parfaite  tant  que  le  grain  n'aura  pas  été 
mesuré.  Il  est  vrai  que,  dès  l'instant  du  contrat  et  avant 
le  mesurage,  les  engagements  qui  naissent  du  contrat 
existent;  l'acheteur  a  action  contre  le  vendeur  pour  se 
faire  livrer  la  chose  vendue,et  le  vendeur  a  action  contre 
l'acheteur,  en  payement  du  prix,  en  offrant  de  livrer  le 
blé.  Mais  l'obligation  du  vendeur  n'a  pas  encore  reçu  sa 
perfection,  parce  qu  elle  n'a  qu'un  objet  indéterminé,  qui  ne 

(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  113,  n»  88,  et  tous  les  auteurs. 
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doit  devenir  déterminé  que  par  le  mesurage.  Ce  n'est  donc 
que  depuis  le  mesurage  que  les  risques  de  la  chose  peu- 
vent être  à  charge  de  l'acheteur,  car  les  risques  ne  peuvent 
tomber  que  sur  quelque  chose  de  déterminé  (i). 

Le  risque  serait-il  encore  pour  le  vendeur  si  tout  le  blé 
qui  se  trouve  dans  le  grenier  venait  à  périr?  D'après  les 
principes  qui  régissent  les  dettes  de  quantité,  il  faudrait 
répondre  que  l'acheteur  supporte  la  perte.  En  effet,  la  dette 
a  pour  objet  une  chose  faisant  l'objet  d'un  genre  limité  ; 
ce  n'est  pas  cent  hectolitres  de  blé  in  génère  que  je  vends, 
c'est  cent  hectolitres  du  blé  qui  se  trouve  dans  tel  grenier  ; 
or,  si  le  genre  ne  périt  pas,  un  genre  limité  peut  périr  (2). 
Le  motif  sur  lequel  est  fondé  le  principe  des  risques  con- 
duit à  la  môme  conclusion.  Pourquoi  le  créancier  sup- 
porte-t-il  le  risque?  Parce  que  l'on  suppose  que  le  débiteur 
a  rempli  son  obligation  en  veillant  à  la  conservation  de 
la  chose  avec  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  or, 
s'il  est  impossible  de  veiller  à  la  conservation  d'une  espèce, 
il  est  très-possible  de  conserver  une  espèce  liiiiitée.  Toute- 
fois nous  doutons  que  Ion  puisse  admettre  cette  excep- 
tion. Elle  est  contraire  aux  termes  absolus  de  la  loi  ; 
l'article  1585  ne  distingue  pas  entre  la  perte  partielle  et 
la  perte  totale;  c'est  parce  que  la  vente  est  imparfaite  que 
la  loi  met  les  risques  à  la  charge  du  vendeur,  ou,  comme 
le  dit  Pothier,  parce  que  la  chose  est  indéterminée;  le 
motif  est  général,  la  décision  doit  l'être  aussi.  A  vrai  dire, 
l'exception  détermine  la  règle,  car  on  peut  soutenir  aussi 
que  la  perte  partielle  devrait  être  à  charge  de  l'acheteur, 
d'après  les  principes  qui  régissent  les  risques.  Dès  que  la 
chose  est  assez  déterminée  pour  que  le  vendeur  puisse  et 
doive  la  conserver,  il  est  obligé  de  la  conserver  avec  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  il  en  est  ainsi  dans  la  vente 
à  la  mesure  d'une  quantité  du  blé  qui  se  trouve  dans  tel 
grenier  ;  rien  n'empêche  le  vendeur  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  tout  le  blé  qui  s'y  trouve,  donc  aussi  du  blé  qui 
est  vendu,  puisque  c'est  une  partie  de  ce  blé  qui  est  ven- 


Pothier,  De  la  vente,  n»  308. 

Colmet  de  Santerre.  t.  VII,p.  11, n»  7  bis  IV. 
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due.  Cela  a  été  jugé  ainsi  (i),  et  la  décision  nous  paraît 
très-juridique.  Or,  dès  que  le  vendeur  a  rempli  son  obli- 
gation de  conserver,  lacheteur  devrait  aussi,  en  cas  de 
perte  fortuite,  remplir  la  sienne,  c'est-à-dire  que  les  risques 
devraient  être  à  sa  charge.  L'article  1585  déroge  donc 
au  principe  des  risques  ;  il  faut  le  prendre  tel  qu'il  est. 

Nous  n  en  dirons  pas  autant  de  la  propriété.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  l'espèce,  la  propriété  n'est  point  transférée. 
La  translation  de  la  propriété  exige  une  détermination 
plus  certaine  que  l'obligation  de  conserver  la  chose  ;  l'ache- 
teur ne  peut  pas  devenir  propriétaire  tant  que  le  blé  vendu 
n'est  pas  mesuré;  en  ejSfet,  la  propriété, comme  tout  droit 
réel,  ne  peut  s'exercer  que  sur  une  chose  que  l'acheteur 
ait  en  son  pouvoir  et  dont  il  puisse  user  de  la  manière  la 
plus  absolue;  or,  cela  n'est  pas  possible  tant  que  le  blé 
n'est  pas  mesuré.  C  est  cette  considération  qui  paraît  avoir 
entraîné  les  auteurs  du  code  ;  Faure  et  Grenier  disent  que 
le  vendeur  supporte  le  risque  parce  qu'il  reste  proprié- 
taire ;  c'est  mal  raisonner,  on  peut  être  tenu  des  risques 
sans  être  propriétaire.  Il  est  très-vrai,  comme  le  disent 
les  orateurs  du  Tribunat,  que,  dans  notre  hypothèse,  la 
propriété  n'est  pas  transférée,  mais  de  là  on  n'aurait  pas 
dû  conclure  que  l'acheteur  ne  supporte  pas  les  risques, 

Pothier  prévoit  encore  une  seconde  hypothèse.  Je  vends 
tout  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier  à  tant  l'hectolitre.  La 
vente  n'est  point  censée  parfaite  dans  ce  cas,  dit  Pothier, 
et  la  chose  vendue  n'est  pas  au  risque  de  l'acheteur,  jus- 
qu'à ce  que  le  blé  ait  été  mesuré;  jusque-là,  dit  Pothier, 
on  ne  sait  pas  combien  il  a  été  vendu  ;  on  ne  sait  pas  quel 
est  le  prix  que  l'acheteur  doit  payer,  puisque  le  prix  dé- 
pend du  mesurage  ;  par  conséquent,  la  vente  n'est  pas 
assez  parfaite  pour  que  le  risque  de  la  chose  puisse  con-  ' 
cerner  l'acheteur.  Faut-il  encore  admettre  cette  décision 
sous  l'empire  du  code?  La  question  est  controversée,  et  si  ' 
elle  pouvait  être  décidée  d'après  les  principes,  nous  n'hé- 
siterions pas  à  répondre  que  l'acheteur  doit  supporter  le 
risque»  Cela  a  été  jugé  ainsi  par  la  cour  de  Dijon.  Un  pro- 

(1)  BruxeUes,  23  juillet  1834  {Pasicrisie,  1834,  2,  194). 
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priétairevend,  à  tant  l'hectolitre,  la  totalité  de  sa  récolte 
de  vins  existant  dans  ses  caves  ;  il  est  stipulé  que  les 
vins  doivent  rester  dans  les  caves  du  vendeur  et  n'être 
mesurés  qu'au  moment  de  leur  sortie.  La  cour  a  décidé 
que  la  propriété  des  vins  avait  été  transférée  à  l'acheteur 
dès  le  moment  de  la  vente  et  avant  tout  mesurage  ;  elle 
en  a  conclu  que  les  vins  étaient  dès  ce  moment  aux  risques 
de  l'acheteur.  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la  chose  vendue, 
quoique  n'étant  pas  mesurée,  est  parfaitement  déterminée  ; 
rien  n'empêche  l'acheteur  d'en  disposer,  et  il  sait  de  quoi 
il  a  le  droit  de  disposer,  donc  il  y  a  translation  de  la  pro- 
priété. Il  est  vrai  que  le  prix  n'est  pas  connu  exactement, 
mais  il  est  certain  dans  ses  éléments,  il  ne  reste  à  faire 
qu'un  calcul  dont  les  bases  sont  convenues  (i).  Il  nous  pa- 
raît certain  que,  dans  cette  hypothèse,  à  la  différence  de 
la  première,  la  propriété  est  transférée,  puisque  la  chose 
vendue  est  déterminée;  les  créanciers  chirographaires  du 
vendeur  ne  pourraient  plus  saisir  les  vins  contenus  dans 
ses  caves,  puisque  ces  vins  sont  devenus  la  propriété  de 
l'acheteur  ;  celui-ci  en  peut  disposer,  le  mesurage  n'ap- 
porte aucune  incertitude  dans  la  détermination  de  la  chose. 
La  cour  de  Dijon  a  tort  de  conclure  de  là  que  l'acheteur 
doit  aussi  supporter  les  risques,  puisque  les  risques  ne  dé- 
pendent pas  delà  translation  de  la  propriété.  Toutefois, 
dans  l'espèce,  nous  croyons  que,  d'après  les  principes  et 
abstraction  faite  des  textes,  il  faut  décider  que  les  risques 
sont  pour  l'acheteur.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  chose  est  suf- 
fisamment déterminée  pour  que  le  vendeur  puisse  la  con- 
server; or,  l'afBrmative  est  évidente.  Mais  nous  avons 
déjà  dit  que  la  loi  ne  suit  pas  ces  principes  dans  l'arti- 
cle 1585,  et  Pothier  décide  bien  positivement  la  question 
contre  le  vendeur.  On  peut  justifier  la  décision  de  Pothier 


(1)  D^jon,  13  décembre  1867  (Dalloz.  1870,  5, 372). Voyez,  en  sens  diyers, 
les  autorités  citées  par  AubryetRau,  t.  IV,  p.  341,  note  43,  §  349.  Il  faut 
lOouter,  Grenoble,  22  mai  1869  (Dalloz,  1874,  5,  537),  et  Nîmes,  2  janvier 
1871  (Dalloz,  1872,  5, 464)  qui  a  Jugé  que  la  vente  à  raison  de  tant  l'hecto- 
litre du  vin  contenu  dans  des  foudres  est  parfaite  du  Jour  où  Tacheteur  a 
dégusté  le  vin  et  apposé  sa  marque  sur  les  foudres,  et  que,  par  suite,  les 
avaries  survenues  entre  la  vente  et  la  livraison  sont  à  la  charge  de  l*ao- 
quéi-eur. 


146  DE   LA   VENTE. 

par  cette  considération  que  la  perte  de  la  chose  empêche 
de  déterminer  le  prix  que  l'acheteur  doit  payer,  puisque 
le  prix  dépend  du  mesurage,  et  le  mesurage  est  impossi- 
ble quand  la  chose  a  péri.  Encore  cela  suppose-t-il  qu'il 
y  a  impossibilité  absolue  de  déterminer  le  prix  par  une 
autre  voie.  Il  est  certain  que  l'acheteur  est  débiteur,  puis- 
que l'on  suppose  que  le  vendeur  a  rempli  son  obligation  ; 
or,  dès  qu'il  y  a  dette,  elle  doit  être  payée.  En  définitive, 
c'est  l'autorité  de  Pothier  qui  doit  l'emporter,  car  il 
s'agit  de  déterminer  le  sens  d'une  disposition  qui  a  été 
puisée  dans  son  traité.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  texte  de 
l'article  1585  et  mettre  les  risques  à  la  charge  du  ven- 
deur (i). 

t40.  On  admet  que  l'article  1585  n'est  pas  applicable 
aux  ventes  commerciales  quand  les  marchandises  sont 
vendues  au  poids,  sur  commande  adressée  par  un  acheteur 
à  un  vendeur  résidant  dans  une  autre  localité.  La  ques- 
tion est  très-douteuse  ;  comme  elle  concerne  le  droit  com- 
mercial, nous  nous  bornerons  à  citer  l'arrêt  récent  de  la 
cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  vente 
est  parfaite  dès  l'instant  où  les  marchandises  ont  été  pe- 
sées et  remises  au  voiturier  par  le  vendeur.  L'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  qui  a  été  cassé  s'était  prononcé  pour  l'ap- 
plication de  l'article  1585  (2). 


§  III.  De  la  vente  de  choses  que  ton  est  dans  tusage 
de  goûter, 

141.  L'article  1587  porte  :  «  A  l'égard  du  vin,  de 
l'huile  et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de 
goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  riy  a  point  de  vente, 
tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  »  Il 
iî'y  a  point  de  vente,  donc  la  vente  ne  se  forme  que  lors- 
que l'acheteur  déclare  qu'il  agrée  la  chose  vendue  ;  jus- 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VU,  p.  9,  n»  7  6t5  IL 

(2)  Cassation,  chambre  crimineUe,  24  décembre  1875  (DaUoi,  1876,  1, 
1.  M). 
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que-là  il  n  est  pas  lié,  parce  qu'il  n  a  consenti  à  acheter 
que  si  les  choses  sont  de  son  gotït  ;  c'est  seulement  après 
qu'il  les  a  goûtées  et  agréées  qu'il  consent  à  les  acheter. 
Mais  si  l'acheteur  n'est  pas  lié,  le  vendeur  l'est,  car  il  a 
consenti  à  vendre  ;  mais  c'est  un  consentement  unilatéral 
qui  ne  lui  donne  aucune  action  contre  l'acheteur,  sauf 
celle  qui  appartient  à  tout  promettant  ;  car  son  engage- 
ment est,  en  réalité, une  promesse  de  vendre.  La  promesse 
deviendra  une  vente,  du  jour  que  l'acheteur  aura  déclaré 
qu'il  agrée  la  chose.  Mais  il  peut  dire  aussi  qu'il  ne  l'agrée 
pas;  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  point  de  vente  (i). 

14*.  On  a  donné  un  autre  sens  à  l'article  1587  ;  la 
rente,  dit-on,  est  conditionnelle  (2).  Mais  la  condition  qui 
consiste  à  goûter  la  chose  et  à  l'agréer  étant  purement 
potestative,on  ne  peut  pas  dire  que  l'acheteur  soit  obligé; 
cela  est  si  vrai  que  ceux  qui  admettent  que  la  vente  est 
conditionnelle  avouent  qu'elle  dépend  du  caprice  de  l'ache- 
teur ;  il  achète  s'il  veut,  il  ne  contracte  aucun  engagement  ; 
il  n'y  a  donc  pas  de  vente,  même  conditionnelle,  caria  vente 
conditionnelle  implique  des  obligations  réciproques  con- 
tractées par  les  deux  parties.  On  invoque  l'article  1588,  aux 
termqs  duquel  la  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 
faite  sous  condition  suspensive.  La  disposition  témoigne 
contre  ceux  qui  veulent  s'en  prévaloir.  Il  y  a,  entre  l'arti- 
cle 1588  et  l'article  1587,  une  différence  de  rédaction  qui 
est  décisive  ;  quand  il  s'agit  de  la  vente  à  l'essai,  la  loi  dit 
formellement  qu'elle  est  conditionnelle,  ce  qui  implique 
qu'il  y  a  une  vente  ;  tandis  que  s'il  s'agit  de  choses  que 
l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  de  les  acheter,  la  loi 
dit  qxxil  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  agréées  ;  donc  la  vente  n'existe  point  au  moment  où  la 
convention  se  forme  ;  elle  n'existera  que  lorsque  l'acheteur 
aura  agréé  les  choses  ;  et  s'il  les  agrée,  on  ne  peut  pas  dire 
que  son  consentement  rétroagit;  on  conçoit  la  rétroacti- 
vité d'une  condition,  on  ne  conçoit  pas  que  le  consente- 

(1)  Troplong,  p.  59,  n9  97.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  334  et  suiv.,  g  349. 

(2)  Duvergier,  t.  I«f,  p.  96,  n®  97.  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  14, 
n9Sbi8l.  En  sens  contraire,  TroplcTng,  p.  59,  ia9  97;  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.334,  notel4,  §349. 
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ment  soit  donné  à  une  époque  où  Tacheteur  n*a  pas  con- 
senti. 

143.  La  question  de  savoir  si  la  vente  est  condition- 
nelle n  a  pas  d'importance  en  ce  qui  concerne  les  risques  ; 
dans  toutes  les  opinions,  on  admet  que  les  risques  sont 
pour  le  vendeur  ;  si  la  chose  vient  à  périr,  l'acheteur  est 
dans  l'impossibilité  de  déguster,  et,  par  suite,  la  vente  ne 
peut  pas  se  parfaire  ;  quand  il  y  a  seulement  détérioration, 
la  dégustation  pourra  se  faire,  mais  l'acheteur  déclarera 
naturellement  qu'il  n'agrée  pas  la  chose  (ij. 

Mais  la  question  a  de  l'importance  en  ce  qui  concerne 
la  translation  de  la  propriété.  Dans  notre  opinion,  la  vente 
n'existe  que  du  moment  où  l'acheteur  a  agréé  la  chose  ; 
ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  ce  moment  que  la  propriété 
est  transférée.  Dans  l'opinion  contraire,  on  admet  que  la 
propriété  est  transmise  à  l'acheteur  lors  de  la  vente,  bien 
entendu, si  la  chose  est  déterminée,  le  vin  de  tel  tonneau; 
dans  ce  cas,  dit-on,  la  convention  est  une  promesse  con- 
ditionnelle de  corps  certains, elle  doit  donc  transférer  une 
propriété  conditionnelle;  peu  importe  qu'il  ny  ait  pas 
vente,  il  y  a  promesse  de  donner,  et  cela  suffit  pour  que 
la  propriété  soit  transférée  par  la  convention  (2).  Non, 
cela  ne  suffit  point.  Il  est  de  principe  que  la  propriété  se 
transfère  par  l'effet  des  contrats,  c'est-à-dire  par  le  con- 
cours du  consentement  des  deux  parties;  on  ne  conçoit 
pas  la  translation  de  la  propriété  par  l'effet  d'un  engage- 
ment unilatéral  de  donner  ;  pas  même  à  titre  de  transmis- 
sion conditionnelle,  car  pour  la  translation  d'une  pro- 
priété conditionnelle,  il  faut  concours  de  volontés  aussi 
bien  que  pour  la  transmission  pure  et  simple  ;  or,  dans  la 
vente  de  l'article  1587,  ce  concours  de  volontés  n'existe 
point  ;  donc  la  propriété  n'est  pas  même  transmise  condi- 
tionnellement.  En  réalité, il  n'y  a  point  de  condition,  c'est 
le  consentement  qui  fait  défaut,  et  le  consentement  ne 
rétroagit  point.  La  vente  de  l'article  1587  est,  en  réalité, 
une  simple  promesse  de  vente,  et  la  promesse  unilatérale 

(1)  Troplong,  p.  62,  n®  101.  Colmet  de  Santerre.  !.    VU«  p.  14,  n»  8 
bis  I. 
{Z)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  14,  n»  8  bis  IJ 
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de  vendre  ne  transfère  pas  la  propriété;  la  transmission 
de  la  propriété  ne  se  fait  que  lorsque  le  créancier  a  dé- 
claré vouloir  acheter  (n^'  15  et  16). 

144.  L'article  1587  suppose  que  l'acheteur  peut  refu- 
ser d'agréer  la  vente  sans  qu'il  doive  rendre  compte  des 
motifs  de  son  refus  ;  feon  motif  est  que  la  chose  n'est  pas 
de  son  goût,  et  le  goût  est  tout  à  fait  individuel.  De  là 
suit  que  le  vendeur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que  la 
marchandise  est  bonne  et  loyale  en  provoquant  une  ex- 
pertise, car  les  parties  ne  s'en  sont  pas  rapportées  à  l'ap- 
préciation des  experts,  elles  ont  subordonné  l'existence 
de  la  vente  au  goût  individuel  de  l'acheteur. 

En  est-il  ainsi  dans  tous  les  cas  où  la  vente  a  pour  ob- 
jet des  choses  que  l'on  goûte  d'habitude  avant  de  les 
acheter?  Il  est  certain  que  les  parties  peuvent  convenir 
que  la  dégustation  se  fera  par  des  experts;  dans  ce  cas, 
la  vente  change  de  nature  :  l'acheteur  est  engagé,  il  est 
obligé  de  tenir  la  vente,  si  l'expertise  prouve  que  la  chose 
vendue  est  bonne  et  loyale.  Cette  vente  sera-t-elle  condi- 
tionnelle? Il  y  a  nécessairement  une  condition,  c'est  que 
la  vente  n'est  valable  que  si  la  marchandise  est  bonne  et 
loyale,  au  dire  des  experts.  Mais  quelle  est  cette  condition? 
est-elle  suspensive  ou  résolutoire?  Cela  dépend  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes,  il  faut  donc  abandonner 
la  solution  au  juge  (i). 

Ainsi  la  différence  est  grande  entre  la  vente  de  l'arti- 
cle 1587  et  la  vente  faite  sous  la  condition  de  dégustation 
par  les  experts.  Quand  peut-on  admettre  que  les  parties 
s'en  sont  rapportées  au  goût  des  experts? Il  ne  faut  pas  de 
déclaration  expresse,  car  le  consentement  peut  être  tacite. 
Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  loi  suppose  que  la 
vente  dépend  du  goût  de  l'acheteur.  La  clause  contraire 
est  une  exception  ;  il  faut,  par  conséquent,  qu'elle  résulte 
bien  clairement  de  la  convention. 

14ft.  Il  a  été  jugé  que  l'article  1587  ne  reçoit  pas  son 
application  quand  les  parties  y  ont  tacitement  dérogé,  et 
qu'il  y  a  dérogation  tacite  quand  l'acheteur  connaissait 

(1)  Ti-oplong.  p.  60,  no«  99  et  101. 
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depuis  loi^emps  le  terrain  dont  il  achetait  le  produit, 
non  pour  sa  consommation  particulière,  mais  pour  le 
livrer,  par  le  commerce,  au  goût  des  consommateurs.  La 
cour  conclut  de  là  que  les  parties  ont  entendu  faire  une 
vente  définitive  et  parfaite  dès  le  jour  du  contrat.  Sur  le 
pourvoi,  la  cour  de  cassation  décida  que  l'article  1587 
n'étant  pas  d'ordre  public,  il  était  permis  aux  parties  in- 
téressées d'y  déroger  par  des  conventions  particulières  et 
qu'il  appartenait  aux  cours  d'appel  de  juger,  d'après  les 
circonstances,  s'il  y  avait  convention  et  d'en  déterminer 
la  nature  et  les  effets  (i).  La  cour  de  cassation  ne  dit  pas 
qu'il  y  a  dérogation  par  cela  seul  que  la  vente  a  lieu  entre 
marchands  et  que  les  choses  achetées  sont  destinées  à  être 
revendues;  c'eût  été  établir  une  exception  a  priori,  tan- 
dis que  la  dérogation  ne  peut  résulter  que  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties.  Il  en  est  de  même  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel;  la  circonstance  que  la  vente  a 
lieu  entre  marchands  et  que  le  vin  est  destiné  à  la  consom- 
mation du  public  n'est  que  l'un  de§  éléments  de  la  décision. 
La  question  est  donc  purement  de  fait  ;  les  auteurs  ont 
tort  de  faire  d'une  exception  de  fait  une  règle  générale 
qui  exclurait  l'application  de  l'article  1587  dans  toutes  les 
ventes  de  marchand  à  marchand  (2).  Il  se  peut  que  ces 
ventes  soient  aussi  subordonnées  au  goût  de  l'acheteur  ; 
celui  qui  débite  des  vins  ou  des  liqueurs  peut  devoir  sa 
réputation  et  sa  clientèle  à  la  délicatesse  de  son  goût; 
dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  le  goût  des  experts  qui  décidera, 
c'est  le  goût  individuel  de  l'acheteur.  Mais  on  ne  doit 
pas  non  plus  ériger  en  règle  ce  fait  particulier  et  dire 
que  l'article  1587 est. toujours  applicable  aux  ventes  com- 
merciales (3).  L'article  est  applicable  en  droit,  mais  sauf 
dérogation.  Il  peut  donc  y   avoir  dérogation;  il  faut 
pour  cela  une  convention;  à  défaut  de  convention,  l'arti- 
cle 1587  reste  applicable.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  dans  une  espèce  où  le  premier  juge  avait 

(1)  Rejet,  29  mars  1836  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  239).  Comparez 
Bruxelles,  22  juin  1864  (Pasicrisie,  1865,  2,  41). 

(2)  Troplong,  p.  61,  n^  100,  l».  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  335,  note  15, 
ê349. 

(3)  Oolmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  15,  n^  8  bis  V. 
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appliqué  Tarticle  1587  à  une  vente  commerciale.  La  cour 
rejeta  le  pourvoi  par  le  motif  qu'il  ne  résultait  du  juge- 
ment attaqué  aucune  convention,  aucun  usage  qui  eût  dé- 
rogé au  texte  littéral  et  formel  de  l'article  1587,  ce  qui 
justifiait  la  décision  (i).  Il  importe  de  remarquer  que  la 
cour  place  Yusage  sur  la  même  ligne  que  la  convention; 
c'est  une  application  de  l'article  1160,  a'ix  termes  duquel 
on  doit  suppléer,  dans  les  contrats,  les  clauses  qui  y  sont 
d  usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  Cela  est 
vrai  surtout  en  matière  de  commerce,  puisque  les  usages 
commerciaux  tiennent  lieu  de  loi. 

146.  On  admet  encore  qu'il  y  a  dérogation  à  l'arti- 
cle 1587  lorsque  l'acheteur  et  le  vendeur  n'habitent  pas 
la  même  viUe.  J'achète  une  pièce  de  vin  d'un  marchand 
de  Bordeaux  :  pourrai-je  le  refuser,  quoique  le  vin  soit 
loyal  et  marchand,  en  disant  qu'il  n'est  pas  de  mon  goût? 
La  question  est  la  môme  que  celle  que  nous  venons  de 
discuter.  On  ne  peut  pas  la  décider  en  termes  absolus, 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  parties  ont  dérogé  à  l'arti- 
cle 1587.  Le  juge  appréciera  (2). 

147.  Il  reste  une  difficulté  :  quand  et  où  la  dégustation 
doit-elle  se  faire?  Cela  dépend  également  de  la  conven- 
tion des  parties.  A  défaut  de  convention  sur  l'époque-de 
la  dégustation,  il  faut  appliquer, par  analogie,jce  que  nous 
avons  dit  de  la  promesse  unilatérale  de  vente;  la  vente  de 
l'article  1587  n'étant,  en  réalité,  qu'une  promesse  de 
vendre  (n*  18).  Si,  par  dérogation  à  l'article  1587,  l'ache- 
teur a  acheté  en  s'en  rapportant  au  goût  général,  la  con- 
vention doit  s'exécuter  immédiatement;  on  suppose  qu'il 
n'y  a  pas  de  terme  conventionnel,  et  il  n'y  a  pas  de  terme 
tacite  autre  que  le  temps  nécessaire  pour  prendre  livrai- 
son et  pour  faire  déguster  la  chose  vendue  (3). 

Où  la  dégustation  doit-elle  se  faire?  Il  y  a,  sur  ce  point, 
deux  arrêts  contradictoires  rendus  par  la  même  cour.  La 

(1)  Rejet,  chambre  civile.  5  décembre  1842,  après  délibéré  en  chambre 
du  conseil  (Dalloz,  aa  mot  Venle^  n»  240,  2«>). 

(2)  Comparez  Troplong,  p.  62,  n®  100,  2®  et  3'».  Duvergier,  t.  1^'i  p.  101, 
n»  101. 

(3)  Comparez  Troplong,  p.  63,  n»  102.  Liège,  4  décembre  1867  (Poiicri' 
SU,  1868,2,211). 
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cour  deBesançon  a  jugé  d'abord  que  la  dégustation  devait 
se  faire  dans  les  magasins  du  vendeur.  Puis  la  même  cour 
a  décidé  qu'elle  devait  se  faire  au  lieu  de  la  livraison  (i). 
Il  nous  semble  que  les  deux  décisions  sont  trop  absolues. 
Tout  dépend  des  circonstances.  Il  faut  abandonner  ces 
questions  à  l'appréciation  du  juge. 


§  IV.  De  la  vente  à  Vessai. 

148.  Aux  termes  de  l'article  1588,  «  la  vente  à  l'essai 
est  toujours  présumée  faite  sous  condition  suspensive.  » 
C'est  dire  que  la  vente  est  conditionnelle  ;  elle  existe,  par 
conséquent,  mais  elle  dépend,  dans  ses  effets,  d'un  événe- 
ment fiitur  et  incertain,  l'essai  qui  sera  fait.  Cet  essai  dé- 
pend-il uniquement  de  la  volonté  de  l'acheteur,  en  ce  sens 
qu'il  peut  déclarer  que  la  chose  ne  lui  convient  pas,  qu'il 
ne  peut  pas  s'en  servir  (2)?  La  loi  ne  dit  pas  cela  ;  ce  serait 
assimiler  la  vente  de  l'article  1588  à  la  vente  de  l'arti- 
cle 1587;  or,  le  texte  établit  une  différence,  comme  nous 
en  avons  déjà  fait  la  remarque  (n*"  142),  et  la  différence 
est  essentielle.  La  vente  de  l'article  1587 n'existe  que  lors- 
que l'acheteur  agrée  la  chose;  jusque-là  il  n'y  a  qu'un 
contrat  unilatéral,  tandis  que  la  vente  de  l'article  1588 
existe  immédiatement,  mais  elle  est  soumise  à  une  condi- 
tion; si  la  condition  s'accomplit,  la  vente  produira  tous 
ses  effets,  du  jour  où  elle  a  été  contractée.  Quelle  est  cette 
condition?  Elle  n'est  pas  purement  potestative,  et  cela  se 
comprend  ;  la  chose  a  sa  destination  ;  si  elle  convient  à 
l'usage  pour  lequel  elle  est  faite  et  achetée,  l'acheteur  ne 
peut  pas  la  rendre  au  vendeur  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  son 
goût,  il  s'agit  de  savoir  si  la  chose  convient  ou  non  ;  en 
cas  de  contestation,  les  experts  décideront  (3).  Les  parties 
pourraient,  sans  doute,  stipuler  le  contraire,  mais,  dans 
ce  cas,  la  convention  changerait  de  nature, l'acheteur  ne 

(1)  Besançon,  4  Juillet  1852  (ou  1862)  et  13  janvier  1863  (Dalloz,  1863,  2, 
p.  10  et  11). 
(•2)  Colmet  de  Santccre,  t.  VII,  p.  16,  n^  9  bix. 
(3)  Aubr>'  et  Rau,  t.  IV,  p.  335.  §  349. 
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serait  pas  lié,  le  vendeur  seul  le  serait;  il  y  aurait  pro- 
messe de  veute  plutôt  que  vente  (i). 

140.  Les  auteurs  du  code  se  sont  écartés  en  ce  point 
de  la  doctrine  de  Pothier.  D'après  lui,  la  vente  à  l'essai 
était  faite  sous  condition  résolutoire.  Il  va  sans  dire  que 
les  parties  peuvent  la  faire  sous  cette  condition;  Tartî- 
cle  1588  présume  seulement  que  la  volonté  des  parties 
est  de  traiter  sous  condition  suspensive  ;  libre  à  elles  de 
manifester  une  volonté  contraire.  Le  cas  s'est  présenté. 
Un  marchand  de  chevaux  vend  une  jument  sous  la  clause 
suivante  :  A  la  foire  de  mai,  l'acheteur  devait  lui  donner 
1 ,800  francs,  ou  lui  rendre  la  jument  si  elle  ne  lui  conve- 
nait pas;  il  ajoutait  qu'il  n'entendait  pas  être  responsable 
des  accidents  qui  pourraient  lui  arriver.  La  cour  de  Poi- 
tiers décida  qu'il  y  avait  vente  sous  condition  résolutoire, 
ce  qui  est  évident  (2). 

150.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  quant  aux  risques.  Le 
vendeur  ne  les  supporte  pas  dans  la  vente  de  l'article  1588. 
Si  la  chose  périt  avant  l'essai,  la  condition  ne  peut  pas 
s'accomplir,  puisque  l'acheteur  ne  peut  plus  faire  l'essai, 
et  quand  la  condition  défaillit,  il  en  résulte  que  la  vente 
est  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé.  Si  la  vente 
est  faite  sous  condition  résolutoire,  les  risques  sont  pour 
l'acheteur,  d'après  le  droit  commun. 

SECTION  rv.  —  De  la  dation  en  i^ayement. 

151.  11  y  a  une  grande  analogie  entre  la  dation  en 
payement  et  la  vente.  Pothier  définit  la  dation  en  paye- 
ment comme  suit  :  ««  C'est  un  acte  par  lequel  un  débiteur 
donne  une  chose  à  son  créancier,  qui  veut  bien  la  rece- 
voir à  la  place  et  en  payement  d'une  somme  d'argent  ou 
de  quelque  autre  chose  qui  lui  est  due.  »  Cette  convention 
ressemble  à  la  vente,  à  ce  point  qu'une  loi  romaine  dit  : 
Donner  en  payement,  c'est  vendre.  La  chose  qui  est  don- 
née en  payement  tient  lieu  de  la  chose  vendue,  et  la  somme 

(1)  Comparez  Troplong,  p.  66,  n^  106  et  107.  Bruxelles,  i*'  mai  1871 
(Pascrisie,  1871,2,209). 

(2)  Poitiers,  28  juin  1873  (Dallez,  1874,  2,  30). 


154  DE    LA    VliNTE. 

en  payement  de  laquelle  elle  est  donnée  tient  lieu  de  prix. 
Pour  que  l'analogie  existe,  il  faut  donc  que  la  chose  due 
soit  une  somme  d'argent,  sinon  il  n'y  aurait  pas  de  prix, 
partant  pas  de  vente. 

L'analogie  est  consacrée  par  le  code  civil.  Il  prohibe 
la  vente  entre  époux,  sauf  dans  les  trois  cas  prévus  par 
l'article  1595  ;  or, dans  ces  trois  cas,  il  y  a  dation  en  paye- 
ment ;  les  deux  conventions  sont  donc  mises  sur  là  môme 
ligne.  Il  résulte  de  là  une  conséquence  très-importante, 
c'est  que  l'on  doit  appliquer  à  la  dation  en  payement  les 
principes  qui  régissent  la  vente.  Pothier  applique  cette 
règle  à  la  garantie.  Si  le  créancier  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  payement,  il  a  une  action  contre  le  débi- 
teur :  quelle  est  cette  action?  Les  Romains,  très-exacts  et 
très-subtils,  l'appelaient  action  utile  eœ  empto.  Ce  n'était 
pas  l'action  proprement  dite, naissant  delà  vente, puisque, 
malgré  les  analogies,  il  y  a  des  différences  entre  la  vente 
et  la  dation  en  payement  ;  mais  l'action  avait  le  même 
fondement,  l'obligation  de  garantie,  et  elle  produisait  les 
mêmes  effets.  Comme,  en  droit  moderne,  nous  ne  connais- 
sons pas  les  actions  utiles,  on  peut  dire  que  le  créancier 
peut  agir  en  garantie  contre  le  débiteur  et  qu'il  a  les 
mêmes  droits  que  l'acheteur  (i). 

16*.  Toutefois  Pothier  n'identifie  pas  la  dation  en 
payement  et  la  vente;  il  signale  plusieurs  différences 
entre  les  deux  conventions.  La  dation  en  payement  est 
translative  de  propriété,  tandis  que,  dans  l'ancien  droit, 
le  vendeur  ne  s'obligeait  pas  à  transférer  la  propriété. 
Cette  différence  n'existe  plus  en  droit  moderne  ;  la  vente 
a  pour  objet  de  transférer  la  propriété,  aussi  bien  que  la 
dation  en  payement;  c'est  donc  une  nouvelle  analogie 
entre  ces  deux  faits  juridiques. 

Pothier  établit  une  seconde  différence  qui  subsiste  sous 
l'empire  du  code-  Il  pose  la  question  en  ces  termes.  Un 
débiteur  convient  avec  son  créancier  qu'il  lui  vend  un  im- 
meuble pour  10,000  francs, laquelle  somme  vient  en  com- 
pensation de  pareille  somme  qu'il  lui  doit  :  voilà  une 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n"  604. 
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vente.  S'il  est  dit  que  le  débiteur  donne  à  son  •  créancier 
une  chose  en  payement  de  la  somme  de  10,000  francs 
qu'il  lui  doit,  il  y  a  dation  en  payement.  Voici  la  différence 
entre  ces  deux  conventions  qui,  au  premier  abord,  parais- 
sent identiques.  Si  je  vous  ai  vendu  un  immeuble  pour 
une  somme  de  10,000  francs  en  stipulant  que  ladite 
somme  se  compenserait  avec  ma  dette  et  que  je  ne  vous 
doive  rien,  quel  sera  mon  droit?  Puis-je  répéter  la  chose 
que  je  vous  ai  vendue?  Non,  notre  contrat  subsiste;  seu- 
lement il  se  trouve  que  l'acheteur,  qui  devait  payer  son 
prix  par  voie  de  compensation,  ne  l'a  pas  payé,  puisqu'il 
n'était  pas  créancier  ;  il  reste  donc  débiteur  du  prix  ;  mon 
action  est,  par  conséquent,  l'action  dérivant  de  la  vente 
en  payement  du  prix.  Cette  action  est  garantie  par  un 
privilège,  et  le  vendeur  a  de  plus  l'action  en  résolution. 
Si,  au  contraire,  je  vous  ai  donné  un  immeuble  en  paye- 
ment de  la  somme  que  je  croyais  vous  devoir,  et  si  je  ne 
vous  dois  rien,  j'ai  fait  un  payement  indu  ;  je  puis  donc 
répéter  la  chose  que  j'ai  payée  par  l'action  en  répétition 
de  l'indu.  Cette  action  n'est  munie  d'aucun  privilège;  nous 
avons  dit,  en  traitant  des  quasi-contrats,  à  quelles  condi- 
tions la  répétition  est  soumise  et  quels  en  sont  les 
effets  (i). 

153.  Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  dation  en 
payement  et  la  vente.  Aux  termes  de  l'article  1602,  tout 
pacte  ambigu  ou  obscur  s'interprète  contre  le  vendeur. 
C'est  une  dérogation  au  droit  commun,  comme  nous  allons 
le  dire,  et  par  cela  même  elle  est  de  stricte  interprétation. 
On  ne  peut  donc  pas  étendre  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1602  à  la  dation  en  payement.  Il  n'y  a  pas  même  ana- 
logie ;  les  motifs  que  l'on  donne  pour  justifier  l'article  1602 
ne  s'appliquent  qu'à  la  vente. 


(1)  Pothier,  De  la  veniez  n^  602,  suivi  par  les  auteurs  modernes  (Duver 
gier,  t.  l*»",  p.  44,  n»»  45  et  46  ;  Troplong,  p.  21,  n»  7). 
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SECTION  I^*.  —  DUpoBlttons  générales. 

164.  L'article  1602  porte:  «  Le  vendeur  est  tenu  d'ex- 
pliquer clairement  à  quoi  il  s'oblige.  Tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  »  C'est  une  dispo- 
sition traditionnelle  qu'il  est  assez  difficile  d'expliquer.  Le 
vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'oblige.  N'en  est-il  pas  de  même  de  tous  ceux  qui  con- 
tractent une  obligation  quelconque?  La  loi  suppose  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  spécial  dans  la  situation  du  vendeur. 
On  dit  d'ordinaire  que  le  vendeur  dicte  la  loi  de  la  vente  ; 
c'est  en  ce  sens  que  le  rapporteur  du  Tribunat  s'exprime  : 
«  Le  vendeur  devant,  d'après  la  nature  du  contrat,  prési- 
der aux  conditions,  la  loi  l'avertit  de  bien  s'expliquer  (i). 
C'est  aussi  en  ce  sens  qu'un  vieux  proverbe  dit  :  «  Il  y  a 
plus  de  fols  acheteurs  que  de  lois  vendeurs.  »  Cela  sup- 
pose que  les  acheteurs  agissent  avec  imprudence,  qu'Us 
font  de  mauvaises  spéculations  ;  mais  cela  ne  prouve  pas 
qu'ils  aient  été  trompés  par  les  vendeurs,  ni  que  ceux-ci 
soient  les  maîtres  du  contrat.  On  est  toujours  libre  de  ne 
pas  acheter,  tandis  que  l'on  est  souvent  forcé  de  vendre. 
Aussi  la  loi  donne-t-elle  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  au  vendeur,  elle  ne  la  donne  pas  à  l'acheteur; 
preuve  que  le  vendeur  subit  la  loi  de  l'acheteur,  tandis 
que  la  loi  suppose  que  le  vendeur  dicte  la  loi  du  contrat. 

155.  Néanmoins  la  loi  veut  que  toute  clause  obscure  ou 
ambiguë  s'interprète  contre  le  vendeur.  Il  y  a  ici  une  déro- 
gation à  l'article  1162,  d'après  lequel  la  convention  s'in- 

(1)  Faiire,  Rapport,  n®  25  (Locré.  t.  VII.  p.  92).  Comparez  Troplons, 
p.  154,  no  260. 
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terprète,  dans  le  doute,  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  Comme  le  ven- 
deur est  tout  ensemble  débiteur  et  créancier,  les  clauses 
douteuses  devraient  s'interpréter  en  sa  faveur  lorsqu'il 
s'oblige  et  contre  lui  quand  il  stipule;  tandis  qu'en  vertu 
de  l'article  1602,  elles  s'interprètent  contre  lui  alors 
même  qu'il  est  débiteur.  Grenier  nous  dira  les  motifs  de 
cette  exception.  «  Le  vendeur,  dit-il,  connaît  particuliè- 
rement tout  ce  qu'il  vend,  il  fixe  le  prix  qui  lui  est  accordé 
par  l'acquéreur,  il  sait  que  la  délivrance  et  la  garantie 
sont  les  conditions  premières  de  la  vente  ;  s'il  y  a  quelque 
doute  sur  ces  objets,  on  doit  l'interpréter  contre  lui,  parce 
qu'il  a  été  en  son  pouvoir  d'expliquer,  à  cet  égard,  la  con- 
vention et  que  toute  réticence  de  sa  part  devient  sus- 
pecte (i).  »  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  remarque,  le  vendeur 
connaît  mieux  la  chose  que  l'acheteur,  mais  la  conséquence 
que  la  loi  en  tire  est  exagérée  ;  d'après  le  motif  donné  par 
Grenier,  on  ne  devrait  interpréter  contre  le  vendeur  que 
les  clauses  relatives  à  l'état  de  la  chose  vendue  ;  l'arti- 
cle 1602  va  beaucoup  plus  loin  :  «  Tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  »  La  loi  semble 
dire  que  toute  clause  du  contrat,  dès  qu'elle  est  obscure, 
s'interprète  contre  lui. 

Nous  ne  croyons  pas  que  tel  soit  le  sens  de  la  loi.  La 
règle  de  l'article  1602  est  empruntée  à  la  tradition;  or, 
voici  comment  Domat  la  formulait  :  il  l'appliquait  aux 
clauses  qui  déterminent  quelle  est  la  chose  vendue,  en 
quoi  elle  consiste,  ses  qualités  et  ses  défauts  (2).  Si  l'arti- 
cle 1602  ne  reproduit  pas  les  expressions  de  Domat,  il  en 
reproduit  le  sens.  Il  ne  faut  pas  isoler  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  1602,  c'est  une  suite  et  une  conséquence  du 
premier;  or,  le  premier  ne  parle  que  des  obligations  du 
vendeur,  et  ces  obligations  concernent  précisément  la 
chose  vendue.  Ce  qui  donne  un  grand  poids  à  l'interpré- 
tation restrictive  que  nous  donnons  à  l'article  1602,  c'est 
que  Grenier  J'un  des  auteurs  du  code,  a  expliqué  la  loi  en 


;i)  Orenier,  Discours,  n®  17  (Locré,  t.  VII,  p.  110;. 

(2)  Domat, D»«  lois  civiles,  livre  l*",  titre  III,  section  XI,  §  14,  p  52. 
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ce  sens  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  comme  orateur  du 
Tribunat.  Après  avoir  dit  que  le  vendeur  connaît  particu- 
lièrement la  chose  qu  il  vend  et  ses  accessoires,  il  ajoute  : 
«  C'est  relativement  à  ces  objets  que  se  borne  la  règle 
d'interprétation  contre  le  vendeur  ;  car,  par  rapport  aux 
autres  clauses  de  la  vente,  qui  seraient  autant  du  fait  de 
l'acquéreur  que  de  celui  du  vendeur,  en  cas  d'obscurité  ou 
d  ambiguïté,  la  manière  de  les  entendre  serait  soumise 
aux  règles  générales  de  l'interprétation  des  conventions  ; 
et  on  ne  doit  pas  voir  une  idée  contraire  dans  les  termes 
dans  lesquels  le  second  paragraphe  de  l'article  est  conçu, 
parce  qu'il  est  évident  qu'il  se  rapporte  à  ce  qui  fait  l'ob- 
jet du  paragraphe  premier,  c'est-à-dire  à  l'obligation  de 
la  part  du  vendeur  diecopliquer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'oblige.  » 

156.  Les  auteurs  donnent  une  plus  grande  portée  à 
la  règle  de  l'article  1602,  en  la  prenant  au  pied  de  la 
lettre  (i)  ;  il  y  a  aussi  des  arrêts  qui  semblent  favorables 
à  une  interprétation  littérale  (2).  Toutefois  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  tendent  à  donner  à  la  loi  un  sens  restric- 
tif. Le  législateur  suppose  que  c'est  le  vendeur  qui  a 
fait  insérer  dans  l'acte  la  clause  obscure  ou  ambiguë  : 
il  se  peut  aussi  que  ce  soit  l'acheteur;  dans  ce  cas,  l'esprit 
de  la  loi  demande  que  le  doute  s'interprète  contre  l'au- 
teur de  la  clause  (3).  On  admet  encore  une  seconde  re- 
striction qui  tempère  singulièrement  ce  qu'il  y  a  de  trop 
absolu  dans  les  termes  de  l'article  1602.  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  l'unique  règle  d'interprétation  des  clauses 
obscures  ou  ambiguës  d'un  contrat  de  vente;  le  code,  au 
titre  des  Obligations,  contient  une  série  de  r^les  sur  l'in- 
terprétation des  conventions  ;  ces  règles  s'appliquent  à  la 
vente  aussi  bien  qu'aux  autres  contrats,  à  l'exception  de 
l'article  1 162,  qui  est  modifié  par  l'article  1602.  La  cour 
de  cassation  l'a  jugé  ainsi  (4),  et  cela  ne  nous  paraît  pas 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  360,  note  3,  §  354,  et  les  auteurs  qu'ils 
citent. 

(2)  Bourges,  15  décembre  1868  (Dallez,  1869,  2,  36). 

(3)  Duranton,  t.  XVI,  p.  207,  n»  187.  Troplong,  p.  154,  n»  257. 

(4)  Rejet,  3  avril  1872  (DaUoz.  1873.  1,  131). 
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douteux.  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  conservent  une 
grande  latitude  pour  l'application  de  l'article  1602;  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  se  prononcer  toujours  contre  le  ven- 
deur, dès  qu'une  clause  est  douteuse  ;  leur  droit  et  leur  de- 
voir est  de  rechercher  avant  tout  la  volonté  des  parties 
contractantes,  qui  fait  loi  en  matière  de  conventions;  ils 
peuvent  donc,  en  appliquant  les  règles  des  articles  1156 
et  suivants,  interpréter  le  contrat  de  vente  contre  l'ache- 
teur, si  telle  a  été  l'intention  des  parties  (i). 

L'article  1602  dit  que  les  pactes  obscurs  ou  ambigus 
s'interprètent  contre  le  vendeur.  Que  faut-il  décider  s'il  y  a 
deux  clauses  contradictoires,  de  sorte  qu'il  est  impossible 
de  constater  la  véritable  intention  des  parties?  On  pourrait 
dire  que  la  contradiction  engendre  l'obscurité,  et  que, par 
suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1602.  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  cette  disposition  n'était  pas  applica- 
ble. C'est  une  exception,  donc  il  faut  la  restreindre;  or 
des  contradictions  insolubles  ne  sont  pas  l'obscurité  ;dans 
l'espèce,  le  premier  juge  avait  donné  à  l'acheteur  le  choix 
ou  de  résilier  le  contrat,  ou  de  se  soumettre  à  la  clause 
du  contrat  qui  lui  était  défavorable.  La  cour  de  cassation 
confirma  cette  décision  (2). 

IM.  L'article  1603  porte  que  le  vendeur  a  deux  obli- 
gations principales,  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir 
la  chose  qu'il  vend.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le 
vendeur  aune  obligation  plus  essentielle  encore,  celle  de 
transférer  la  propriété  (n**  2).  De  là  la  conséquence  que  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Cette  matière  a  été 
traitée  plus  haut. 

SBCriON  n.  —  De  la  dèUvranœ. 
§  P'.  Comment  se  fait  la  délivrance. 

IftS.  *i  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  ven- 
due en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur  >»  (arti- 
cle 1604).  On  l'appelle  d'ordinaire  tradition,  dans  les  con- 

(1)  Nancy,  2  décembre  1842  ^Dalloz,  au  mot  Vente,  ii«  565). 

(2)  Rejet,  12  Janyier  1857  (DaUoz,  1857, 1, 407). 
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trats  translatifs  de  propriété  (art.  1138).  Il  y  a  lieu  aussi 
à  délivrance  dans  les  contrats  qui  n'ont  pas  pour  objet  de 
transférer  la  propriété,  mais  les  caractères  et  les  effets  de 
la  délivrance  diffèrent  dans  ces  divers  contrats.  La  défini- 
tion que  l'article  1604  donne  de  la  délivrance  est  emprun- 
tée à  Domat;  nous  lui  emprunterons  aussi  l'explication 
qu'il  en  donne.  *<  Le  premier  effet  de  la  délivrance,  dit 
Domat,  est  que  si  le  vendeur  est  le  maître  de  la  chose  ven- 
due, l'acheteur  en  devient  en  même  temps  pleinement 
le  maître,  avec  le  droit  d'en  jouir,  d'en  user,  d'en  disposer 
en  payant  le  prix.  Et  c'est  cet  effet  de  la  délivrance  qui 
est  le  parfait  accomplissement  du  contrat  de  vente  (i).  y> 
Ainsi,  d'après  Domat,  l'objet  principal  de  la  délivrance 
serait  de  transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose 
quand  le  vendeur  est  propriétaire  ;  tel  était,  en  effet,  l'an- 
cien droit,  sous  l'empire  duquel  la  propriété  se  transférait, 
non  par  la  vente,  mais  par  la  tradition.  Voilà  pourquoi 
Domat  dit  que  la  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 
en  la  puissance  de  l'acheteur  ;  jusqu'à  la  délivrance,  il  n'en 
était  pas  le  maître,  il  le  devient  par  la  tradition.  Il  n'en 
est  plus  de  même  dans  le  droit  moderne;  l'article  1138 
dit,  au  contraire,  que  l'acheteur  est  propriétaire  par  le 
seul  effet  du  contrat,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point 
été  faite.  La  définition  de  Domat,  reproduite  par  l'arti- 
cle 1604,  n'est  donc  plus  exacte  sous  l'empire  du  code  ;  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  délivrance  transporte  la  chose  en 
la  puissance  de  l'acheteur,  puisqu'il  l'a  déjà  en  sa  puis- 
sance, il  en  est  déjà  le  maître  au  moment  où  la  tradition 
lui  en  est  faite. 

Troplong  s'est  donc  trompé  en  disant  que  la  définition 
de  l'article  1604  est  une  innovation  qui  se  rattache  au 
nouveau  principe  de  l'article  1138.  Singulière  innovation 
que  celle  qui  reproduit  textuellement  la  définition  de  l'an- 
cien droit!  Loin  d'être  une  conséquence  de  l'article  1138, 
la  définition  du  code  est  en  contradiction  avec  le  principe 
établi  par  cet  article.  Puis  Troplong  reproche  assez  dure- 
ment à  la  cour  de  cassation  de  n'avoir  pas  compris  la  dé- 

(1)  Domat,  Des  lois  cimles,i\vre  1^'^  titre  II,  section  11,  §  10,  p.  56. 
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finition  nouvelle  de  larticle  1 138.  La  cour  dit  que  la  déli- 
vrance que  le  vendeur  est  obligé  de  faire  n'est  que  le 
transport  de  la  chose  vendue  en  la  jouissance  et  posses- 
sion de  l'acheteur  ;  elle  remplace  le  mot  puissance  par 
celui  de  jouissance  (i).  Là-dessus  Troplong  s'écrie  que  la 
décision  de  la  cour  est  romaine,  quelle  n'a  tenu  aucun 
compte  du  changement  profond  que  l'article  11 38  a  ap- 
porté à  l'ancien  droit.  C'est,  au  contraire,  la  cour  de  cas- 
sation qui  a  mis  la  définition  de  la  délivrance  en  harmo- 
nie avec  le  nouveau  principe,  tandis  que  l'article  1604  est 
en  contradiction  avec  ce  principe.  Lorsque  la  délivrance 
se  fait,  l'acheteur  est  déjà  propriétaire,  il  a  donc  la  chose 
en  sa  puissance,  mais  il  n'en  a  pas  encore  la  possession 
et  la  jouissance  de  fait  ;  c  est  la  délivrance  qui  lui  donne 
ce  pouvoir  de  fait.  C'est  donc  la  cour  de  cassation  qui  a 
raison,  et  c'est  Troplong  qui  se  trompe. 

150.  La  délivrance  n'a  plus,  en  droit  moderne,  l'im- 
portance qu  elle  avait  dans  l'ancien  droit.  Elle  ne  joue 
plus  le  rôle  capital  dans  la  translation  de  la  propriété  ; 
toutefois  il  y  a  des  cas  où  la  translation  de  la  propriété 
dépend  de  la  tradition.  Il  en  est  ainsi  quand  la  chose  ven- 
due est  indéterminée;  dans  ce  cas,  la  propriété  ne  se 
transmet  que  par  la  détermination  de  la  chose,  et  cela  se 
fait  d'ordinaire  par  la  délivrance  ;  mais  ce  n'est  plus  la 
tradition  comme  telle  qui  transfère  la  propriété,  c'est  uni- 
quement la  détermination  de  la  chose  vendue  qui  vient 
compléter  le  contrat  et  entraîne  la  transmission  de  la 
propriété.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'article  1141. 
Nous  avons  expliqué  ailleurs  cette  disposition,  dont  le 
sens  est  très-controversé.  Le  texte  même  prouve  que  si  le 
second  acheteur  devient  propriétaire,  ce  n'est  pas  unique- 
ment parce  que  la  tradition  lui  a  été  faite,  car  la  loi  exige 
de  plus  qu  il  soit  de  bonne  foi  ;  c'est  une  conséquence  de 
la  règle  qu'En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre; 
c'est  parce  que  la  tradition  transfère  la  possession  et  que 
l'acheteur  est  de  bonne  foi,  qu'il  devient  propriétaire. 


(1)  Troplong,  p.  157.  n®  263.   Comparez    Duvergier,  t.  I•^  p.  22,  n^»  15 
et  16 
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On  voit  qu'alors  même  que  la  tradition  joue  un  r^le 
dans  le  transport  de  la  propriété,  c'est  parce  qu  elle  trans- 
met la  possession  à  l'acheteur;  on  peut  donc  dire  que  par 
elle  seule  elle  n'est  jamais  translative  de  propriété.  Par 
conséquent,  la  cour  de  cassation  a  raison  de  dire  que  la 
délivrance  consiste  essentiellement  dans  le  transport  de 
la  possession.  Il  suit  de  là  qu'elle  produit  tous  les  eflFets 
que  la  loi  attache  à  la  possession.  Elle  devient  le  principe 
de  la  prescription  acquisitive  basée  sur  la  possession  ;  on 
l'a  vainement  nié,  en  objectant  que  l'acheteur  peut  ne  pas 
posséder  publiquement,  quoique  la  délivrance  lui  ait  été 
faite  et  que,  dans  ce  cas,  il  ne  commencera  pas  à  pres- 
crire (i).  Sans  doute,  et  la  raison  en  est  très-simple;  c'est 
que  le  seul  fait  de  la  possession  né  suffit  point  pour  que 
l'acheteur  prescrive,  il  faut  encore  que  la  possession  réu- 
nisse les  caractères  voulus  par  la  loi,  et  un  de  ces  ca- 
ractères, c'est  la  publicité. 

La  délivrance  a  donc  encore  un  rôle  considérable,  en 
droit  moderne,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  pro- 
priété; mais  c'est  toujours  indirectement,  comme  consé- 
quence de  la  transmission  de  la  possession.  Il  importe  en- 
core, sous  d'autres  rapports,  de  savoir  si  le  vendeur  a  fait 
la  délivrance  qu'il  est  obligé  de  faire.  S'il  ne  l'a  pas  faite, 
l'acheteur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  ;  tandis 
que  l'acheteur  ne  peut  pas,  de  ce  chef,  agir  en  résolution 
si  la  délivrance  a  eu  lieu.  C'est  aussi  la  délivrance  qui 
détermine  le  temps  et  le  lieu  où  l'acheteur  doit  payer  le 
prix  (art.  1651  et  1612).  Enfin  si  la  chose  vendue  et  lif>rée 
produit  des  fruits  ou  autres  revenus,  l'acheteur  doit  l'inté- 
rêt du  prix  jusqu'au  payement  du  capital  (art.  1652). 

NO  1.  DâLIVRANCB  DES  IMMRUBLBS. 

160.  «  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  rem- 
plie, de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs  s'il 
s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pro- 
priété »  (art.  1605).  La  loi  ne  dit  rien  de  la  manière  la 
plus  ordinaire  de  faire  la  délivrance  ;  lorsque  le  vendeur 

(1)  Marcadé,  t.  VI,  p.  222,  n»  IV  de  l'article  1604. 
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laisse  la  possession  libre  à  l'acheteur,  s'en  dépouillant 
lui-môme,  en  mettant  lacheteur  sur  les  lieux;  ce  sont  les 
expressions  de  Domat,  que  les  auteurs  du  code  ont  suivi 
en  cette  matière  (i). 

Qu est-ce  que  la  loi  entend  par  titres?  (Tétait  jadis  une 
question  controversée;  la  décision  est  si  simple,  qu'il  ne 
vaut  pas  la  peine  de  renouveler  le  débat  (2).  Par  titres, 
la  loi  entend,  non  l'acte  de  vente,  mais  les  actes  qui 
prouvent  la  propriété  du  vendeur.  Pourquoi  la  remise  des 
titres  opère-t-elle  délivrance?  Parce  que,  dit  Domat, 
le  vendeur  se  dépouille  par  là  du  pouvoir  qu'il  a  sur  la 
chose  et  le  transporte  à  l'acheteur  ;  muni  de  ces  titres, 
Tacheteur  peut  faire  valoir  son  droit  de  propriété  et  se 
mettre  en  possession  contre  tout  détenteur  de  la  chose  ; 
tandis  que  l'acte  de  vente  constate  seulement  l'obligation 
du  vendeur.  Il  y  a  plus  :  ce  n'est  jamais  le  vendeur  qui 
délivre  l'acte  de  vente;  est-ce  un  acte  sous  seing  privé, il 
est  dressé  en  plusieurs  originaux,  et  chacune  des  parties 
retire  le  sien;  est-ce  un  acte  authentique,  c'est  le  notaire 
qui  délivre  les  grosses  et  les  expéditions.  Quand  donc  la 
loi  parle  de  la  remise  des  titres,  elle  entend  les  actes  que 
le  vendeur  possède  et  qu'il  doit  remettre  à  l'acheteur, 
c  est-à-dire  ses  titres  de  propriété. 

La  remise  des  clefs  met  le  bâtiment  à  la  disposition  de 
l'acheteur,  puisque  lui  seul  y  peut  entrer;  en  les  lui  re- 
mettant, le  vendeur  se  dépouille  de  la  possession  et  la 
transmet  à  l'acheteur.  Ainsi  la  remise  des  clefs  n'est  pas 
une  tradition  feinte  ou  symbolique  ;  elle  ne  doit  plus  se 
faire  auprès  des  bâtiments,  comme  marque  que  le  proprié- 
taire se  dessaisit  de  la  chose  et  en  saisit  l'acheteur.  Le 
code  ignore  ces  distinctions  de  l'école  :  c'est  une  posses- 
sion réelle  que  le  vendeur  doit  transmettre,  et  les  voies 
par  lesquelles  il  la  transmet  sont  également  réelles  ;  les 
clefs  ne  sont  pas  un  signe,  elles  donnent  à  l'acheteur  le 
moyen  de  pénétrer  dans  les  bâtiments,  et  elles  permettent 
d  en  exclure  toute  autre  personne. 

tôt.  D'après  le  texte  de  l'article  1604,  il  suffit  de  la 

(1)  Domat.  Lois  civiles,  livre  l«^  titre  II,  section  II,  §  VII. 

(2)  Troplong.  p.  165,  n9  216.  Duvergier,  t.  I•^  p.  301,  no255. 
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remise  des  clefs  ou  des  titres  pour  opérer  la  délivrance 
des  immeubles.  La  remise  soit  des  titres,  soit  des  clefs, 
peut,  en  eflfet,  être  suffisante  si  elle  donne  à  Facheteur  la 
libre  possession  de  la  chose;  c'est  là  lessence  de  la  tradi- 
tion, les  faits  que  la  loi  énumère  ne  sont  que  des  moyens 
d'atteindre  le  but.  Ces  moyens  peuvent  ne  pas  suffire; 
dans  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  de  délivrance,  quoique  les 
titres  et  les  clefs  aient  été  remis  à  l'acheteur.  La  cour  de 
Bruxelles  l'a  jugé  ainsi  dans  l'espèce  suivante.  Des  im- 
meubles sont  mis  en  vente  publique.  Quand  les  adjudica- 
taires veulent  se  mettre  en  possession,  ils  trouvent  les 
biens  occupés  par  un  tiers,  qui  refuse  d'en  abandonner  la 
possession.  Là-dessus  ils  demandent  la  résolution  de  la 
vente.  On  leur  objecte  que  l'article  1610  autorise  seule- 
ment à  agir  en  résolution  lorsque  le  vendeur  manque  à 
faire  la  délivrance.  Or,  l'article  1605  dit  que  la  délivrance 
des  immeubles  se  fait  par  la  remise  des  titres,  remise  qui 
avait  été  faite.  La  cour  de  Bruxelles  décida  que  les  ache- 
teurs n'ayant  pas  pu  se  mettre  en  possession,  il  y  avait 
lieu  de  prononcer  la  résolution  de  la  vente  d'après  les  cir- 
constances particulières  de  l'espèce (i).  La  cour  ne  répond 
pas  directement  à  l'objection  que  les  vendeurs  puisaient 
dans  l'article  1605;  il  y  avait,  en  apparence,  délivrance 
légale;  dès  lors  il  semble  qu'ils  avaient  satisfait  à  leur 
obligation.  En  réalité,  il  n'y  avait  pas  de  délivrance,  car, 
pour  qu'il  y  ait  délivrance,  il  faut  que  la  chose  soit  mise 
en  la  puissance  et  en  la  possession  de  l'acheteur  ;  la  re- 
mise des  titres  n'opère  donc  délivrance  que  si  elle  donne 
à  l'acheteur  cette  puissance  et  cette  possession.  C'est  ainsi 
que  Domat  explique  la  délivrance  :  «  La  délivrance  des 
immeubles  se  fait  par  le  vendeur  lorsqu'il  en  laisse  \di  pos- 
session libre  à  l'acheteur,  soit  par  la  délivrance  des  titres, 
s'il  y  en  a  »,  etc.  La  délivrance  des  titres  est  le  moyen, 
mais  si  ce  moyen  ne  donne  pas  à  l'acheteur  la  possession 
libre,  il  n'y  aura  pas  de  délivrance  (2). 

(1)  BraxeUes,  3  avril  1816  (Pasicrisie,  1816.  p.  87). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  361,  note  2,  §  354,  disent  que  l'article  1605 
est  inexact.  Compare/.  Marcadé,  t.  VI.  p.  220,  n«  11  de  l'article  1005;  Col- 
metdeSanterre,  t.  Vil,  p.  68,  n«  35  m. 
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16*.  Le  code  ne  dit  pas  que  la  délivrance  des  immeu- 
bles peut  s'opérer  par  le  seul  consentement  des  parties, 
comme  l'article  1606  le  dit  de  la  délivrance  des  effets  mo- 
biliers. Il  est  ceVtain  qu'il  en  est  de  même  des  immeubles- 
Domat  le  dit,  et  cela  a  toujours  été  admis.  Le  vendeur 
consent  à  ce  que  l'acheteur  se  mette  en  possession  ;  cela 
suffit,  d'après  Domat,  pour  que  le  vendeur  se  dépouille  de 
la  possession  et  qu'il  la  laisse  libre  à  Tacheteur.  Ou  le 
vendeur  reconnaît  que, s'il  possède  encore,  ce  ne  sera  plus 
que  précairement,  c'est-à-dire  comme  possède  celui  qui 
tient  la  chose  d'autrui  à  condition  de  la  rendre  au  maître 
quand  celui-ci  la  voudra  ;  cette  reconnaissance  du  vendeur 
est  une  abdication  de  tout  droit  sur  la  chose.  De  même  ai 
le  vendeur  se  réserve  l'usufruit,  cette  réserve  tiendra  aussi 
lieu  de  tradition  (i). 

N<>  2.   DB  LA  DÉLIVRANCB  DES  BFFETS  MOBILIERS. 

163.  Aux  termes  de  l'article  1606,  la  délivrance  des 
effets  mobiliers  s'opère  d'abord  par  la  tradition  réelle;  la^ 
loi  entend  par  là  la  remise  qui  se  fait  de  la  main  à  la 
main.  C'est  le  mode  habituel  pour  les  objets  d'un  petit  vo- 
lume. Les  choses  pondéreuses  se  délivrent  par  le  déplace- 
ment qui  se  fait  à  la  suite  de  la  vente.  L'expression  tra- 
dition réelle  n'implique  donc  pas  qu'il  y  ait  une  autre 
tradition  qui  n'est  pas  réelle,  une  tradition  feinte  ou  sym- 
bolique. Nous  avons  déjà  dit  que  le  code  ignore  ces  vaines 
distinctions  de  l'école. 

•  La  délivrance  se  fait,  en  second  lieu,  par  la  remise  des 
clefs  des  bâtiments  renfermant  les  choses  vendues.  Cette 
tradition  est  aussi  réelle;  si  elle  ne  met  pas  la  chose  ven- 
due dans  la  main  de  l'acheteur,  elle  la  place  sous  sa  main, 
c'est-à-dire  en  sa  puissance  et  possession.  Ce  n'est  pas  une 
querelle  de  mots.  Si  la  tradition  était  fictive,  un  second 
acheteur,  à  qui  les  clefs  auraient  été  remises,  ne  pourrait 
pas  s'en  prévaloir  contre  un  premier  acheteur,  car  l'arti- 

(1)  Domat,  Lois  cimles^  livre  !•',  titre  II.  section  II,  §  VII. 
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cle  1141  exige  que  le  second  acheteur  ait  été  mis  en  pos- 
session réelle  (i). 

164.  La  délivrance  peut  encore  se  faire  par  le  seul 
consentement  des  parties.  D'abord  «  lorsque  le  transport 
réel  de  la  chose  vendue  ne  peut  pas  se  faire  au  moment 
ie  la  vente  n.  Il  en  est  ainsi  quand  la  chose  ne  se  trouve 
pas  au  lieu  où  se  contracte  la  vente  ;  le  consentement 
donné  par  le  vendeur,  par  voie  d'ordre  ou  sous  une  autre 
forme,  opérera  alors  délivrance.  Mais  cette  délivrance 
consensuelle  n  aurait  pas  tous  les  effets  de  la  tradition  que 
le  code  appelle  réelle  ;  ainsi  un  second  acheteur  ne  pour- 
rait pas  s'en  prévaloir  contre  le  premier,  car  l'article  1141 
ne  lui  donne  la  préférence  que  lorsqu'il  a  été  mis  en  pos- 
session réelle;  cela  implique  une  possession  qui  parle  aux 
yeux,  qui  avertit  les  tiers.  En  réalité,  malgré  le  consente- 
ment ou  les  ordres  donnés  par  le  vendeur,  la  chose  est 
encore  sous  sa  main;  il  pourrait,  en  usant  de  diligence, 
l'enlever,  avant  que  l'acheteur  l'eût  appréhendée,  et  la  re- 
mettre entre  les  mains  dun  nouvel  acheteur;  celui-ci  aurait 
la  possession  réelle,  preuve  que  le  premier  ne  l'a  point(s:). 

Est-ce  à  dire  que  la  délivrance  consensuelle  soit  inutile 
et  ne  produise  aucun  effet?  Non,  car  le  vendeur  a  rempli 
son  obligation  en  faisant  la  délivrance  dans  les  termes  de 
la  loi  ;  l'acheteur  ne  pourra  donc  pas  demander  la  résolu- 
tion du  contrat  pour  cause  d'inexécution  des  obligations 
du  vendeur. 

165.  Le  seul  consentement  suffit  encore  «  si  l'acheteur 
avait  déjà  les  choses  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre  » 
(art.  1606);  par  exemple  comme  locataire, emprunteur  ou 
dépositaire.  Il  y  a  alors  interversion  de  possession  ;  le 
détenteur  cesse  déposséder  à  titreprécaire  pour  posséder 
à  titre  de  propriétaire,  il  a  la  chose  dans  sa  main  et  en 
son  pouvoir.  Entre  les  parties,  la  délivrance  est  complète. 
L'est-elle  aussi  à  l'égard  des  tiers  ;  le  second  acheteur 
pourrait-il  s'en  prévaloir  contre  le  premier?  Oui,  car  l'ache- 
teur détient  la  chose  et  il  la  possède  à  titre  de  proprié- 


(1)  Mourlon,  Répétition,  t.  III.  p.  225,  n^  540. 

(2)  TroploTîg.  p.  167,  no  28a,  Duvergier.  t.  l•^  p.  300.  no25r{. 
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taire,  il  est  donc  possesseur  ;  le  vendeur  n'a  plus  la  chose 
en  soii  pouvoir,  il  ne  pourrait  pas  la  remettre  à  un  autre 
acheteur;  donc  il  s'est  dépouillé  du  pouvoir  qu'il  avait  sur 
la  chose  et  il  en  a  investi  l'acheteur;  il  y  a,  par  consé- 
quent, possession  réelle  dans  le  sens  de  l'article  1141  (i). 

166.  Enfin  il  y  a  délivrance  par  le  seul  consentement 
lorsque  le  vendeur  garde  la  chose  à  titre  de  dépôt,  de 
prêt,  de  location  ou  d'usufruit.  Cest  ce  qu'on  appelle 
constitut  possessoire.  Cette  tradition  esl^elle  réelle  dans 
le  sens  de  l'article  1141?  Non,  le  vendeur  conserve  la 
chose  en  sou  pouvoir,  il  peut  la  vendre  et  la  remettre  à 
un  second  acheteur  ;  celui-ci  sera  en  possession  réelle, 
donc  le  premier  n'a  pas  la  possession  réelle  (2). 

1 6ï.  L'énumération  de  larticle  1606  est-elle  limita- 
tive? Non,  sur  ce  point>  tout  le  monde  est  d'accord  ;  nous 
venons  de  citer  le  constitut  possessoire,  qui,  de  l'aveu  de 
tous,  est  une  tradition.  Il  est  môme  impossible  d'énumé- 
rer  d'une  manière  complète  les  modes  de  délivrance  en 
ce  qui  concerne  les  effets  mobiliers,  cela  dépend  de  la  na- 
ture de  ces  eflfets  et  de  l'usage.  La  jurisprudence  a  consa- 
cré cette  opinion  en  l'appliquant  à  la  délivrance  des  bois. 
Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  tradition  de  la  coupe  d'un  bois  quand 
l'abatage  a  été  fait  au  compte  de  l'acheteur  et  que  celui- 
ci  a  fait  imprimer  sa  marque  sur  quelques-uns  des  arbres 
abattus.  La  délivrance  peut  résulter  aussi  d'un  commen- 
cement d'exploitation,  de  l'établissement  d'un  garde  pour 
la  coupe,  ou,  quand  le  bois  gît  encore  sur  la  place,  s'il  a 
été  empilé  par  l'acheteur  {3). 

La  jurisprudence  a  une  doctrine  particulière  pour  la 
délivrance  des  machines.  Il  a  été  jugé  qu'une  machine  à 
vapeur  n'est  délivrée  que  lorsqu'elle  a  été  mise  en  place 
chez  l'acheteur  et  ajustée  de  manière  à  être  en  état  de 
fonctionner.  La  cour  en  a  tiré  la  conséquence  que,  jus- 
que-là, le  vendeur  peut  revendiquer  la  machine  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  (4).  N'est-ce  pas  confondre  la  déli- 

(1)  Troplong,  p   167,  n»  281. 

(2)  Troplong,  p.  166,  n»  279.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  362.  note  10, §  354. 

(3)  Rejet,  26  janvier  1808,  21  juin  1820,  15  Janvier  1828  (Dalloz,  au  mot 
Vente,  n«  617). 

(4)  Caen,  6  juin  1870  (Dalloz.  1872,  2.  95). 
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vrance  avec  l'essai?  Il  peut  être  convenu  que  la  machine 
soit  essayée  par  l'acheteur,  ce  qui  rend  la  vente  suspen- 
sive; la  délivrance  ne  doit  pas  moins  se  faire,  puisque  l'es- 
sai ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fabrique.  Tout  dépendra  du 
résultat  de  l'essai  ;  mais  il  ne  faut  pas  appliquer  à  la  déli- 
vrance les  principes  qui  régissent  l'essai.  La  déUvrance  se 
fera  d'après  le  droit  commun,  car  il  n'y  a-aucune  raison 
de  s'écarter  des  règles  de  la  délivrance  en  ce  qui  concerne 
les  machines. 


N*  3.  DÉLIVRANCB  DES  CHOSES  INCORPORELLES. 

168.  L'article  1607  dit  que  **  la  tradition  des  droits 
incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par 
l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du  ven- 
deur ».  Il  faut  noter,  pour  nos  jeunes  lecteurs,  une  sin- 
gulière négligence  de  rédaction  ;  en  disant  comment  se 
fait  la  tradition  des  droits  incorporels  (i),  la  loi  semble 
dire  qu'il  y  a  aussi  des  droits  corporels  ;  le  droit  est  une 
chose  incorporelle  par  essence,  de  sorte  que  c'est  un  pléo- 
nasme antijuridique  que  de  parler  de  droits  incorporels. 

La  délivrance  des  choses  incorporelles  ne  peut  pas  se 
faire  par  une  remise  réelle,  précisément  parce  que  ce  sont 
des  droits.  Il  reste  la  remise  des  titres,  c'est-à-dire  des 
actes  qui  constatent  les  droits  du  vendeur,  ou  l'exercice 
du  droit  que  l'acheteur  fait  avec  lé  consentement  du  ven- 
deur; il  en  est  ainsi  des  servitudes  personnelles,  ainsi  que 
des  servitudes  réelles  qui  consistent  dans  le  droit  de  faire 
certains  actes  sur  le  fonds  servant.  Quant  aux  servitudes 
qui  consistent,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, à  ne  pas  faire,  il  n'y  a  d'autre  mode  de  délivrance 
possible  que  la  remise  des  titres. 

La  loi  contient  des  dispositions  spéciales  sur  la  AéH- 
vrance  des  créances  ;  nous  y  reviendrons  en  traitant  de  la 
cession  des  droits  (art.  1689  et  1690). 

(1)  La  même  locution  se  trouve  dans  Vintitulé  du  chapitre  VIII  de 
notre  titre 
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§  II.  Des  principes  qui  régissent  la  délivrance. 

N^  1.  où  BT  QUAND  DOIT  SB  FAIRB  LA  DÉLIVRANCE. 

16tt.  «  La  déliyrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au 
temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu  »  (art.  1609).  C'est  l'application 
de  la  règle  établie  par  l'article  1247  concernant  le  paye- 
ment. Le  vendeur  qui  délivre  paye  ;  où  doit-il  payer  î 
Comme  il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  le  paye- 
ment se  fait  au  lieu  où  était  la  chose  au  temps  de  la  vente 
(art.  1247).  Si  la  délivrance  devait  se  faire  ailleurs,  le 
vendeur  serait  obligé  de  transporter  la  chose  là  où  il  fau- 
drait la  délivrer  ;  or,  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  supporter 
les  frais  de  transport,  c'est  l'acheteur  (art.  1593) ,  le  ven- 
deur est  seulement  obligé  de  délivrer  ;  si  la  délivrance 
occasionne  des  frais,  ils  sont  à  sa  charge.  C'est  ensuite  à 
l'acheteur  à  faire  transporter  la  chose  où  il  veut  l'avoir. 
Les  frais  de  délivrance  sont  ceux  de  mesurage  et  de  pe- 
sage; les  frais  d'enlèvement  sont  ceux  d'emballage,  de 
chargement,  de  transport  et  les  droits  de  douane  et  d'oc- 
troi (i). 

1 ÏO.  Quand  le  vendeur  doit-il  faire  la  délivrance?  En 
principe,  aussitôt  que  la  vente  est  parfaite,  à  moins  qu'il 
n'ait  stipulé  un  terme.  C'est  le  droit  commun  pour  l'exé- 
cution de  toute  obligation.  Mais  le  principe  est  modifié, 
en  faveur  du  vendeur,  par  l'article  1612,  qui  est  ainsi 
conçu  :  ^  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose 
si  l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix  et  que  le  vendeur  ne  lui 
ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  payement.  »  Si  l'obliga- 
tion du  vendeur  et  celle  de  l'acheteur  sont  pures  et  sim- 
ples, chacun  d'eux  doit  la  remplir  immédiatement,  et, 
comme  l'une  est  la  cause  de  l'autre,  il  est  juste  qu'elles 
soient  remplies  simultanément. 

Si  levendeur  n'a  pas  stipulé  de  terme  pour  la  délivrance 
et  que  la  convention  accorde  un  délai  à  l'acheteur  pour  le 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  362  et  note  11,  g  354. 
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payement  du  prix,  le  vendeur  ne  peut  pas  suspendre  la 
délivrance  jusqu'au  payement  du  prix;  les  deux  obliga- 
tions sont  toujours  corrélatives,  mais  lune  est  pure  et 
simple  et  Tautre  est  à  terme  :  le  vendeur  n'ayant  pas  de 
terme,  doit  faire  la  délivrance  de  suite,  tandis  quelache- 
teur,  ayant  un  terme,  ne  doit  payer  que  lorsque  le  terme 
est  échu.  Par  terme  nous  entendons  un  délai  stipulé  par 
le  contrat  ou  résultant  de  lusage,  lusage,  en  cette  ma- 
tière, tenant  lieu  de  loi,  en  ce  sens  que  les  parties  s  y  rap- 
portent (i).  Si  l'acheteur  avait  obtenu  un  délai  de  grâce 
pour  le  payement  du  prix,  le  vendeur  aurait  le  droit  de 
suspendre  la  délivrance;  car  l'acheteur  qui  demande  un 
délai  au  juge  ne  remplit  pas  son  obligation,  donc  le  ven- 
deur n'est  pas  tenu  de  remplir  la  sienne  (2). 

Le  vendeur  qui  ne  délivre  pas  la  chose,  parce  que  l'ache- 
teur ne  paye  pas  le  prix,  retient  la  chose  comme  garan- 
tie. C'est  ce  qu'on  appelle  droit  de  rétention.  C'est  une 
garantie  précieuse,  surtout  dans  les  ventes  mobilières. 
L'acheteur  est,  à  la  vérité,  propriétaire,  et  il  peut  aliéner 
la  chose,  mais  il  ne  peut  pas  la  livrer,  et  il  ne  peut  exiger 
la  délivrance  qu'en  payant  le  prix.  Si  le  vendeur  a  le  droit 
de  rétention,  c'est  que  la  loi  le  lui  accorde  ;  il  est  sans 
doute  fondé  sur  l'équité,  mais  pour  que  l'équité  ait  un  effet 
en  droit,  il  faut  que  la  loi  le  consacre.  Nous  reviendrons 
sur  le  droit  de  rétention  au  titre  des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques, 

lïf .  Le  principe  que  le  vendeur  doit  faire  la  délivrance 
quand  il  a  accordé  à  l'acheteur  un  terme  pour  le  paye- 
ment du  prix,  tandis  que  lui  n'en  a  pas  stipulé,  reçoit  des 
exceptions.  D'après  l'article  1613,  le  vendeur  «  n'est  pas 
obligé  de  faire  la  délivrance,  quand  môme  il  aurait  ac- 
cordé un  délai  pour  le  payement,  si,  depuis  la  vente, 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite,  ou  en  état  de  déconfiture  ^ . 
La  loi  indique  le  motif  d'équité  sur  lequel  cette  disposition 
est  fondée  en  ajoutant  :  <«  en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ».  Si  ce  dan- 


(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  67. 

(2)  Rejet,  22  février  1875  (Dallox,  1875, 1,  471). 
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ger  n'existe  pas,  les  principes  reprennent  leur  empire; 
larticle  1613  dispose,  en  conséquence,  que  le  vendeur 
doit  faire  la  délivrance  si  l'acheteur  lui  donne  caution  de 
payer  au  terme.  Nous  disons  que  Tarticle  1613  est  fondé 
sur  un  motif  d'équité  ;  la  loi  Ta  sanctionné  en  termes  gé- 
néraux dans  l'article  1188,  d'après  lequel  «  le  débiteur 
ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait 
faillite,  ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés 
qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier  «.L'ar- 
ticle 1613  ne  reproduit  pas  la  seconde  cause  de  déchéance  ; 
ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  déroge  à  la  règle  de  l'article  1 188, 
il  ne  fait  qu'appliquer  cette  règle,  on  doit  donc  appliquer 
toutes  ses  dispositions  (i). 

L'application  de  l'article  1613  a  donné  lieu  à  quelques 
diflBcultés.  D'après  le  texte  et  conformément  au  principe 
de  l'article  1188, l'acheteur  n'est  déchu  du  terme  que  lors- 
que la  faillite  ou  la  déconfiture  est  postérieure  à  la  vente. 
Si  elle  existait  lors  de  la  vente  et  que  le  vendeur  en  eût 
connaissance,  il  va  sans  dire  qu'il  doit  délivrer  la  chose, 
puisqu'il  a  eu  l'imprudence  d'accorder  un  terme  à  un 
acheteur  insolvable  ;  question  de  théorie,  car  nous  dou- 
tons fort  qu'il  se  trouve  jamais  un  vendeur  aussi  impru- 
dent. Mais  il  est  arrivé  que  le  vendeur  a  accordé  un  délai 
à  l'acheteur  dans  l'ignorance  où  il  était  que  celui-ci  se 
trouvait  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture;  peut-il,  dans 
ce  cas,  refuser  la  délivrance?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
que  le  vendeur  n  est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  traité  avec  un  failli  s'il  avait  connu  la 
faillite  (2).  L'équité  de  cette  décision  est  évidente,  mais  il 
est  difficile  de  la  motiver  en  droit,  à  moins  qu'on  ne  sup- 
pose que  l'acheteur  a  trompé  le  vendeur  sur  sa  solvabilité. 
C'est  ce  que  supposent  la  plupart  des  auteurs  (3).  Duranton 
invoque  l'article  1E76,  qui  permet  au  créancier  d'agir 
contre  le  débiteur  qu'il  a  déchargé  en  vertu  d'une  déléga- 
tion, lorsque  le  délégué  était  en  état  d'insolvabilité  au 

(1)  Duvergier,  t.  !«•,  p.  315,  n*  269. 

(2)  Paris,  22  janvier  1856  (Dalloz,  1856,  2,  95). 

(3)  Troplong,  p.  177,  n»  315.  Duvergier,  t.  !•',  p.  316,  n«  270.  Marcadé, 
t.  VI,  p.  227.  no  II  de  l'article  1613. 
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moment  de  la  délégation  (i).  Peut-on  étendre  cette  dispo- 
sition au  cas  de  vente?  Cela  nous  paraît  douteux.  Le  ven- 
deur ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  a  con- 
tractées, sauf  pour  les  causes  que  la  loi  autorise;  or, 
l'article  1613  ne  lui  permet  de  suspendre  la  délivrance 
pour  cause  d'insolvabilité  de  l'acheteur  que  lorsque  la 
faillite  ou  la  déconfiture  sont  postérieures  à  la  vente  ;  la 
loi  veut  donc  qu'il  soit  survenu  un  changement  dans  la 
situation  de  l'acheteur;  si  l'état  de  l'acheteur  est  resté  le 
même,  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  son  imprudence 
pour  rompre  ses  engagements. 

Une  question  analogue  s'est  présentée  devant  la  cour 
de  Lyon.  Le  vendeur  se  refusait  à  faire  la  délivrance, 
parce  que  l'acheteur  ne  présentait  aucune  garantie  de  sol- 
vabilité. C'était  une  vente  commerciale;  le  tribunal  de 
commerce  décida  qu'en  matière  commerciale  l'équité  de- 
vait primer  le  droit,  et  qu'il  avait  toujours  été  admis  que 
le  vendeur  peut  exiger  des  garanties  avant  de  livrer  les 
marchandises  lorsque  la  solvabilité  de  l'acheteur  lui  donne 
des  craintes  sérieuses.  La  cour  d'appel  confirma  la  déci- 
sion, mais  elle  se  garda  bien  de  dire  que  l'équité  prime  le 
droit.  Elle  se  fonda  sur  l'erreur  produite  par  des  manœu- 
vres frauduleuses.  L'acheteur  s'était  présenté  et  fait  re- 
commander comme  un  marchand  exerçant  un  commerce 
régulier  et  jouissant  d'un  certain  crédit,  tandis  qu'il  n'était 
qu'un  simple  teneur  de  livres  ;  on  pouvait  conclure  de  là 
que  le  consentement  du  vendeur  avait  été  surpris  par  des 
manœuvres  sans  lesquelles  il  n'aurait  pas  contracté  ;  par 
conséquent,  le  consentement  était  vicié  et  le  contrat  nul(2). 
Ainsi  motivée,  la  décision  est  en  harmonie  avec  l'opinion 
générale  des  auteurs. 

11*.  Il  est  de  jurisprudence  que  des  craintes,  fussent- 
elles  sérieuses,  sur  la  solvabilité  de  l'acheteur  qui  jouit 
d'un  terme  n'autorisent  pas  le  vendeur  à  refuser  la  déli- 
vrance. Un  tribunal  de  commerce  avait  justifié  le  refus  du 
vendeur  en  invoquant  l'esprit  de  la  loi  et  des  considéra- 

(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  219,  n«  204. 

(2)  Lyon,  18  mai  1864  (Dalioz,  1865,  2, 157^. 
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tions  d'équité.  Sa  décision  a  été  cassée,  et  elle  devait 
l'être.  La  cour  dit  qu'il  n'appartient  pas  au  vendeur  de 
modifier  seul  la  convention  synallagmatique  et  de  retirer 
à  l'acheteur  le  bénéfice  du  terme  qu'il  a  stipulé.  Dans  l'es- 
pèce, il  n'y  avait  eu  que  des  bruits  faux  et  calomnieux; 
ce  qui  prouve  combien  il  est  dangereux  de  s'écarter  de  la 
loi  par  des  motifs  d'équité.  La  loi  est  évidente,  dit  la  cour, 
elle  exige  un  danger  imminent  résultant  de  l'état  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture  (i). 

Les  juges  de  fait,  toujours  disposés  à  juger  en  équité, 
ont  cherché  à  concilier  l'équité  avec  le  droit.  Il  est  vrai, 
dit-on,  que  des  craintes  vagues  sur  la  solvabilité  de  l'ache- 
teur ne  suffisent  pas  pour  dispenser  le  vendeur  de  faire  la 
délivrance  ;  la  loi  veut  que  le  vendeur  se  trouve  en  dan- 
ger imminent  de  perdre  le  prix  ;  elle  indique  comme  cir- 
constances qui  révèlent  ce  danger  la  faillite  et  la  décon- 
fiture; dans  l'esprit  de  la  loi,  il  faut  mettre  sur  la  même 
ligne  l'insolvabilité  imminente  de  l'acheteur.  Il  en  serait 
ainsi  si,  par  suite  de  la  faillite  d'un  tiers,  l'acheteur  qui 
a  endossé  des  traites  tirées  par  le  failli  est  exposé  au  re- 
cours des  porteurs  pour  des  sommes  qui  excèdent  ses  res- 
sources. Ces  considérations  avaient  entraîné  la  cour 
d'Alger;  sa  décision  a  été  cassée.  La  cour  de  cassation  dit 
très-bien  que  le  danger  dont  parle  l'article  1613  se  mani- 
feste, non  par  des  circonstances  abandonnées  à  l'appré- 
ciation du  juge,  mais  par  celles  que  le  législateur  a  dé- 
terminées d'une  manière  précise  dans  les  articles  1613  et 
1188  (2).  Sur  renvoi,  la  cour  de  Montpellier  s'est  pronon- 
cée dans  le  même  sens.  Les  conventions,  une  fois  faites, 
tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  contractantes,  et  l'arti- 
cle 1134  dit  formellement  qu'elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise  (3). 


1)  Caasation,  26  novembre  1861  (Dalloz,  1862,  1,  189). 
;2)  Cassation,  24  novembre  1869  (Dalloz,  1870,  1,  27). 
(3)  Montpellier,  15  Juin  1870  (Dalloz,  1871,  2,  95).  Dans  le  mdme  sens, 


(1 
Rejet,  8  août  1870  (Dalloz,  1871,  1, 331}  La  cour  dé  Bruxelles  a  Juffé,  en 
sens  contraire,  que  Varticle  1613  est  applicable  lorsque  l'acheteur  a  laissô 
protester  À  sa  charge  un  grand  nombre  de  billets  à  ordre  acceptés  (24  no- 
vembre 1855  {Pasicrisie,  1856,  2,  36). 
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1»3.  Quels  sont  les  droits  de  Tacheteur  lorsque  le  ven- 
deur ne  fait  pas  la  délivrance?  L'article  1610  répond  à 
notre  question  :  «  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  déli- 
vrance dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acqué- 
reur pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la 
vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que 
du  fait  du  vendeur,  n  C'est  l'application  de  l'article  1184, 
qui  sous-entend  la  condition  résolutoire  dans  les  contrats 
synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satis- 
fait pas  à  ses  engagements.  La  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  pas  été  exécuté  a,  dans  ce  cas,  le  choix, 
ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  ou  d'en 
demander  la  résolution.  La  résolution  doit  être  demandée 
en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai 
selon  les  circonstances.  Telle  est  la  règle  générale  que 
l'article  1610  applique  à  la  vente.  Nous  renvoyons  au  titre 
des  Obligations,  où  toutes  les  difficultés  concernant  la 
condition  résolutoire  tacite  ont  été  examinées. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  jugé  qu'il  y  avait 
défaut  de  délivrance  dans  l'espèce  suivante.  Vente  de  trois 
obligations  de  chemins  de  fer,  qui  sont  payées  comptant 
contre  remise  des  titres.  L'acheteur  apprend  que  ces  titres 
ont  été  soustraits  au  véritable  propriétaire  et  qu'oppo- 
sition est  faite  dans  les  bureaux  de  la  compagnie.  Il  en 
résultait  que  les  titres  étaient  sans  valeur.  L'acheteur  ac- 
tionne son  vendeur  à  l'effet  qu'il  lui  délivre  des  titres  ré- 
guliers, ou  qu'il  rembourse  le  prix.  Le  vendeur  répond 
qu'il  n'est  pas  tenu  à  garantie  tant  que  l'acheteur  n'est 
pas  évincé.  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  donna 
gain  de  cause  à  l'acheteur.  Sur  le  pourvoi,  il  intervint  un 
arrêt  de  rejet,  qui  décida  que  l'action  de  l'acheteur  n'était 
pas  un  recours  en  garantie,  que  c'était  une  demande  en  ré- 
siliation de  la  vente  fondée  sur  le  défaut  de  délivrance; 
que  la  remise  de  titres  sans  valeur  n'est  pas  une  délivrance, 
puisqu'elle  ne  met  pas  la  chose  vendue  en  la  puissance  et 
possession  de  l'acheteur  (i).  N'est-ce  pas  confondre  la  dé- 
livrance avec  le  transport  de  la  propriété?  La  délivrance, 

(1)  Rejet,  18  juin  1874  {Pasicrisie.  1874, 1,  226). 
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en  droit  moderne,  n  est  plus  que  la  tradition  matérielle, 
et  elle  s  opère,  quand  il  s  agit  de  créances,  par  la  remise 
des  titres.  Oir,  cette  remise  avait  eu  lieu  ;  sî  Tacheteur  ne 
pouvait  pas  faire  valoir  ses  titres,  ce  n'est  pas  parce  que 
le  vendeur  n'avait  pas  délivré  la  chose  venoue,  c'est  parce 
quiln  avait  pas  transférôla  propriété  à  l'acheteur.  L'ache- 
teur pouvait  donc  agir  contre  le  vendeur  en  prouvant  que 
celui-ci  n'était  pas  propriétaire;  il  n'était  pas  tenu  d'at- 
tendre qu'il  fût  évincé. 

174.  11  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes  en  désac- 
cord avec  l'opinion  généralement  suivie.  Au  titre  des 
Obligations,  nous  avons  dit  qu'il  ne  faut  pas  de  mise  en 
demeure  préalable  à  l'action  résolutoire  (t.  XVII.n'^lSE). 
La  jurisprudence  des  cours  de  Belgique  est  en  ce  sens.  En 
matière  de  vente,  il  y  a  des  décisions  contraires  rendues 

Sar  des  cours  de  France.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour 
e  Reimes  que  pour  obtenir  la  résolution  d'un  marché  il 
faut  préalablement  constituer  le  vendeur  en  demeure  de 
livrer,  conformément  à  l'article  1139  (i).  La  cour  ne  mo- 
tive pas  sa  décision,  de  sorte  que  Ton  n'en  peut  tenir  aucun 
compte.  Une  autre  cour  avait  refusé  de  prononcer  la  ré- 
solution parce  que  les  parties  n'avaient  pas  stipulé  que, 
faute  d'exécution,  la  convention  serait  résolue  de  plein 
droit.  C'était  une  violation  ouverte  des  articles  1610  et 
1184.  En  cassant  Tarrét  de  Lyon,  la  cour  de  cassation  dit 
que  si  une  mise  en  demeure  est  nécessaire,  elle  peut  ré- 
sulter non-seulement  d'une  clause  du  contrat,  mais  aussi 
d'une  sommation  ou  autre  acte  équivalent  (2). 

115.  L*article  1610  ajoute  une  condition  au  droit  qu'il 
donne  à  l'acheteur,  c'est  que  le  retard  du  vendeur  ne 
vienne  que  de  son  fait.  Si  un  cas  fortuit  Ta  empêché  de 
faire  la  délivrance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  réso- 
lution. C'est  l'application  du  droit  commun.  L'article  1184 
suppose  que  l'inexécution  de  l'engagement  est  imputable 
au  débiteur.  Cela  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  {3). 

(1)  Rennes,  20  février  1815(Dalloz,  au  mot  VerUê,  u9  682,  V). 

(2)  Cassation,  28  novembre  184d  (DaUoz,  au  mot  Vente,  n«  684). 

(S)  Duranton,  t.  XVI,  p.  214,  n»  106,  et  tous  les  auteurs.  Rejet,  8  octo- 
bre 1807(Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  682,  1<*}  et  7  janvier  1846  (Dalloz,  1846, 
1.  13). 
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176,  L'article  1610  ne  dit  pas  que  le  juge  peut  accor- 
der un  délai  au  vendeur  pour  faire  la  délivrance.  Telle 
est  la  règle  générale,  puisque  l'article  1 184  donne  ce  droit 
au  juge  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  condition  ré- 
solutoire tacite,  et  l'article  1610  nest  que  l'application  de 
ce  principe  (i).  Le  juge  peut-il  refuser  de  prononcer  la 
résolution?  Il  le  peut  provisoirement,  en  accordant  un 
délai  au  vendeur  :  il  ne  le  peut  pas  définitivement,  puisque 
la  résolution  doit  être  prononcée,  si  le  vendeur  ne  délivre 
pas.  Le  juge  pourrait-il  aussi  maintenir  la  vente  par  le 
motif  que  le  retard  ne  cause  aucun  préjudice  à  l'acheteur? 
Celaest  douteux.  L'action  en  résolution  n'est  pas  fondée  sur 
un  préjudice  ;•  l'acheteur  agitdès  que  le  vendeur  ne  remplit 
pas  ses  obligations,  et  l'article  1611  suppose  que  la  réso- 
lution peut  être  prononcée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  condam- 
ner le  vendeur  à  des  dommages-intérêts.  La  cour  de  cas- 
sation a  cependant  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  qui  invoquait  l'absence  de  préjudice  ; 
elle  décide  en  principe  «  qu'il  résulte  des  articles  1184  et 
1610  combinés  que,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  résolution  d'une  convention  pour  défaut  d'exé- 
cution par  une  partie,  les  tribunaux  doivent  examiner  et 
apprécier  les  faits  et  les  actes  constitutifs  de  l'inexécution 
et  les  conséquences  qu'elle  doit  avoir,  et  que  d'ailleurs  la 
loi  n'a  pas  fixé  les  limites  dans  lesquelles  le  juge  doit  se 
renfermer  pour  son  appréciation  ;  d'où  il  suit  que  cette  ap- 
préciation lui  appartient  exclusivement(2).  »  Il  nous  semble 
que  les  limites  résultent  de  la  nature  même  de  l'action  en 
résolution  ;  elle  est  fondée  sur  l'inexécution  de  la  conven- 
tion, donc  sur  une  faute  quelconque,  abstraction  faite  du 
préjudice  qui  en  peut  résulter.  La  cour  ne  répond  pas  à 
l'argument  que  le  pourvoi  puisait  dans  l'article  1611. 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  résolution, il  suffit  que  le  retard  ne 
Boit  pas  justifié  (3). 

lïï.  Quand  un  cas  fortuit  empêche  le  vendeur  de  faire 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  d.  363,  note  16,  §  354. 

(2)  Rejet,  chambre  civile,  15  avril  1845  (Dalloz,  1845, 1«  411).  Comparez 
Lyon,  8  Juin  1855  (DaUoz,  1855, 5,  467). 

(3)  Comparez  Rejet,  7  janvier  1846  (DalloR.  1846,  1, 13). 
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la  délivrance,  lacheteur  ne  peut  pas,  en  principe,  deman- 
der la  résolution  de  la  vente.  Est-ce  à  dire  que  le  vendeur 
est  déchargé  de  l'obligation  qui  lui  incombe  et  que  Tache- 
teur  doit  néanmoins  payer  le  prix?  Il  faut  distinguer  :  si  la 
chose  vendue  est  un  corps  certain  et  déterminé  qui  est 
venu  à  périr,  on  applique  le  principe  des  risques  :  c'est 
l'acheteur  qui  les  supporte  ;  le  vendeur  est  libéré  par  la 
perte  fortuite  (art.  1302),  parce  qu'il  a  rempli  son  obliga- 
tion en  conservant  la  chose  avec  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille  (art.  1138);  l'acheteur,  de  son  côté,  doit  rem- 
plir la  sienne.  Mais  s'il  s'agit  de  la  vente  de  choses  indé- 
terminées que  le  vendeur  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
livrer  dans  le  délai  convenu,  le  seul  effet  du  cas  fortuit 
sera  que  l'acheteur  ne  peut  pas  demander  la  résolution  du 
contrat  ;  la  vente  subsistera  donc  si  l'exécution  est  possi- 
ble. L'impossibilité  de  délivrer  peut  n'être  que  temporaire, 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pendant  la  dernière  guerre  entre 
l'Allemagne  et  la  France.  Le  service  des  transports  ayant 
été  suspendu,  l'expédition  des  marchandises  ne  pouvait 
plus  se  faire.  La  cour  de  Rennes  a  jugé  que  cette  impos- 
sibilité momentanée  n  empêchait  pas  la  vente  de  subsis- 
ter (i). 

Cette  guerre  funeste  a  été  invoquée  bien  des  fois  devant 
les  tribunaux  comme  un  cas  fortuit.  Nous  avons  exposé 
les  principes  au  titre  des  Obligations;  il  suffira  de  rappor- 
ter une  décision  de  la  cour  de  cassation  qui  applique  ces 
principes.  Un  vendeur  se  prévalait  de  l'investissement  de 
Paris  pour  se  dispenser  de  remplir  ses  obligations.  La 
cour  a  confirmé  l'arrêt  qui  rejetait  sa  demande.  Il  est  de 
principe  que  le  débiteur  répond  des  cas  fortuits  quand  ils 
arrivent  pendant  qu'il  est  en  demeure,  ou  après  qu'il  est 
en  faute;  or,  dans  l'espèce,  le  juge  du  fait  avait  constaté 
que  le  vendeur  aurait  pu  remplir  son  obligation  avant  U 
siège  de  Paris  ;  le  cas  fortuit  lui  était  donc  imputable  (2). 

118.  L'article  1610  applique  à  la  vente  le  pnncipe  do 
la  condition  résolutoire  tacite.  Lorsque  la  résolution  poui* 


(1)  RenneB,  9  mai  1871  (Dalloz.  1872,  2,  211). 

(2)  Rejet.  19  novembre  1872  (Dalloz.  1873, 1,  215V 
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inexécution  des  obligations  est  stipulée  par  le  contrat,  on 
l'appelle  pacte  commissoire.  Nous  avons  exposé  ailleurs 
les  règles  qui  le  régissent.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
a  fait  rapplication  de  ces  principes  à  la  vente.  Il  avait  été 
convenu  que  les  marchandises  seraient  livrées  dans  la 
huitaine  et  que,  passé  ce  délai,  l'acheteur  n'aurait  plus  à 
prendre  livraison.  L'acheteur  prétendit  que,  la  délivrance 
n'ayant  pas  eu  lieu  dans  les  huit  jours,  la  vente  était  ré- 
solue de  plein  droit.  C'était  dépasser  les  termes  de  la 
clause,  qui  ne  faisait  que  reproduire  la  condition  résolu- 
toire telle  qu'elle  est  formulée  par  les  articles  1 184  et 
1610.  On  pouvait  soutenir  qu'il  ne  fallait  plus  l'interven- 
tion du  juge  pour  prononcer  la  résolution  du  contrat, puis- 
que l'acheteur  se  réservait  le  droit  de  ne  pas  prendre 
livraison  après  la  huitaine,  mais  au  moins  fallait-il  que 
l'acheteur  manifestât  la  volonté  de  profiter  du  pacte,  car 
il  n'avait  pas  renoncé  au  droit  de  demander  l'exécution  de 
la  vente  ;  il  avait,  par  conséquent,  deux  droits,  il  devait 
opter,  ce  qui  nécessite  une  manifestation  de  volonté  (i). 

tlO.  L  acheteur,  dit  l'article  1610,  peut  aussi  de- 
mander sa  mise  en  possession.  On  suppose  qu'il  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé.  Dans  l'ancien  droit,  il  y 
avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'acheteur  pou- 
vait demander  sa  mise  en  possession,  et  si  le  tribunal 
pouvait  l'ordonner,  au  besoin,  par  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique. L'article  1610  tranche  la  difficulté  qui,  à  vrai 
dire,  n'en  était  pas  une,  comme  nous  en  avons  déjà  fait 
la  remarque  en  traitant  des  eftets  de  l'obligation  de  don- 
ner (art.  1136)  (2). 

180.  L'article  1611  ajoute  que,«  dans  tous  les  cas,  le 
vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages-intérêts  s'il 
résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur  du  défaut  de  déli- 
vrance au  terme  convenu,  »  Dans  toits  les  cas,  c'est-à-dire 
soit  que  l'acheteur  agisse  en  résolution,  soit  qu'il  demande 
l'exécution  de  la  vente,  La  loi  ne  veut  donc  pas  dire  que 
l'acheteur  a  toujours  droit  à  des  dommages-intérêts  dès 


(1)  Rouen,  23  mai  1871  (Dalloz,  1871,  2,  203). 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  215,  n»  199.  et  tous  1««  auteurs 
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qu  il  éprouve  un  préjudice  ;  il  faut  de  plus  que  Tinexécu- 
tion  de  lobligation  de  lacheteur  lui  9oit  imputable  ;  nous 
renvoyons,  sur  ce  point,  à  ce  qui  a  été  dit  au  titre  des 
Obligations;  les  principes  généraux  restent  applicables, 
puisque  la  loi  n'y  déroge  point  ;  elle  les  maintient, au  con- 
traire, en  matière  de  délivrance  {art.  1624). 

N^  2.  DANS  QUEL  ÉTAT  LA  CHOSE  DOIT-ELLE  ÊT8E  DÉLIVRÉE? 

181.  «  La  chose  doit  être  délivrée  en  Tétat  où  elle  so 
trouve  au  moment  de  la  vente  w  (art.  1614).  Tous  les  au- 
teurs critiquent  cette  rédaction  qui,  prise  à  la  lettre,  fait 
dire  à  la  loi  le  contraire  de  ce  qu  elle  veut  dire.  Le  ven- 
deur doit  conserver  la  chose  avec  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille;  s  il  remplit  cette  obligation  et  si  néanmoins  la 
chose  se  détériore  par  un  cas  fortuit,  le  vendeur  est  libéré 
en  délivrant  la  chose  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  lors  de 
la  tradition;  ce  qui  est  le  contraire  de  ce  que  l'arti- 
cle 1614  semble  dire.  Les  principes  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point,  puisqu'il  est  de  règle  que  les  risques 
sont  supportés  par  lacheteur  (art.  1 138  et  1624)  (i).  Que 
veut  donc  dire  larticle  1614? C'est  que  le  vendeur  no  peut 
pas  changer  l'état  de  la  chose  vendue,  à  partir  de  la  vente. 
Elle  ne  lui  appartient  plus  ;  il  est  seulement  chargé  de  la 
conserver;  c'est  l'acheteur  qui  est  propriétaire,  lui  seul  a 
donc  le  droit  d'en  disposer  (2). 

18*.  L'article  1614  ajoute  :  ««  Depuis  le  jour  delà  vente, 
tous  les  fruits  appartiennent  à  lacquéreur.  »  L'acheteur 
est  propriétaire  à  partir  de  la  vente,  et  il  est  de  prin- 
cipe que  les  fruits  appartiennent  au  propriétaire  par 
droit  d'accession  (art.  547).  L'article  547  ne  parle  que 
des  fruits  naturels  et  industriels  ;  le  même  principe  s'ap- 
plique, en  ce  qui  concerne  la  vente,  aux  fruits  civils;  en 
effet,  l'article  1614  dit  que  tous  les  fruits  appartiennent 
à  l'acheteur;  si  donc  la  chose  est  donnée  à  bail, les  loyers 


(1)  Mourlon.  Répétitions,  t.  III.  p  228,  n»*  553  et  554. 

(2)  Duvergier,  t.  I«f, p.  318,  n»  2/3. 
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OU  fermages  appartiennent  à  l'acheteur  à  partir  de  la 
vente.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'acheteur  est  lié 
par  le  bail  que  le  vendeur  a  consenti,  elle  est  décidée  par 
l'article  1743;  nous  l'examinerons  au  titre  du  Louage, 

Les  parties  peuvent  déroger  à  l'article  1614;  la  déro- 
gation peut  être  tacite  ou  expresse.  Y  a-t-il  dérogation 
tacite  dans  les  cas  où  la  délivrance  ne  doit  se  faire 
qu'après  la  récolte  des  fruits?  Si  la  clause  est  conçue  en 
ces  termes,  il  n'y  a  pas  de  doute;  le  vendeur  a  voulu  se 
réserver  la  récolte  qu'il  a  préparée  par  ses  travaux,  et  le 
prix  aura  été  fixé  en  conséquence.  Même  dans  le  cas  où 
le  vendeur  stipule  simplement  un  terme,  l'intention  des 
parties  peut  être  et  sera  d'ordinaire  que  les  fruits  perçus 
avant  l'échéance  appartiennent  au  vendeur.  En  effet, 
d'après  l'article  1652,  l'acheteur  ne  doit  les  intérêts  que 
depuis  le  jour  de  la  délivrance  quand  la  chose  vendue 
produit  des  fruits  ;  s'il  avait  droit  aux  fruits  perçus  avant 
la  délivrance,  il  jouirait  des  fruits  sans  que  le  vendeur 
eût  droit  aux  intérêts.  On  ne  peut  guère  admettre  que 
telle  soit  l'intention  des  parties  contractantes,  à  moins 
qu  elles  ne  s'en  soient  exprimées  (i). 

183.  «  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
pétuel »  (art.  1615).  Qu'entend-on  par  accessoires  de  la 
chose?  Grenier,  l'orateur  du  Tribunat,  répond  que  si  la 
loi  n'est  pas  entrée  dans  des  détails  à  cet  égard,  c'est  que 
le  titre  du  code  intitulé  De  la  distijiction  des  biens  ex- 
plique quelles  sont  les  choses  réputées  accessoires  et  celles 
qui  sont  considérées  comme  ayant  été  destinées  à  l'usage 
perpétuel  de  la  chose  principale.  Toute  énumération  eût 
été  incomplète  et  par  cela  même  dangereuse  ;  il  serait 
tout  aussi  inutile  de  donner  des  applications  empruntées 
au  droit  romain  dans  une  matière  où  les  usages  jouent 
un  si  grand  rôle  (2).  Les  précédents  judiciaires  même  ne 
servent  à  rien,  car  les  arrêts  ne  décident  pas  des  ques- 

(1)  Mourlon,  Répétitions,  t.  III.  p.  229»  n^  555.  Duranton,  t.  XVI.p.  231, 
no  214. 

(2)  Voyez  les  exemples  que  Troplong  donne  d'aprô8  le  droit  romain, 
p.  181,  no  323. 
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tions  de  droit  ;  ils  jugent  en  fait  (i),  c'est-à-dire  d'après 
l'intention  des  parties  contractantes.  Duvergier  en  donne 
un  exemple  remarquable  que  nous  allons  rapporter. 

184.  La  vente  d'une  usine  comprend -elle  la  prise 
d'eau  et  le  canal  creusé  pour  la  conduire  à  l'usine?  En 
théorie,  l'affirmative  semble  évidente  :  comment  l'usine 
pourrait-elle  marcher  si  celui  qui  l'achète  pour  l'exploiter 
n'acquérait  pas  la  prise  d'eau  et  le  canal  qui  en  paraît 
inséparable?  Toutefois, il  y  a  sur  cette  question  les  déci- 
sions les  plus  diverses.  Les  cours  de  Bordeaux  et  de  Tou- 
louse ont  jugé  que  la  prise  d'eau  et  le  canal  étaient  des 
accessoires  compris  dans  la  vente.  La  cour  de  Grenoble, 
au  contraire,  a  décidé  que  la  vente  ne  comprenait  ni  les 
eaux  ni  le  canal,  bien  que  l'acte  portât  que  le  moulin  était 
vendu  avec  ses  appartenances  et  ses  dépendances;  à  Tob- 
jection  que  le  moulin  est  inutile  sans  eau,  la  cour  répond 
que  le  meunier  avait  seulement  droit  à  la  prise  d'eau  né- 
cessaire pour  mettre  son  usine  en  activité.  Dans  l'espèce, 
l'intention  du  vendeur  n'était  guère  douteuse  ;  ayant  be- 
soin des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  terres,  il  n'avait 
certes  pas  entendu  vendre  des  eaux  et  un  canal  qui  lui 
étaient  nécessaires  (2). 

Depuis  que  l'ouvrage  de  Duvergier  a  paru,  de  nouveaux 
arrêts  sont  intervenus  sur  cette  question,  et  ils  n'ont  pas 
mis  fin  à  la  diversité  apparente  de  la  jurisprudence. 
Nous  ne  prétendons  pas  que  les  décisions  soient  contra- 
dictoires :  tout  dépend  des  faits  de  la  cause.  Il  a  été  jugé 
que  le  vendeur  conservait  la  propriété  exclusive  des 
sources  dont  les  eaux  dérivaient  au  moulin  ;  la  cour  de 
Grenoble  la  jugé  ainsi  d'après  les  circonstances;  le  ven- 
deur s'était  réservé  la  propriété  d'un  fonds  voisin,  et  la 
situation  de  ce  fonds  ainsi  que  du  moulin  attestait  que 
les  eaux  servaient  à  l'irrigation  plutôt  qu'elles  ne  contri- 
buaient à  la  force  motrice  du  moulin,  dont  elles  ne  pou- 
vaient, par  suite,  être  réputées  l'accessoire  (3). 

La  cour  de  Dijon,  au  contraire,  a  jugé  que  la  vente 

(1)  Voyez  les  arrêts  cités  par  Aabr}'  et  Ran,  t.  IV.  p.  364,  note  19,  §  354 

(2)  Duvergier,  t.  !•»■,  p.  324  et  suiv.,  n®  275,  et  les  arrêts  qu'il  cite. 
(8)  Orenoble,  29  novembre  1843(Dalloz,  1845,2,  10). 
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dun  moulin  comprend  nécessairement  celle  du  cours 
d'eau  qui  met  ses  roues  en  mouvement  et  qui  en  est  une 
partie  intégrante,  puisque,  sans  le  cours  d*eau,  l'usine 
cesserait  de  marcher.  Elle  a  appliqué  ce  principe  même 
aux  sources  alimentaires  du  cours  d'eau.  La  décision  a 
l'air  d'un  arrêt  de  principe  ;  en  réalité,  elle  est  fondée  sur 
les  circonstances  de  la  cause;  le  vendeur,  dans  l'espèce, 
n'avait  nul  besoin  des  eaux  et  il  trouva  bon  d'en  disposer 
au  profit  d'un  tiers,  alors  qu'elles  étaient  nécessaires  à 
l'acheteur  (i). 

185.  La  vente  d'un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel comprend-elle  la  clientèle  ou  l'achalandage,  en 
ce  sens  que  le  vendeur  s'interdit  le  droit  de  faire  concur- 
rence à  l'acheteur  en  fondant  un  nouvel  établissement  qui 
enlèvera  à  l'acheteur  une  partie  au  moins  de  la  clientèle 
sur  laquelle  il  comptait?  L'équité  semble  plaider  pour 
l'acheteur;  aussi  les  tribunaux  de  commerce,  qui  s'inspi- 
rent surtout  de  l'équité,  se  prononcent-ils  presque  toujours 
contré  le  vendeur.  Les  cours  d'appel  sont  divisées,  sans 
que  l'on  puisse  dire  que  leurs  décisions  soient  contradic- 
toires; elles  jugent  d'après  les  circonstances  du  fait.  On 
demande  s'il  faut  appliquer  au  vendeur  le  principe  que 
l'on  suit  en  général  pour  les  associés.  En  fait  et  en  équité, 
la  diflférence  est  grande  entre  le  commerçant  qui  cède  son 
établissement,  et  l'associé  qui  se  sépare  de  ses  coassociés 
et  fonde  une  nouvelle  maison  ;  le  dernier  jouit,  en  géné- 
ral, d'une  plus  grande  liberté  d'action  que  le  premier. 
C'est  dans  l'espèce  d'une  société  qu'est  intervenu  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  semble  décider  la  question  en 
faveur  du  vendeur  ;  mais  quand  on  y  regarde  de  près,  on 
voit  que  le  fait  a  exercé  une  influence  sur  la  décision  de 
la  cour.  La  cour  de  Paris  avait  jugé,  en  fait,  que  l'acte 
intervenu  entre  les  associés  était  une  liquidation  pure  et 
simple  à  forfait  et  à  titre  de  transaction  ;  qu'il  ne  conte- 
nait aucune  clause  d'où  l'on  pût  induire  que  l'associé  qui 
se  séparait  de  la  société  entendît  s'interdire  la  faculté  de 
fonder  une  nouvelle  brasserie.  La  cour  en  conclut  que 

1)  Diion,  31  Jumet  1868  (Oalloz,  1868, 2,  IM 
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l'associé  reprenait  la  plénitude  de  ses  droits,  sauf  les  obli- 
gations que  lui  imposait  la  bonne  foi  à  Tégard  de  ses  an- 
ciens coassociés  ;  or,  on  n'alléguait  aucun  fait  de  concur- 
rence déloyale  dans  le  but  de  détourner  la  clientèle  ou 
d'établir  une  confusion  entre  des  établissements  exploi- 
tant la  môme  industrie.  La  cour  de  cassation  n'a  fait  que 
reproduire  ces  considérations  de  fait  ;  on  aurait  tort  d'en 
induire  un  principe,  c'est  un  arrêt  d'espèce  (i). 

Il  serait  tout  à  fait  inutile  d'analyser  les  nombreux  ar- 
rêts qui  ont  été  rendus  en  cette  matière  (2).  Le  principe  de 
droit  n  est  contesté  par  personne  ;  il  a  été  nettement  for- 
mulé par  la  cour  d'Angers  ;  la  liberté  commerciale  est  de 
droit  public,  il  ne  peut  y  être  apporté  d'autres  restrictions 
que  celles  résultant  de  la  loi  ou  des  conventions.  Encore  la 
restriction  ne  doit-elle  pas  être  une  interdiction  absolue, 
comme  nous  l'avons  dit  au  titre  des  Obligations.  La  dif- 
ficulté se  réduit  donc  à  ceci  :  y  a-t-il  une  convention  qui 
interdise  au  vendeur  de  fonder  un  établissement  analogue 
à  celui  qu'il  vend?  Nous  citerons,  comme  application,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  très-bien  motivé.  En  thèse  géné- 
rale, dit  la  cour,  l'associé  qui  vend  le  fonds  de  commerce 
commun,  à  son  coassocié  avec  l'achalandage  et  la  clientèle 
et  moyennant  un  prix  attribué  à  cet  achalandage  et  à  cette 
clientèle  est  tenu  de  garantir  à  son  acheteur  la  jouissance 
du  fonds  vendu  ;  il  ne  peut  donc  pas  établir  dans  le  voisi- 
nage de  l'établissement  vendu  un  établissement  rival.  La 
cour  constate  que,  dans  l'espèce,  telle  était  la  commune 
intention  des  parties  contractantes.  Ceci  est  le  point  es- 
sentiel :  il  est  abandonné  à  l'appréciation  des  juges  du 
fait  (3). 

tsn.  La  vente  comprend  non-seulement  les  accessoires 
proprement  dits,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  titre  De  la 
distinction  des  biens;  le  vendeur  cède  à  l'acheteur  tous 
ses  droits  relatifs  à  la  chose  vendue.  Nous  verrons  une 
application  de  ce  principe  en  traitant  de  la  garantie.  Si 

(1)  Rejet,5  février  1855  (Dalloz,  1855, 1,  440). 

(2)  Voyez  les  citations  dans  le  Recueil  de  Dalloz,  1850, 2. 51,  note,  et  1867. 
2, 217.  note  2.  Il  faut  «jouter  Bordeaux,  6  juin  1873  (Dalloz,  1874, 2,  80;. 

(3)  Lyon,  25  mai  1872  (DaUoz,  1872,2,  211) 
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le  vendeur  a  un  recours  en  garantie  contre  Tarchîtecte  en 
vertu  de  l'article  1792,  il  transmet  ce  droit  à  Facheteur. 
Cela  a  été  contesté  dans  une  espèce  où  le  contrat  de  vente 
inter;iisait  à  lacheteur  toute  action  en  garantie  contre  le 
vendeur.  Cette  clause  ne  concernait  que  la  garantie  ordi- 
naire pour  cause  d'éviction  ou  de  vices  rédhibitoires;  elle 
était  étrangère  aux  droits  que  le  vendeur  a  contre  des 
tiers  relativement  à  la  chose  vendue  ;  ces  droits  sont  com- 
pris dans  la  vente  par  cela  seul  qu'ils  n'en  sont  pas  ex- 
clus (i). 

N«  8.  DB  LA  DÉLIVRANGB  DB  L4  CONTBNAKOB. 

181.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications 
ci-après  exprimées  «  (art.  1616).  Quand  le  contrat  indique 
la  contenance,  il  va  de  soi  que  le  vendeur  doit  la  fournir, 
puisque  le  prix  sera  calculé  d'après  la  contenance;  le^ 
vendeur  n'a  donc  droit  au  prix  qu'à  condition  de  délivrer 
toute  la  contenance.  Mais  il  se  peut  que  la  contenance  ne 
soit  pas  portée  à  l'acte  ;  les  fonds  sont  souventvendus  sans 
indication  de  leur  contenance  ;  on  les  désigne  par  le  lieu 
de  leur  situation  et  par  les  confins.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut 
pas  s'agir  d'une  obligation  concernant  la  contenance  ;  le 
fonds  est  vendu  en  bloc,  les  parties  sont  censées  en  avoir 
une  exacte  connaissance;  quand  même  la  contenance 
serait  plus  grande  ou  moindre  que  les  parties  ou  l'une 
d'elles  ne  le  croyaient,  cette  différence  ne  donnerait  lieu  à 
aucune  action,  puisque  les  parties  n'y  ont  eu  aucun  égard 
en  contractant  (2). 

188.  Les  modifications  dont  parle  l'article  1616  ne 
concernent  que  la  vente  des  immeubles.  Quant  aux  effets 
mobiliers,  le  principe  s'applique  sans  modification  aucune 
lorsque  la  vente  se  fait  au  compte,  au  poids  ou  à  la  me- 
sure ;  le  vendeur  doit  prester  exactement  ce  qu'il  promet, 
et  le  prix  sera  en  proportion  mathématique  de  ce  qui  a  été 
vendu.  Une  peut  donc  se  présenter  aucune  difficulté  de 

(\)  Rennes,  9  avril  1870  (DaUoz,  1872.  2,  110). 

(2)  DuPMUon,  t  XVI,  p.  238,  n®  220.  Duvorgier,  1. 1•^  p.  341.  n*  281. 
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droit;  tout  dépend  du  comptage,  du  pesage  et  du  mesu- 
rage  (i). 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  ventes  immobilières.  On  ne 
peut  pas  mesurer  les  immeubles  avec  la  précision  mathé- 
matique que  présente  le  mesurage  des  meubles.  De  là  suit 
que  Ton  ne  peut  pas  attacher  à  l'expression  de  la  conte- 
nance des  immeubles  la  même  importance  que  dans  les 
ventes  mobilières;  c'est  un  à-peu-près,une  indication  ap- 
proximative, dont  les  parties  ne  tiennent  pas  compte  dans 
la  fixation  du  prix.  Leur  intention  peut  cependant  être  de 
proportionner  exactement  le  prix  à  la  contenance.  C'est 
sur  cette  question  d'intention  que  se  présentent  des  diffi- 
cultés; le  code  les  a  tranchées  d'après  la  volonté  probable 
des  parties  coùtractantes,  sauf  à  elles  à  manifester  une 
volonté  différente;  c'est  le  droit  commun  en  matière  de 
contrats.  Le  code  distingue  si  la  vente  a  été  faite  avec 
indication  de  la  contenance  en  ajoutant  à  raison  de  tant 
la  mesure,  QM  si,  tout  en  indiquant  la  contenance,  les  par- 
ties n'ont  pas  ajouté  que  la  vente  se  faisait  4  ^om^  ^o,  me- 
sure. 

I.  Première  hypothèsie  :  vente  à  tant  la  mesure. 

180.  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indi- 
cation de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  lo 
vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige, 
la  quantité  indiquée  au  contrat  >»  (art.  1617).  L'hypothèse 
prévue  par  la  loi  est  celle-ci.  Il  faut  d'abord  que  la  vente 
ait  pour  objet  un  immeuble  déterminé;  si  le  vendeur  pro- 
met 100  hectares  à  prendre  dans  tel  fonds,  on  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  de  l'article  1617;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'erreur  dans  la  contenance  d'un  fonds,  alors  que  ce  n'est 
pas  un  fonds  que  l'on  vend  ;  la  vente  porte  sur  une  quan- 
tité, comme  dans  la  vente  de  tant  d'hectolitres  de  froment; 
il  n'y  a  qu'un  mesurage  à  faire;  autant  il  y  aura  de  me- 
sures, autant  il  y  aura  de  prix,  puisque  l'on  suppose  que 
le  prix  est  fixé  par  mesure.  Il  faut,  en  second  lieu,  l'indi- 

(1)  Troplong,  p.  185,  n«  Sfcl 
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cation  de  la  contenance,  sinon  il  y  aurait  vente  en  bloc,  ce 
qui  exclut  toute  erreur  sur  la  mesure,  puisque  la  mesure 
n  aura  pas  été  prise  en  considération  par  les  parties  con- 
tractantes. Enfin,  il  faut  que  le  prix  total  soit  indiqué;  si 
la  convention  porte  seulement  que  le  fonds  contenant  au- 
tant d'hectares  est  vendu  à  tant  l'hectare,  il  en  résultera 
encore  qu'aucune  erreur  n'est  possible,  car  l'acheteur  ne 
s'oblige  à  payer  que  le  nombre  de  mesures  qui  se  trouve- 
ront dans  le  fonds  et  qui  lui  seront  délivrées  (i). 

t90.  Pour  qu'il  y  ait  difficulté,  il  faut  qu'il  se  trouve 
une  erreur  dans  le  prix.  L'erreur  peut  venir  de  ce  qu'il  y 
a  moins  de  mesures  que  le  contrat  n'en  porte  ;  il  se  peut 
aussi  qu'il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
exprimée  au  contrat.  L'article  1617  prévoit  la  première 
hypothèse.  11  donne  à  l'acheteur  le  droit  d'exiger  que  le 
vendeur  lui  délivre  la  quantité  indiquée  à  l'acte.  C'est  l'ap- 
plication du  principe  de  l'article  1616.  Mais  le  principe 
reçoit  des  modifications.  Il  se  peut  que  l'acheteur  n'exige 
pas  que  le  déficit  soit  comblé, il  se  peut  aussi  que  le  ven- 
deur ne  puisse  pas  fournir  ce  qui  manque.  Quelle  sera 
alors  la  situation  des  parties?  L'article  1617  répond  que 
le  vendeur  est  obligé  de  soufirir  une  diminution  propor- 
tionnelle du  prix.  Sur  ce  point,  il  n'y  avait  pas  de  doute; 
le  prix  est  payé  à  raison  de  la  mesure,  donc  autant  de 
mesures  autant  de  prix;  si  le  prix  est  de  1 ,000 francs  par 
hectare  et  s'il  se  trouve  un  déficit  de  deux  hectares  sur  la 
contenance  indiquée,  le  prix  sera  diminué  de 2, 000 francs  ; 
le  vendeur  ne  peut  pas  réclamer  ni  retenir  le  prix  d'une 
chose  qu'il  ne  livre  pas  ;  l'acheteur,  dans  l'espèce,  a  payé 
sans  cause  les  2,000  francs  qu'il  répète  contre  le  vendeur, 
car  il  les  a  payés  pour  deux  hectares  de  terrain  qui  ne 
lui  ont  pas  été  fournis. 

191,  Il  se  présente  une  question  que  la  loi  ne  résout 
point.  Si  l'acheteur  exige  que  le  vendeur  lui  délivre  la 
quantité  indiquée  au  contrat  et  que  la  chose  ne  soit  pas 
possible  au  vendeur,  il  en  résulte  que  celui-ci  ne  remplit 
pas  son  obligation.  L'acheteur  peut-il  s'en  prévaloir  pour 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  76,  n»  50  Ins. 
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demander  la  résolution  de  la  vente?  D'après  le  principe 
de  la  condition  résolutoire  tacite,  l'acheteur  aurait  le  droit 
d'agir  en  résolution  ;  la  question  est  de  savoir  si  Tar* 
ticle  1617  ne  déroge  pas  à  ce  principe.  L'opinion  générale 
est  que  l'acheteur  n'a  pas  l'action  en  résolution  pour  déficit 
de  contenance.  C'est  là  une  de  ces  modifications  à  la  ri- 
gueur des  principes  que  l'article  1616  prévoit.  Quand  ]a 
loi  veut  donner  à  l'acheteur  l'action  en  résolution,  elle  le 
dit;  l'article  1618  la  lui  donne  quand  il  y  a  un  excédant 
de  contenance;  le  silence  de  l'article  1617  est  donc  déci- 
sif; il  prévoit  le  cas  où  l'acheteur  exige  un  supplément  que 
le  vendeur  ne  peut  pas  lui  fournir,  et  il  ne  donne  qu'un 
seul  droit  à  l'acheteur,  celui  de  demander  une  diminution 
de  prix  :  il  exclut  donc  l'action  en  résolution.  Ce  qui  con- 
firme cette  interprétation,  c'est  qu'elle  a  été  donnée  par 
Grenier,  dans  son  discours  au  corps  législatif.  L'orateur 
du  Tribunat  explique  le  motif  de  la  différence  que  la  loi 
établit  entre  Thypothèse  du  déficit  et  celle  de  l'excédant 
de  contenance  :  «  On  remarquera,  dit-il,  une  différence 
entre  la  circonstance  de  l'excédant  de  contenance  et  celle 
du  déficit  :  c'est  que,  pour  la  première,  l'acquéreur  peut 
se  désister  du  contrat,  tandis  qu'à  l'égard  de  la  seconde, 
celte  faculté  ne  lui  est  pas  accordée.  La  raison  en  est  que 
lorsqu'il  y  a  une  moindre  étendue,  l'acquéreur  est  tou- 
jours présumé  l'avoir  voulu  acheter;  et  il  est  incontesta- 
ble qu'il  en  a  les  moyens,  puisqu'il  avait  voulu  en  acquérir 
une  plus  grande  ;  au  lieu  que,  lorsqu'il  y  a  excédant  de 
contenance,  en  forçant  l'acquéreur  de  payer  le  supplé- 
ment du  prix,  ce  serait  l'obliger  à  acheter  plus  qu'il  n'aurait 
voulu  et  que  peut-être  il  ne  pourrait  payer  (i).  » 

Tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  Troplong,  admettent 
une  exception  à  cette  décision.  Si  la  loi  ne  permet  pas  à 
l'acheteur  de  demander  la  résolution  du  contrat,  c'est 
qu'elle  suppose  qu'il  aurait  acheté,  quand  môme  il  aurait 
su  que  la  contenance  était  moindre.  C'est  une  présomp- 
tion qui  peut  être  inexacte.  Si  l'immeuble  a  été  acheté 
pour  une  certaine  destination,  à  laquelle  il  se  trouve  im- 

(1)  Grenier,  Discours,  n^  21  (Loeré,  t.  VII,  p.  111),  et  tous  les  auteuri. 
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propre  à  raison  du  déficit  de  contenance,  par  exemple 
pour  construire  une  usine  qui  doit  avoir  une  certaine  di- 
mension, le  principe  dé  Tarticle  1184  doit  reprendre  son 
empire,  car  la  dérogation  quy  apporte  l'article  1617  n'a 
plus  de  raison  d  être  (i).  Nous  croyons  inutile  d'insister, 
parce  que  la  question  ne  nous  paraît  pas  douteuse. 

19*.  Il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que 
celle  exprimée  au  contrat  :  quel  sera,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  l'acheteur?  D'après  le  droit  commun,  il  aurait  le  droit 
de  refuser  l'excédant  de  contenance,  car  le  débiteur  doit 
prester  ce  qu'il  a  promis,  ni  plus  ni  moins.  L'article  1618 
ne  donne  pas  ce  droit  à  l'acheteur  ;  c'est  donc  encore  une 
des  modifications  que  prévoit  l'article  1616.  Le  législa- 
teur cherche  à  prévenir  la  résolution  des  contrats,  parce 
qu'elle  jette  toujours  le  trouble  dans  les  relations  civiles; 
il  tâche  de  concilier  les  intérêts  des  deux  parties  contrac- 
tantes. Quand  l'excédant  est  peu  considérable,  la  vente  est 
maintenue  ;  nous  verrons  plus  loin  si  l'acheteur  doit,  dans 
ce  cas,  un  supplément  de  prix.  Lorsque  l'excédant  est 
d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée,  l'ac- 
quéreur peut  demander  la  résolution  de  la  vente  ;  Grenier 
vient  de  nous  en  dire  la  raison  (n°  191).  L'acheteur  peut 
aussi  maintenir  la  vente  en  fournissant  un  supplément  de 
prix.  Il  doit  payer  un  supplément  de  prix,  parce  que  le 
prix  avait  été  fixé  à  raison  d'un  nombre  de  mesures  qui 
se  trouve  être  plus  considérable  ;  il  ne  peut  pas  acquérir 
la  propriété  de  l'excédant  sans  le  payer,  puisqu'il  devien- 
drait propriétaire  sans  cause,  et  le  vendeur  serait  débi- 
teur sans  cause. 

Doit-il  aussi  payer  un  supplément  de  prix  lorsque  l'ex- 
cédant n'est  pas  d'un  vingtième  i  L'opinion  générale  est 
que  l'acheteur  doit  un  supplément  de  prix.  On  se  fonde 
sur  la  clause  du  contrat  qui  porte  que  le  fonds  contient 
tant  de  mesures  et  que  la  vente  se  fait  à  tant  la  mesure. 
Cette  clause  signifie  que  le  prix  doit  être  proportionné  au 
nombre  des  mesures  ;  l'article  1617  applique  le  principe 


(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  239,  n»  223.  En  sens  contraire,  Tropk)ng,  p.l91, 
n*  330;  Marcadé  répond  à  Troplong,  t.  VI,  p.  235,  n*»  11  de  l'article  1617. 
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au  cas  de  déficit,  il  faut  l'appliquer  aussi  au  cas  d'excé- 
dant, parce  qu'il  y  a  même  motif  de  décider.  L'article  1 G 19 
confirme  cette  interprétation  :  quand  la  vente  n'est  point 
faiie  à  tant  la  mesure,  quoique  la  contenance  soit  indi- 
quée, il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  du  prix 
que  lorsque  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  expri- 
mée au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins. 
De  là  on  doit  conclure  que  toute  différence  est  prise  en 
considération  quand  la  vente  est  faite  à  raison  de  tant  la 
mesure,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de  prix  que 
de  mesures. 

Il  y  a  cependant  un  motif  de  douter,  c'est  le  silence  de 
l'article  1618.  On  peut  nous  objecter  notre  règle  d'inter- 
prétation, c'est  que  les  parties  n'ont  d'autres  droits  que 
ceux  que  la  loi  leur  accorde;  d'où  suit  qu'il  faut  s'en  tenir 
au  texte,  et  le  texte  ne  dit  pas  que  le  vendeur  a  droit  à 
un  supplément  de  prix.  Nous  répondons  qu'il  y  a  un  texte 
en  faveur  du  vendeur,  c'est  la  règle  générale  de  l'arti- 
cle 1616  ;  elle  reste  applicable,  sauf  les  modifications  que 
la  loi  y  apporte;  or,  les  articles  1617,  1618  et  1619  com- 
binés prouvent  que  toute  diflférence  entre  la  contenance 
réelle  et  la  contenance  indiquée  au  contrat  entraîne  une 
différence  dans  les  prix  ;  la  loi  ne  tient  compte  du  mon- 
tant de  la  diflférence  que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'ache- 
teur peut  demander  la  résolution  (i).  Il  est  vrai  que  Faure 
dit  le  contraire  dans  son  rapport  au  Tribunat,mais  il  n'ap- 
puie son  opinion  sur  aucun  motif  :  ce  qui  lui  ôte  toute 
autorité  en  présence  des  textes  et  des  principes  que  nous 
avons  invoqués  (2). 

II.  DeucHème  hypothèse  :  Vente  sans  la  danse  de  tant  la  mesure. 

193  l'article  1619  règle  cette  hypothèse  comme  suit: 
«  Mê^M  tous  les  autres  cas,  soit  que  la  vente  soit  faite 
d'un  corps  certain  et  limité,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des 

(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  239,  n®  224.  Aubry  et  Rau,t.  IV, p.  365,  note23, 
§  354;  Troplong,  p.  195.  n»  336;  Duvergier,  t.  !•«•,  p.  345,  n»  285;  Oolmet 
de  Santerre,  t.  VII, p.  77,  §  51  hi$.  En  sens  contraire,  Marcadé,t.  VI,  p.  232 
n»  I  de  rarticle  1618. 

(2)  Faupe,  liapport,  ii«  26  (Locré,  t.  VU,  p.  94). 
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fonds  distincts  et  séparés,  soit  quelle  commence  par  la 
mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de 
la  mesure,  l'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à 
.  aucun  supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour 
l'excédant  de  mesure,  ni,  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 
diminution  de  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que 
la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  con- 
trat est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins.  » 

Les  distinctions  que  le  code  rejette,  au  commencement 
de  l'article  1619,  se  rapportent  à  l'ancien  droit,  elles  n'ont 
plus  qu'un  intérêt  historique  ;  s'il  y  a  un  lecteur  curieux 
de  connaître  ces  vaines  subtilités,  nous  le  renvoyons  à 
Troplong  (i).  Il  n'y  a  qu'une  distinction  qui  soit  fondée 
sur  la  nature  des  choses,  c'est  celle  de  la  vente  faite  à  tant 
la  mesure  et  de  la  vente  qui  n'est  pas  faite  à  raison  de  tant 
la  mesure.  Quand  la  contenance  est  indiquée,  sans  qu'il 
soit  dit  que  la  vente  est  faite  à  raison  de  tant  la  mesure, 
la  loi  suppose  que  les  parties  n'ont  pas  attaché  d'impor- 
tance à  l'expression  de  la  contenance.  En  effet,  le  prix  a 
été  stipulé  en  bloc,  de  sorte  que  les  parties  n'ont  entendu 
établir  aucune  relation  entre  le  prix  et  la  contenance.  S'il 
y  a  une  légère  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  la 
contenance  réelle  et  la  contenance  désignée  dans  l'acte, 
le  prix  ne  doit  pas  être  modifié,  la  vente  reste  une  vente 
en  bloc.  Toutefois  l'expression  de  la  contenance  exerce 
une  influence  lorsque  la  différence  est  d'un  vingtième  ; 
c'est  un  chiffre  arbitraire,  la  loi  a  dû  en  fixer  un  pour  éta- 
blir la  limite  entre  la  vente  en  bloc  et  la  vente  qui  est 
assimilée  à  celle  dans  laquelle  le  prix  varie  d'après  la 
mesure.  Quand  la  différence  en  plus  ou  en  moins  est  con- 
sidérable, on  ne  peut  plus  admettre  que  le  vendeur  veuille 
délivrer  une  partie  du  terrain  vendu  sans  prix,  ni  que 
l'acheteur  veuille  payer  un  prix  pour  un  terrain  qu'il  ne 
reçoit  pas;  telle  n'est  certes  pas  l'intention  des  parties, 
elles  se  sont  trompées,  et  leur  erreur  doit  être  réparée  : 
cela  est  conforme  à  la  nature  de  la  vente,  contrat  commu- 


(1)  Troplong,  p.  195,  n^*  338  et  339,  et  les  auteurs  anciens  cités  par  Du- 
vergier,  t.  !•',  p.  350,  note  2. 
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tatif,  dans  lequel  chacune  des  parties  tient  à  obtenir 
l'équivalent  de  la  prestation  qu  elle  fait  de  son  côté  (i) 
(art.  1104). 

Xa  diflférence  d'un  vingtième  a  encore  une  autre  consé- 
quence; l'article  1620  porte  :  «  Dans  le  cas  où,  suivant 
l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix 
pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se 
désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplément  de  prix, 
et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble.  »  La  loi  dit 
que  l'acheteur  peut  se  désister  du  contrat;  c'est,  en  réalité, 
une  action  en  résolution  fondée  sur  les  articles  1616  et 
1184.  Il  faut  donc  appliquer  à  la  seconde  hypothèse  ce 
que  nous  avons  dit  du  droit  de  résolution  dans  la  pre- 
mière (n^*  191),  et  les  effets  sont  aussi  identiques.  Cepen- 
dant il  V  a  une  différence  dans  les  textes.  L'article  1620 
oblige  1  acquéreur  à  payer  les  intérêts  du  supplément  de 
prix  qu'il  paye  au  vendeur  quand  il  veut  conserver  l'im- 
meuble; ce  qui  est  très-juste,  puisqu'il  a  eu  la  jouissance 
d'une  partie  de  l'immeuble  dont  il  n'avait  pas  payé  le  prix  ; 
or,  il  est  de  principe  que  l'acheteur  paye  les  intérêts  du 
prix  quand  il  profite  des  fruits  (art.  1652).  L'article  1618 
ne  dit  pas  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  l'acheteur  qui  opte 
pour  le  maintien  de  la  vente,  moyennant  un  supplément 
de  prix,  doit  payer  les  intérêts  de  ce  supplément;  il  est 
certain  néanmoins  que  l'obligation  de  l'acheteur  est  la 
même  dans  les  deux  cas  où  il  doit  payer  un  supplément 
de  prix;  les  cas  sont  identiques,  il  y  a  donc  même  raison 
de  décider  ;  d'ailleurs  l'article  1652  suffirait  pour  résoudre 
la  question  en  ce  sens  (2). 

194.  L'article  1619  dit,  à  la  fin,  que  la  différence  d'un 
vingtième  entre  la  mesure  réelle  et  celle  exprimée  au  con- 
trat se  détermine  ^  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus  ».  Dans  l'article  1618,  la  loi  dit  :  «  Si  l'ex- 
cédant est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  dé- 
clamée.  »  La  loi  semble  donc  faire  une  distinction  entre 
les  deux  hypothèses  et  n'avoir  égard,  dans  l'article  1618, 


(1)  Duvergier,  t.  l*»,  p.  388,  n»  248. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  79,  n*  35  6m. 
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qu'à  la  différence  de  contenance,  tandis  que,  dans  Tarti- 
cle  1619,  elle  prend  en  considération  la  différence  de  va- 
leur. Mais  la  distinction  n  est  qu'apparente.  L'article  161P 
suppose  la  vente  d  un  fonds  unique  ;  or,  les  diverses  par- 
ties d'un  seul  et  môme  fonds  ont  la  même  valeur;  donc, 
dans  le  cas  de  cet  article,  il  ne  peut  être  question  que 
d'une  différence  de  contenance.  L'article  1619,  au  con- 
traire, prévoit  non-seulement  le  cas  de  vente  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  mais  aussi  la  vente  de  fonds  distincts 
et  séparés.  Dans  le  premier  cas,  oti  applique  l'article  1618, 
puisque  les  hypothèses  sont  identiques.  Dans  le  second 
cas,  on  tient  compte  de  la  différence  de  valeur  que  peu- 
vent avoir  les  divers  fonds  ;  il  en  serait  de  même  si  les 
diverses  parties  d'un  même  fonds  avaient  été  indiquées  sé- 
parément avec  leur  contenance,  et  si  ces  parties  étaient  de 
nature  et  de  valeur  différentes;  on  tient  compte  alors  de 
la  diiïérence  de  valeur,  parce  que  c'est  cette  différence  qui 
intéresse  surtout  les  parties.  Une  ferme  est  vendue;  l'acte 
indique  séparément  la  contenance  des  bâtiments,  puis 
celle  des  terres  labourables,  des  prés,  des  bruyères,  des 
bois;  il  y  a  en  tout  20  hectares,  et  le  prix  total  est  de 
100,000  francs.  Il  se  trouve,  dans  la  contenance  des 
bruyères,  un  déficit  de  deux  hectares  ;  c'est  plus  qu'une  dif- 
férence d'un  vingtième  si  l'on  n'a  égard  qu'à  la  contenance 
totale,  mais  c'est  moins  si  l'on  a  égard  à  la  valeur  des 
bruyères,  dont  l'hectare,  on  le  suppose,  ne  vaut  que 
500  francs;  en  valeur,  il  n'y  a  donc  qu'une  différence  de 
1,000  francs  sur  100,000  :  il  n'y  aura  pas  lieu  à  diminu- 
tion du  prix,  parce  que  les  parties,  en  ne  vendant  pas  à 
tant  la  mesure,  n'ont  pas  tenu  compte,  dans  le  système 
de  la  loi,  d'une  différence  de  moins  d'un  vingtième.  De 
même,  s'il  y  avait  un  excédant  de  1 ,000  francs,  parce  qu'il 
y  aurait  deux  hectares  de  bruyères  de  plus  que  le  contrat 
n'en  indiquait  ;  cette  différence  en  contenance  serait  de 
plus  d'un  vingtième,  mais  ce  ne  serait  pas  une  différence 
en  valeur  d'un  vingtième;  par  suite,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  augmentation  du  prix  ni  à  résolution. 

Nous  avons  supposé  que  la  contenance  des  diverses 
parties  avait  été  indiquée  séparément.  Mais  si  la  ferme 
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est  vendue  avec  indication  de  la  contenance  totale,  sans 
que  Ion  marque  la  contenance  particulière  de  chacune 
des  parties,  y  aura-t-il  lieu,  dans  ce  cas,  à  calculer  le  dé- 
ficit ou  l'excédant  d  après  la  valeur,  ou  n'aura-t-on  égard 
qu'à  la  contenance?  On  enseigne  généralement  que,  dans 
ce  cas,  on  ne  tient  pas  compte  de  la  valeur  :  on  calculera 
d'après  la  différence  de  contenance,  et  la  différence  de 
valeur  sera  considérée  comme  existante,  par  cela  seul  que 
la  différence  de  contenance  existera  (i).  Cela  nous  paraît 
douteux.  La  distinction  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  de 
l'article  1619  ;  elle  devrait  donc  résulter  de  l'intention  des 
parties  contractantes  :  peut-on  présumer  que  leur  inten- 
tion soit  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  différence  de  va- 
leur entre  les  diverses  parties  de  la  chose  vendue,  par  cela 
seul  qu'elles  n'ont  pas  indiqué  la  contenance  de  ces  par- 
ties, et  qu'elles  ne  fassent  aucune  différence  entre  un  hec- 
tare de  biniyères  et  un  hectare  de  prairies?  Non,  certes. 
Il  pourra  y  avoir  des  difficultés  de  fait  pour  le  calcul  de 
la  contenance  des  diverses  parties  du  fonds,  mais  ces  dif- 
ficultés ne  peuvent  pas  influer  sur  le  droit  des  parties  {2). 
195.  L  article  1619  suppose  qu'un  même  fonds,  une 
ferme,  comprend  des  parties  d'une  nature  et  d'une  valeur 
diverses.  Il  se  peut  aussi  que  deux  ou  plusieurs  fonds,  qui 
ne  forment  pas  une  même  exploitation,  soient  vendus  en- 
semble par  le  même  contrat,  avec  désignation  de  la  mesure 
de  chacun.  Appliquera-t-on,  dans  ce  cas,  l'article  1619? 
C'est-à-dire  considérera-t-on  les  divers  fonds  comme  un 
seul  corps  de  biens,  et  calculera-t-on  la  différence  d'un 
vingtième  sur  tous  les  biens?  ou  chaque  fonds  sera-t-il 
considéré  comme  faisant  l'objet  d'une  vente  distincte?  L'ar- 
ticle 1623  prévoit  l'hypothèse  et  la  décide  en  ces  termes  : 
«  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat  et  pour 
un  seul  et  même  prix,  avec  là  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et 
plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence, et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution 

(1)  Duvergier,  t.  !•'.  p.  363,  n^292  et  293.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  366, 
note8  25et26,  §364. 

(2)  Comparez  Marcadé,  t.  VI,  p.  238  n»  II  de  Tarticle  1622. 
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du  prix, n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies.  » 
Cet  article  établit  en  principe  que,  sous  les  conditions 
qu'il  détermine,  la  vente  de  deux  fonds  distincts  est  consi- 
dérée comme  une  seule  et  même  vente  d  un  seul  corps  de 
biens  ;  puis  il  applique  le  principe  à  une  difficulté  parti- 
culière. Nous  devons  donc  voir  quel  est  le  principe  et 
quelles  sont  les  conséquences  qui  en  découlent.  Il  faut 
d'abord  que  les  deux  fonds  soient  vendus  par  le  même  con- 
trat ;  s'ils  sont  vendus  par  des  contrats  différents,  il  y  aura 
autant  de  ventes  différentes  qu'il  y  a  de  fonds  différents, 
et,  par  suite,  on  appliquera  à  chacune  de  ces  ventes  les 
principes  établis  par  les  articles  1617-1619.  Si  les  deux 
fonds  sont  vendus  par  un  même  contrat,  cela  indique  l'in- 
tention des  parties  de  considérer  ces  fonds  comme  un  seul 
corps  de  biens;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  de 
plus  que  les  fonds  aient  été  vendus  pour  un  seul  et  même 
prix  (i).  Le  prix  est  un  élément  essentiel  de  la  vente  ;  là 
où  il  y  a  deux  prix,  il  y  a  deux  ventes.  Si  donc  on  vend 
par  un  même  contrat  deux  fonds  pour  des  prix  différents, 
il  y  aura  deux  ventes  distinctes,  quoiqu'elles  soient  faites 
en  même  temps  et  constatées  par  un  seul  acte;  l'unité 
d'acte  n'entraîne  pas  l'unité  de  contrat,  car  il  arrive  tous 
les  jours  que  des  contrats  différents  se  font  en  même 
temps  et  sont  constatés  par  un  même  acte.  Mais  si,  outre 
l'unité  d'acte, il  y  a  une  unité  de  prix,  il  n'y  a  aura  qu'une 
seule  vente.  Peu  importe  le  nombre  de  fonds  :  la  loi  sup- 
pose qu'il  y  en  a  deux,  c'est  un  exemple;  le  principe 
serait  le  même  s'il  y  en  avait  trois  ou  quatre;  cela  est 
d'évidence. 

La  vente  des  différends  fonds  ne  faisant  qu'une  seule 
et  même  vente,  quelles  en  seront  les  conséquences?  On 
appliquera  à  cette  vente  les  principes  généraux  qui  régis- 
sent la  contenance.  C'est-à-dire  que  l'on  distinguera  si,  la 
vente  étant  faite  avec  indication  de  la  contenance,  les 
parties  ont  ajouté  à  raison  de  tant  la  mesure;  on  appli- 
quera les  articles  1617  et  1618;  si  les  parties  n'ont  pas 
ajouté  la  clause  à  raison  de  tant  la  mesure,  on  appli- 

(1)  Faure,  Rapport  au  Tribunat,  n»  26  (Looré,  t.  VII,  p.  Met  suW.) 
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quera  l'article  1619.  Cest  cette  dernière  hypothèse  que 
l'article  1623  prévoit,  mais  elle  n'exclut  pas  l'autre,  dès 
que  Ton  admet  le  principe  de  l'unité  de  vente.  Suppo- 
sons, comme  le  fait  la  loi,  que  les  parties  aient  indiqué  la 
contenance  des  divers  fonds,  sans  dire^jue  la  vente  est 
faite  à  tant  la  mesure  :  s'il  y  a  un  déficit  dans  l'un  des 
fonds  et  un  excédant  dans  l'autre,  comment  procédera- 
t-on?  L'article  1623  décide  que  l'on  fera  compensation 
jusqu'à  due  concurrence.  Cela  implique  que  les  deux  fonds 
sont  de  môme  nature  et  valeur  ;  alors  on  compensera  les 
mesures,  et  s'il  reste  une  différence,  en  plus  ou  en  moins, 
d'un  vingtième,  on  appliquera  les  articles  1619  et  1620. 
Mais  si  les  fonds  sont  d'une  nature  différente,  l'un  en 
terres  labourables,  l'autre  en  bruyères,  on  fera  encore 
la  compensation,  mais  en  tenant  compte  de  la  différence 
de  nature  et  de  valeur;  on  ne  peut  pas  compenser  un  hec- 
tare de  bruyères  avec  un  hectare  de  prairies  ;  l'excédant  de 
valeur  qui  se  trouve  dans  l'un  des  fonds  à  raison  de  l'ex- 
cédant de  contenance  sera  compensé  avec  le  déficit  de  va- 
leur qui  se  trouve  dans  l'autre  par  suite  du  déficit  de 
contenance  et  si,  après  la  compensation,  il  reste  une  dif- 
férence de  valeur,  en  plus  ou  en  moins,  d'un  vingtième,  on 
applique  les  dispositions  des  articles  1619  et  1620. 

Le  cas  prévu  par  l'article  1623  est  une  difficulté  parti- 
culière, à  laquelle  la  loi  applique  le  principe  de  l'unité  de 
vente.  Il  va  sans  dire  que  le  principe  reste  applicable, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  compensation  ;  si, 
par  exemple,  il  y  avait  déficit  ou  excédant  dans  l'un  des 
fonds,  sans  qu'il  y  eût  excédant  ou  déficit  dans  l'autre,  ou 
s'il  y  avait  soit  déficit,  soit  excédant  dans  les  deux  fonds. 
Le  principe  de  l'unité  de  vente  recevrait  toujours  son  ap- 
plication, conformément  aux  articles  1619  et  1620  (i). 

196.  Il  reste  une  difficulté  d'interprétation.  La  vente 
avec  indication  de  contenance  produit  des  effets  différents, 
selon  que  le  contrat  porte  la  clause  à  raison  de  tant  la 
mesure,  ou  que  les  parties  n'ont  pas  ajouté  cette  clause  ; 


(l^  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  365,  §  354,  Marcadé.  t.  VI,  p.  243,  n»  I  et  II 
dtt  l  ai-ticle  1688. 
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dans  le  premier  cas,  le  prix  est  exactement  en  proportion 
du  nombre  des  mesures,  tandis  que,  dans  le  second,  on 
ne  tient  compte  de  la  différence  entre  la  mesure  réelle  et 
la  mesure  indiquée  au  contrat  que  si  elle  excède  un 
vingtième.  Il  importe  donc  beaucoup  de  savoir  si  la  vente 
est  faite  ou  non  à  raison  de  tant  la  mesure.  Les  parties 
ne  sont  pas  obligées  de  se  servir  des  expressions  de  la  loi, 
puisqu'il  n  y  a  pas  de  termes  sacramentels.  Si  elles  se  ser- 
vent d'autres  expressions,  il  peut  y  avoir  doute  sur  leur 
intention.  Le  juge  appréciera  :  c'est  une  question  de  fait, 
comme  toutes  les  questions  d'intention  ;  l'appréciation  des 
juges  du  fait  est  donc  souveraine.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
de  cassation  de  Belgique  (i). 

IW.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  la  vente  de  l'arti- 
cle 1618  et  celle  de  l'article  1619,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  qui  appartient  à  l'acheteur  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente.  Que  le  contrat  porte  ou  non  la  clause  à 
raison  de  tant  la  mesure,  l'acheteur  n'a  laction  en  résolu- 
tion que  lorsque  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus 
de  la  contenance  déclarée;  il  ne  l'a  pas,  en  principe,  en 
cas  de  déficit,  sauf  l'exception  que  la  doctrine  admet  pour 
le  cas  où  les  fonds  achetés  ont  une  destination  spéciale 
(b?  191);  cette  exception  doit  aussi  être  admise  dans  la 
vente  de  l'article  1619,  parce  qu'il  y  a  même  raison  de 
décider. 

L'article  1621  contient  une  disposition  générale  appli- 
cable à  tous  les  cas  où  l'acheteur  a  le  droit  de  se  désister 
du  contrat  :  s'il  demande  la  résolution,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais 
du  contrat.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  les  parties  sont 
remises  dans  la  situation  où  elles  étaient  avant  d'avoir 
contracté.  C'est  là  leffet  de  la  condition  résolutoire  (arti- 
cle 1 183)  ;  or ,  le  désistement  de  l'acheteur  n'est  autre  chose 
que  la  condition  résolutoire  tacite  de  l'article  1184.  Dans 
cette  opinion,  l'acheteur  doit  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  et  le  vendeur  doit  restituer  le  prix  et  les  intérêts. 
Dans  l'opinion  contraire,  on  dit  que  les  fruits  se  compen- 

(1)  Rejet,  4  août  1870  {Pasicrisie,  1870,  1,  445). 
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sent  avec  les  intérêts  (i)  ;  il  en  résulte  une  inégalité  entre 
les  parties;  l'action  devant  être  intentée  dans  Tannée,  il 
se  peut  que  l'acheteur  n'ait  pas  perçu  de  fruits,  il  se  peut 
aussi  qu'il  ait  perçu  les  fruits  d'un  fonds  ayant  une  conte- 
nance plus  grande  que  celle  pour  laquelle  le  prix  a  été 
stipulé;  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  y  aurait  inéga- 
lité, sans  qu'on  puisse  la  justifier  par  un  principe  de  droit. 
On  invoque  le  texte  de  l'article  1621 ,  qui  ne  parle  pas  de 
la  restitution  des  fruits  et  des  intérêts  ;  l'argument  a  peu 
de  valeur,  puisqu'il  est  fondé  sur  le  silence  de  la  loi,  et 
le  silence  de  la  loi  ne  suffit  pas  pour  que  Ton  en  induise 
une  dérogation  aux  principes. 

III.  Dispositions  générales. 

198.  Les  règles  sur  la  contenance  s'appliquent-elles 
aux  ventes  forcées? La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative,  et  nous  n'y  voyons  aucun  motif  sérieux  de 
doute.  En  effet,  ces  règles  découlent  de  la  nature  de  la 
vente  ;  l'acheteur  a  droit  à  la  contenance  indiquée  au  con- 
trat, mais  il  n'a  droit  qu'à  cette  contenance.  En  cas  de 
déficit  ou  d'excédant,  il  doit  donc  y  avoir  diminution  ou 
augmentation  de  prix,  à  moins  que  l'intention  des  parties 
n'ait  pas  été  de  proportionner  le  prix  à  la  contenance  dé- 
clarée au  contrat.  Le  code  établit,  à  cet  égard,  des  règles 
qui  sont  générales  de  leur  nature.  Il  faudrait  une  excep- 
tion écrite  dans  la  loi  pour  admettre  une  dérogation  quand 
la  vente  se  fait  par  expropriation.  Troplong  objecte  que, 
dans  ces  sortes  de  ventes,  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui 
vend,  que  l'autorité  de  la  justice  tient  lieu  du  vendeur. 
L'idée  est  singulière  :  la  vente  n  est-elle  pas  une  transla- 
tion de  propriété?  et  qui  peut  transférer  la  propriété  sinon 
le  vendeur?  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  justice  tient 
lieu  du  vendeur,  elle  tient  lieu  du  notaire  par  le  ministère 
duquel  la  vente  se  fait,  et  qui  certainement  ne  vend  point. 
Nous  croyons  inutile  d'insister  (2). 

(1)  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  80.  n»  54  bis, 

(2)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  367  et  note  31, 
§  3&4.  Comparez  les  arrêts  eités  p.  200.  note  ^ 

XXIV.  13 
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109.  Les  parties  peuvent-elles  déroger  aux  règles  sur 
la  contenance? Cela  n  est  pas  douteux  ;  larticle  1619  dit  à 
la  fin  :  «  s*il  n'y  a  stipulation  contraire  ».  11  en  est  de 
même  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1617,  1618  et 
1623.  C'est  le  droit  commun  en  matière  de  contrats. 
Quelle  est  la  portée  de  ces  dérogations?  Tout  dépend  de 
Vintention  des  parties  contractantes;  il  est  impossible  de 
décider  a  priori  que  telle.formule  employée  par  le  rédac- 
teur de  l'acte  aura  tels  effets.  Les  auteurs  l'ont  cependant 
essayé,  mais  ils  n'ont  abouti  qu'à  des  opinions  contradic- 
toires ;  la  jurisprudence  aussi  consacre  des  décisions  qui 
semblent  se  contredire  ;  nous  n'entendons  pas  lui  repro- 
cher ces  inconséquences  apparentes  ;  le  juge  décide  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  et  ces  circonstances  varient 
d'une  espèce  à  l'autre.  Nous  croyons  inutile  de  discuter 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ;  quelques  exemples  que 
nous  empruntons  aux  arrêts  et  aux  auteurs  prouveront 
combien  ces  débats  sont  oiseux. 

Quel  est  l'effet  de  la  clause  que  ^  les  parties  se  feront 
raison  du  plus  ou  moins  de  contenance  ^  ?  On  suppose 
que  la  clause  est  insérée  dans  une  vente  à  la  mesure.  La 
cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  l'acquéreur  renonçait  par 
là  au  droit  que  la  loi  lui  donne  de  se  désister  du  contrat 
quand  il  y  a  excédant  d'un  vingtième.  La  même  cour  a 
jugé  que  l'acheteur  pourrait  se  désister  si  la  différence 
était  du  double  (i).  Ce  sont  deux  décisions  contraires. 
Sont-elles  contradictoires?  Non,  dit  Duvergier,  parce  que 
le  consentement  d'exécuter  la  vente  malgré  un  excédant 
d'un  vingtième  n'emporte  pas  l'engagement  d'acheter  deux 
fois  plus  de  terrain  que  le  contrat  n'en  indique.  Oui,  dit 
Troplong  ;  les  considérants  du  second  arrêt  sont  faibles 
et  obscurs;  on  y  voit  l'embarras  de  la  cour  pour  lui  ter 
contre  une  stipulation  précise, mais  onéreuse  à  l'acheteur, 
la  position  de  celui-ci  était  favorable  et  intéressante;  une 
telle  décision  n'est  pas  un  précédent  (2).  Nous  disons  que 
les  contrats  doivent  être  interprétés  d'après  l'intention  des 

(1)  Bedeaux,  19  mars  1811  et  7  mars  1812  (Dalloz.  aa  mot  Vente, 
n<- 727  6^728). 

(2)  Duyergier,  1. 1*',  p.  360.  n»  299  ;  Troplong,  p.  194,  n»  337 
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parties  ;  il  peut  donc  y  avoir  contrariété  apparente  de  dé- 
cisions sans  qu'il  y  ait  contradiction. 

Quel  est  l'effet  de  la  formule  ou  wrxron,  ajoutée  à  l'indi- 
cation de  la  contenance?  Les  auteurs  sont  en  désaccord 
complet.  Aubry  et  Rau  s'expriment  dans  les  termes  les 
plus  vagues,  et  qui  reviennent  à  dire  que  les  tribunaux 
décideront  d'après  l'intention  des  parties  contractantes. 
Duranton  dit  que  la  formule  déroge  à  l'article  1619,  en  ce 
sens  qu'U  a  y  aurait  pas  lieu  à  une  augmentation  ou  à  une 
diminution  du  prix  pour  déficit  ou  excédant  de  contenance, 
quand  même  la  différence  serait  d'un  vingtième;  mais  il 
ajoute,  à  moins  que  la  différence  ne  soit  considérable.  Et  qui 
décidera  que  la  différence  est  considérable?  Naturellement 
le  juge.  Troplong  est  d'avis  que  l'article  1619  doit  être 
appliqué,  malgré  la  clause  d^ environ  ;  c'est  l'effacer  ;  il  faut 
cependant  que  les  parties  aient  çu  une  intention  en  la  sti- 
pulant; et  qui  est  juge  de  cette  intention?  Les  tribunau^ic. 
Marcadé  se  range  4  cette  opinion  contre  Duvergier,  qui 
adopte  la  décision  de  Duranton  (i).  Voilà  une  doctrine  qui 
ressemble  à  la  tour  de  Babel.  Pourquoi  les  auteurs  ont-ils 
la  prétention  de  décider  a  priori  des  questions  qui  ne 
peuvent  être  jugées  que  d'après  les  faits  et  les  circon- 
stances? 

Il  611  est  de  même  de  la  clause  de  non-garantie  de  con- 
tenance. Quel  en  est  l'effet?  On  distingue  entre  la  vente 
de  rarticlel617  et  la  vente  de  l'article  1619.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  ne  lui  donne  aucun  effet,  ou  à  peu  près,  car 
on  d^ide  que  l'article  1617  recevra  son  application  mal- 
gré la  clause;  quant  à  l'article  1618,  les  tribunaux  pour- 
ront, d'après  les  circonstances,  voir  une  dérogation  au 
droit  de  résolution  dans  la  clause  de  non-garantie.  Les 
cours  de  Paris  et  de  Bourges  ont  jugé  aussi  que  ladite 
clause  ne  déroge  pas  à  l'article  1619.  Troplong  dit  que 
l'on  ne  saurait  plus  mal  juger.  Aubry  et  Rau  admettent 
également  la  dérogation  {2).  Si  les  parties  peuvent  déroger 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  367,  notes  33  et  35,  §  354.  Duranton.  t.  XVI, 
p.  243,  n«  229;  Troplong,  p.  196,  n»  340;  Mvcadé,  t.  VI,  p.  242,  n<»  III  de 
l'article  1619. 

(2)  Paris,  16  Juin  1807,  et  Bourges,  22  juillet  1808  (Dalloz,  au  mot 
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à  l'article  1619,  pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  déroger 
à  l'article  1617Î  Est-ce  parce  qu'elles  ont  ajouté:  à  tant  la 
mesure?  Si  les  parties  ou  ceux  qui  rédigent  les  actes  étaient 
des  jurisconsultes,  l'interprétation  serait  admissible;  mais 
quand  les  jurisconsultes  ne  s'entendent  pas  et  s'accusent 
réciproquement  de  graves  erreurs,  comment  veut-on  que 
les  parties  comprennent  la  portée  des  expressions  que 
l'acte  emploie?  Dans  les  questions  de  fait  et  d'intention, 
il  faut  laisser  là  la  théorie  et  s'en  rapporter  au  bon  sens 
du  juge  (i). 

900.  Une  clause  de  non-garantie  a  donné  lieu  à  une 
difficulté  de  droit.  Le  contrat  portait  que  l'acquéreur  pren- 
drait les  immeubles  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient,  sans 
garantie  des  contenances  indiquées,  dont  le  plus  ou  le 
moins,  s'il  y  en  avait,  serait  au  profit  ou  à  la  perte  de 
l'acquéreur,  quand  même  la  différence  serait  de  plus  d'un 
vingtième.  Il  se  trouva  que  le  vendeur  avait  aliéné  quel- 
ques parcelles  du  corps  de  ferme  à  une  société  de  chemin 
de  fer,  sans  faire  connaître  ce  fait  à  l'acheteur.  Celui-ci 
agit  en  garantie  en  se  fondant  sur  l'article  1628,  d'après 
lequel  le  vendeur  demeure  tenu  de  la  garantie  de  ses  faits 
personnels,  quand  même  il  aurait  stipulé  qu'il  ne  serait 
soumis  à  aucune  garantie.  De  là  la  question  de  savoir  si 
l'article  1628  est  applicable  en  matière  de  délivrance.  La 
cour  de  Liège  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (2).  La  dé- 
cision nous  paraît  douteuse.  Pour  qu'il  puisse  être  ques- 
tion de  garantie  proprement  dite  et,  par  conséquent,  de 
l'application  de  l'article  1628,  il  faut  que  l'acheteur  soit 
évincé  d'une  chose  qui  est  comprise  dans  la  vente;  or, 
dans  l'espèce,  les  parcelles  que  le  vendeur  avait  aliénées 
n'y  étaient  pas  comprises,  puisque  la  clause  de  non-garan- 
tie de  la  contenance  était  absolue;  l'acheteur  n'ayant  pas 
d'action  pour  réclamer  les  parcelles  ne  pouvait  pas  dire 

ysnfe^BO  740).  Troplong,  n9  341.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  367,  note  33  et  34, 
§  354. 

(1)  Cassation,  7  novembre  1853  (Dalloz,  1854,  1,  7).  Rejet,  2  mars  1868 

SaUoz,  1868, 1,  485).  La  clause  de  non-garantie  est  usuelle  dans  les  ventes 
ites  par  autorité  de  Justice.  Voyez  Bruxelles,  17  octobre  1816  (Pasicri- 
sie,  1816,  p.  203);  Liège,  25  février  1815  et  16  novembre  1843  {Pasicrisie^ 
1815,  p.  317,  et  1844,  2, 219). 

(2)  Liège,  18  mai  ISÔUPasicrisie,  1867,2,341). 
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qu'il  en  était  évincé.  Il  le  pouvait  d'autant  moins  que  la 
clause  avait  un  caractère  aléatoire  ;  s'il  y  avait  eu  un 
excédant  de  contenance,  il  en  aurait  profité;  dès  lors  il 
était  difficile  d'admettre  un  recours  pour  déficit. 

IV.  De  la  durée  des  actions. 

*01.  «  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation 
du  contrat  de  la  part  de  Tacquéreur,  doivent  être  intentées 
dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
chéance »  (art.  1622).  «  Ce  temps,  dit  Portalis,  est  suffisant 
pour  reconnaître  une  erreur  dont  la  vérification  est  possi- 
ble à  chaque  instant.  Un  terme  plus  long  jetterait  trop 
d'incertitude  dans  les  affaires  de  la  vie.  »  Il  y  a  incertitude 
sur  la  propriété  quand,  à  raison  de  l'excédant  de  conte- 
nance, l'acheteur  a  le  droit  de  demander  la  résolution  de 
la  vente;  il  y  a  incertitude  sur  les  obligations  des  parties 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  augmentation  ou  à  une  diminu- 
tion du  prix.  Cette  incertitude  existe  dans  tous  les  cas  où 
il  naît  du  contrat  une  action  qui  tend  à  résoudre  la  con- 
vention ou  à  en  modifier  les  effets  ;  néanmoins  l'action  en 
résolution  dure  d'ordinaire  trente  ans;  pourquoi,  dans 
l'espèce,  est-elle  limitée  au  court  espace  d'une  année? 
Portalis  et  Faure  en  disent  la  raison  ;  c'est  que  la  vérifi- 
cation de  l'erreur  est  facile(i).  Le  motif  n'est  pas  concluant; 
l'acheteur  peut  vérifier  l'erreur,  en  supposant  qu'il  possède 
et  exploite  lui-môme  le  fonds;  mais  le  vendeur,  qui  cesse 
de  posséder,  peut  difficilement  s'assurer  s'il  y  a  erreur. 

SOS.  La  prescription  d'un  an  court-elle  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits?  On  admet  l'affirmative  (2);  il  y  a 
cependant  un  motif  de  douter,  c'est  que,  d'après  Tarti- 
cle  2252,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
Or,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  fasse  courir  contre  les  mineurs 
toutes  les  courtes  prescriptions ,  le  code  le  dit  dans  les 

(1)  Portalis.  Exposé  des  motifs,  n^  22  (Locré,  t.  VII.  p.  74).  Faure.  Rap- 
port, no  26  (Locré,  t.  VU.  p.  95). 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p. 253,  n<»  237.  Troplong,  p.  199,  n<»  349. 
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articles  1663  et  1676  :  peut-on  faire  de  ces  exceptions 
une  règle  générale?  Nous  réviendrons  sur  la  question  au 
titre  de  la  Prescription. 

903.  D après  lartide  1622,  le  délai  d*un  an  court  à 
partir  du  jour  du  contrat.  Cela  suppose  un  contrat  parfait, 
qui  donne  ouverture  immédiate  aux  actions  des  parties 
contractantes.  Mais  si  le  contrat  doit  être  ratifié  par  un 
copropriétaire,  ou  s'il  doit  être  approuvé  par  le  gouverne- 
ment, comme  cela  se  fait  en  matièlre  d*ei:propriation,  la 
vente  est  imparfaite,  l'acheteur  île  {Kmrrait  pas  exiger  la 
délivrance;  dès  lors  il  ne  peut  être  question  de  prescrip- 
tion pour  les  actions  qui  naissent  de  lobligationdedélivirér 
la  contenance  vendue  :  le  délai  ne  courra  qu'après  la  rati- 
fication et  l'approbation  (i). 

La  prescription  court*elle  si  l'acheteur  n'a  pas  été  mis 
en  possession  après  que  la  vente  a  reçu  sa  perfection?  Il 
faut  distinguer.  Si  l'acheteur  avait  le  droit  de  demander 
sa  mise  en  possession,  le  délai  courra  contre  lui,  quoique 
de  fait  il  y  ait  eu  un  long  intervalle  entre  la  vente  et  l'en- 
trée en  jouissance  :  l'obstacle  de  fait  qui  s'oppose  à  l'ac- 
tion ne  suspend  point  le  cours  de  la  prescription  (2).  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  au  titre  qui  est  le  siège  de  la 
matière.  Mais  lorsque  la  prise  de  possession  est  subor- 
donnée à  l'événement  d'une  condition,  l'acheteur  n'a  pas 
le  droit  d'agir  ;  partant,  la  prescription  ne  peut  pas  courir 
contre  lui.  La  cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi,  par  appli- 
cation de  l'article  2257  (3),  sur  lequel  nous  reviendrons 
également. 

804.  La  prescription  d'un  an  est-elle  appli<>able  lors- 
que les  parties  ont  apporté  des  dérogations  aux  règles  du 
code  sur  la  contenance  de  la  chose  vendue?  A  notre  avis, 
l'affirmative  est  certaine  ;  en  effet,  malgré  ces  dérogations, 
la  nature  des  actions  reste  la  même,  et  les  mo^s  pour 
lesquels  la  loi  les  a  limitées  à  un  délai  très-court  subsis- 
tent; donc  la  loi  doit  recevoir  son  application.  La  juris- 
prudence est  cep^idant  divisée.  On  objecte  que  dans  le 


8: 


1)  Rejet,  chambre  civile,  10  février  1869. 
^.)  Paria,  18  décembre  1840  (Dalloz,  au  moiVente,  n9  768). 
(8)  Rejet,  27  avril  1840  (Dalloz,  aa  mot  Vente,  n«  768,  2»). 
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cas  OÙ  les  parties  ont  dérogé  à  la  loi,  les  actions  ne  nais- 
sent plus  de  la  loi,  mais  de  la  convention;  or,  les  actions 
qui  résultent  de  la  vente  durent  trente  ans.  C'est  mal  rai- 
sonner. Les  actions  auxquelles  donnent  lieu  le  déficit  ou 
l'excédant  de  contenance  naissent  toujours  de  la  vente,  la 
loi  n  ayant  fait  que  prévoir  ce  que  les  parties  ont  voulu 
faire  ;  donc  il  n'y  a  rien  de  changé  quant  au  principe  de 
l'action  quand  les  parties  dérogent  à  la  loi,  et  partant  la 
prescription  doit  rester  la  même  (i). 

90&.  Les  parties  intéressées  pourraient-elles  étendre 
le  délai  d'un  an  établi  par  l'article  1623?  Non,  certes  ; 
toute  prescription  est  d'ordre  public,  et  il  n'appartient  pas 
aux  particuliers  d'en  modifier  les  conditions.  En  ce  sens, 
l'article  2220  dit  que  l'on  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la 
prescription,  mais  la  loi  permet  de  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise.  Les  parties  contractantes,  dans  l'espèce, 
peuvent  donc  renoncer  au  bénéfice  de  la  déchéance  éta- 
blie par  l'article  1623  quand  elle  est  encourue,  mais  elles 
ne  peuvent  d'avance  prolonger  le  délai.  C'est  l'opinion  gé- 
nérale, sauf  le  dissentiment  de  Zacharise,  qui,  en  ce  point, 
a  été  critiqué  par  ses  éditeurs  («). 

906.  L'article  1623  consacre  une  dérogation  au  droit 
commun;  il  est  donc  de  stricte  interprétation.  Comme  la 
loi  ne  parle  que  de  la  contenance  des  immeubles  (art.  1617, 
1619),  il  en  faut  conclure  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux 
ventes  mobilières.  Par  application  de  ce  principe,  la  cour 
de  cassation  a  jugé  que  la  prescription  d'un  an  n'était  pas 
applicable  à  la  vente  d'une  coupe  de  bois  (3).  Est-ce  une  ano- 
malie aussi  étrange  que  Duvergier  paraît  le  croire?  L'in- 
térêt des  tiers  est  le  principal  motif  qui  a  fait  porter  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'article  1623  ;  or,  les  tiers 
acquéreurs  ne  sont  guère  intéressés  à  ce  que  la  prescrip- 
tion soit  plus  ou  moins  longue,  puisqu'ils  peuvent  opposer 
leur  possession  contre  l'action  en  revendication  s'ils  sont 
de  bonne  foi  (art.  2279). 


i 


.)  Troplong. j>.  199,  n»  350.  Duvergier»  t.  !•,  p.  3d3,  n«  300. 
etRau,  f  *"'       ^^'^ 


2)  Aubry  et  Raa,  t  IV,  p.  3Ô8,  note  38.  §  354. 

(3)  Rejet,  24  mal  1815  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n''  774,  !•).  Duveriiier,  1 1, 
p.  363,  no  304. 
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90V.  Il  suit  du  même  principe  que  Tarticle  1623  n'est 
pas  applicable  à  l'action  par  laquelle  l'acheteur  réclame 
la  délivrance  d'une  partie  de  Timmeuble  qu'il  prétend 
comprise  dans  la  vente.  Cette  action  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  l'article  1623  ;  et  dès  que  l'on  est  hors  de 
l'exception,  il  faut  appliquer  la  règle  de  l'article  2262  (i). 
La  cour  de  cassation  a  jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  l'action  de  l'acheteur  contre  le  vendeur  qui  avait 
vendu  une  chose  dont  il  n'était  propriétaire  que  pour  par- 
tie ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans;  en  effet,  il  s'agis- 
sait d'une  demande  en  délivrance  d'une  chose  comprise 
dans  la  vente  {%). 

Par  identité  de  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 1623  lorsque  le  vendeur  réclame  la  restitution  d'une 
partie  de  l'immeuble  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été  comprise 
dans  la  vente. 

Il  en  est  de  môme  dé  toute  action  qui  n'a  pas  pour  objet 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  prix  à  raison 
d  une  erreur  de  contenance.  Une  vente  est  faite  à  tant  la 
mesure  avec  cette  clause  que  le  prix,  approximativement 
calculé  à  une  certaine  somme  payable  comptant,  sera  dé- 
finitivement réglé  par  un  mesurage  ultérieur  ;  l'action  qui 
a  pour  objet  de  faire  fixer  le  prix  par  ce  mesurage  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  l'article  1623,  donc  il  y 
avait  lieu  à  la  prescription  de  traite  ans  (3). 

SBCnON  m.  —  !>•  I*  garantla. 

908.  «  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur 
a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue;  le  second, les  défauts  cachés  de  cette  chose 
ou  les  vices  rédhibitoires  »  (art.  1625). 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  368  et  note  40,  §  354,  et  les  autorités  qu'ils 
citent. 

(2)  R€jet,  8  mai  1872  (Dallez,  1873, 1,  479). 

(3)  Rejet,  31  mai  1853  (Dalloz,  1853,  1,  189). 
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§  I*'.  Olijet  et  nature  de  la  garantie. 

M)9.  Le  vendeur  doit  garantir  à  l'acheteur  la  paisible 
possession  de  la  chose  vendue.  Quel  est  l'objet  de  cette 
garantie?  Elle  a  son  principe  dans  l'obligation  du  ven- 
deur de  transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose* 
La  propriété  est  le  droit  de  jouir  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue  (art,  544)  ;  ce  qui  implique  que  personne 
n'a  un  droit  sur  ces  choses  et  ne  peut  troubler  le  maître 
dans  sa  jouissance.  Il  est  vrai  que,  dans  l'ancien  droit,  le 
vendeur  ne  s'obligeait  pas  à  transférer  la  propriété,  et 
qu'il  était  tenu  néanmoins  de  la  garantie.  Son  obligation 
est  plus  étroite  sous  l'empire  des  nouveaux  principes. 
Jadis  on  disait  que  la  garantie  était  seulement  de  la  na- 
ture de  la  vente,  qu'elle  n'était  pas  de  son  essence.  Le  code 
semble  reproduire  la  doctrine  traditionnelle  (art.  1626 
et  1627).  Il  eût  été  plus  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de 
vente  lorsque  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir  à 
l'acheteur  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  vente  valable  quand  le  vendeur  ne  rend 
pas  l'acheteur  propriétaire.  Aussi  l'acheteur  a-t-il,  dans  la 
législation  moderne,  un  droit  qu'il  n'avait  pas  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  :  le  droit  d'agir  en  nullité  de  la  vente 
dès  qu'il  peut  prouver  que  le  vendeur  lui  a  vendu  la  chose 
d'autrui,  quand  même  il  ne  serait  ni  évincé  ni  troublé  (i). 

*10.  Du  principe  que  le  vendeur  doit  transmettre  à 
l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue  et  lui  en  ga- 
rantir la  paisible  possession,  suit  que  le  vendeur  ne  peut 
pas  lui-môme  troubler  l'acheteur  ni  l'évincer  :  il  ne  le 
pourrait  qu'en  vertu  d'un  droit  qu'il  aurait  sur  la  chose  ; 
or,  il  a  transmis  à  l'acheteur  tous  ses  droits  sur  la  chose, 
non-seulement  ses  droits  actuels,  mais  encore  ceux  qu'il 
pourrait  acquérir,  car  la  propriété  est  un  droit  absolu  et 
exclusif;  par  cela  seul  que  le  vendeur  s'est  obligé  à  trans- 

(1)  IhiT^friiw,  De  lavante,  1 1«,  p.  ^.  do381. 


206  DB   LA   VBNTB. 

férer  la  plénitude  du  droit  le  plus  étendu  que  Ton  puisse 
avoir  sur  une  chose,  il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  y  acquérir 
aucun  droit  qu'il  puisse  faire  valoir  contre  l'acheteur.  De 
là  le  vieil  adage  que  celui  qui  doit  garantir  ne  peut  pas 
évincer.  11  en  résulte  une  excepuon,  c'est-à-dire  une  dé- 
fense au  profit  de  l'acheteur  contre  toute  action  par  la- 
quelle le  vendeur  ou  ses  héritiers  le  troubleraient  dans  sa 
propriété  ou  dans  sa  possession.  Le  bon  sens  est  d'accord 
avec  le  droit  pour  repousser  le  vendeur.  Obligé  de  proté- 
ger l'acheteur  contre  tout  trouble,  il  ne  peut  pas  lui-même 
le  troubler;  obligé  de  l'indemniser  en  cas  d'éviction,  il  ne 
peut  pas  lui-même  l'évincer. 

Pothier  donne  comme  exemple  le  cas  où  le  vendeur  qui 
a  vendu  la  chose  d'autrui  en  devient  ensuite  propriétaire, 
ou,  ce  qui  revient  au  môme,  le  cas  où  le  véritable  proprié- 
taire devient  héritier  du  vendeur  :  le  propriétaire,  dit-il, 
ne  peut  revendiquer  la  chose  contre  l'acheteur,  car,  comme 
vendeur  ou  comme  héritier  du  vendeur,  il  doit  garantir 
l'acheteur  contre  toute  action  en  revendication  ;  l'acheteur 
peut  donc  lui  opposer  l'exception  de  garantie  (i).  Cela  ne 
fait  aucun  doute.  Mais,  dans  notre  droit  moderne,  l'ache- 
teur n'a  plus  besoin,  dans  ce  cas,  de  l'exception  de  garan- 
tie pour  repousser  le  vendeur.  En  effet,  il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  chose  du  moment  qu'elle  appartient  à 
son  vendeur,  car  celui-ci  s'est  obligé  à  lui  en  transférer 
la  propriété,  et  cette  obligation  produit  son  effet  dès  l'in- 
stant où  le  vendeur  est  propriétaire.  Si  donc  le  vendeur 
revendiquait,  l'acheteur  se  défendrait  en  niant  la  propriété 
du  revendiquant  et  en  soutenant  que  lui-même  est  pro- 
priétaire (2).  Il  en  serait  de  môme  si  l'héritier  du  vendeur 
qui  a  vendu  la  chose  d'autrui  demandait  la  nullité  de  la 
vente;  l'acheteur  lui  répondrait  qu'il  n'y  a  plus  vente  de 
la  chose  d'autrui,  puisque  l'héritier  du  vendeur  est  pro- 
priétaire (3).  Dans  notre  opinion  sur  la  vente  de  la  chose 


(1)  Pothier,  De  la  vente,  n«  167.  Sn  ce  sens,  Angers,  23  JuUlat  1847  (Dal- 
lez, 1847,  2,  195). 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  85,  n»  61  bis  IV.  Voyex  plus  haut 
no  120. 

(8)  Comparez  Rejet,  6  décembre  1854  (DiUoi,  1885, 1,  ÎO). 
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d'antrui,  il  y  a  encore  une  autre  défense  à  opposer  au  de- 
mandeur, c'est  que  le  vendeur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
la  nullité  établie  par  l'article  1599. 

Pothier  donne  encore  comme  exemple  de  l'exception  de 
garantie  la  vente  faite  par  un  tuteur  d'un  bien  de  son  pu- 
pille. Celui-ci  devient  l'héritier  du  tuteur  :  peut-il  reven- 
diquer son  héritage?  Non,  car  comme  héritier  il  doit  ga- 
rantir l'acheteur  contre  lequel  il  agit  en  revendication  (i). 
En  droit  moderne,  nous  dirions  que  l'acheteur  est  devenu 
propriétaire.  Il  y  aurait  lieu  à  l'exception  de  garantie  si 
le  tuteur  avait  vendu  l'immeuble  en  sa  qualité  de  tuteur, 
mais  qu'une  forme  prescrite  sous  peine  de  nullité  n'eût  pas 
été  observée.  Le  pupiUe,  devenu  l'héritier  du  tuteur,  ne 
pourrait  plus  invoquer  la  nullité,  car  l'action  aboutirait 
à  évincer  l'acheteur  qu'il  doit  garantir  contre  réviction(2). 

Enfin  Pothier  applique  le  même  principe  au  cas  où  un 
tiers,  qui  a  une  hypothèque  sur  l'immeuble  qui  m'a  été 
vendu  par  celui  qui  n'en  avait  pas  la  propriété,  devient 
héritier  du  vendeur;  il  ne  peut  pas  exercer  son  action 
hypothécaire  contre  moi ,  je  le  repousserais  par  l'excep- 
tion de  garantie.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  (3). 

*11.  L'obligation  de  garantie  oblige  encore  le  ven- 
deur à  prendre  fait  et  cause  pour  l'acheteur,  c'est-à-dire 
à  le  défendre  contre  les  tiers  qui  le  troubleraient  dans 
l'exercice  de  son  droit.  Pothier  dit  que  c'est  là  l'objet  im- 
médiat et  primitif  de  la  garantie.  Il  est  rare,  en  effet,  que 
le  vendeur  lui-môme  trouble  l'acheteur;  quand  il  y  a 
trouble,  il  vient  du  fait  d'un  tiers  qui  s'oppose  à  l'entrée 
en  jouissance  de  l'acheteur,  ou  qui  veut  l'empêcher  d'exer- 
cer une  servitude  comprise  dans  la  vente,  ou  qui  agit  en 
revendication  contre  l'acheteur  en  vertu  d'une  cause  an- 
térieure à  la  vente,  ou  prétend  exercer  sur  le  fonds  vendu 
une  servitude  non  déclarée  par  le  vendeur.  Dans  tous  ces 
cas,  l'acheteur  a  le  droit  d'appeler  le  vendeur  en  garan- 
tie. Nous  dirons  plus  loin  qui  supporte  les  frais  du  procès 
et  qui  est  tenu  des  dommages-intérêts  auxquels  Tache- 

(1)  Pothier,  De  latente,  l9  169. 

(2)  Rejet,  16  Juin  lS46(Dalloz,  1846,  1,  364). 

(3)  Rcâet,  24  juillet  1855  (Dallûi,  ISA,  1,  d9(^. 
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teur  a  droit,  alors  môme  que  le  vendeur  parvient  à  faire 
cesser  le  trouble  (i). 

*1*.  Enfin,  la  conséquence  ordinaire  de  la  garantie 
est  que  le  vendeur  doit  indemniser  l'acheteur  de  l'éviction 
que  celui-ci  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet 
vendu,  ou  des  charges  que  des  tiers  prétendent  sur  cet 
objet  quand  elles  n'ont  pas  été  déclarées  lors  de  la  vente. 
Nous  disons  que  tel  est  l'objet  habituel  de  la  garantie. 
C'est  le  seul  dont  la  loi  traite  ;  le  paragraphe  consacré  à 
cette  obligation  est  intitulé  :  De  la  garantie  en  cas  (ï évic- 
tion. Le  vendeur  appelé  en  cause  peut  ne  pas  défendre 
l'acheteur  contre  l'action  du  tiers  qui  le  trouble  :  à  quoi 
bon  prendre  la  défense  si  le  droit  du  tiers  est  certain?  Ou 
le  vendeur  peut  succomber  dans  sa  défense.  L'éviction 
est  la  suite  ordinaire  du  trouble;  toutefois,  en  théorie, 
l'obligation  d'indemniser  l'acheteur  évincé  est  une  obliga- 
tion secondaire,  comme  dans  toute  obligation  de  faire  ; 
or,  l'obligation  de  garantie,  quand  il  s  agit  du  trouble 
venant  d'un  tiers,  est  une  obligation  de  faire,  puisqu'elle 
consiste  à  prendre  fait  et  caitse  pour  l'acheteur.  Cette 
obligation,  quand  elle  ne  peut  pas  être- remplie,  se  traduit 
en  dommages-intérêts  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
vendeur  soit  seulement  tenu  d'indemniser  l'acheteur  du 
préjudice  que  lui  cause  l'éviction;  il  faut  dire,  comme  le 
fait  Pothier,  que  l'objet  primitif  et  essentiel  de  la  garan- 
tie, c'est  la  défense  de  l'acheteur  ;  c'est  seulement  quand 
la  défense  est  impossible  qu'elle  se  résout  en  dommages 
et  intérêts  (art.  1142). 

!S13.  Il  suit  de  là  une  conséquence  très-importante, 
c'est  que  l'obligation  de  garantie  est  indivisible.  Elle  con- 
siste à  faire  ;  or,  d'après  l'article  1217,  l'obligation  est 
indivisible  quand  elle  a  pour  objet  un  fait  qui,  dans  l'exé- 
cution, n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle, 
soit  intellectuelle.  Une  peut  pas  s'agir  d'une  division  maté- 
rielle du  fait  de  la  défense  de  l'acheteur  ;  la  division  in- 
tellectuelle ne  se  conçoit  pas  davantage.  Comment  la  dé- 
fense s  exerce-t-elle?  Le  vendeur  présente  des  arguments 

(1)  Aubr>'  et  Rau,  t.  IV,  p.  370,  §  355(4«  éd.). 
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de  droit  ou  de  fait  pour  établir  son  droit  de  propriété  con- 
tre le  tiers  qui  le  conteste,  ou  pour  prouver  que  le  tiers 
n'a  pas  le  droit  qu'il  réclame.  Or,  comprend-on  que  Ton 
fasse  valoir  un  tiers  ou  un  quart  d'argument?  Considérée 
comme  obligation  de  défendre,  la  garantie  est  donc  essen- 
tiellement indivisible.  Elle  Test  encore  si  on  la  considère 
comme  obligation  de  ne  pas  troubler  Facheteur.  Nous 
avons  dit  que  cette  obligation  a  son  principe  dans  celle 
que  le  vendeur  contracte  de  transférer  à  l'acheteur  la 
propriété  de  la  chose;  ainsi  considérée,  elle  est  essentiel- 
lement indivisible;  la  propriété  est  un  droit  absolu,  elle 
est  entière  ou  elle  n'est  pas;  le  vendeur  s'est  obligé  à  la 
transmettre  entière,  il  n'y  peut  donc  porter  la  moindre 
atteinte  sans  manquer  à  son  engagement;  c'est  dire  que 
son  obligation  ne  comporte  pas  de  division,  soit  matérielle, 
soit  intellectuelle.  Môme  en  restreignant  l'obligation  du 
vendeur  à  assurer  la  paisible  possession  de  l'acheteur,  elle 
reste  indivisible,  car  la  possession  paisible  et  le  moindre 
trouble  sont  incompatibles  ;  la  possession,  en  ce  sens,  est 
un  droit  absolu,  aussi  bien  que  la  propriété  dont  elle  est 
l'exercice.  Ce  qui  trompe  les  personnes  étrangères  au 
droit,  c'est  que  la  chose  vendue  est  presque  toujours  divi- 
sible ;  mais  il  ne  s'agit  point  de  la  nature  de  la  chose,  il 
s'agit  de  l'obligation  que  le  vendeur  contracte  relative- 
ment à  cette  chose. 

n  y  a  une  autre  cause  d'erreur,  et  celle-ci  a  même 
trompé  la  cour  de  cassation  ;  elle  dit  dans  le  considérant 
d'un  arrêt  que  l'obligation  de  garantie  est  divisible,  quoi- 
qu'elle ait  toujours  jugé  que  l'exception  de  garantie  est 
indivisible  (i).  La  cour  s'est  placée  au  point  de  vue  pra- 
tique. Qu'est-ce  que  la  garantie  en  fait?  C'est  l'obligation 
d'indemniser  l'acheteur  en  cas  d'éviction  ;le  code  lui-môme 
la  considère  ainsi,  parce  qu'il  est  rare  que  la  défense  à 
laquelle  le  vendeur  est  tenu  réussisse,  et  plus  rare  encore 
que  le  vendeur  trouble  l'acheteur.  Il  s'agit  donc  presque 
toujours  d'indemniser  l'acheteur  du  préjudice  que  lui  cause 
l'éviction;  or,  rien  n'est  plus  divisible  que  des  dommages 

(1)  Rejet,  11  août  1830  (Dalloz,au  mot  Vente,  n«  945,  29) 
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et  intérêts.  Indivisible  en  principe,  la  garantît  j30  4iyiae 
donc  le  plus  souvent  en  fait.  Toutefois  la  cour  de  caaç^r 
tion  a  eu  tort  de  se  placer  au  point  de  vue  des  faits;  gar- 
dienne du  droit,  elle  doit  parler  le  langage  juridique,  et 
elle  doit  maintenir  les  principes  alors  même  que  les  faits 
ne  permettent  pas  de  les  appliquer  rigoureusement.  Or, il 
est  d*évidence  que  Tévictipu  ne  saurait  changer  la  nature 
de  l'obligation  de  garantie,  car  l'éviction  n'est  autre  chose 
que  l'impossibilité  de  remplir  l'obligation  de  défense  et 
de  maintenir  l'acheteur  dans  la  libre  possession  de  la 
chose.  Est-ce  que  l'inexécution  d'une  obligation  en  change 
la  nature?  La  question  n'a  point  de  sens.  Aussi  est-il 
admis  par  tous  les  auteurs  que  l'obligation  de  garantie 
est  indivisible,  sauf  le  dissentiment  de  Duranton,que  nous 
avons  de  la  peine  à  comprendre  (i)  ;  elle  devient  divisi- 
ble lorsque  l'acheteur  e^t  évincé  et  que  la  garantie  ^e 
transforme  endommages-intérêts  (2). La  cour  de  cassation 
a  consacré  les  mêmes  principes  dans  un  arrêt  récent  (3). 
*14.  Les  conséquences  de  l'indivisibilité  de  la  garan- 
tie sont  celles  qui  résultent  de  toute  obligation  indivisible. 
Si  le  vendeur  meurt,  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun 
d'eux  est  tenu  de  la  garantie  pour  le  total  (art.  1223); 
l'acheteur  troublé  peut  donc  agir,pour  le  total,  contre  un 
seul  des  héritiers,  qui  sera  condamné  pour  le  total,  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers.  Cette  conséquence  (le 
l'indivisibilité  a  peu  d'intérêt  pratique.  D'une  part,  l'héri- 
tier peut  mettre  ses  cohéritiers  en  cause  ;  ce  qui  aura  pour 
conséquence  leur  condamnation  partielle,  au  point  de  vue 
des  dommages-intérêts,  lesquels  se  divisent  entre  les  héri- 
tiers à  raison  de  leur  part  héréditaire  (art.  1225)  ;  l'achp- 
teur  lui-même  est  intéressé  à  agir  contre  tous  les  héritiers 
pour  le  cas  probable  où  la  défense  ne  réussirait  pas;  car, 
dans  cette  hypothèse,  l'obligation  de  garantie  se  résout 
en  dommages-mtérêts  et,  ceux-ci  étant  divisibles,  l'héri- 

(1)  Voyez  168  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  371,  notes  7-9.  n 
liaut  ajouter  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  86,  n»  61  61^  VI.  La  jurispru- 
dence àfis  cours  de  Belgique  est  dans  le  môme  sens.  Rejet,  5  juin  I8Ô6 
(Pasicrisie,  1856, 1, 308);  Gand,  19  juillet  1862  (Pasicrisie,  1863,  2,  19). 

(2)  Pothier,  De  la  vente,  n^lOS.  Duvergier,  t.  1«,  p.  429,  n<»  355. 

(3)  Rejet,  18  avril  1860  (Dalloz,  1860, 1, 275). 
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tier  assigné  ne  serait  tenu  que  pour  sa  part  hérédi- 
taire, ce  qui  obligerait  l'acheteur  à  former  une  nouvelle 
action  contre  les  autres  héritiers.  De  fait  donc  l'action  en 
garantie  sera  régulièrement  dirigée  contre  tous  les  héri- 
tiers; ils  sont  obligés  de  défendre  chacun  l'acheteur  pour 
le  tout  ;  question  de  théorie,  car  le  procès,  en  cas  d'évic- 
tion, aboutira  à  une  condamnation  divisée. 

Il  y  a  un  léger  doute  quand  l'héritier,  assigné  seul,  né- 
glige de  mettre  ses  cohéritiers  en  cause.  On  pourrait  dire 
que  son  obligation  principale  étant  indivisible, la  condam- 
nation aux  dommages-intérêts  devrait  aussi  l'être.  Cela 
serait  vrai  si  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
prenait  la  place  do  la  garantie,  mais  il  n'en  est  rien .  Quand 
il  y  a  éviction,  l'obligation  de  garantie  n'est  pas  remplie, 
et  c'est  pour  ce  nouveau  fait,  l'inexécution  de  l'obligation, 
que  le  débiteur  est  condamné  à  payer  des  dommages- 
intérêts;  or,  les  dommages-intérêts  se  divisent  de  plein 
droit  lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  non  solidaires.  Donc 
un  héritier  partiel  n'encourt  les  dommages-intérêts  que 
pour  sa  part  héréditaire  (i). 

!S15.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  garantie  a  une 
autre  conséquence  plus  importante,  c'est  que  l'exception 
de  garantie  est  également  indivisible.  On  suppose  que  l'un 
des  héritiers  du  vendeur  revendique  la  chose  vendue  con- 
tre l'acheteur.  Celui-ci  pourra  lui  opposer  l'exception  de 
garantie  :  ne  le  peut-il  que  pour  la  part  héréditaire  du 
demandeur,  ou  le  peut-il  pour  le  tout?  La  réponse  se 
trouve  dans  l'article  1217  :  l'héritier  est  tenu  à  la  garan- 
tie ;  or,  la  garantie  est  une  obligation  indivisible,  donc  il 
doit  garantir  l'acheteur  pour  le  tout.  On  ne  conçoit  pas 
que  la  garantie  change  de  nature  quand  elle  est  opposée 
sous  forme  d'exception,  car  elle  consiste  à  ne  pas  troubler 
l'acheteur;  et  cette  obligation  est  essentiellement  indivi- 
sible. Il  n'y  a  qu'une  différence  entre  l'exception  de  ga- 
rantie et  l'action  en  garantie,  c'est  que  la  dernière  se  trans- 
forme le  plus  souvent  en  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'impossibilité  où  se  trouve  le  vendeur  de  défendre  l'ache- 

(1)  Voyez  les  autorités  dan^  Aabry  et  Rau,  t.  IV,  p.  372  et  iMtes  10 
et  11. 
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teur  contre  Faction  des  tiers,  et,  dans  ce  cas,  les  dom- 
mages-intérêts se  divisent  entre  les  héritiers  du  vendeur  ; 
tandis  que  la  garantie  sous  forme  d'exception  n'est  jamais 
impossible,  puisque  c  est  l'héritier  demandeur  qui  est  pro- 
priétaire :  étant  propriétaire  pour  le  tout,  il  peut,  comme 
il  doit  ne  pas  troubler  l'acheteur  pour  le  tout  ;  il  manque- 
rait à  son  obligation  en  troublant  l'acheteur  pour  une 
part,  celle  de  ses  cohéritiers; donc  il  ne  peut  revendiquei- 
pour  aucune  part. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (i),  mais  la  doctrine  a 
a  toujours  été  divisée.  Dans  l'ancien  droit,  Dumoulin  et 
Polhier,  tout  en  professant  que  l'action  en  garantie  est 
indivisible,  enseignaient  que  l'exception  de  garantie  est 
divisible;  Dumoulin,  avec  sa  violence  habituelle,  allait 
jusqu'à  traiter  l'opinion  contraire  d'inepte  et  de  stupide. 
C'est  un  grave  préjugé  contre  la  doctrine  que  nous  pro- 
fessons avec  la  jurisprudence.  L'autorité  de  la  tradition, 
en  cette  matière,  paraît  décisive  au  premier  abord  ;  en 
eflfet,  il  s'agit  de  savoir  si  une  obligation  est  indivisible  ; 
or,  la  théorie  de  l'indivisibilité  consacrée  par  le  code  re- 
monte à  Dumoulin  et  à  Pothier  :  n'est-il  pas  téméraire  de 
combattre  sur  ce  terrain  les  grands  jurisconsultes  qui  pas- 
sent, à  bon  droit,  pour  être  les  auteurs  du  code  civil? 
Cependant  notre  conviction  est  qu'ils  se  trompent;  or,  la 
vérité  l'emporte  sur  toute  autorité,  comme  le  dit  un  vieux 
proverbe,  quand  môme  ce  serait  l'autorité  de  Socrate  et  de 
Platon. 

Ce  qui  nous  permet  de  contredire  nos  maîtres,  c'est  que 
nous  avons  un  texte  formel;  d'après  l'article  1217,  la  ga- 
rantie est  indivisible;  donc  elle  Test  comme  exception, 
aussi  bien  que  comme  convention,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
dans  le  code  une  disposition  qui  déroge  à  celle  de  l'arti- 
cle 1217;  or,  la  loi  ne  dit  rien  ni  de  l'action  ni  de  l'ex- 
ception de  garantie  ;  nous  restons  donc  sous  l'empire  de 
la  règle  établie  par  l'article  1217,  Cela  est  décisif.  Il  est 
vrai  que  l'on  admet  parfois  une  restriction  à  la  loi,  sans 

(1)  Voyez  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  dans  le  Répertoire 
de  Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  945  ;  et  Tarrôt  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique, cité  p.  210,  note  1. 
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qu  il  y  ait  un  texte  ;  il  faut  pour  cela  qu'elle  résulte  de  la 
nature  même  de  la  règle  ;  la  question  est  donc  celle-ci  : 
la  garantie  implique-t-elle  qu  elle  n'est  indivisible  que  sous 
forme  d'action  et  qu  elle  devient  divisible  sous  forme  d'ex- 
ception? Pothier  fait  un  aveu  qui  condamne  sa  doctrine  : 
-  Il  semblerait  d'abord,  dit-il,  que,  suivant  les  principes 
que  nous  avons  établis  ci-dessus  (sur  l'indivisibilité  de 
l'action  en  garantie),  l'héritier  du  vendeur  qui  reven- 
dique la  chose  vendue  contre  l'acheteur  devrait  être  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande  pour  le  total,  puis- 
que, l'obligation  de  défendre  étant  indivisible,  il  est  obligé 
de  l'en  défendre  pour  le  total.  »  Ainsi  Pothier  met  l'ex- 
ception de  garantie  sur  la  même  ligne  que  l'action,  d'après 
les  principes  que  lui-même  a  posés  :  pourquoi  donc  s'écarte- 
t-il  de  ce  principes?  C'est  l'autorité  d'un  texte  qui  l'a  en- 
traîné ;  une  loi  romaine  décide  formellement  que  l'héritier 
du  vendeur  ne  peut  être  repoussé  que  dans  les  limites  de 
sa  part  héréditaire,  c'est-à-dire  que  l'exception  de  garan- 
tie ne  peut  lui  être  opposée  que  pour  cette  part  (i).  Cette 
argumentation  était  très-juridique.  Pothier  croyait  que  la 
théorie  de  l'indivisibilité  de  Dumoulin  était  empruntée  au 
droit  romain  ;  or,  il  trouvait  dans  le  droit  romain  un  texte 
qui  déclarait  l'exception  de  garantie  divisible  ;  cela  était 
décisif.  Dans  le  droit  moderne,  l'argumentation  est  aussi 
décisive,  mais  contre  l'opinion  de  Pothier.  Le  droit  ro- 
main est  abrogé,  c'est  l'article  1217  qui  définit  l'indivisi- 
bilité; d'après  cette  définition, la  garantie  est  indivisible; 
elle  l'est  sous  tous  les  rapports,  comme  exception  aussi 
bien  que  comme  action,  car  le  code  n'a  pas  reproduit  la 
loi  romaine  qui  avait  engagé  Pothier  à  considérer  l'ex- 
ception comme  divisible  ;  donc,  d'après  la  doctrine  même 
de  Pothier,  il  faut  décider  aujourd'hui  que  l'exception  de 
garantie  est  indivisible. 

Dumoulin  ne  s'appuie  pas  sur  la  loi  romaine  qui  pa- 
raissait si  formelle  à  Pothier  :  il  l'écarté,  parce  qu'elle  lui 
paraît  obscure  (2).  Cela  prouve  combien  la  doctrine  que 

(1)  Pothier»  De  la  vente,  n»  173. 

(2)  Dumoulin,    Exiricatio   labyrinthi  dividui  et  indmdui,  11«  part., 
n"*  496  et  suiv. 
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nous  combattons  est  incertaine.  Dumoulin,  aussi  bien  que 
Pôthier,  raisonnait  d'apréfe  les  principes  du  droit  romain  : 
ils  étaient  convaincus  que  leur  théorie  de  l'indivisibilité 
était  romaine,  et  il  se  trouve  qu'ils  se  sont  trompés. 
Eh  ce  qui  concerne  Tindivisibilité  de  la  gai*antie,leur  doc- 
trine est  également  romaine  ;  seulement  la  loi  qui  a  engagé 
Pothier  à  s'écarter  des  principes  que  lui-même  avait  po- 
sés paraît  à  Dumoulin  pleine  de  difficultés.  Que  conclure 
de  là?  Que,  pour  Pothier  et  Dumoulin,  la  question  était 
une  controverse  romaine  ;  ce  qui  aurait  dû  suffire  pour  ne 
tenir  aucun  compte  de  leur  argumentation;  car  pour  nous 
la  controverse  ne  doit  plus  être  décidée  par  des  textes 
(les  Pandectes,  elle  est  tranchée  par  l'article  1217;  quant 
aux  arguments  que  Pothier  et  Domat  puisent  dans  le  droit 
romain  pour  déclarer  l'exception  de  garantie  divisible,  ils 
nous  sont  complètement  étrangers  ;  nous  n'avons  pas  à  en 
tenir  compte  (i). 

Il  est  si  vrai  que  l'argumentation  de  Dumoulin  et  de 
Pothier  est  romaine,  que  Ton  a  de  la  peine  à  la  compren- 
dre quand  on  s'en  tient  aux  principes  du  code  citil.  L'ar- 
gument principal  de  Dumoulin,  reproduit  par  Pothier  et 
par  les  auteurs  modernes  qui  suivent  leur  opinioti.  Con- 
siste â  dire  que  l'obligation  de  garantie  est  une  dépen- 
dance de  l'obligation  de  tradition.  Voici  comment  Pothier 
le  présente.  L'obligation  du  vendeur  de  délivrer  la  chose 
{jjrœstandi  emj)to7H  rem  hahere  licere)  est  une  obligation 
divisible,  puisque,  on  le  suppose,  la  chose  qui  doit  être 
délivrée  est  divisible.  Chaque  héritier  du  vendeur  n'est 
débiteur  de  la  chose  que  pour  sa  part  héréditaire  ;  l'héri- 
tier pour  partie  remplit  donc  son  obligation  en  laissant  à 
l'acheteur  la  chose  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  est 
héritier  et  en  revendiquant  le  surplus.  11  est  certain 
que  l'héritier  partiel  n'aurait  été  tenu  que  de  délivrer  sa 
I^art  si  le  vendeur  était  mort  avant  d'avoir  fait  la  déli- 
.  vraûce;  il  en  doit  être  de  même  de  l'obligation  de  garan- 
tie quand  le  vendeur  est  mort  après  avoir  délivré  la  chose. 

(l)  Comparez  le  i-équistoire  remarquable  de  M.  Leclercq,  procui*our  go 
neral  {PatiaHsie,  1856,  1,  316  et  suiv.). 


DPS    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR.  215 

D'après  le  droit  français,  on  ne  comprend  plus  cette  argu- 
mentation ;  on  est  obligé  de  parler  latin  pour  expliquer 
en  quoi  consiste  l'obligation  du  vendeur  :  il  doit  prœstare 
emptori  rem  habere  licere.  Est-ce  encore  là  l'obligation 
du  vendeur  sous  l'empire  du  code? Non, il  s'oblige  à  trans- 
férer la  propriété  de  la  chose  vendue  :  est-il  propriétaire, 
la  propriété  est  transférée  par  le  contrat,  sans  tradition 
aucune  ;  peu  importe  donc  que  le  vendeur  meure  avant 
ou  après  la  délivrance,  la  propriété  est  ou  n'est  pas  trans- 
férée, selon  que  le  vendeur  est  ou  n'est  pas  propriétaire. 
Quelle  est  la  conséquence  de  cette  obligation?  C'est  quo 
le  vendeur  ne  peut  pas  troubler  lacheteur.  Cette  obliga- 
tion de  ne  pas  troubler  est  essentiellement  indivisible  ; 
donc  l'héritier  partiel  du  vendeur  qui  trouble  l'acheteur 
manque  à  son  obligation,  et  il  y  manque  pour  le  tout, 
puisque  l'obligation  n'est  pas  susceptible  de  parties.  Voilà 
les  principes  français  ;  ils  n'ont  rien  de  commun  aveô  la 
délivrance.  Délivrer  et  garantir  sont  deux  obligations  dis- 
tinctes (art.  1603),  qui  découlent  l'une  et  l'autre  de  l'obli- 
gation essentielle  du  vendeur  de  transférer  la  propriété 
de  la  chose;  chacune  de  ces  obligations  a  sa  nature  parti- 
culière. Tune  est  divisible,  l'autre  est  indivisible. 

Pothier  prévoit  l'objection  qu'on  .lui  fera  ;  c'est  que, 
d'après  ses  propres  principes,  la  garantie  consiste  essen- 
tiellement à  défendre  l'acheteur,  ce  qui  est  une  obligation 
indivisible.  Il  répond  que  l'obligation  de  défendre  n'est 
pas  une  obligation  précise  et  absolue,  que  chaque  héritier 
du  vendeur  peut  s'en  décharger  en  ssttisfaisant,  pour  sa 
part  héréditaire,  à  l'obligation  de  tradition.  C'est  toujours 
l'argument  de  Dumoulin;  l'obligation  de  tradition  est 
l'obligation  principale;  quand  l'héritier  du  vendeur  y  a 
satisfait  pour  sa  part,  il  est  déchargé  de  toute  obligation 
de  garantie.  Nous  venons  de  dire  qu'en  droit  français 
cela  n'est  pas  exact;  Tarticle  1603  ne  subordonne  pas 
l'obligation  de  garantie  à  l'obligation  de  délivrance  ;  la 
délivrance  n  est  plus  que  la  mise  en  possession  de  l'ache- 
teur, un  fait  matériel  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  ga- 
rantie, en  ce  sens  que  l'une  et  l'autre  obligation  découlent 
de  l'obligation  essentielle  du  vendeur  qui  consiste  à  Irans- 
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férer  la  propriété.  Il  y  a  une  autre  réponse  à  faire  à  Po- 
thier.  L'obligation  de  garantir  est  une  obligation  de  faire: 
est-ce  que  le  débiteur  se  décharge  de  lobligation  de  faire 
en  offrant  des  dommages-intérêts  au  créancier?  Non, 
certes;  il  s'est  obligé  à  faire,  et  il  doit  remplir  cette  obli- 
gation si  la  chose  est  possible; or,  elle  est  possible, dans 
l'espèce,  puisque  l'héritier  du  vendeur  peut  faire  ce  que 
son  auteur  s'est  obligé  à  faire  ;  donc  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  dommages-intérêts.  C  est  encore  un  texte  du  code 
qui  le  dit  :  Si  le  débiteur  s'est  obligé  à  ne  pas  faire  et  s'il 
contrevient  à  son  obligation,  le  créancier  peut  demander 
et  le  juge  ordonnera  que  ce  qui  a  été  fait  soit  détruit  (ar- 
ticle 1143);  vainement  le  débiteur  offrirait-il  des  domma- 
ges-intérêts, on  lui  répondrait  qu'il  n'est  pas  débiteur  de 
dommages-intérêts,  qu'il  est  débiteur  d'un  fait.  De  même 
si  l'héritier  du  vendeur,  obligé  de  défendre  l'acheteur,  of- 
frait sa  part  des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  de  transférer  la  propriété,  le  juge  ne 
l'écouterait  pas;  il  le  condamnerait  à  défendre,  puisque 
c'est  là  son  obligation,  et  cette  obligation,  il  peut,  dans 
l'espèce,  la  remplir  pour  le  tout,  donc  il  le  doit  (i). 

§  IL  Z>e  F  éviction. 

N«  1.  QUAND  Y  A-T-IL  AviCTIOrf  f 

916.  L'éviction  proprement  dite  suppose  une  sentence 
judiciaire  qui  condamne  l'acheteur  à  délaisser  la  chose 
vendue.  Cela  arrive  quand  un  tiers  revendique  la  chose 
comme  sienne,  ou  quand  l'acheteur  revendique  la  chose 
contre  un  tiers  possesseur  et  qu'il  est  débouté  de  sa  de- 
mande. Dans  ces  deux  cas,  l'acheteur  est  évincé  par  le 
vrai  propriétaire.  Il  peut  encore  l'être  par  un  créancier 
hypothécaire  qui  agit  contre  lui  comme  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué;  l'action  tend  à  la  vente  forcée  de 
Timmeuble,  c'est  donc  encore  en  vertu  d'un  jugement  que 


t.^{i^ 


Aubry  et  Rau.  t.  IV,  p.  372,  note  12.  §  355.  Colmet  de  Santerre. 
',  p.  87,  n»  61  bis  VII.  En  sens  contraire.  Duranton,  Troplong.  Ro- 
sière et  Larombière. 
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Tacheteur  sera  évincé.  Il  y  aurait  encore  éviction  si,  sur 
la  poursuite  du  créancier  hypothécaire,  l'acheteur  délais- 
sait l'immeuble,  car  le  délaissement  conduit  également  à 
l'expropriation.  L'acheteur  a  aussi  la  faculté  de  payer  la 
dette  pour  laquelle  l'immeuble  est  hypothéqué  ;  dans  ce 
cas,  il  n'est  pas  évincé  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire  ; 
il  est  néanmoins  évincé,  car  c'est  pour  empêcher  l'expro- 
priation qu  il  paye. 

Il  peut  donc  y  avoir  éviction  sans  qu'il  y  ait  un  juge- 
ment qui  condamne  l'acheteur  à  délaisser.  L'acheteur 
peut  délaisser  l'héritage  au  vrai  propriétaire  sans  qu'il  y 
ait  une  sentence  du  juge  ;  si  le  droit  de  celui  qui  revendi- 
que le  fonds  est  évident,  il  est  inutile  de  soutenir  le  pro- 
cès, puisque  ce  serait  faire  des  frais  frustratoires.  Mais, 
comme,  en  droit,  il  y  a  peu  de  prétentions  dont  on  peut 
dire  qu'elles  sont  évidentes,  l'acheteur  agirait  très-impru- 
demment en  faisant  le  délaissement  volontaire;  le  vendeur 
pourrait  soutenir  que  la  réclamation  du  tiers  n'était  pas 
fondée  ;  pour  prévenir  toute  contestation  à  cet  égard, 
l'acheteur  doit  mettre  le  vendeur  en  cause. 

Il  y  a  un  dernier  cas  d'éviction  qui,  au  premier  abord, 
parait  très-singulier.  La  chose  vendue  n'appartient  pas 
au  propriétaire;  l'acheteur  en  acquiert  la  propriété  n'im- 
porte à  quel  titre;  dès  ce  moment,  il  est  évincé,  quoiqu'il 
soit  désormais  à  l'abri  de  toute  éviction.  Ainsi,  au  moment 
où  sa  propriété  se  consolide,  il  est  évincé.  C'est  que  le  fait 
môme  qu'il  est  devenu  propriétaire  prouve  que  le  vendeur 
n'a  pas  rempli  l'obligation  qui  lui  incombe  de  transférer 
la  propriété;  il  est  donc  évincé,  parce  qu'il  devient  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  autre  titre  que  le  contrat  de 
vente  (i). 

*11.  Aux  termes  de  l'article  1626,1e  vendeur  doit  ga- 
rantie à  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  tota- 
lité ou  partie  de  l'objet  vendu.  L'éviction  partielle  est  une 
inexécution  de  l'obligation  contractée  par  le  vendeur  aussi 
bien  que  l'éviction  totale.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant 
à  l'obligation  de  garantie,  si  l'éviction  partielle  est  plus  ou 

(1)  Pothier,  Du  la  vente,  n<>«  33,  84.95  et  96,  et  tous  les  auteurs. 
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moins  considérable;  la  loi  fait  cette  distinction  quand  il 
s'agît  de  savoir  si  Tacheteur  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat  (art.  1636),  mais  elle  ne  la  fait  pas  en  ce  qui 
concerne  Tobligation  de  garantie  ;  dès  que  l'acheteur  est 
évincé  d'une  partie  quelconque  de  la  chose  vendue,  quel- 
que petite  qu'elle  soit,  il  a  droit  à  la  garantie.  La  cour  de 
Lyon  a  jugé  le  contraire  en  appliquant  à  Téviçtion  ce  que 
l'article  1619  dit  de  l'action  de  l'acheteur  fondée  sur  un 
déficit  de  contenance  ;  lorsque  la  vente  n'est  point  faite  à 
raison  de  tant  la  mesure,  l'acheteur  ne  peut  demander  une 
diminution  de  prix  pour  défaut  de  contenance,  que  lorsqu'il 
y  a  une  différence  d^un  vingtième  entre  la  contenance 
réelle  et  celle  qui  a  été  indiquée  au  contrat.  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  à  l'action  en  garantie.  Au  fond. 
Terreur  de  la  cour  de  Lyon  est  celle  de  Pothier;  elle 
croyait,  comme  lui,  que  la  principale  obligation  du  ven- 
deur est  celle  de  tradition,  que  si  l'acheteur  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  le  vendeur  du  chef  de  la  délivrance,  U  ne  peut 
pas  avoir  d'action  pour  garantir.  L*arrét  a  été  cassé.  Dans 
le  cas  de  l'article  1619,  la  totalité  de  l'immeuble  vendu  a 
été  délivrée  à  l'acquéreur,  il  ne  peut  être  question  d'évic- 
tion ;  mais  si  cet  immeuble  n'a  pas  la  contenance  déclarée 
par  le  vendeur,  il  y  a  lieu  à  diminution  du  prix  pour  le 
déficit  quand  le  déficit  est  d'un  vingtième.  Dans  le  cas 
d'éviction,  Tacquéreur  n'est  pas  mis  en  possession  de  toute 
la  chose  vendue  ou  il  en  est  dépossédé  ;  le  vendeur  ne 
remplit  pas  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  rendre  l'ache- 
teur propriétaire  de  toute  la  chose  vendue,  donc  il  doit 
garantie.  Cela  prouve  que  l'obligation  de  garantie  diffère 
de  l'obligation  de  tradition,  quoi  qu'en  aient  dit  Dumoulin 
et  Pothier  (i). 

*1Ç.  Faut-il  que  l'éviction  soit  consommée  pour  Que 
l'acheteur  puisse  agir  contre  le  vendeur?  L'article  1626 
semble  le  dire  en  obligeant  le  vendeur  à  garantir  l'acqué- 
reur de  Yéviction  quHl  souffre.  Cela  est  vrai, en  ce  sens  que 

(1)  Cassation,  14  Janvier  1851  (Dalloz,  1851, 1,  91).  Gand,  10  août  1843 
(Pasicrisie,  1843, 2,  338);  Bruxelles,  2  juin  1852  (Pasicrisie,  1853,  2,  168). 
Comparez  Colmar,  19  avril  1837,  et  Rejet,  16  juin  1840  (Dalloz,  au  mot 
Vmite,  n»  802,  et  la  critique  de  Dalloz,  n«  847). 
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le  vendeur  ne  peut  pas  être  tenu  des  effets  de  Téviction 
avant  qu'il  y  ait  éviction.  Mais  de  là  il  faut  se  garder  de 
conclure  que  l'aclieteur  ne  peut  agir  contre  le  vendeur, 
tant  qu'il  n  est  pas  évincé.  L'article  1640  dit  implicitement 
le  contraire  en  reconnaissant  à  l'acheteur  le  droit  de  met- 
tre le  vendeur  en  cause,  et  le  code  de  procédure  règle 
l'exercice  de  ce  droit  (art.  175-185).  Il  suffit  donc  qu'il  y 
ait  un  trouble  de  droit  pour  que  l'acheteur  puisse  agir. 
Cela  résulte  de  l'essence  môme  de  la  garantie.  Le  vendeur 
doit  garantira  l'acheteur  Idipossession  paisible  de  la  chose 
vendue;  or,  la  possession  n'est  plus  paisible  dès  qu'une 
action  dirigée  contre  l'acheteur  menace  de  l'évincer  de 
tout  ou  partie  de  la  chose  vendue  ;  l'acheteur  troublé  a 
donc  le  droit  d'exiger  que  le  vendeur  fasse  cesser  le  trou- 
ble. C'est  là  la  défense  que  Pothier  dit  être  l'obligation 
principale  du  vendeur.  Si  le  code  n'en  parle  pas,  c'est 
qu'il  se  place  au  point  de  vue  pratique  ;  il  suppose  que  le 
vendeur  ne  peut  pas  défendre  et  que,  par  suite,  l'acheteur 
est  évincé  (l) 

Quand  y  a-t-îl  trouble  de  droit?  Il  ne  suffit  pas  cju'un 
tiers  ait  des  prétentions  sur  la  chose  vendue,  il  faut  qu'il 
les  fasse  valoir  en  justice.  En  effet,  l'obligatioii  du  ven- 
deur consiste  à  défendre  l'acheteur;  or,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  défendre  celui  qui  n'est  pas  attaqué.  La  jurisprudence 
est  en  ce  sens  (2).  Nous  supposons,  bien  entendu,  que 
l'acheteur  a  seulement  des  craintes  d'évictioi^.  S'il  a  eu 
main  la  preuve  que  les  prétentions  du  tiers  sont  fondées, 
il  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  ;  le  tiers  est  le  vé- 
ritable propriétaire,  quoiqu'il  n'agisse  point;  il  y  a  donc, 
dans  ce  cas,  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  partant  l'ache- 
teur aie  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente.  Mais  si  la 
prétention  du  tiers  n'est  fondée  que  sur  un  droit  réel  qu'il 
a  dans  la  chose  vendue,  l'acheteur  ne  peut  pas  agir  en 
vertu  de  l'article  1599  ;  il  ne  le  peut  paspour  cause  aévîo- 
tion,  ni  pour  cause  de  trouble,  puisqu'il  n'est  ni  évincé  ni 

(1)  Troplong,  p.  233,  n«  431. 

(2)  Voyez  un  anôt  trôs-hien  motivé  de  la  cour  de  Pau,  5  décembre  1837 
(Dallox.  au  mot  Vente,  n^  852.  l®).  et  les  auti'e4  arrêts  rappurtéb  dam»  le 
litptii'toivd  de  Dalloz,  au  mot  Vente,  n°  b52j. 
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troublé.  Le  seul  droit  que  la  loi  lui  donne,  c'est  de  suspen- 
dre le  payement  du  prix,  parce  qu'il  a  juste  sujet  de  crain- 
dre d'être  troublé  (art.  1658). 

*19.  Le  trouble  de  fait  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  ; 
il  faut  appliquer,  par  analogie,  au  vendeur  ce  que  larti- 
cle  1725  dit  du  bailleur  :  lorsque  lacheteur  a  été  troublé 
dans  sa  jouissance  par  des  voies  de  fait  sans  que  les  tiers 
prétendent  aucun  droit  sur  la  chose  vendue,  le  vendeur 
n est  pas  tenu  de  le  garantir,  sauf  à  lacheteur  à  pour- 
suivre les  auteurs  du  trouble  en  son  nom  personnel.  Il  en 
serait  ainsi,  quand  même  le  trouble  irait  jusqu'à  la  dépos- 
session. Les  habitants  d'une  commune  s'emparent  de 
force  d'un  immeuble  en  soutenant  qu'ils  en  ont  été  dé- 
pouillés par  abus  de  la  puissance  féodale  ;  l'acheteur  n'a 
aucune  action  de  ce  chef  contre  le  vendeur,  parce  qu'en 
supposant  même  que  les  habitants  fussent  dans  leur  droit, 
ils  ne  pouvaient  se  faire  justice  à  eux-mêmes  :  cette 
prétendue  justice  est  une  voie  de  fait  (i). 

!S80.  Il  ne  suffit  point  que  l'acheteur  soit  dépossédé  lé- 
galement pour  qu'il  ait  droit  à  la  garantie,  il  faut  que 
l'éviction  procède  d'une  cause  antérieure  à  la  vente.  Le 
code  ne  le  dit  pas,  mais  cette  condition  résulte  de  la  nature 
même  de  la  garantie.  Si,  lors  de  la  vente,  il  n'existait  au- 
cune cause  d'éviction,  il  en  résulte  que  le  vendeur  a  satis- 
fait à  son  obligation  de  rendre  l'acheteur  propriétaire  ;  il 
ne  peut  pas  être  responsable  de  ce  qui  arrive  après  la  per- 
fection de  la  vente, parce  qu'il  n'y  a  plus  aucun  lien  d'obli- 
gation entre  lui  et  l'acheteur  (2). 

Cela  suppose  que  la  dépossession  de  l'acheteur  est 
étrangère  au  vendeur.  De  là  suit  que  si  l'acheteur  est 
évincé  par  une  cause  postérieure  à  la  vente,  mais  qui  pro- 
cède du  fait  du  vendeur,  il  y  a  lieu  à  la  garantie,  parce 
que  le  vendeur  manque  à  la  plus  essentielle  de  ses  obli- 
gations, celle  de  ne  pas  troubler  lui-même  l'acheteur  qu'il 
doit  garantir  contre  tout  trouble.  Je  vends  aujourd'hui  un 
immeuble  à  Pierre  qui  ne  transcrit  pas  immédiatement 


(1)  Rejet»  7  février  1822  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  796). 

(2)  Pothier,  De  la  vente,  n»  92. 
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l'acte  de  vente.  Demain,  je  vends  le  même  immeuble  à 
Paul,  lequel  fait  la  transcription;  il  est  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers  et  peut  revendiquer  Timmeuble  contre  le 
premier  acquéreur.  Celui-ci  sera  évincé  par  le  fait  du  ven- 
deur qui  s'est  obligé  à  lui  transférer  la  propriété  et  qui 
manque  à  cette  obligation.  L'éviction  procède  d'une  cause 
postérieure  à  la  vente,  mais  imputable  au  vendeur  ;  donc 
il  doit  la  garantie  (i). 

**1.  Quand  la  cause  est-elle  antérieure  à  la  vente? 
Pothier  dit  que  le  vendeur  est  tenu  des  évictions  dont  il 
y  avait  une  cause  ou,  du  moins,  un  getme  existant  dès  le 
temps  de  la  vente.  Un  de  nos  bons  auteurs  critique,  et 
avec  raison,  cette  espèce  de  définition  (2).  Qu'est-ce  qu'un 
germe,  en  droit?  C'est  une  expression  métaphorique  étran- 
gère au  langage  rigoureuj^  de  notre  science,  et  rien  n'est 
plus  dangereux  que  ces  mots  vagues  qui  ne  présentent 
aucun  sens  précis,  ils  sont  faits  pour  induire  en  erreur. 
Les  exemples  que  Pothier  donne  prouvent  qu'il  faut  plus 
qu'un  germe,  il  faut  que  le  droit  ait  préexisté  à  la  vente. 
Il  y  a  lieu  à  garantie  quand  le  vendeur  vend  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas,  qui  est  hypothéquée  ou  affectée 
à  quelque  droit  que  ce  soit,  quand  même  il  ne  serait  pas 
encore  ouvert,  s'il  peut  donner  un  jour  à  quelqu'un  une 
action  pour  se  faire  délaisser  la  chose  vendue. 

%%%.  D'après  ce  principe,  il  faut  décider  qu'une  pres- 
cription commencée  au  moment  où  la  vente  se  fait  et  ac- 
complie postérieurement  ne  donne  pas  lieu  à  garantie.  La 
raison  en  est  qu'une  prescription  commencée  n'est  pas  un 
droit,  c'est  une  simple  espérance  qui  peut  s'évanouir  d'un 
instant  à  l'autre  par  l'interruption.  Donc  le  vendeur  trans- 
met la  pleine  propriété  à  l'acheteur;  c'est  à  celui-ci, après 
cela,  à  veiller  à  ses  droits  (3),  Il  ne  faut  pas  trop  insister 
sur  ce  dernier  motif,  c'est  une  considération  de  fait  ou 
d'équité;  quand  môme  elle  n'existerait  pas,  c'est-à-dire 
quand  môme  la  prescription  serait  presque  accomplie,  de 
sorte  que  l'acquéreur,  en  fait,  n'aurait  pu  l'interrompre,  le 

(1)  Pothier,  Yente,  n«  91.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p,  374.  note  15,  §  305. 

(2)  Pothier,  Yente,  n*  86.  Duvergier,  t.  !•',  p.  374,  n»  314. 

(3)  Troplong,  De  la  vente,  p.  230,  n^  425. 
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vendeur  ne  serait  néanmoins  pas  tenu  de  la  garantie  ;  e 
droit,  cela  est  incontestable,  ce  qui  est  décisif,  car  Tinte 
prête  ne  peut  pas  admettre  une  exception  fondée  su 
l'équité  :  le  législateur  seul  a  ce  droit  (i). 

La  jurisprudence  est  divisée.  Il  a  été  jugé  que  le^  pres- 
cription commencée  lors  de  la  vente  donne  lieu  à  garas^ 
tie  ;  nous  citons  la  décision, parce  que  la  cour  de  Bordeaux 
s'est  laissé  tromper  par  le  langage  inexact  de  Pothier. 
Dans  l'espèce,  on  objectait  qu'il  restait  huit  ans  à  courir 
pour  laccomplissement  de  la  prescription,  ce  qui  permet- 
tait à  lacheteur  de  l'interrompre.  La  cour  répond  que  le 
vendeur  est  tenu  des  évictions  dont  il  y  avait  une  causa 
ou,  au  moins,  un  germe,  suivant  l'expression  de  Pothier, 
existant  dès  le  temps  du  contrat  de  vente  ;  l'arrêt  ajoute 
que  l'on  peut  même  dire  que  la  cause  procédait  du  fait 
du  vendeur,  puisqu'il  vendait  une  chose  dont  il  ne  jouis- 
sait plus  depuis  vingt-quatre  ans  (e).  Les  personnes  étran- 
gères au  droit  raisonnent  ainsi  :  un  germe  n'est  pas  une 
cause,  et  le  fait  de  ne  pas  jouir  d'une  chose  n'enlève  pa» 
au  propriétaire  son  droit,  puisqu'il  peut  immédiatement 
le  faire  valoir  en  la  revendiquant;  l'acheteur  avait  1# 
môme  droit,  donc  il  était  propriétaire  en  vertu  de  la  vente, 
ce  qui  exclut  la  garantie. 

223.  En  cas  de  purge,  tout  créancier  hypothécaire  in- 
scrit peut  demander  la  mise  aux  enchères  de  Fimmeuble 
que  l'acheteur  veut  purger,  ce  qui  conduira  à  l'éviction 
(art.  2185  ;  loi  hyp. ,  art.  1 15).  On  demande  si,  de  ce  chef, 
l'acheteur  aura  une  action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur. L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  car  pour  suren- 
chérir le  créancier  doit  avoir  un  titre  antérieur  à  la  trans- 
cription de  la  vente,  et  ce  titre  lui  donne  le  droit  de 
sui-enchérir  comme  il  lui  donne  le  droit  de  poursuivre 
l'expropriation  de  l'immeuble.  L'éviction  a  donc  lieu  en 
vertu  d'une  cause  antérieure. 

La  doctrine  est  en  ce  sens  ;  la  jurisprudence  est  divisée. 
Troplong  reproche  assez  amèrement  à  la  cour  de  cassa- 

(1)  En  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  875,  note  18.  §  855. 

(2)  Bordeaux,  4  février  1831  (Dalloz.  au  motVente,  n»  088,  S«).  En  sens 
cuntraire,  Bourges,  4  février  1823  (Dalloz,  au  moiVente,  n9  8&6). 
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tion  d  avoir  décidé,  par  un  arrêt  de  1808  et  sans  motiver 
sa  décision,  que  la  surenchère  donne  ouverture  à  la  ga- 
rantie :  c'est,  dit  il,  décider  la  question  par  la  question. 
La  cour  a  tort,  sans  doute,  mais  quand  on  accuse  la  cour 
de  cassation  de  ne  pas  motiver,  on  devrait,  au  moins, 
donner  de  bons  motifs.  Or,  Troplong  se  trompe  en  disant 
que  la  surenchère  provient  d  un  fait  personnel  au  vendeur, 
qui  peut,  en  désintéressant  le  créancier,  empêcher  Tévic- 
tion.  Ne  pas  payer  ses  dettes  n'est  pas  un  fait,  et  surtout 
ce  n'est  pas  un  fait  personnel,  car  ne  paye  pas  ses  dettes 
qui  veut,  mais  qui  peut.  Un  fait  personnel  est  un  acte  en- 
tièrement libre,  dont  le  vendeur  pouvait  et  devait  s'abste- 
nir. Il  y  a  un  motif  plus  simple  et  qui  est  décisif,  c'est  que 
le  droit  du  créancier  est  antérieur  à  la  vente,  ce  que 
Troplong  semble  ne  pas  admettre,  et  en  cela  il  se  trompe 
encore  (i). 

1194.  La  dépossession  résultant  du  fait  du  prince 
donne-t-elle  heu  à  la  garantie?  On  entend  par  fait  du 
prince  un  acte  du  pouvoir  souverain  par  lequel  un  pro- 
priétaire est  dépossédé  de  la  chose  qui  lui  appartient. 
Quand  cet  acte  est  un  abus  de  la  souveraineté,  il  constitue 
une  voie  de  fsiit,  alors  même  qu'il  émanerait  de  celui  qui 
est  investi  de  la  puissance  souveraine.  O'est  d'ordinaire  en 
ce  mauvais  sens  que  Ton  prend  l'expression  fait  du  prince. 
Il  est  d'évidence  qu'une  pareille  dépossession  ne  donne 
aucun  droit  à  l'acheteur,  car  il  était  propriétaire  en  vertu 
de  la  vente,  et  s'il  est  dépossédé,  c'est  par  un  acte  de  vio- 
lence contre  lequel,  à  la  vérité, il  n'a  aucun  recours,  mais 
il  ne  peut  sW  prendre  au  vendeur;  la  cause  en  est  dans 
l'absence  de  garanties  contre  l'abus  du  pouvoir  souverain. 
On  entend  encore  par  fait  du  prince  un  changement  de 
législation  qui  modifie  ou  détruit  certains  droits  de  pro- 
priété. Il  y  en  a  un  exemple  célèbre  dans  les  lois  de  la 
révolution  qui  ont  aboli  la  féodalité.  Les  droits  féodaux 
étaient-ils  une  propriété?  En  1790,  on  les  considérait 
comme  ayant  leur  origine  dans  l'abus  de  la  force  ;  en  les 


(1)  Duverffier,  1. 1**,  p.  383,  n»  321.  Voyes  la  Jurisprudence  dann  le  E^- 
pertoire  de  DaUoz,  n^  838  et  829.  Comparez  Troplong,  p.  280,  ^^  4SA. 
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abolissant,  TAssemblée  constituante  crut  revenir  au  vrai 
droit  que  la  puissance  féodale  avait  foulé  aux  pieds.  La 
loi  des  15-28  mars  (tit.  II,  art.  36)  décida  que  ceux  qui 
avaient  acquis,  par  vente  ou  autre  titre,  des  droits  féodaux 
abolis  n'auraient  aucun  recours  contre  leurs  vendeurs  ; 
mais  la  loi  respecta  le  principe  que  le  vendeur  est  tenu 
de  ses  faits  personnels  en  statuant  que  les  acquéreurs  de 
biens  féodaux  auraient  une  action  contre  l'Etat  vendeur, 
l'Etat  ne  pouvant  pas  conserver  le  prix  des  choses  dont 
lui-»même  dépouillait  les  acheteurs.  Duvergier  dit,  à  ce  su- 
jet :  ^  Ainsi,  malgré  l'exaltation  de  l'époque,  malgré  la 
prépondérance  jicstement  accordée  au  droit  politique,  en 
de  pareilles  circonstances,  les  principes  du  droit  civil 
furent  respectés  (i).  »  Si  par  la  prépondérance  du  droit 
politique,  l'auteur  entend  que  l'Assemblée  constituante 
avait  le  pouvoir  d'abolir  les  droits  féodaux,  quoique  ce 
fût  une  propriété,  nous  ne  sommes  pas  de  son  avis;  la  pro- 
priété est  inviolable,  et  s'il  y  avait  lieu  d'abolir  la  pro- 
priété féodale  à  raison  de  ses  abus,  il  fallait  exproprier 
les  propriétaires  ;  la  puissance  souveraine  n'a  pas  le  droit 
de  les  dépouiller  :  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

La  jurisprudence  refuse  aussi  toute  action  en  garantie 
à  ceux  dont  la  propriété  est  abolie  par  un  changement  de 
législation  (2).  Quand  c'est  le  prince  qui,  en  vertu  de  son 
pouvoir  absolu,  abolit  un  droit,  l'acte  a  un  caractère 
odieux;  de  là  vient  que  l'on  prend  en  mauvaise  part  l'ex- 
pression fait  du prince.ToixiefoiSj  on  ne  peut  condamner 
a  priori,  comme  un  abus  de  la  souveraineté,  tout  acte 
émanant  d'un  prince  qui  jouit  du  pouvoir  absolu.  Il  se 
peut  que  la  décision  soit  juste,  et  si  eUe  est  fondée  sur  un 
droit  préexistant,  il  faut  appliquer  le  principe  de  la  ga- 
rantie. C'est  la  doctrine  des  auteurs,  et  la  cour  de  cassa- 
tion l'a  appliquée  dans  une  espèce  remarquable.  Jérôme 
Napoléon,  roi  de  Westphalie  pendant  la  domination  de 
son  frère,  concéda  un  fief  à  un  de  ses  ministres  en  le 
créant  comte  de  Fûrstenstein  ;  plus  tard,  il  statua  que  tous 

11)  Duvergier,  1. 1•^  p.  37S,  n»  315. 

(2)  Rejet,  section  civile,  27  pluviôse  an   xi  (Dalloz.   au   mot  Vente, 
n^  812,  l»).  Comparez  Rejet,  24  juUlet  1866  (Dalloz,  1866, 1,  429). 
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les  fiefs  étaient  convertis  en  francs-alleux,  de  manière  que 
les  possesseurs  pouvaient  les  aliéner  librement.  Le  comte 
de  Fûrstenstein  vendit,  en  conséquence,  au  baron  de 
Bouchepom  la  terre  d'Immichenhain  comprise  dans  la 
dotation  qu'il  avait  reçue  du  roi.  Après  la  chute  de  l'em- 
pire, l'électeur  de  Hesse,  rentré  dans  ses  Etats,  rendit  une 
ordonnance  qui  déclarait  nulles  et  comme  non  avenues 
toutes  les  aliénations  et  allodifications  de  fiefs  apparte- 
nant à  la  maison  électorale,  faites  par  le  ci-devant  roi  de 
Westphalie.  De  là  une  action  en  garantie  des  enfants 
Bouchepom  contre  les  enfants  Fûrstenstein.  Le  tribunal 
de  la  Seine  accueillit  la  demande; mais,  en  appel, la  cour 
de  Paris  décida  que  l'éviction  éprouvée  par  l'acquéreur 
était  un  fait  de  force  majeure,  postérieur  au  contrat  de 
vente,  et  auquel  ne  pouvait  s'appliquer  la  garantie  ordi- 
naire de  droit.  Cet  arrêt  fut  cassé  pour  défaut  de  motifs  ; 
la  cour  d'Orléans,  à  laquelle  l'aftaire  fat  renvoyée,  con- 
firma le  jugement  du  tribunal  de  première  instance.  Nou- 
veau pourvoi.  La  cour  de  cassation  prononça  un  arrêt  de 
rejet  ;  l'ordonnance  de  l'électeur  n'était  pas  un  abus  de 
pouvoir,  elle  était  fondée  sur  le  droit  préexistant,  que  le 
roi  de  Westphalie  n'avait  pas  le  pouvoir  de  modifier  ni 
d'abolir,  puisqu'il  s'agissait  d'une  propriété.  Il  fallait  donc 
appliquer  la  règle  d'après  laquelle  le  vendeur  est  garant 
quand  la  cause  de  la  dépossession  est  antérieure  à  la 
vente  (i). 

N»  2.  QUI  K8T  IBNU  DK  LA  GARANTIK. 

S9ft.  Aux  termes  de  larticle  1626,  le  vendeur  est 
obligé  de  droit  à  garantir  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il 
souflfre.  Donc  l'obligation  de  garantie  incombe  à  tout  ven- 
deur. La  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  ou  faute  : 
les  conséquences  de  la  garantie  diffèrent,  comme  nous  le 
dirons  plus  loin,  suivant  que  le  vendeur  est  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  (art.  1635  et  1636);  mais  cela  même  prouve 
que  le  vendeur  doit  la  garantie,  quoiqu'il  soit  de  bonne 

(1)  Reiet,  14  aTPÎl  1830  (Dalloz,  «a  mot  Vente,  n*»813). 
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foi  et  quoiqu'il  ny  ait  aucune  faute  à  lui  reprocher  (i). 
La  raison  en  est  simple  :  le  vendeur  doit  la  garantie  parce 
que  Téviction  prouve  qu'il  n'a  paâ  rempli  l'obligation  qui 
lui  incombe  de  transférer  la  propriété  de  la  chose  vendue; 
légalement  il  est  en  faute  par  cela  seul  qu'il  vend  sans  être 
propriétaire.  Cela  est  décisif.  Nous  allons  voir  une  appli- 
cation de  ce  principe  dans  une  question  très-controversée. 
226.  Y  a-t-il  lieu  à  la  garantie  dans  les  ventes  sur 
expropriation  forcée?  Et  qui  est  garant?  La  question  est 
controversée  et  elle  est  douteuse.  Dans  Tancieli  droit,  on 
admettait  que  le  saisi  n'était  pas  tenu  à  garantie.  Pothier 
ne  donne  pas  de  motif  à  l'appui  de  cette  opinion,  et  la  rai- 
son  queTroplong  allègue  n'est  point  faite  pour  lui  donner 
crédit.  Le  saisi  n'est  pas  vendeur,  dit-il,  11  est  dépouillé 
malgré  lui  de  sa  propriété.  A  vrai  dire,  c'est  la  justice 
qui  vend  (2).  Nous  avons  déjà  rencontré  plus  d'une  fois 
cette  étrange  idée  que  c'est  la  justice  qui  vend  les  biens 
saisis  et  expropriés.  Il  y  a  vente,  on  ne  peut  pas  le  nier, 
puisque  la  loi  le  dit  au  titre  de  YEa!propriation{sLTt.220b, 
2206,  2209-2211.  2213).  L'article  1597  considère  l'adju- 
dicataire comme  un  acheteur,  donc  il  doit  y  avoir  un  ven- 
deur; et  qui  serait  le  vendeur,  sinon  le  saisi,  lequel  est 
considéré  comme  propriétaire?  S'il  y  a  vente,  elle  doit  être 
régie  par  les  principes  qui  régissent  la  vente,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  dérogation  dans  la  loi.  Quand  le  code 
veut  faire  une  exception  au  droit  commun  pour  les  ventes 
judiciaires,  il  le  dit  ;  ainsi  l'article  1649  porte  que  la  ga- 
rantie des  vices  rédhibitoires  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  et,  d'après  l'article  1684,1a 
rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes 
qui  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  Les 
exceptions  confirment  la  règle;  la  règle  est  donc  que  les 
ventes  judiciaires  sont  régies  par  le  droit  commim.  L'opi- 
nion contraire  admet  une  exception  sans  texte,  c'est  dire 
qu'elle  fait  la  loi  [i).  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (4). 

(1)  Aubry  etRau,  t.  IV.  p.  377,  §  355. 

(2)  Tro|)long,  p.  234,  n®  342.  11  dit  que  l'opinion  contraire  est  irré- 
fléchie. 

(3)  Duvergier.  t.I«r,p.  415.  n»  345. 

(4)  Voyost  les  arrêts  cités  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  376,  note  22.  g  355, 11 
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Il  y  a  cependant  un  motif  de  douter,  dans  la  nature 
spéciale  de  la  vente  sur  expropriation  forcée.  Le  vendeur 
est  tenu,  en  cas  d'éviction,  de  restituer  le  prix,  et  il  doit 
de  plus  des  dommages-intérêts.  On  conçoit  que  le  saisi 
doive  restituer  le  prix,  car  les  deniers  ont  été  distribués 
à  ses  créanciers  ;  c'est  comme  s'ils  avaient  été  payés  entre 
ses  mains;  il  en  a  profité,  et  il  ne  peut  pas  s'enrichir 
sans  cause  au  préjudice  de  l'adjudicataire.  Il  en  est  autre- 
ment des  dommages-intérêts;  ils  supposent  une  faute 
quelconque  ;  or,  le  saisi  ne  joue  aucun  rôle  dans  l'expro- 
priation, il  est  passif,. il  ne  promet  rien,  il  ne  consent  à 
rien;  donc  la  base  des  dommages-intérêts  fait  défaut. On 
en  conclut  que  l'adjudicataire  ne  peut  pas,  en  règle  gé- 
nérale, réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  saisi, 
à  moins  que  celui-ci  n'ait  demandé,  conformément  au 
code  de  procédure  (art.  743,  suiv.),  que  l'expropriation 
soit  convertie  en  vente  judiciaire  volontaire;  dans  ce  cas, 
il  est  vendeur  et  tenu  des  obligations  de  celui  qui  vend  ce 

3ui  ne  lui  appartient  pas.  On  admet  encore  un  autre  cas 
ans  lequel  le  saisi  serait  tenu  de  la  garantie,  c'est  quand, 
sur  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  et  de  fournir  ses  dires  et  ob- 
servations, le  saisi  garde  le  silence;  son  devoir  était  de 
déclarer  que  l'immeuble  saisi  ne  lui  appartient  pas,  ou 
qu'il  est  grevé  de  quelque  charge  ;  en  ne  protestant  pas,  il 
adhère  tacitement  à  la  vente,  et  il  doit,  par  conséquent, 
garantie  à  l'acheteur (i).  Ces  distinctions  sont  ingénieuses, 
mais  appartient-il  à  l'interprète  de  les  faire?  Nous  en  dou- 
tons. EUes  constituent  une  exception  à  la  règle  de  l'arti- 
cle 1626,  exception  modifiée  par  certaines  restrictions  ;  à 
notre  avis,  le  législateur  seul  a  ce  droit.  La  théorie  tout 
entière  nous  paraît  extra-légale;  elle  repose  sur  un  prin- 
cipe qui  est  étranger  au  code,  car  elle  suppose  que  le  ven- 
deur n'est  tenu  aux  dommages-intérêts,  que  parce  qu'il  y  a 
une  faute  à  lui  reprocher.  Or,  tel  n'est  pas  le  principe  du 

en  est  de  môme  de  la  vente  sur  licitation  faite  en  justice  entie  inajeuis 
et  mineurs.  Rejet,  chambre  civile,  8  juin  1853  (Dalloz,  1853,  1,  209). 

(1)  Colmet  de  Santerre.  t.  VII,  p.  104,  n««  76  bis\  et  VI.  Compare/  l)u- 
rnnton.  t.  XVT.  p.  $«•?.  n-  ?^?i. 


228  DE    LA  VKNTK. 

code  civil  (n**  225).  Cette  doctrine  se  met  encore  en  dehors 
de  la  loi  sous  un  autre  rapport  ;  elle  admet  la  garantie  pour 
la  restitution  du  prix,  elle  la  rejette  pour  les  dommages- 
intérêts  ;  c'est  scinder  la  loi  et,  par  conséquent,  la  modi- 
fier. Il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  de larticle  1626,  parce 
que  la  loi  n'y  déroge  point. 

2*1.  L'adjudicataire  évincé  a-t-il  une  action  contre  lé 
créancier  qui  poursuit  la  saisie?  La  négative  est  si  évi- 
dente, que  l'on  ne  conçoit  pas  que  le  contraire  ait  été 
jugé.  Est-ce  que  le  créancier  est  vendeur?  Comment  le 
serait-il  alors  qu'il  agit  comme  créancier,  c'est-à-dire  en 
vertu  du  droit  de  gage  que  tout  créancier  a  sur  les  biens 
du  débiteur,  ou  en  vertu  de  son  droit  hypothécaire?  Le 
propriétaire  seul  peut  vendre,  parce  que  lui  seul  peut 
transférer  la  propriété.  Cela  suffit  pour  décider  la  ques- 
tion en  faveur  du  créancier  saisissant.  C'est  l'opinion  des 
auteurs,  et  la  jurisprudence  a  fini  par  se  prononcer  en  ce 
sens  (i).  Toutefois  il  y  a  beaucoup  d'arrêts  qui  condamnent 
le  créancier  poursuivant  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  l'adjudicataire;  le  saisissant  peut  avoir  commis  une 
faute  ;  s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  l'adjudicataire,  il 
pourra  certainement  agir  contre  le  créancier  :  mais  est-ce 
en  vertu  de  la  garantie?  Il  y  a  des  arrêts  qui  se  servent 
de  cette  expression,  elle  est  inexacte,  car  elle  fait  croire 
que  le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  est  garant  de  l'évic- 
tion. Il  faut  dire, comme  le  fait  la  cour  de  cassation,  qu'il 
est  responsable  en  vertu  de  l'article  1382,  aux  termes  du- 
quel tout  fait  quelconque  de  l'homme ^qui  cause  à  autrui 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer.  Quand  y  a-t-il  faute?Nous  avons  exposé  les 
principes  au  titre  des  Obligations;  il  est  inutile  de  citer 
des  arrêts, puisque  ce  sont  des  décisions  d'espèces;  la  ma- 
tière, d'ailleurs,  sort  du  cadre  de  notre  travail  (2). 

998.  Une  autre  difficulté  se  présente  en  cette  matière. 
Le  recours  que  l'adjudicataire  a  contre  le  saisi  sera  le 

(1)  Voyez  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dalloz.  au  mot  yetUe, 
n«»  832  et  833,  et  les  autorités  citées  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  376, 
note  22,  §  355. 

(2)  Voyez  les  arrêts  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  Yenfe, 
no.  839-841. 
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plus  souvent  inefficace,  à  raison  de  l'insolvabilité  de  celui 
dont  les  biens  sont  vendus  par  expropriation.  On  demande 
s*il  peut  répéter  contre  les  créanciers  le  prix  qu'il  a  payé 
entre  leurs  mains?  L'affirmative  nous  paraît  certaine  : 
quand  l'adjudicataire  est  évincé,  il  n'est  plus  acheteur,  il 
n'est  plus  débiteur  du  prix;  il  a  donc  payé  aux  créanciers 
ce  qu'il  ne  leur  devait  pas  ;  il  a  payé  par  erreur,  puisqu'il 
se  croyait  débiteur; il  s*ensuit  qu'il  a  l'action  en  répétition 
de  l'indu.  On  objecte  que  les  créanciers  reçoivent  ce  qui 
leur  est  dû.  Sans  doute,  mais  cela  n'empôche  pas  qu'il  y 
ait  payement  indu  de  la  part  de  l'adjudicataire  ;  c'est  le 
cas  prévu  par  l'article  1377  :  «  Lorsqu'une  personne  qui, 
par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle 
a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  »  De  leur  côté, 
les  créanciers  peuvent  se  prévaloir  contre  l'adjudicataire 
de  l'exception  que  l'article  1377  accorde  au  créancier  qui 
reçoit  ce  qui  lui  est  dû  d'une  personne  qui  n'est  pas  débi- 
trice; s'ils  ont  supprimé  leur  titre  par  suite  du  payement, 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  payé. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ces 
points  (i). 

?i^  3.  QUI  A  l'action  kn  garantie? 

9S0.  Le  vendeur  doit  garantir  l'acquéreur  de  l'évic- 
tion ;  c'est  donc  l'acquéreur  qui  a  le  droit  d'agir  en  garan- 
tie; et  comme  on  stipule  non-seulement  pour  soi,  mais 
encore  pour  ses  héritiers,  l'action  en  garantie  passe  aux 
successeurs  universels  de  l'acheteur  (art.  1122);  sur  ce 
point,  il  n'y  a  aucun  doute.  Aux  termes  de  l'article  1122, 
on  est  aussi  censé  avoir  stipulé  pour  ses  ayants  cause,  ce 
qui  comprend  les  successeurs  à  titre  particulier.  Ce  prin- 
cipe reçoit  son  application  à  l'espèce,  quoique  le  droit  à 
la  garantie  soit  un  droit  de  créance ,  mais  ce  droit  se 
transmet  par  voie  de  cession;  donc  l'acheteur  peut  le 
céder  à   un  sous- acquéreur.  Il  n'est  pas  même  néces- 

(1)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  376,  note  24,  §  355. 
Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  107,  n»  76  6i«  Vilï;  et  la  jurisprudence  dans 
le  Répertoire  de  Dalloz,au  mot  VènU  vi^n  835837. 

XXIV.  1& 
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saire  qu'il  fasse  cette  cession  par  une  clause  formelle  du 
contrat;  en  effet, il  est  de  principe, comme  le  dit  Pothier, 
que  le  vendeur  est  censé  vendre  et  transmettre  à  l'ache- 
teur tous  les  droits  et  actions  qui  tendent  à  faire  avoir 
cette  chose,  c'est-à-dire  tous  les  droits  qui  consolident  et 
assurent  la  propriété  de  l'acheteur.  Cela  n'est  pas  contesté 
lorsque  l'acheteur  a  revendu  la  chose,  ou  Ta  transmise  à 
un  titre  onéreux  quelconque  qui  l'oblige  à  la  garantie(i). 
La  seule  difficulté  qui  se  présente  consiste  à  savoir  si  le 
dernier  acheteur  peut  agir  directement  contre  le  vendeur 
primitif,  ou  s'il  doit  agir  contre  lui,  conune  exerçant  les 
droits  de  son  auteur,  en  vertu  de  l'article  1166?  La  ques- 
tion est  très-importante  pour  le  sous-acquéreur;  car  s'il 
exerce  l'action  de  l'article  1 166,  il  doit  en  partager  le  bé- 
néfice avec  les  autres  créanciers  du  vendeur,  tandis  qu'il 
profite  seul  de  l'action  directe.  En  droit,  la  solution  ne 
nous  parait  pas  douteuse.  Le  premier  acheteur  transmet 
au  second  tous  les  droits  qu'il  a  relativement  à  la  chose 
vendue ,  donc  aussi  l'action  en  garantie  ;  de  là  suit  que  le 
second  acheteur,  en  exerçant  la  garantie,  agit  contre  le 
vendeur  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  et  non  en 
vertu  du  droit  de  son  vendeur;  ce  qui  est  décisif.  L'équité 
est  d'accord^avec  le  droit.  La  garantie  est  établie  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  le  droit  de  l'acheteur 
ne  peut  pas  devenir  le  gage  des  créanciers  du  vendeur; 
cela  ne  se  conçoit  même  pas,  car  pour  le  vendeur  la  ga- 
rantie est  une  obligation,  et  il  n'y  a  que  les  droits  du  dé- 
biteur qui  soient  frappés  du  gage  de  ses  créanciers.  C'est 
l'opinion  générale,  et  elle  est  consacrée  par  la  jurispru- 
dence (2). 

230.  Il  n'y  a  quelque  difficulté  que  dans  l'hypothèse 
suivante.  On  suppose  que  le  dernier  acquéreur  est  un  do- 
nataire; il  n'a  pas  d  action  en  garantie  contre  son  auteur, 
puisque  le  donateur  n'est  pas  garant  de  l'édction.  N'ayant 

(1)  Pothier,  Le  la  vente,  n«  V7,  Aiibry  et  Rau,  t.  IV,  p.  376  et  note  25, 
§  855. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  84,  no6I  bis  II,  et  les  autorités  citées 
par  Aabry  et  Rau,  t.  IV,  p.  376,  note  26,  §  355.  Voyez  la  jurisprudence 
dans  le  Répertoire  de  DaUoz,  au  mot  Vente,  n^"  932-935.  11  faut  ajouter 
Bruxelles,  6  mai  1872  {Pasicrieie,  1874,  2, 126). 
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pas  Taction  en  garantie  en  vertu  de  son  titre,  on  pourrait 
croire  quil  ne  peut  pas  agir  contre  le  premier  vendeur. 
C'était  l'opinion  de  Pothier,  qui  posait,  à  cet  égard,  le 
principe  suivant.  Si,  dit-il,  l'acheteur  n'est  point  tenu  à 
protéger  contre  l'éviction  celui  à  qui  il  a  transporté  la 
chose  vendue,  il  est  sans  intérêt  à  exercer  lui-même  un 
recours  contre  son  vendeur;  donc  l'éviction  ne  peut  don- 
ner lieu  à  l'action  en  garantie;  or,  telle  est  la  situation 
de  l'acheteur  qui  fait  donation  de  la  chose  vendue.  A  notre 
avis,  c'est  mal  poser  la  question;  l'acheteur  qui  a  donné 
n  est  pas  en  cause,  car  le  donataire  n'agit  pas  contre  lui  ; 
il  y  a  plus,  le  donataire  n'exerce  pas  le  droit  de  l'ache- 
teur, il  agit  comme  cessionnaire  de  son  auteur.  La  diffi- 
culté se  réduit  donc  à  ceci  :  le  donataire  est-il  cession- 
naire?Cette  questionn'en  est  pas  une.  En  effet,  ledonateur, 
de  même  que  le  vendeur,  transmet  tous  les  droits  qu'il  a 
relativement  à  la  chose  donnée  ;  il  cède  donc  au  donataire 
son  action  en  garantie.  Pothier  exigeait  une  cession  for- 
melle des  actions  :  n'est-ce  pas  une  réminiscence  du  droit 
romain,  qui  exigeait  une  cession  des  actions  pour  le  trans- 
port des  droits?  En  droit  français,  le  contrat  de  vente 
transmet  les  droits  comme  toutes  choses,  par  le  seul  effet 
du  concours  de  volontés.  Donc  l'acheteur  qui  donne  n'a 
pas  besoin  de  céder  les  actions,  il  les  cède  par  la  seule 
force  du  contrat  (i). 

Ce  que  nous  disons  du  donataire  s'appliquerait  aussi  à 
un  acheteur  qui,  en  vertu  des  clauses  du  contrat,  n  aurait 
pas  l'action  en  garantie  contre  son  vendeur.  Il  pourrait 
néanmoins  agir  contre  le  vendeur  primitif;  en  effet,  son 
auteur,  tout  en  stipulant  qu^l  ne  sera  pas  tenu  de  la  ga- 
rantie, transmet  à  l'acquéreur  tous  les  droits  qu'il  a  sur 
la  chose,  donc  aussi  son  action  en  garantie  contre  le  pre- 
mier vendeur.  La  cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi  (2). 


(1)  Voyez,  en  sens  divers,  les  autorités  citées  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  376,  note  26,  §  355.  Comparez  Pothier,  De  la  vente,  n»  97. 

(2)  Duvergier,  t.  !•',  p.  411,  n»  343. 
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.S'*  4.  OOMMKNT  8*KXBRGE  LA  OARAIfTIK. 

231.  L'acheteur  peut  agir  contre  le  vendeur  dés  qu'il 
est  troublé  par  une  action  en  revendication  ou  une  autre 
action  qui  compromet  tout  ou  partie  de  ses  droits.  Il  peut 
aussi  attendre  que  l'éviction  soit  consommée  et  intenter 
alors  une  action  principale  contre  le  vendeur.  Nous  avons 
déjà  dit  que  l'acheteur  est  intéressé  à  appeler  le  vendeur 
en  cause  pour  qu'il  prenne  sa  défense.  On  procède,  dans 
ce  cas,  conformément  au  code  de  procédure  (i)  (art.  175 
et  suîv.). 

1t32.  Si  la  défense  réussit,  il  se  présente  une  difficulté. 
L'acquéreur  troublé  obtient  des  dommages-intérêts  contre 
l'auteur  du  trouble  :  peut-il  les  réclamer  contre  le  vendeur 
à  titre  de  garant?  Non,  car  le  vendeur  a  rempli  son  obli- 
tion  en  défendant  l'acheteur  et  en  faisant  cesser  le  trouble; 
or,  le  vendeur  qui  a  rempli  ses  obligations  ne  peut  être 
tenu  à  des  dommages-intérêts.  Si  le  vendeur  devait  sup- 
porter les  dommages-intérêts  adjugés  à  l'acheteur,  il  serait 
responsable  d'un  trouble  de  fait,  ce  qui  est  contraire  à 
tout  principe.  Cela  a  été  jugé  ainsi  par  la  cour  de  cassa- 
tion (2). 

Que  faut-il  décider  quant  aux  frais  et  dépens?  Le  mo- 
tif que  nous  venons  de  donnerpour  les  dommages-intérêts 
paraît  s'appliquer  aussi  aux  frais  et  dépens  :  les  mettre  à 
la  charge  du  vendeur,  c'est  le  rendre  indirectement  res- 
ponsable des  voies  de  fait.  Toutefois  la  cour  de  cassation 
a  jugé  que  les  frais  doivent  être  remboursés  par  le  ven- 
deur. Les  auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Il  y 
a  une  considération  qui  nous  paraît  décisive  en  faveur  de 
cette  opinion.  Aux  termes  du  code  de  procédure  (art.  182), 
l'acheteur  peut  demander  à  être  mis  hors  de  cause  ;  dans 
ce  cas,  le  procès  continue  entre  le  vendeur  et  Tauteur  du 
trouble,  et, par  suite,  le  vendeur  sera  exposé  seul  à  toutes 
les  chances  concernant  les  frais  ;  il  y  a  même  raison  de 


D 


(1)  Duranton,t.  XVI,  p.  284,   n»»  267  et  suiv.  Duvergier,  t.  !•',  p.  478, 
»  383  et  suiv. 

(2)  Rejet.  25  juin  1822  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n^  969). 


DES   OBLIGATIONS   DU    VENDEUR.  238 

décider  si  Tacheteur  reste  en  cause.  Mais  n'y  a-t-il  pas 
contradiction  à  affranchir  le  vendeur  des  dommages-inté- 
rêts, alors  qu'on  met  les  frais  à  sa  charge?  Non,  il  doit 
prendre  la  défense  de  l'acheteur,  donc  les  frais  de  la  dé- 
fense ne  peuvent  pas  être  à  charge  de  celui-ci  ;  mais  l'obli- 
gation du  vendeur  s'arrête  à  la  défense  et  aux  frais  qu'elle 
entraîne.  Si  l'acheteur  obtient  des  dommages-intérêts  con- 
tre l'auteur  du  trouble,  c'est  que  celui-ci  était  sans  droit 
aucun,  il  y  a  donc  une  voie  de  fait;  or,  à  raison  des  voies 
de  fait,  l'acheteur  ne  peut  jamais  recourir  contre  le  ven- 
deur, il  n'a  d'action  que  contre  l'auteur  du  trouble  (i). 

93S.  Si  la  défense  ne  réussit  pas,  le  vendeur  doit 
indemniser  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  souffre.  Ses  obli- 
gations différent  suivant  que  l'éviction  est  totale  ou  par- 
tielle. 

N*  &.  DB  l/ÉVICTION  TOTALB. 

I.  Restitution  du  prix, 

!t34.  ««  Si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  deman- 
der contre  le  vendeur  1°  la  restitution  du  prix.  »  Le  ven- 
deur doit-il  restituer  le  prix  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts? Non  ;  l'acheteur  s'oblige  à  payer  le  prix  pour  acquérir 
la  propriété  dé  la  chose  que  le  vendeur  s'oblige  à  lui 
transmettre.  Si  le  vendeur  ne  lui  transfère  pas  la  propriété, 
l'obligation  do  l'acheteur  de  payer  le  prix  n'a  plus  de  cause; 
donc,  s'il  l'a  payé  et  qu'il  soit  évincé,  le  vendeur  n'a  plus 
aucun  droit  au  prix,  et  il  le  retiendrait  sans  cause.  C'est 
donc  comme  ayant  payé  le  prix  sans  cause  que  l'acheteur 
le  répète  contre  le  vendeur;  et  celui-ci  doit  le  restituer, 
parce  qu'il  n'a  aucun  motif  légal  pour  le  retenir.  Telle 
est  la  doctrine  de  Dumoulin,  que  Pothier  a  suivie  et  que 
le  code  a  consacrée  dans  l'article  1631,  comme  nous  le 
dirons  plus  loin.  L'équité  est  d'accord  avec  le  droit  :  le 
vendeur  doit  restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  l'acheteur, 

(1)  Duvergier.  t.  I*',  p.  4S0,  n»  386.  Rejet,  25  juin  1822  (Dalloz,  au  mot 
Vente,  n^  969).  Eu  sens  contraire,  Grenoble,  30  novembre  1834  (Dallos,  a« 
motVtfnte,  n<»971). 
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parce  que  personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui , 
cette  règle  d'équité  serait  violée  si  le  vendeur,  sans  cause 
aucune,  conservait  le  prix  ou  une  partie  du  prix  (i).  Il  suit 
de  là  que  l'acheteur  peut  répéter  le  prix,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  droit  à  des  dommages  et  intérêts  :  tel  est 
l'acheteur  qui  sait  que  la  chose  vendue  n'appartient  pas 
au  vendeur  (art.  1599).  De  même  quand  les  parties  ont 
stipulé  que  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  ^aucune  garantie, 
il  est  néanmoins  tenu  à  la  restitution  du  prix  (art.  1629); 
nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l'ohligation  de  restituer 
le  prix  avec  l'obligation  de  garantie.  La  cour  de  Douai  a 
très-bien  établi  la  distinction  dans  une  espèce  où  l'ache- 
teur était  déchu  de  Faction  en  garantie,  parce  qu'il  était 
personnellement  responsable  du  fait  qui  avait  donné  lieu 
à  l'éviction  ;  il  n'en  avait  pas  moins  droit  à  la  restitution  du 
prix;  le  vendeur  devait  restituer  le  prix,  parce  qu'il  avait 
vendu  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  n'ayant  pas 
droit  à  la  chose,  il  ne  pouvait  avoir  droit  au  prix,  et,  de 
son  côté,  l'acheteur,  évincé  de  la  chose  vendue,  ne  pou- 
vait devoir  le  prix.  En  ne  transférant  pas  la  propriété  de 
la  chose  à  l'acheteur,  le  vendeur  manque  à  l'engagement 
qu'il  contracte  dQ  rendre  l'acheteur  propriétaire;  celui- 
ci  peut  donc  demander  la  résolution  du  contrat.  De  là  la 
cour  de  Douai  conclut  que  l'éviction  a  le  même  effet  que 
la  résolution  du  contrat  ;  elle  remet  les  choses  au  môme 
état  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé  (2).  C  est  bien  là,  à 
notre  avis,  le  vrai  principe,  mais  le  code  ne  Ta  pas  tou- 
jours appliqué  dans  toutes  ses  conséquences. 

93&.  Le  vendeur  doit-il  restituer  les  intérêts  du  prix 
et  l'acheteur  les  fruits  qu'il  a  perçus?  Aucune  disposition 
de  la  loi  n'oblige  les  parties  à  faire  cette  restitution  ;  le 
n**  2  de  l'article  1630  implique,  au  contraire,  que  l'ache- 
teur, dans  ses  rapports  avec  le  vendeur,  conserve  les 
fruits  :  il  en  peut  demander  la  restitution  au  vendeur 
quand  il  doit  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé;  ce 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  no69.  Aubry  et  Rau,t,IV,  p.377,iiote  30.§  355. 
Duranton.  t.  XVI,  p.  303,  n»  281. 

(2)  Douai,  18  avril  1853  'Dalloz,  1856, 2. 147). 
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qui  suppose  que  s'il  ne  doit  pas  les  rendre  au  propriétaire, 
il  n'a  aucune  action,  de  ce  chef,  contre  le  vendeur  :  la 
raison  en  est  qu'il  garde  les  fruits,  sans  doute  parce  que 
le  vendeur  garde  les  intérêts.  C'est  une  dérogation  au 
principe  de  la  résolution  ;  elle  s'explique  par  le  système 
que  le  code  suit  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les 
fruits  :  l'aclieteur  doit  les  intérêts  du  prix  quand  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ;  les 
intérêts  sont  donc  censés  représenter  les  fruits,  quoique 
généralement  ils  soient  plus  élevés;  par  application  de  ce 
principe,  les  intérêts  touchés  par  le  vendeur  se  compen- 
sent avec  les  fruits  ou  revenus  perçus  par  l'acheteur  lors- 
qu'il y  a  éviction.  Cette  compensation  a  un  avantage, 
c'est  de  prévenir  toute  difficulté  concernant  la  quotité  des 
fruits  que  l'acheteur  a  perçus  et  les  intérêts  qu'il  aurait  pu 
percevoir. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'acheteur  pourrait  réclamer 
les  intérêts.  On  suppose  que  la  chose  vendue  ne  produit 
pas  de  fruits  ;  la  compensation  que  la  loi  établit  implicite- 
ment ne  pouvant  pas  se  faire,  il  en  résulte  que  l'acheteur 
est  en  perte  :  le  vendeur  a  perçu  les  intérêts  d'un  prix 
auquel  il  n'avait  pas  droit.  Puisque  l'éviction  replace  les 
choses  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente,  il 
en  faut  conclure  que  le  vendeur  doit  rendre  les  intérêts 
qu'il  a  perçus  (i). 

1t36.  Si  le  vendeur  cède  son  droit  au  prix  et  que  l'ache- 
teur le  paye  au  cessionnaire,  aura-t-il  contre  celui-ci  l'ac- 
tion en  garantie?  Il  a  été  jugé  que  l'acheteur  évincé  peut 
répéter  contre  le  cessionnaire  ce  qu'il  a  payé  (2).  Cela  ne 
nousparaîtpas  douteux.  En  eflet,  l'éviction  résout  la  vente; 
donc  l'acheteur  n'a  jamais  été  débiteur  du  prix,  et  le  ces- 
sionnaire n'a  pas  été  créancier  d'un  prix  qui  n'existe 
point  :  le  payement  ayant  été  fait  par  erreur,  il  y  a  lieu  à 
la  répétition  de  l'indu.  Mais  les  cours  qui  l'ont  jugé 
ainsi  semblent  admettre  que  l'action  de  l'acheteur  contre 

(1)  DuFanton,  t.  XVI,  p.  300,  n9  282.  Douai,  10  avril  1840  (DaUoz,  au  mot 
Vente,  n»  1002). 

(2)  Paris.  5  février  1845  (Dalloz,  1848,  2,86).  Rouen.  14  avril  1853  (DaUoz. 
1853,  2,  140). 
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le  cessionnaire  est  une  action  en  garantie.  Cela  n'est  pas 
exact.  Le  vendeur  peut  bien  céder  son  droit  au  prix,  mais 
il  ne  peut  pas  céder  son  obligation  de  garantie  ;  on  cède 
les  droits,  on  ne  cède  pas  les  obligations  :  le  vendeur 
reste  donc  garant,  le  cessionnaire  ne  le  devient  pas.  Par 
conséquent,  Faction  en  garantie  proprement  dite  n'appar- 
tiendra à  l'acheteur  que  contre  le  vendeur. 

*ÎI7.  Le  dernier  acquéreur  a  une  action  directe  contre 
le  vendeur  primitif  (n**  229).  Quel  est  le  prix  qu'il  peut  ré- 
clamer de  lui?  On  suppose  que  le  premier  vendeur  a  vendu 
pour  10,000 francs,  et  que  le  sous-acquéreur  évincé  a  acheté 
pour  6^000  fi-ancs  :  peut-il  réclamer  le  prix  le  plus  élevé 
comme  cessionnaire  du  vendeur  primitif?  Non  ;  l'acheteur 
évincé  ne  peut  jamais  réclamer  que  le  prix  qu'il  a  payé  ; 
c'est  ce  prix  qu'il  a  payé  sans  cause,  c'est  donc  ce  prix 
qu'il  peut  répéter.  Vainement  dirait-il  qu'il  est  cession- 
naire des  droits  du  premier  acheteur,  et  qu'à  ce  titre  il 
peut  exercer  tous  ses  droits  ;  il  est  vrai  que  l'acheteur  qui 
revend  cède  au  sous-acquéreur  son  droit  à  la  garantie, 
mais  il  ne  lui  cède  pas  les  effets  que  la  garantie  produi- 
rait en  sa  faveur  s'il  était  évincé,  car  il  n'est  pas  évincé, 
il  ne  peut  donc  pas  céder  les  droits  qui  naissent  de  l'évic- 
tion ;  c'est  le  sous-acquéreur  qui  est  évincé,  c'est  donc  dans 
sa  personne  que  naissent  les  droits  que  donne  l'éviction. 
Il  en  serait  ainsi  alors  môme  que  le  sous-acquéreur  se 
ferait  subroger  aux  droits  de  son  vendeur  :  cette  subroga- 
tion ne  lui  donne  pas  d'autre  droit  que  la  vente,  car  le 
vendeur  ne  peut  le  subroger  qu'aux  droits  qu'il  a,  et,  au 
moment  où  il  vend,  il  n'a  qu'un  seul  droit,  celui  de  l'ac- 
tion en  garantie  en  cas  d'éviction.  Quant  aux  effets  de  la 
garantie,  ils  se  déterminent  par  la  situation  de  celui  qui 
est  évincé,  c'est-à-dire  du  sous-acquéreur.  Cela  est  de 
toute  évidence  quant  aux  dommages-intérêts  qu'il  peut  ré- 
clamer pour  dépenses  utiles  qu'il  aurait  faites.  Cela  est 
tout  aussi  évident  pour  le  prix  qu'il  a  payé.  Si  nous  insis- 
tons sur  un  point  qui  nous  paraît  évident,  c'est  que  Po- 
thier  s'y  est  trompé.  Notre  opinion  est  celle  des  auteurs, 
et  elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence  (i). 

(1^  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  377,  note  ZS, 
8  355. 
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!tS8.  «  Lorsque,  à  l'époque  de  Téviction,  la  chose  ven- 
duese  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement 
détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par 
des  accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  sera  pas 
moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  »  Cest  l'appli- 
cation du  principe  formulé  par  Dumoulin  et  suivi  par 
Pothier,  à  qui  les  auteurs  du  code  l'ont  emprunté  :  l'ache- 
teur a  droit  à  la  restitution  du  prix,  non  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, mais  parce  qu'il  l'a  payé  sans  cause  en  cas 
d'éviction  et  que  le  vendeur  le  retiendrait  sans  cause.  Peu 
importe  donc  la  diminution  de  valeur  de  la  chose  vendue, 
ce  fait  devrait  être  pris  en  considération  s'il  s'agissait  dé 
dommages-intérêts  ;  il  est  indiflPérent  lorsqu'il  s'agit  d  une 
répétition  fondée  sur  l'inexécution  des  obligations  du  ven- 
deur. Celui-ci  n'a  droit  au  prix  qu'à  raison  de  la  transmis- 
sion de  la  propriété  de  la  chose  vendue  ;  l'éviction  prouve 
qu'il  n'en  était  pas  propriétaire,  donc  il  n'a  pas  droit  au 
prix  et  il  n'en  peut  retenir  aucune  partie  (i). 

Pothier,  d'après  son  habitude,  ajoute  une  considéra- 
tion d'équité  :  *«  Il  est  manifestement  contre  l'équité,  dit-il, 
que  mon  vendeur,  qui  est  en  faute  en  me  vendant  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  et  qui  me  trompe,  profite 
de  cela  pour  gagner  sur  moi  une  partie  du  prix.  »  Cela 
n'est  pas  toujours  vrai,  car  cela  suppose  que  le  vendeur 
est  de  mauvaise  foi;  or,  il  peut  être  de  bonne  foi,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  faute  à  lui  reprocher  ;  il  n'en  sera  pas 
moins  tenu  de  restituer  tout  le  prix  ;  l'équité  n'en  est  pas 
blessée,  car  l'équité  ne  permet  pas  que  le  vendeur,  fût-il 
de  bonne  foi,  retienne  sans  cause  une  partie  du  prix. 
Reste  à  savoir  si  la  décision  de  la  loi  est  équitable,  en  ce 
qui  concerne  l'acheteur.  Cela  n'est  pas  douteux  lorsque  la 
chose  a  diminué  de  valeur  ou  qu'elle  s'est  détériorée  in- 
dépendamment de  son  fait,  par  un  accident  de  force  ma- 
jeure. Mais  la  loi  ajoute  que  l'acheteur  peut  réclamer  la 
totalité  de  son  prix,  alorsmême  que  la  détérioration  serait 
due  à  sa  négligence.  La  négligence  n'est-elle  pas  une 
faute?  et  l'acheteur  peut-il  se  prévaloir  de  sa  faute?  On 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  69.  Troplong,  p.  267,  n«  503.  Duvergier,  1. 1«, 
p.  440,  no  358.  Mourlon,  t.  III,  p.  238,  n»  251. 
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répond  que  Tacheteur  a  pu  négliger  légitimement  la  chose 
vendue  et  même  la  dégrader,  puisqu'il  a  dû  se  croire  pro- 
priétaire en  vertu  de  la  vente,  et  que  le  propriétaire  peut 
user  et  abuser.  La  réponse  est  juste  quand  l'acheteur  est 
de  bonne  foi  ;  mais  quand  il  savait  que  Jia  chose  n'apparte- 
nait pas  au  vendeur, il  ne  peut  pas  se  croire  propriétaire, 
il  sait  qu'il  ne  l'est  pas  ;  il  dégrade  donc  une  chose  qui 
appartient  à  un  tiers  :  néanmoins  il  ne  sera  pas  tenu  des 
suites  de  cette  fauté,  car  c'en  est  une  à  l'égard  du  ven- 
deur. La  raison  en  est  que  ce  n'est  pas  la  chose  du  ven- 
deur que  l'acheteur  a  détériorée,  c'est  celle  du  proprié- 
taire; aussi  sera -t-il  traité,  dans  le  procès  enrevencUcation, 
comme  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  mais  le  vendeur  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  la  faute  de  Tacheteur,  puisque  ce 
n'est  pas  à  lui  qu'elle  porte  préjudice.  Toutefois  le  ven- 
deur pourrait  y  avoir  intérêt  si  le  propriétaire,  en  reven- 
diquant contre  l'acheteur,  se  faisait  payer  le  montant  de 
ces  dégradations  :  l'acheteur  aurait-Û,  en  ce  cas,  un  re- 
cours, de  ce  chef,  contre  son  vendeur?  Non,  dit  Pothier, 
parce  que  malitiis  non  est  indtUgendum  (i).  C'est  une  con- 
sidération d'équité,  mais  il  y  a  aussi  un  motif  de  droit  : 
les  dégradations  commises  par  l'acheteur  de  mauvaise  foi 
i^ont  un  fait  dommageable,  un  délit  civil;  or,  chacun  ré- 
pond du  dommage  qu'il  commet  par  son  fait  (art.  1382). 
L'article  1632  ajoute  que  «  si  l'acheteur  a  tiré  profit 
des  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a  le  droit  de 
retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit.  »  Cela 
suppose  que  le  propriétaire  revendiquant  ne  s'est  pas  fait 
payer  ces  dégradations,  ce  qu'il  ne  manquera  point  de 
faire;  mais  il  se  peut  que  l'acheteur  soit  insolvable: dans 
ce  cas,  le  vendeur  sera  tenu,  à  l'égard  du  propriétaire,  des 
condamnations  prononcées  contre  l'acheteur  ;  il  pourra 
alors  déduire  du  prix  qu'il  restitue  le  montant  des  dégra- 
dations dont  l'acheteur  a  profité.  Voici  l'exemple  donné 
par  Pothier.  L'acheteur  abat  une  futaie  qui  vaut  10,000  fr.: 
le  propriétaire  l'évincé  et  le  fait  condamner  à  la  restitu- 
tion des  10,000  francs  qu'il  a  reçus  pour  le  prix  de  la 

(1)  Pothier,  De  la  pente,  n^  126  et  \X7. 
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futaie.  Si  le  vendeur  paye  ces  10,000  francs  au  proprié- 
taire comme  garant,  il  ne  devra  plus  restituer  à  Tacheteur 
le  prix,  que  déduction  faîte  des  10,000  francs  (i). 

!tS9.  Le  code  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  chose  vendue 
périt  en  partie.  Sur  une  prairie  de  deux  hectares,  la  ri- 
vière en  emporte  un  :  le  vendeur  doit-il  restituer  néan- 
moins la  totalité  du  prix?  L'affirmative  nous  paraît  cer- 
taine, dès  que  l'on  admet  le  principe  de  Dumoulin  :  le 
vendeur  ne  peut  jamais  retenir  une  partie  du  prix,  parce 
quil  le  retiendrait  toujours  sans  cause.  Cependant  nous 
devons  ajouter  que  Dumoulin  ne  donne  pas  cette  raison  ; 
il  dit  que,  par  suite  de  la  perte  partielle,  ce  qui  reste  du 
fonds  vendu  est  le  fonds  entier  ;  on  peut  donc  dire  que 
tout  le  fonds  a  été  évincé.  Pothier  objecte  que  cela  est  plus 
subtil  que  vrai  ;  il  est  d'avis  que  l'on  doit  déduire  Ja  va- 
leur de  la  partie  du  fonds  qui  a  péri,  parce  que  ce  qui  a 
péri  n'a  pas  été  évincé.  Il  nous  semble  que  Pothier  n'est 
pas  fidèle  à  son  principe  :  ce  qui  résulte  de  la  perte  par- 
tielle, c*est  une  diminution  de  valeur;  le  dommage  que 
Tacheteur  éprouve  est  moindre,  à  la  vérité;  mais  Dumou- 
lin et  Pothier  ont  très-bien  établi  que  la  restitution  du 
prix  n'est  pas  une  question  de  dommages-intérêts;  malgré 
la  perte,  l'acheteur  a  payé  son  prix  sans  cause,  donc  il  a 
droit  de  le  répéter  (2). 

S40.  Il  se  peut  que  le  vendeur  ne  doive  pas  restituer 
le  prix  en  entier.  L'article  1632  en  donne  un  exemple 
(n®  238).  Il  y  en  a  d'autres.  Si  l'acheteur  a  reçu  du  pro- 
priétaire qui  l'a  évincé  une  indemnité  pour  améliorations 
antérieures  à  la  vente,  le  vendeur  peut  la  déduire  du  prix, 
car  elle  fait  partie  du  prix.  Si  le  vendeur  lui-môme  a  payé 
une  indemnité  à  l'acheteur  pour  défaut  de  contenance  ou 
pour  des  charges  qu'il  n'avait  pas  déclarées,  il  a  le  droit 
de  déduire  ces  sommes  du  prix  qu'il  restitue,  car  elles  en 
font  partie  (s).  Dans  ces  divers  cas,  l'acheteur  a  reçu 


(1)  Pothier.  De  la  vente,  n»  125. 

(2)  Duvergier,  1. 1»,  p.  442,  n«  359.  Marcadé,  t.  VI,  p.  272,  n*  II  de  Tap- 
tide  1635.  Comparez  Pothier,  De  la  vente,  l9  155. 

(3)  Pothier,  De  la  vente,  Tfi^  120-122,  et  tous  les  auteura  (Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  378  et  note  31,  §  355). 
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d'avance  une  partie  de  son  prix  ;  il  ne  lui  est  dû  que  le 
restant. 

II.  Dommages-intérêts, 

S41.  L'article  1630  n'établit  pas  nettement  la  distinc- 
tion entre  la  restitution  du  prix  et  les  dommages-intérêts. 
Après  avoir  dit  que  l'acheteur  peut  répéter  le  prix  contre 
le  vendeur  en  vertu  de  la  garantie  qui  lui  est  due,  il  ajoute 
qu'il  a  encore  le  droit  de  demander  la  restitution  des  fruits, 
des  frais  et  enfin  les  dommages-intérêts,  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat.  C'est  confondre  deux  ordres 
d'idées.  La  distinction  est  facile  et  elle  est  évidente  :  tout  ce 
que  l'acheteur  a  le  droit  de  réclamer  contre  le  vendeur,  ce 
sont  des  dommages-intérêts,  à  l'exception  du  prix,  c'est  le 
prix  seul  qui  est  payé  sans  cause  en  cas  d'éviction  ;  c'est  la 
seule  chose  dont  le  vendeur  profite,  puisque  c'est  la  seule 
qu'il  reçoit  pour  l'objet  dont  il  doit  transférer  la  propriété 
à  l'acheteur  ;  les  fruits  et  les  frais  profitent  à  l'acheteur 
comme  conséquence  de  la  vente,  mais  ils  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  prix  ;  c'est  une  perte  que  l'acheteur  éprouve, 
ou  un  gain  dont  il  est  privé  par  l'éviction,  par  conséquent, 
un  dommage  qui  résulte  de  l'éviction  et  que  le  vendeur 
doit  réparer.  Il  suit  de  là  que  si  l'acheteur  n'a  pas  droit  à 
des  dommages-intérêts,  parce  qu'il  a  acheté  sciemment  la 
chose  d'autrui,  il  n'a  droit  à  aucune  des  prestations  dont 
parle  l'article  1630,  sauf  à  la  restitution  du  prix. 

S4!t.  Après  avoir  énuméré  les  diverses  causes  de  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  l'acheteur  a  droit,  le  code 
ajoute  une  disposition  générale  :  «  Les  autres  questions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dommages  et  intérêts 
résultant,  pour  l'acquéreur,  de  l'inexéeution  de  la  vente 
doivent  être  décidées  suivant  les  règles  générales  établies 
au  titre  des  Obligations  »(art.  1639).  Nous  avons  exposé 
ces  règles  ailleurs  (i).  Il  nous  reste  à  expliquer  les  dispo- 
sitions spéciales  que  le  code  contient  en  matière  d'éviction. 

(1)  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  l'acquéreur  évincé 
a  droit  à  une  indemnité  pour  frais  de  déménagement  et  pour  les  sacrifices 
qu'il  est  dans  le  cas  de  faire,  afin  de  se  procurer  un  logement  convenable 
à  sa  profession.  Bourges,  5  avrU  1821  (Dalloz.  au  mot  Vente,  n<»992,  1^), 
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I.  M  LA  RBSTITDnON  DBS  FRUITS. 

!M3.  ^  L'acheteur  a  droit  de  demander  contre  le  ven- 
deur la  restitution  des  fruits  lorsqu'il  est  obligé  de  les 
rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  »  (art.  1630»  2**). 

Quand  l'acheteur  doit-il  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus, 
au  ipropriétaire  revendiquant?  Lorsqu'il  est  possesseur  de 
mauvaise  foi,  et  il  est  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  possède  en 
vertu  d'un  titre  dont  il  connaît  les  vices  (art.  549  et  550). 
Or,  lorsque  l'acheteur  sait  qu'il  achète  la  chose  d'autrui, 
il  n  a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  (art.  1599).  En 
lui  donnant  le  droit  de  demander  la  restitution  des  fruits, 
l'article  1630  n'est-il  pas  en  opposition  avec  les  disposi- 
tions que  nous  venons  de  rappeler?  Non,  on  peut  conci- 
lier l'article  1630  avec  l'article  1599.  L'acheteur,  dans  le 
sens  de  l'article  1599,  est  de  bonne  foi  quand,  au  moment 
de  la  vente,  il  croit  que  la  chose  appartient  au  vendeur; 
il  a  donc  droit  aux  dommages-intérêts  et  aux  fruits  qu'il 
a  perçus  jusqu'à  l'éviction,  quand  même, pendant  le  cours 
de  sa  possession,  il  aurait  cessé  d'être  de  bonne  foi  en 
apprenant  que  la  chose  n'appartient  pas  à  son  vendeur. 
Au  propriétaire  revendiquant  il  devra  restituer  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  que  sa  bonne  foi  a  cessé  ;  c'est  dans 
ce  cas  qu'il  peut  en  demander  la  restitution  contre  le  ven- 
deur, car,  à  l'égard  du  vendeur,  il  est  acquéreur  de  bonne 
foi,  et  cela  suffit  pour  qu'il  ait  droit  aux  dommages-inté- 
rêts (i). 

1  DE  LA  RESTtTUnON  DES  FRAIS. 

)MM1.  Le  vendeur  doit  d'abord  restituer  à  l'acheteur  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (art.  1630,  4**).  Ce  sont 
les  frais  de  timbre,  les  honoraires  du  notaire,  les  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription.  Ces  frais  sont  une 
perte  pour  l'acheteur  quand  il  est  évincé,  puisqu'ils  n'ont 
été  faits  que  pour  lui  assurer  la  propriété  de  la  chose 
vendue.  Le  vendeur  doit  l'indemniser  de  cette  perte  en 

(1)  Mourlon,  Répétitions,  t.  III,  p.  238,  Ji»  582. 
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vertu  des  principes  qui  régissent  les  dommages-intérêts 
(art.  1149). 

545.  Le  vendeur  doit  encore  rembourser  à  l'acheteur 
«  les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  lacheteur 
et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  »  (art.  1630,3®). 
Cette  dernière  disposition  est  trop  absolue.  Elle  est  exacte 
quand  l'acheteur  a  mis  le  vendeur  en  cause,  aussitôt 
qu'il  est  troublé  ;  le  procès  se  poursuit,  dans  ce  cas,  contre 
le  vendeur.  Mais  le  propriétaire  peut  demander  que  l'ache- 
teur reste  en  cause  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  si, 
dans  ce  cas,  le  garant  est  insolvable,  l'acheteur  sera 
forcé  de  payer  les  frais,  sauf  son  recours  contre  le  ven- 
deur. 

Si  l'acheteur  n'a  pas  appelé  le  vendeur  en  garan- 
tie et  s'il  continue  le  procès,  les  frais  auxquels  Q  sera 
condamné  seront-ils  aussi  à  charge  du  vendeur?  Non,  dit 
Pothier;  sinon  on  pourrait  ruiner  le  vendeur  en  frais,  à 
son  insu  ;  c'est  au  vendeur  de  voir  s'il  peut  prendre  la  dé- 
fense de  l'acheteur  ;  s'il  n'a  pas  de  moyen  à  opposer  à  la 
demande,  il  est  inutile  de  faire  des  frais  frustratoires  ; 
l'acheteur  devra  supporter  les  frais  s'il  a  poursuivi  le  pro- 
cès à  ses  risques  et  périls.  Il  va  sans  dire  qu'il  en  est  de 
môme  lorsque  le  vendeur  appelé  en  cause  a  déclaré  ne 
pas  pouvoir  défendre  l'acheteur,  et  si  celui-ci  a  néanmoins 
continué  à  plaider.  Dans  tous  ces  cas,  le  vendeur  doit 
seulement  les  frais  de  l'exploit  introductif  d'instance.  Il 
ne  supporte  les  frais  faits  par  l'acheteur  que  lorsqu'ils  ont 
été  utiles  à  la  défense  (i). 

8.  BK  Uk  FLUS-TALUB. 

546.  Le  fonds  vendu  a  augmenté  de  valeur  depuis  la 
vente;  il  a  été  vendu  pour  10,000  francs  et  il  en  vaut 
12,000  lors  de  l'éviction  :  l'acheteur  peut-il  demander  la 
plus-value  de  2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts? 
Il  y  a  diverses  distinctions  à  faire.  L'article  1633  suppose 


(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  312,  n^  291  et  292,  d'après  Pothier^  De  la  venU^ 
n««  128  et  129.  Durergier,  1. 1*»".  o.  447,  n'»  364. 
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que  la  chose  vendue  a  augmenté  de  prix  à  Tépoque  de 
Téviction,  indépendamment  du  fait  de  l'acquéreur,  et  il 
décide  que  le  vendeur  est  tenu  de  payer  à  l'acheteur  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  delà  vente.  Cela  ne  fait  aucune 
difficulté  lorsque  la  plus-value  vient  de  l'augmentation  pro- 
gressive de  la  valeur  des  propriétés  immobilières .  Il  n'y  a 
pas  à  distinguer  si  le  vendeur  est  de  bonne  foi  ou  de  mau- 
vaise foi ,  car  le  débiteur  de  bonne  foi  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  prévus  (art.  1 150)  ;  or,  l'augmentation  de  valeur 
que  reçoivent  les  immeubles  est  un  fait  prévu,  puisqu'il  est 
dans  l'ordre  naturel  des  choses.  Mais  que  faut-il  décider 
si  la  plus-value  est  due  à  une  cause  qu'U  était  impossible 
de  prévoir?  Doit-on,  dans  ce  cas,  distinguer  entre  le  ven- 
deur de  bonne  foi  et  le  vendeur  de  mauvaise  foi?  La  ques- 
tion paraît  décidée  par  le  texte  de  la  loi.  Quandla  loi  veut 
faire  cette  distinction,  elle  le  dit  (art.  1634  et  1635). 
Si  donc  la  loi  ne  distingue  pas  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 1636,  c'est  qu'elle  entend  mettre  le  vendeur  de  bonne 
foi  sur  la  môme  ligne  que  le  vendeur  de  mauvaise  foi. 
Ainsi  interprété,  l'article  1633  déroge  à  la  disposition  de 
l'article  1 150  telle  que  Pothier  l'explique.  C'est  l'interpré- 
tation assez  généralement  admise  ;  elle  parait  confirmée 
par  l'article  1639  qui  renvoie  aux  règles  générales  sur  les 
dommages-intérêts  pour  les  cas  non  prévus  par  les  articles 
qui  précèdent  ;  cela  implique  qu'il  y  a  dans  ces  articles 
une  dérogation  au  droit  commun,  sinon  ils  eussent  été 
inutiles  (i). 

Pothier  était  d'avis  contraire.  Si,  dit-U,  par  des  circon- 
stances que  l'on  n'a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  il  était 
survenu  une  augmentation  immense  de  prix,  le  vendeur 
de  bonne  foi  ne  devrait  pas  être  condamné  à  payer  la 
somme  entière  que  vaut  l'héritage  lors  de  l'éviction,  mais 
seulement  la  somme  la  plus  haute  à  laquelle  les  parties, 
lors  du  contrat,  ont  pu  s'attendre  que  les  dommages-inté- 
rêts pourraient  monter  (2).  On  voit  que  Pothier  insiste  sur 

(1)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  378,  note  34,  §356. 
Et  notre  tome  XVI,  n<»  249. 

(2)  Pothier,  2)6  la  vMte,  û»  132,  suivi  par  Duvergier,  t.  !•',  p.  451, 
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rimmensité  de  la  somme  à  laquelle  pourraient  s'élever  les 
dommages-intérêts  ;  cela  prouve  qu'il  s'est  déterminé  par 
une  considération  d'équité  plutôt  que  par  un  motif  de 
droit.  Les  auteurs  du  code  avaient  sa  décision  sous  les 
yeux  ;  au  lieu  de  la  reproduire,  ils  ont  formulé  la  règle 
dans  des  termes  qui  excluent  toute  distinction. 

*41.  L'acheteur  qui  a  droit  à  une  indemnité  pour  la 
plus-value  peut-il,  en  outre,  demander  la  restitution  de 
tous  les  frais?  On  suppose  que  le  fonds  acheté  pour 
100,000  francs  en  vaut  120,000  lors  de  l'éviction;  les 
frais  s'élèvent  à  10,000  francs  :  peut-il  demander  tout  en- 
semble les  10,000  ifrancs  de  frais  et  les  20,000  francs  de 
plus-value?  A  notre  avis,  oui  ;  car  les  dommages-intérêts 
comprennent  la  perte  que  l'acheteur  a  faite,  c'est-à-dire 
les  frais  et  le  gain  dont  il  a  été  privé, donc  la  plus-value. 
Le  continuateur  de  Demante  enseigne  le  contraire  ;  Col- 
met  de  Santerre  veut  que  l'on  établisse  une  proportion 
en  mettant  à  charge  de  l'acheteur  une  part  proportionnelle 
à  l'indemnité  qu'il  reçoit  pour  plus-value;  dans  l'espèce, 
cette  proportion  serait  d'un  sixième  ;  le  vendeur  ne  sup- 
porterait donc  les  frais  que  pour  cinq  sixièmes  (i).  C'est 
un  sentiment  d'équité  qui  a  inspiré  cette  opinion,  mais 
nous  la  croyons  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 
L'article  1630,  4°,  donne  à  l'acheteur  le  droit  de  récla- 
mer les  dommages-intérêts,  c'est-à-dire  la  plus-value,  et 
il  lui  donne  aussi  droit  à  la  restitution  des  frais  ;  le  texte 
décide  donc  la  question.  Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  il  ne 
laisse  guère  de  doute  ;  les  frais  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  plus-value  :  pourquoi  donc  la  plus-value  serait-elle  ré- 
duite à  raison  des  frais  ? 

S48.  Les  articles  1634  et  1635  supposent  que  l'ache- 
teur a  fait,  sur  la  chose  vendue,  des  travaux  qui  en  ont 
ou  n'en  ont  pas  augmenté  la  valeur.  Pour  déterminer  les 
droits  de  l'acheteur  de  ce  chef,  la  loi  distingue  quelle  est 
la  nature  des  travaux  et  si  le  vendeur  est  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  Il  y  a  encore  une  circonstance  dont  il  faut 
tenir  compte  ;  celui  qui  évince  l'acheteur  a  des  droits  et 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  95,  n»  69  bis  Tl. 
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des  obligations  que  nous  avons  expliqués  au  titre  De  la 
propriété  (art.  555),  quand  il  s  agit  d'un  propriétaire  qui 
revendique  sa  chose,  et  que  nous  exposerons  au  titre  des 
Hypothèques  y  quand  il  s'agit  de  créanciers  hypothécaires 
qui  poursuivent  l'expropriation  contre  le  tiers  détenteur 
(art.  2175;  loi  hyp.,  art.  103).  Si  l'acheteur  a  reçu  des 
indemnités  de  celui  qui  l'évincé,  il  ne  peut  naturellement 
les  répéter  contre  son  vendeur  ;  celui-ci  n'est  donc  tenu  que 
des  dommages-intérêts  que  l'acheteur  n'a  pas  pu  obtenir 
contre  le  demandeur. 

C'est  en  ce  sens  que  l'article  1634  dit  que  «  le  vendeur 
est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  à  l'acqué- 
reur, par  celui  qui  révince,toutes  les  réparations  et  amé- 
liorations utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds,  y»  Il  résulte  de 
la  combinaison  de  l'article  1634  et  de  l'article  1635  que 
la  première  de  ces  dispositions  suppose  que  le  vendeur 
est  de  bonne  foi.  Celui-ci  est  donc  tenu  de  rembourser  à 
l'acheteur  deux  espèces  de  dépenses,  ou  de  les  lui  faire 
rembourser  par  le  demandeur  en  éviction,* les  réparations 
et  les  améliorations  utiles.  Les  réparations  peuvent  être 
des  dépenses  nécessaires;  dans  ce  cas,  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  à  l'égard  de  l'acheteur,  celui-ci, fût-il  de  mauvaise 
foi,  ayant  toujours  le  droit  de  réclamer  les  dépenses  né- 
cessaires contre  celui  qui  l'évincé.  Si  les  réparations  ne 
sont  pas  nécessaires,  elles  se  confondent  avec  les  travaux 
utiles  qui  procurent  une  amélioration  à  la  chose  vendue. 
Ici  il  faut  distinguer  si  c'est  un  créancier  hypothécaire  qui 
exproprie  la  chose,  ou  si  c'est  le  propriétaire  qui  la  reven- 
dique. Le  tiers  détenteur  peut  réclamer  contre  les  créan- 
ciers hypothécaires  ses  impenses  et  améliorations  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  qui  en  résulte(art.  2175  ; 
loi  hyp.,  art.  103).  C'est  le  même  principe  que  celui  de 
l'article  1634;  nous  verrons  ailleurs  les  difficultés  sur  les- 
quelles il  y  a  controverse.  On  appliquera  donc  à  la  lettre 
l'article  1634  ;  le  vendeur  remboursera  ou  fera  rembour- 
ser par  les  créanciers  hypothécaires  la  plus-value  résul- 
tant des  dépenses.  L'article  1634  dit,  en  effet,  les  amé- 
liorations viiles,  c'est-à-dire  les  dépenses  en  tant  qu'elles 
sont  utiles,  en  d'autres  termes,  la  plus-value.  D'ordinaire 

ZXIY.  i6 
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la  dépense  excède  raugmentation  de  valeur  qu'elle  pro- 
duit ;  pourquoi, dans  ce  cas, le  vendeur  ne  doit-il  pas  rem- 
bourser la  dépense?  C'est  que  l'acheteur  ne  peut  réclamer 
que  la  perte  qu'il  souflre  ;  or ,  si ,  ayant  dépensé  1 ,  500  francs, 
la  plus-value  est  de  1,200,  il  ne  perd  que  L200  francs; 
l'excédant  était  perdu  pour  lui  avant  l'éviction  ;  ce  n'est 
ionc  pas  là  une  perte  que  l'éviction  lui  fait  éprouver.  Po- 
.hier  eïi  fait  Ja  remarque  :  «  Ce  n'est  ni  l'éviction  qui  est 
la  cause  de  cette  perte  que  l'acheteur  a  soufferte, ni  même 
le  contrat  de  vente, qui  en  a  été  seulement  l'occasion,  cette 
perte  n'a  d'autre  cause  que  la  propre  faute  de  l'acheteur  ; 
qui  a  fait  une  folle  dépense  que  rien  ne  l'obligeait  de  faire, 
c'est  lui  seul  qui  la  doit  souffrir  (i).  n  Par  contre,  si  la 
plus-value  était  plus  grande  que  la  dépense,  celle-ci  étant 
de  1,200  francs,  tandis  que  l'autre  est  de  1,500,  le  ven- 
deur devrait  rembourser  à  l'acheteur  ou  lui  faire  rembour- 
ser la  plus-value,  car  c'est  là  la  perte  que  fait  l'acheteur 
par  suite  de  l'éviction. 

Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  différence  entre  la  situa- 
tion du  propriétaire  qui  revendique  et  celle  du  vendeur. 
Le  propriétaire  qui  revendique  sa  chose  n'est  tenu  par 
aucun  lien  d'obligation  à  l'égard  du  possesseur  ;  la  loi 
règle  les  remboursements  dont  il  est  tenu,  selon  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  du  possesseur  qui  a  fait  des  travaux  sur 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  et  suivant  l'utilité 
qu'ils  procurent  au  propriétaire.  Si  le  possesseur  est  de 
bonne  foi,  le  propriétaire  a  le  choix  de  rembourser  ou  la 
dépense  ou  la  plus-value;  comme  d'ordinaire  la  dépense 
est  plus  forte,  le  propriétaire  se  contentera  de  rembourser 
ia  plus-value;  dans  ce  cas,  l'acheteur  évincé  n'a  aucune 
réclamation  à  faire  contrôle  vendeur,  puisque  celui-ci  ne 
lui  doit  que  l'augmentation  de  valeur.  Si  la  dépense  était 
moindre  que  la  plus-value,  le  propriétaire  choisirait  la  dé- 
pense; dans  ce  cas,  le  vendeur,  qui  est  tenu  plus  étroite- 
ment, devrait  à  l'acheteur  la  différence  entre  la  plus-value 
et  la  dépense. 

Si  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire 

(1)  Pothier.  Vu  ia  venu,  ii«  136. 
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peut  demander  la  suppression  des  travaux.  L'acheteur 
évincé  a-t-il,  dans  ce  cas,  un  recours  contre  le  vendeur? 
Non,  quand  il  a  acheté  sciemment  la  chose  d  autrui  ;  car, 
aux  termes  de  l'article  1599,  l'acheteur  n'a  droit  à  des 
dommages-intérêts  que  lorsqu'il  a  ignoré  que  la  chose  fût 
à  autrai.  Toutefois  lI  se  peut  qu'il  ait  droit  à  la  garantie, 
quoiqu'il  ait  su  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur: 
tel  serait  le  cas  où  le  vendeur  se  serait  obligé  à  la  garan- 
tie. Il  y  a  d'autres  cas  où  la  vente  est  valable  et  oblige 
le  vendeur  à  garantir  l'acheteur  et,  par  conséquent,  à  lui 
payer  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'éviction.  Nous 
renvoyons  aux  explications  que  nous  avons  données  sur 
larticle  1599  (i). 

L'article  1634  ne  parle  pas  des  travaux  d'agrément,  qui 
ne  produisent  aucune  plus-value;  cette  dépense  n'est  pas, 
pour  l'acheteur,  une  perte  résultant  de  l'éviction  ;  on  peut 
dire  des  dépenses  voluptuaires,  et  à  plus  juste  titre,  ce  que 
Pothier  dit  des  dépenses  qui  excèdent  l'amélioration 
qu'elles  procurent  :  l'acheteur  les  a  faites  pour  son  plai- 
sir, c'est  à  lui  de  les  supporter.  Quant  au  vendeur  de  bonne 
foi,  il  n'est  tenu  que  d'indemniser  le  créancier  de  la  perte 
qu'il  souffre  par  Téviction  ;  or,  les  dépenses  voluptuaires 
étaient  perdues  avant  que  l'acheteur  ftlt  évincé. 

949.  «  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le 
fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur 
toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que 
celui-ci  aura  faites  au  fonds  »  (art.  1635).  Quand  le  débiteur 
est  de  mauvaise  foi,  il  doit  tous  les  dommages-intérêts  qui 
sont  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la 
convention  (art.  1151).  L'article  1635  consacre  une  con- 
séquence de  ce  principe.  Le  vendeur  s'est  obligé  à  trans- 
férer la  propriété  à  l'acheteur  ;  celui-ci,  que  Ton  suppose 
dé  bonne  foi,  doit  donc  se  croire  propriétaire;  comme  tel, 
il  a  le  droit  de  faire  sur  le  fonds  vendu  toute  espèce  de 
travaux,  même  de  simple  agrément,  parce  qu'ils  augmen- 
tent sa  jouissance;  ces  dépenses  sont  perdues  pour  lui  en 
cas  d'éviction;  la  perte  est  une  conséquence  directe  de 

(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  315,  n^"  297  et.  298.  et  tous  les  antean. 
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rinexéculion  de  l'obligation  que  le  vendeur  avait  contrac- 
tée de  rendre  l'acheteur  propriétaire  ;  donc  il  en  doit  ré- 
paration. Que  si  les  travaux  sont  utiles,  mais  que  la  dé- 
pense soit  plus  grande  que  la  plus-value,  on  ne  peut  plus 
dire,  avec  Pothier,  que  l'acheteur  a  fait  une  folie,  il  a  dû 
se  croire  propriétaire,  et  il  a  agi  comme  tel;  or,  légale- 
ment le  propriétaire  ne  fait  pas  de  folie,  car  il  a  le  droit  de 
faire  ce  qu'il  fait  pour  augmenter  sa  jouissance.  C'est  en 
ce  sens  que  l'article  1635  dit  que  le  vendeur  est  tenu  de 
rembourser  à  l'acheteur  totUes  les  dépenses  ;  la  loi  ne 
parle  plus  d'améliorations  utiles,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  1634. 

v^  ô.  DR  Vtncmofi  partdsllb. 

S50.  L'éviction  partielle  est-elle  une  cause  de  résolu- 
tion de  la  vente?  Quand  l'éviction  est  totale,  la  vente  est 
résolue,  par  la  raison  que,  la  chose  vendue  étant  évincée, 
il  ne  reste  plus  d'objet  au  contrat.  Mais  si  l'acheteur  n'est 
évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  il  reste  une  chose  qui 
peut  faire  l'objet  de  la  vente  ;  à  la  rigueur,  le  contrat 
pourrait  donc  subsister.  Reste  à  savoir  si  l'intention  des 
parties  contractantes  permet  de  le  maintenir.  La  loi  ré- 
sout la  difficulté  par  une  distinction  :  «  Si  l'acquéreur  n'est 
évincé  que  dune  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût 
point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut 
faire  résilier  la  vente.  »  Cette  distinction  concilie  les  droits 
de  l'acheteur  avec  l'intérêt  général.  La  résolution  des  con- 
trats jette  d'ordinaire  quelque  trouble  dans  les  relations 
civiles,  parce  qu'elle  réagit  contre  les  tiers.  Il  importe 
donc  de  l'éviter.  Voilà  pourquoi  la  loi  déroge  à  la  rigueur 
de  l'article  1 184;  le  vendeur  manque  à  son  obligation  en 
vendant  une  chose  dont  il  n'est  propriétaire  que  pour  une 
partie  ;  l'acheteur  devrait  donc  avoir  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente.  Il  a  ce  droit  si  l'importance  de 
la  partie  dont  il  est  évincé  prouve  qu'il  n'aurait  pas  acheté 
la  chose  ainsi  mutilée  ou  amoindrie  :  l'équité  et  l'intérêt 
de  l'acheteur  sont,  dans  ce  cas,  d'accord  avec  le  droit 
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pour  donner  à  lacheteur  le  droit  d'agir  en  résolution. 
Mais  si  Tacheteur  eût  acheté,  quand  même,  lors  de  la 
vente,  la  chose  aurait  été  telle  que  Téviction  la  fait,  il  est 
sans  intérêt  ;  la  loi  sacrifié  son  droit  strict  à  l'intérêt  géné- 
ral, qui  exige  la  stabilité  des  contrats  (i).  C'est  un  des  cas 
dans  lesquels  la  loi  met  l'équité  au-dessus  du  droit. 

Qui  jugera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  résiliation?  C'est  natu- 
rellement au  juge  de  décider  si  la  partie  de  la  chose  dont 
l'acheteur  est  évincé  est  d'une  telle  conséquence,  relative- 
ment au  tout,  que  l'acheteur  n'eût  point  acheté.  Il  y  a  un 
casqui  présente  une  analogie  apparente  avec  l'article  1636, 
c'est  celui  où  la  chose  vendue  était  périe  en  partie  lors  du 
contrat;  dans  ce  cas,  il  s'agit  de  savoir  si  le  contrat  se 
forme  ou  non  ;  la  loi,  dans  notre  opinion,  abandonne  la 
décision  à  l'acheteur.  Nous  avons  dit,  en  expliquant  l'ar- 
ticle 1601,  quelle  est  la  raison  de  la  dijBférence  que  la  loi 
fait  entre  les  deux  hypothèses. 

S51.  L'éviction  partielle  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  résiliation  de  la  vente  ;  il  se  peut  que  l'acheteur  n'ait 
pas  le  droit  de  la  demander,  il  se  peut  aussi  qu'il  ne  la 
demande  pas.  Si  la  vente  est  maintenue,  il  reste  à  savoir 
comment  on  réglera  l'indemnité  à  laquelle  l'acheteur  aura 
droit  à  raison  de  la  partie  de  la  chose  dont  il  est  évincé. 
L'article  1637  décide  que  la  valeur  de  cette  chose  lui  est 
remboursée  ^  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction , 
et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  » 
C'est  cette  valeur  qui  représente  la  perte  éprouvée  par 
l'acheteur.  Si  la  chose  a  augmenté  de  valeur  sans  le  fait 
de  l'acheteur,  ce  que  la  loi  suppose,  la  décision  de  l'arti- 
cle 1637  est  la  même  que  celle  de  l'article  1633  en  cas 
d'éviction  totale.  Mais  si  la  chose  a  diminué  de  valeur, 
la  solution  est  différente  :  quand  l'éviction  est  totale,  l'ache- 
teur a  droit  à  la  restitution  de  la  totalité  du  prix,  quoique 
la  chose  se  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérable- 
ment détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit 


(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n»*  71  bis  I  et  II.  Voyez  un  cas  d'appUca- 
tion  dans  un  arrêt  de  rejet,  2Ç  mai  1868  (Dalioz,  1869,  1, 365). 
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par  des  accidents  de  force  majeure  ;  tandis  que,  dans  la 
même  hypothèse,  l'acheteur  évincé  dune  partie  de  la 
chose  n'a  pas  droit  à  une  partie  proportionnelle  du  prix, 
il  peut  seulement  réclamer  la  valeur  de  la  chose  dont  il 
est  évincé,  valeur  qui  sera  moindre  que  le  prix  qu'il  a  payé 
pour  cette  partie  de  la  chose.  Quelle  est  la  raison  de  cette 
différence?  On  l'a  critiquée  comme  une  inconséquence.  La 
distinction  peut  se  justifier  en  droit  strict.  Lorsque  l'évic- 
tion est  totale,  le  vendeur  ne  peut  retenir  aucune  partie 
du  prix,  parce  qu'il  la  retiendrait  sans  cause;  si  l'éviction 
est  partielle,  il  reste  une  cause,  puisqu'il  reste  un  objet; 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  vendeur  retient  le  prix 
sans  cause,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  resti- 
tuer une  partie  proportionnelle  du  prix.  Sur  quoi  est  donc 
fondée  l'action  de  l'acheteur?  Sur  le  préjudice  qu'il  éprouve; 
c'est  une  action  en  dommages-intérêts; or, les  dommages- 
intérêts  se  proportionnent  à  la  perte  que  l'acheteur 
éprouve  (i). 

On  a  proposé  une  distinction.  La  décision  de  la  loi  est 
juste,  dit-on,  lorsque  l'éviction  porte  sur  une  partie  déter- 
minée de  la  chose,  telle  qu'une  prairie  comprise  dans  la 
vente  d'une  ferme.  Mais  si  l'acheteur  est  évincé  d'une  quo- 
tité, comme  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  il  faut  appliquer  le 
principe  de  l'article  1631,  car  ce  qui  est  vrai  de  la  tota- 
lité est  vrai  aussi  d'une  fraction  de  la  totalité  (2).  Cette 
distinction  nous  parait  inadmissible.  La  généralité  des 
termes  de  l'article  1637  la  repousse,  ainsi  que  la  tradi- 
tion, car  Pothier  n'admettait  pas  non  plus  la  distinction, 
quoiqu'il  se  prononçât  en  faveur  de  l'acheteur.  D'ailleurs, 
en  droit  strict,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer;  dés  qu'il 
reste  une  quotité  de  la  chose,  on  ne  peut  plus  dire  que 
l'obligation  de  payer  le  prix  soit  sans  cause  ;  ce  qui  est 
décisif. 

S5!t.  La  disposition  de  l'article  1637  s'applique-t-elle 
à  la  vente  forcée?  Dans  l'opinion  que  nous  avons  enseignée 

(1)  Davergier,  1 1»,  p.  400,  n»  374.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  98, 
Tfi  72  bis  I. 

(2)  Duranton,  t.  XVI.  p.  322,  n»  300.  En  sens  contraire,  Colmet  de  San- 
terre, t.  VII,  p.  99,  no  72  bis  II»  et  la  plupart  des  auteurs. 
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(n"*  226),  l'affirmative  n  est  pas  douteuse.  Si  le  saisi  est 
garant  de  l'éviction  totale,  il  doit  l'être  aussi  de  l'éviction 
partielle.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (i).  Les  auteurs 
sont  divisés  sur  la  question  d'application  comme  sur  le 
principe.  Nous  croyons  inutile  de  renouveler  le  débat 
Quant  à  l'indemnité  à  laquelle  l'adjudicataire  a  droit,  elle 
doit  se  régler  naturellement  d'après  l'article  1 637,  qui  éta- 
blit  une  règle  générale  pour  l'éviction  partielle  (2). 

'  V^  7.  QUAND  0B88B  L*OBLiaATION  DR  OARANTIB. 

SftS.  On  peut  soutenir  que  la  garantie  est  de  l'essence 
de  la  vente  (n*"  209).  L'opinion  générale  est  que  la  garan- 
tie est  seulement  de  la  nature  de  la  vente  ;  et  le  code  pa- 
raît la  consacrer  en  disant  que  le  vendeur  est  obligé,  de 
droit,  à  garantir  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  souffre  (arti- 
cle 1626),  mais  que  les  parties  peuvent,  par  des  conven- 
tions particulières,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou 
en  diminuer  l'effet, et  qu'elles  peuvent  même  convenir  que 
le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie  (art.  1627). 
Si  cette  dernière  convention  avait  un  effet  absolu,  en  ce 
sens  que  l'acheteur  n'aurait  aucun  droit  contre  le  vendeur, 
il  serait  vrai  do  dire  que  la  garantie  n'est  point  de  l'es- 
sence de  la  vente.  En  réalité,  la  stipulation  de  non-garan- 
tie ne  porte  que  sur  les  dommages  et  intérêts  ;  le  vendeur 
reste  tenu  de  restituer  le  prix  à  l'acheteur  évincé.  Il  est 
donc  garant  dans  une  certaine  mesure,  et  il  l'est  toujours, 
à  moins  que  le  contrat  ne  change  de  nature  et  ne  devienne 
un  contrat  aléatoire,  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

Que  les  parties  puissent  étendre  ou  restreindre  les  effets 
de  la  garantie,  cela  ne  fait  aucune  difficulté.  Ainsi  elles 
peuvent  convenir  que  le  vendeur  répondra  du  cas  fortuit 
et  du  fait  du  prince.  Toute  convention  qui  n*est  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  et  qui  est 
compatible  avec  l'essence  des  choses  est  valable.  Mais 
comme  c'est  une  exception  au  droit  commun,  il  faudra  une 

8)  Toulouse,  24  Janvier  1826  (Dallez,  au  mot  Vente,B9  1043). 
)  Duranton,  t.  XVI,  p.  322,  n®  301.  Duvergier,  t.  1«",  p.  465,  n»  379.  En 
sens  contraire,  Troplong,  p.  275.  n°  522. 
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stipulation  formelle.  De  même  les  parties  peuvent  res- 
ireindre  leflfet  de  la  garantie  en  dérogeant  aux  disposi 
ûons  des  articles  1630  et  suivants  (i).Cela  n  arrive  guère, 
du  moins  à  en  juger  par  la  jurisprudence.  Les  clauses 
des  contrats  de  vente  relatives  à  la  garantie  ne  font  que 
reproduire  l'obligation  que  la  loi  impose  au  vendeur, 
clauses  banales  et  inutiles.  La  seule  qui  donne  lieu  à  quel- 
ques difficultés  est  celle  par  laquelle  les  parties  stipulent 
que  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  à  la  garantie. 

*64.  L'article  1628  limite  Tétendue  de  la  clause  de 
non-garantie  :  «  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera 
soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de 
celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  ;  toute  con- 
vention contraire  est  nulle.  r>  Quand  l'éviction  résulte-t-elle 
d'un  fait  personnel  au  vendeur?  Lorsque  l'acheteur  est 
évincé  par  l'effet  d'un  droit  appartenant  au  vendeur,  ou 
par  lui"  concédé  à  un  tiers.  Les  auteurs  disent  qu'il  est 
rare  que  le  vendeur  lui-même  évince  l'acheteur  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre  ;  il  ne  peut  s'agir  d'un  droit 
réel  antérieur  à  la  vente,  puisque  le  vendeur  ne  pouvait 
pas  avoir  de  droit  sur  sa  chose  s'il  était  réellement  pro- 
priétaire; et  s'il  l'était,  il  a  transmis  sa  propriété  à  l'ache- 
teur, il  n'a  donc  pas  de  droit  antérieur  à  la  vente  en  vertu 
duquel  il  puisse  évincer.  On  doit  supposer  qu'il  a  acquis 
le  droit  après  le  contrat  de  vente.  Est-ce  le  droit  de  pro- 
priété, il  est  certain  qu'il  ne  pourra  pas  évincer  l'acheteur, 
puisque,  dans  notre  opinion,  l'acheteur  devient  proprié- 
taire du  moment  que  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  en 
acquiert  la  propriété  (n®  121).  Il  faut  donc  supposer  que 
le  vendeur  acquiert  un  droit  réel  sur  la  chose.  Le  fonds 
vendu  était  grevé  d'une  hypothèque,  d'une  servitude, d'un 
usufruit;  il  acquiert  ces  droits  :  peut-il  les  exercer  contre 
l'acheteur?  Non;  car  devant  garantir  l'acheteur  contre 
l'éviction,  il  ne  peut  pas  lui-même  l'évincer  par  son  fait. 

Il  se  peut  qu'un  ayant  cause  du  vendeur  veuille  évincer 
l'acheteur  en  vertu  d'un  droit  que  son  auteur  lui  a  con- 
cédé. Le  vendeur  d'un  fonds  le  revend  à  un  second  ache- 

{!)  Duvergiep,  t.  l*^  p.  396,  n«  333,  et  p.  400,  n«»  336. 


DES   OBLIGATIONS    DU    VENDEUR.  »8 

teur,  lequel  transcrit  l'acte  de  vente  avant  que  le  premier 
ait  rempli  cette  formalité  ;  il  évincera  le  premier  acqué- 
reur en  vertu  d'un  droit  qu'il  tient  du  vendeur,  donc  par 
le  fait  personnel  de  celui-ci,  lequel  ne  pouvant,  par  son 
fait,  évincer  l'acheteur,  sera  garant,  alors  môme  qu'il  y 
aurait  une  clause  de  non-garantie.  Il  en  serait  de  même 
si  le  vendeur  avait  consenti  une  hypothèque  sur  le  fonds 
vendu  avant  que  l'acheteur  eût  transcrit  (i). 

Tels  sont  les  exemples  donnés  par  la  doctrine  ;  ils  justi- 
fient la  loi  qui  déclare  nulle  la  clause  de  non-garantie,  en 
tant  que  le  vendeur  prétendrait  s'exempter  de  l'obligation 
qui  lui  incombe  lorsque  l'éviction  procède  de  son  propre 
fait.  Ce  serait  se  réserver  le  droit  de  tromper  l'acheteur, 
en  lui  enlevant  la  propriété  qu'il  s'était  engagé  à  lui 
transmettre  ;  une  pareille  clause  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  (2). 

955.  Nous  empruntons  quelques  applications  à  la  ju- 
risprudence; elles  donneront  une  idée  plus  exacte  de  la 
loi  que  les  exemples  que  donnent  les  auteurs.  Vente  d'une 
usine  soumise  à  un  certain  régime  des  eaux.  Le  vendeur 
provoque  de  l'administration  un  changement  dans  ce  ré- 
gime, au  détriment  de  l'acheteur,  ou  il  requiert  l'exécution 
d'un  arrêté  administratif  qui  modifie  le  régime  des  eaux. 
Y  a-t-il  dans  ces  actes  du  vendeur  une  éviction  procédant 
de  son  fait?  L'afiSrmativç  ne  nous  parait  pas  douteuse,  car 
la  vente  d'une  usine  implique  que  l'acheteur  jouira  des 
eaux  comme  le  vendeur  en  jouiissait  ;  en  tant  que  cela  dé- 
pend du  vendeur,  le  régime  des  eaux  doit  donc  rester  le 
même.  L'administration,  sans  doute, peut  le  changer^  mais 
le  vendeur  ne  peut  pas  provoquer  ce  changement,  ce  serait 
manquer  à  son  obligation  de  garantir  à  l'acheteur  la  pai- 
sible possession  de  la  chose  vendue  :  il  l'évincerait  donc  par 
son  fait.  Or, le  vendeur  répond  toujours  de  son  fait,  quand 
même  il  y  aurait  stipulation  de  non-garantie  (3). 

Une  commune  vend  un  bâtiment  qui  renferme  des  sour- 

(1)  Golmet  de  Santerre.  t.  VII,  p.  88,  n»*  63  M$  I  et  II. 

(2)  Faure.  Rapport,  n*  27  (Locre,  t.  VII,  p.  95).  Duvergier»  t.  I«»,  p.  400, 
n*  337. 

(3)  CaaBation,  8  Janvier  1851  (DaUoz,  1851.  1,  7). 
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ces  et  des  bains  ;  puis  elle  transporte  ces  sources  dans  un 
autre  établissement  dont  elle  s'était  réservé  la  propriété. 
Il  y  a  dans  cet  acte  une  éviction  procédant  du  fait  person- 
nel du  vendeur.  En  effet,  l'existence  des  sources  et  des 
bains  dans  un  bâtiment  destiné  au  logement  des  baigneurs 
en  augmente  la  valeur  à  raison  de  la  facilité  que  les  lo- 
cataires trouvent  à  faire  usage  des  eaux  thermales;  il 
est  hors  de  doute,  dit  la  cour  de  Pau,  que  les  acquéreurs 
ont  dû  compter  sur  cet  avantage  en  achetant  un  bâtiment 
déclaré  aans  l'acte  faire  partie  de  l'établissement  thermal 
et  renfermer  les  sources  et  bains.  Il  suit  de  là  que  la  com- 
mune avait  manqué  à  son  obligation  d'assurer  à  l'acheteur 
la  paisible  possession  de  la  chose,  en  troublant  elle-même 
l'acheteur  et  en  l'évinçant  d'une  partie  de  la  chose  par 
son  fait  (i).  Elle  était  garante,  et  elle  l'aurait  été  quand 
même  elle  aurait  stipulé  la  non-garantie,  car  elle  ne  pou- 
vait pas  vendre  l'usage  des  eaux  et  se  réserver  de  les 
enlever  à  l'acheteur  ;  il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  se  réser- 
ver la  libre  disposition  des  eaux,  c'était  de  les  exclure  de 
la  vente. 

*56.  L'article  1628  dit  que  toute  convention  contraire 
est  nulle.  Cette  disposition  est  trop  absolue,  il  faut  la  limi- 
ter aux  faits  personnels  du  vendeur  qui  seraient  posté- 
rieurs à  la  vente.  S'il  s'agit  d'un  fait  antérieur,  le  vendeur 
peut  le  déclarer  et  stipuler  qu'il  ne  garantira  pas  l'ache- 
teur de  l'éviction  qui  procéderait  de  ce  fait.  Cette  clause 
n  a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  elle  fait  con- 
naître à  l'acheteur  une  cause  d'éviction,  c'est  à  lui  de  voir 
s'il  veut  s'y  soumettre.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point  (2). 

La  jurisprudence  va  plus  loin;  il  a  été  jugé  que  le  ven- 
deur n'est  pas  garant  de  son  fait  personnel  antérieur  à  la 
vente  quand  l'acheteur  le  connaissait.  En  effet,  il  est  inu- 
tile de  déclarer  à  l'acheteur,  pour  le  lui  faire  connaître, 
un  fait  dont  celui-ci  a  connaissance  ;  la  stipulation  de  non- 
garantie  résulte,  dans  ce  cas,  de  la  volonté  tacite  des 


(1)  Rejet,  chambre  civile,  21  mars  1853  (Dalloz,  1854, 1,  48^. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  382,  note  45,  §  535. 
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parties  contractantes  ;  or ,  la  loi  n'exige  pas  qu  elle  soit 
expresse.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  cassation, 
cela  n'était  pas  douteux.  Le  maire  d'une  commune  achète 
une  usine  ;  par  suite  d'une  transaction  intervenue  anté- 
rieurement entre  l'administration  et  le  vendeur,  l'acheteur 
est  privé  de  tout  droit  à  une  indemnité  pour  chômage  ré 
sultant  de  travaux  publics  ;  il  agit  en  garantie  contre  son 
vendeur;  celui-ci  lui  oppose  que,  comme  maire  de  la  com- 
mune, il  a  eu  nécessairement  connaissance  de  la  transac- 
tion et  de  l'ordonnance  royale  qui  l'approuve,  puisque  le 
conseil  municipal  avait  été  appelé  à  donner  un  avis  sur  le 
projet  de  transaction.  La  cour  d'Agen  donna  gain  de  cause 
au  vendeur.  Sur  le  poun'oi  en  cassation,  l'acheteur  objecta 
qu'il  s'agissait  d'un  fait  personnel  du  vendeur;  la  cour 
répond  que,  ce  fait  étant  connu  de  l'acheteur  au  moment 
de  la  vente, il  ne  pouvait  réclamer  une  indemnité  pour  un 
trouble  qu'il  avait  dû  prévoir  (i). 

*57.  Quel  est  l'eflfet  de  la  stipulation  de  non-garantie? 
Uarticle  1629  répond  que  le  vendeur  est  tenu,  en  cas 
d'éviction,  de  la  restitution  du  prix.  La  raison  en  est  que 
l'acheteur  n'a  promis  le  prix  et  ne  l'a  payé  que  parce  que 
le  vendeur  s'engageait  à  lui  transférer  la  propriété  de  la 
chose;  or,  par  suite  de  l'éviction,  la  propriété  ne  lui 
étant  pas  transmise,  il  se  trouve  qu'il  a  payé  le  prix  sans 
cause  et  que  le  vendeur  le  retiendrait  sans  cause.  Il  suit 
de  là  que  la  clause  de  non-garantie  n'a  d'effet  que  pour 
les  dommages-intérêts  que,  d'après  le  droit  commun,  le 
vendeur  doit  payer  à  l'acheteur  (2).  Celui-ci,  sachant  qu'en 
cas  d'éviction  il  n'aura  droit  qu'à  la  répétition  du  prix, 
stipulera  le  prix  en  conséquence  du  danger  qui  le  menace; 
en  ce  sens,  la  restitution  du  prix  l'indemnisera  complète- 
ment. 

958.  Il  y  a  des  cas  où  le  vendeur  ne  doit  pas  même 
restituer  le  prix,  c'est  quand  la  vente  est  aléatoire.  Le 
prix  ne  représente  pas  alors  la  valeur  de  la  chose,  il  re- 
présente une  chance;  en  réalité,  l'acheteur  n'achète  pas 


(1)  Rejet.  2  mai  1864  (Dalloz.  1865,  1,  181). 

(2)  Pothier.  De  lavenfe^n"*  185. 
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la  chose,  il  achète  une  chance,  et  c'est  pour  cette  chance 
qu'il  paye  le  prix.  S'il  est  évincé,  il  ne  peut  pas  dire  qu'il 
a  payé  le  prix  sans  cause,  car  la  cause  n'était  pas  l'objet 
dont  il  se  trouve  évincé,  c'était  la  chance  qui  pouvait  lui 
être  favorable.  Par  la  même  raison,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  vendeur  retient  le  prix  sans  cause;  il  y  a  droit 
comme  compensation  de  la  chance  qu'il  a  vendue,  et  qui 
pouvait  tourner  contre  lui. 

Reste  à  savoir  quand  la  vente  est  aléatoire.  L'arti- 
cle 1629  répond  à  la  question,  mais  la  rédaction  en  est 
défectueuse  et  donne  lieu  à  difficulté.  Voici  les  termes  de 
la  loi  :  «  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garan- 
tie, le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution 
du  prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la 
vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
périls  et  risques.  »  Ainsi  la  loi  prévoit  deux  cas  dans  les- 
quels le  vendeur  qui  a  stipulé  la  clause  de  non-garantie 
ne  doit  pas  la  restitution  du  prix  :  V  lorsque  l'acheteur 
connaissait  au  moment  de  la  vente  le  danger  de  l'éviction  ; 
2^  lorsque  l'acquéreur  a  acheté  à  ses  risques  et  périls. 
Dans  ces  deux  cas,  la  vente  est  aléatoire.  Faut-il,  pour 
qu'elle  le  soit,  qu'il  y  ait  stipulation  de  non-garantie?  ou 
suffit-il  que  l'acquéreur  ait  connu  le  danger  de  l'éviction, 
ou  qu'il  ait  déclaré  acheter  à  ses  périls  et  risques?  Si  l'on 
s'en  tient  aux  termes  de  l'article  1629,  il  faut  dire  que 
cela  ne  suffit  pas,  que  la  loi  exige  en  outre  qu'il  y  ait  une 
stipulation  de  non-garantie. 

Telle  n'est  pas  l'interprétation  que  l'on  donne  généra- 
lement à  l'article  1629.  Les  auteurs  distinguent.  Quand 
l'acheteur  déclare  qu'il  achète  à  ses  risques  et  périls,  il  dit 
par  cela  même  qu'il  prend  sur  lui  tout  le  risque,  tout  le 
péril  de  la  vente  :  n'est-ce  pas  dire  que,  quoi  qu'il  arrive, 
l'acheteur  ne  peut  avoir  aucun  recours  contre  le  vendeur? 
Donc  la  vente  est  aléatoire  en  vertu  de  la  déclaratiop 
même  de  l'acheteur  :  est-il  besoin  d'ajouter  que  le  vendeui 
n'est  pas  tenu  de  la  garantie  alors  que  l'acheteur  le  diti 
A  l'objection  tirée  du  texte  on  répond  que  l'article  1629 
dit  seulement  que  la  clause  de  non-garantie,  sans  celle 
des  risques  et  périls,  oblige  le  vendeur  à  la  restitution  du 
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prix,  mais  qu'il  ne  règle  pas  Teffetde  la  clause  des  risques 
et  périls  quand  il  n'y  a  pas  stipulation  de  non-garantie. 
On  peut  ajouter  que  la  question  de  savoir  si  une  vente  est 
aléatoire  dépend  de  Tintention  des  parties  contractantes  ; 
celles-ci  ne  sont  pas  liées  par  les  termes  de  l'article  1629, 
elles  sont  libres  dy  déroger  et,  par  suite,  les  tribunaux 
peuvent  décider  que  la  vente  faite  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur  est  aléatoire  ;  ce  qui  dispense  le  vendeur,  en 
cas  d'éviction,  de  restituer  le  prix. 

Il  y  a  encore  vente  aléatoire  lorsque  le  vendeur  con- 
naissait, lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction;  mais 
cette  circonstance  ne  suffit  point,  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait 
stipulation  de  non-garantie.  Pourquoi  exige-t-on  cette 
condition  pour  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  1629, 
tandis  qu'on  ne  l'exige  pas  pour  l'autre,  alors  que  la  loi 
semble  l'exiger  pour  les  deux  cas?  Si  l'on  admet  que  la 
connaissance  seule  du  danger  de  l'éviction  ne  suffit  point 
pour  que  le  vendeur  soit  dispensé  de  la  restitution  du  prix, 
c'est  qu'il  y  a  un  texte  formel,  outre  l'article  1629,  qui  le 
dit;  l'article  1599  donne  à  l'acheteur  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  alors  même 
qu'il  savait  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur  ; 
cette  connaissance  ne  suffit  donc  pas  pour  qu'il  y  ait  vente 
aléatoire,  La  différence  que  l'on  admet  entre  les  deux  cas 
prévus  par  l'article  1629  s'explique  d'ailleurs.  Celui  qui 
achète  à  ses  risques  et  périls  déclare  implicitement  qu'il 
achète  une  chance.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  celui 
qui  achète  ayant  connaissance  du  danger  dé  l'éviction  ;  il 
peut  espérer  que  ce  danger  ne  se  réalisera  pas,  et  s'il  se 
réalise,  il  compte  sur  la  garantie  dont  le  vendeur  est  tenu. 
Il  faut  donc  que  le  vendeur  dise  qu'il  ne  veut  pas  être  ga- 
rant; quand  ces  deux  circonstances  concourent,  il  est  dif- 
ficile de  ne  pas  en  conclure  que  la  vente  est  aléatoire, 
puisque  l'acheteur  sait  qu'il  est  menacé  d'être  évincé  et  que 
l'éviction  ne  lui  donnera  aucun  recours  (i). 

959.  La  connaissance  seule  que  l'acheteur  a,  lors  du 
contrat,  du  danger  de  l'éviction  produit  cependant  un  effet 

(1)  Colmet  do  Santen-e,  t.  VII,  p.  W.  no  64  bis  II  «t  III. 
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très-important,  c  est  qu'il  ne  pourra  pas  réclamer  de  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'éviction,  il  a  seulement  droit  à  la 
restitution  du  prix.  Cela  résulte  de  l'article  1599;  c'est, 
d'ailleurs,  un  principe  traditionnel  dont  Pothier  nous  dit 
la  raison.  Si  l'acheteur  est  évincé  et  souffre  un  préjudice 
au  delà  du  prix  qu'il  a  payé  et  que  le  vendeur  lui  doit  res- 
tituer, il  doit  se  l'imputer,  puisque  c'est  une  éviction  à 
laquelle  il  devait  s'attendre  ;  ce  n'est  pas  le  vendeur  qui 
l'a  induit  en  erreur,  ni  qui  lui  a  causé  ce  dommage.  En 
d'autres  termes,  la  connaissance  du  danger  de  l'éviction 
équivaut  à  une  stipulation  de  non-garantie  ;  elle  est  tacite 
au  lieu  d'être  expresse  (i).  La  jurisprudence  est  en  ce  sens. 
Nous  ferons  seulement  une  remarque,  c'est  que  le  langage 
des  cours,  même  de  la  cour  de  cassation,  n'a  pas  toujours 
la  précision  rigoureuse  qu'il  devrait  avoir  ;  ce  qui  prête 
facilement  à  erreur.  Ainsi  la  cour  suprême  dit  que  l'ache- 
teur qui  est  prévenu  du  danger  de  l'éviction  achète  à  ses 
risques  et  périls;  d'où  elle  conclut  que  sa  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  vendeur  ne  saurait  être  fon- 
dée (2).  C'est  confondre  deux  cas  essentiellement  diffé- 
rents, celui  où  il  y  a  stipulation  de  non-garantie  tacite  et 
celui  où  il  y  a  vente  aléatoire;  dans  le  premier  cas,  il  y 
a  lieu  à  répétition  du  prix,  mais  l'acheteur  n'a  pas  droit 
à  des  dommages-intérêts  ;  dans  le  second  cas,  l'acheteur 
ne  peut  pas  même  répéter  le  prix,  il  ne  saurait  donc  être 
question  de  dommages-intérêts. 

200.  Pothier  ajoute  une  restriction  au  principe  que 
nous  venons  d'établir  :  l'acheteur,  dit-il,  a  droit  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'éviction,  quoiqu'il  ait  connu, 
lors  du  contrat,  la  cause  qui  a  depuis  donné  lieu  à  l'évic- 
tion, lorsque  le  vendeur  s'est  obligé  expressément  à  la 
garantie  par  le  contrat.  La  non-garantie  est  fondée  sur  la 
volonté  tacite  des  parties ,  leur  volonté  expresse  doit  l'em- 
porter sur  ime  volonté  tacite.  Cela  est  aussi  fondé  en  rai- 
son. Si, connaissant  le  danger  de  l'éviction,  je  fais  insérer 
dans  le  contrat  une  clause  expresse  de  garantie,  c'est  pré- 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n«  187. 

(2)  Rejet,  9  février  1852  (Dalloz,  1852, 1,  72).  Compares  Redet,  2  mai 
1864  (DaUox,  1865, 1, 181),  et  21  avril  1874  (Dalloz,  1875,  1. 188). 
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risément  pour  me  mettre  à  couvert  du  danger  qui  me 
menace  ;  mon  droit  contre  le  vendeur  doit  donc  rester  en- 
tier On  objecte  que  la  clause  expresse  de  garantie  ne  fait 
qu'écrire  au  contrat  une  obligation  qui  existe  de  droit, 
et  Ton  en  conclut  que  cette  clause  expresse  ne  peut  pas 
avoir  plus  d'effet  que  la  clause  tacite  ;  ce  qui  conduit  à 
la  conséquence  que  l'acheteur  n'a  pas  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, par  cela  seul  qu'il  connaît  le  danger  de 
l'éviction,  et  alors  même  qu'il  stipulerait  expressément  la 
garantie.  C'est  mal  raisonner.  Sans  doute  le  vendeur  est 
garant,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la 
garantie,  mais  de  là  on  ne  peut  pas  induire  que  la  stipu- 
lation n'a  jamais  d'effet.  Elle  doit  avoir  un  effet  quand 
elle  a  un  but  ;  or,  elle  a  un  but  certain  lorsque  l'acheteur 
connaît  le  danger  de  l'éviction;  cette  connaissance  im- 
plique, en  général,  qu'il  renonce  à  la  garantie  en  ce  qui 
concerne  les  dommages  et  intérêts  ;  or,  c'est  pour  qu'on 
n'en  tire  pas  cette  conséquence  que  l'acheteur  stipule, 
c'est-à-dire  se  réserve  expressément  la  garantie  et  tous 
les  droits  qui  en  résultent  (i). 

L'acheteur,  quoique  connaissant  le  danger  de  l'éviction, 
aura  donc  droit  à  des  dommages-intérêts  s'il  a  stipulé  la 
garantie.  Quels  seront  ces  dommages-intérêts  ?  A  notre 
avis,  l'acheteur  peut  invoquer  le  droit  commun,  c'est-à- 
dire  les  dispositions  des  articles  1630  et  suivants.  En 
effet,  le  but  de  la  stipulation  qu'il  a  fait  insérer  au  con- 
trat est  précisément  de  se  réserver  le  bénéfice  du  droit 
commun.  Cependant  on  enseigne  que  les  tribunaux  pa- 
raissent, dans  ce  cas,  autorisés  à  modérer  les  condamna- 
tions qu'ils  prononcent  au  profit  de  l'acheteur  ;  et  on  cite 
des  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainsi  (2).  Cela  est  très- vague,  et 
les  auteurs  ne  semblent  pas  très-convaincus  du  principe 
qu'ils  formulent.  En  effet,  ce  serait  une  exception,  et  qui 
autorise  le  juge  à  admettre  une  exception  à  la  règle  quand 


(1)  Voyez  un  rapport  du  conseiller  Mesnard  (Dalloz,  Recueil  périodique, 
1850,  1.  a41).  Paris.  23  mai  1849  (Dalloz,  1850,  5,  254).  Bordeaux,  27  juil- 
let 1854  (Dalloz,  1855,  2, 137). 

(2)  ■  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  382  et  note  48,  §  355.  Duvergier,  t.  I«-,  p.  378, 
Xi^  317. 
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Facheteur  Ta  écrite  au  contrat?  L'équité,  les  circonstances 
de  la  cause  peuvent  justifier  ces  décisions  en  fait;  en  droit, 
il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  la  règle  quand  les  parties 
ont  maintenu  la  règle. 

*61.  S'il  n'y  a  pas  de  stipulation  de  garantie,  la  con- 
naissance que  l'acheteur  a  du  danger  de  l'éviction  suffit 
pour  qu'il  n'ait  pas  droit  à  des  dommages-intérêts.  Peu 
importe  comment  l'acheteur  a  acquis  cette  connaissance. 
Qu'il  l'ait  obtenue  par  une  déclaration  du  vendeur  ou  par 
toute  autre  voie,  cela  est  indifférent  :  le  motif  donné  par 
Pothier  subsiste, et  c'est  même  l'exemple  qu'il  donne.  Dès 
que  l'acheteur  connaissait,  lors  du  contrat,  la  cause  par 
laquelle  il  a  été  évincé,  il  renonce  au  droit  de  réclamer 
la  réparation  d'un  dommage  qu'il  doit  s'imputer  à  lui- 
même.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord  (i). 

Faut-il  admettre  une  exception  à  cette  règle  pour  les 
hypothèques,  en  ce  sens  que  l'acheteur  aurait  droit  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  l'expropriation  poursuivie 
par  un  créancier  hypothécaire,  alors  que  le  vendeur  n  a 
pas  déclaré  les  hypothèques,  bien  que  l'acheteur  en  ait  eu 
connaissance?  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  le 
vendeur  n'est  affranchi  de  la  garantie  des  dommages- 
intérêts  que  s'il  a  déclaré  lui-même  l'existence  des  hypo- 
thèques qui  grèvent  la  chose  vendue  ;  mais  ils  ne  s'enten- 
dent pas  entre  eux  sur  l'étendue  et  la  portée  de  cette 
exception,  ce  qui  élève  déjà  un  préjugé  contre  leur  doc- 
trine (2).  La  tradition  est  contraire.  Pothier  met  l'action 
hypothécaire  sur  la  même  ligne  que  la  revendication,  sans 
même  soupçonner  une  distinction.  Invoquera-t-on  la  fin 
de  l'article  1626?  La  loi  dit  que  le  vendeur  est  obligé  de 
garantir  l'acheteur  des  charges  prétendues  sur  l'objet  vendu 
et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  Est-ce  à  dire  que  le  . 
vendeur  est  garant  des  charges  hypothécaires  dès  qu'il  ne  . 
les  déclare  pas,  quand  mêmie  l'acheteur  les  connaîtrait? 
On  peut  répondre  d'abord  que  cette  disposition  concerne 

(1)  Voyez  les  citations  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  382  et  note  49,  §355. 
Rejet.  12  avril  186y  (Dalloz.  1870, 1,  31). 

(2)  Voyez  ces  opinions  contradictoires  dans  Aubry  et  Rau, t.  IV,  p. 383, 
et  notes  50  et  51,  g  355. 
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les  servitudes  et  autres  droits  analogues ,  et,  même  pour 
les  servitudes,  on  admet  que  la  connaissance  de  Tacheteur 
équivaut  à  une  déclaration  du  vendeur.  Quant  aux  hypo- 
thèques, ce  n'est  pas  une  charge  que  le  créancier  prétend 
sur  la  chose  vendue,  c'est  un  droit  d'éviction  qu'il  exerce; 
sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  l'hypo- 
thèque et  la  propriété.  Le  seul  motif  que  l'on  donne  nous 
paraît  d'une  faiblesse  extrême.  Par  cela  môme,  dit-on, 
que  le  vendeur  n'a  pas  expressément  déclaré  les  hypo- 
thèques, l'acheteur  a  pu  et  dû  supposer  que  ce  dernier 
prendrait  des  arrangements  pour  dégrever  l'immeuble. 
Qui  ne  voit  que  l'on  en  pourrait  dire  autant  de  toute  espèce 
décharges?  En  définitive,  on  fait  une  exception  au  droit 
commun,  sans  texte  et  sans  convention  dérogatoire  des 
parties  contractantes  ;  cela  est  contraire  à  tout  principe (i). 

969.  Il  y  a  encore  un  cas  dans  lequel  toute  garantie 
cesse  :  ^  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque 
lacquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans 
appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande,  y»  Dans 
ce  cas,  l'acheteur  est  évincé  par  sa  faute,  et  il  en  doit 
supporter  la  conséquence.  De  là  le  grand  intérêt  qu*a 
l'acheteur,  dès  qu'il  est  troublé,  de  mettre  le  vendeur  en 
cause;  il  évitera  par  là  l'exception  dont  l'article  1640  le 
menace. 

On  demande  quels  sont  les  moyens  que  le  vendeur  peut 
opposer  et  que  l'acheteur  n a  pas  fait  valoir?  La  loi  ne 
distingue  pas,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  ;  que  ce 
soient  des  moyens  de  droit  ou  des  moyens  tirés  des  cir- 
constances de  la  cause,  qu'ils  concernent  le  vendeur  ou 
l'acheteur,  peu  importe  (2)  ;  dès  qu'ils  suffiraient  pour  faire 
rejeter  la  demande  formée  contre  l'acheteur,  celui-ci  est 
en  faute,  et  il  ne  peut  faire  retomber  la  responsabilité  de 
sa  faute  sur  le  vendeur. 


(1)  Pothler,  De  la  vente,  n°  IS'i.  Merlin,  Répertoire ,  avl  mot  Garantie, 
§  Vll,  no2.Marcadé,  t.  VI,  p.  259,  n»  VI  de  l'article  1629. 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  231,  n»  304.  Bruxelles,?  mai    1829  {Pasicrixie, 
1829.  p.  169). 
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La  loi  dit  que  la  garantie  cesse.  C'est  la  garantie  telle 
que  le  code  Ta  expliquée  dans  les  articles  qui  précèdent; 
donc  tous  les  effets  qui  résultent  de  la  garantie  viennent 
à  cesser,  l'acheteur  n'a  pas  même  droit  à  la  répétition  du 
piîy.  Car  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  si  l'acheteur  perd 
lu  chose  et  le  prix,  c'est  par  sa  faute;  il  serait  injuste  de 
friire  retomber  sur  le  vendeur  un  effet  quelconque  de  la 
faute  de  l'acheteur. 

903.  Le  même  principe  reçoit  son  application  dans 
tous  les  cas  où  l'acheteur  est  évincé  par  sa  faute.  Si  la 
vente  a  pour  objet  une  créance  hypothécaire  ou  privilé- 
giée, et  que  l'acheteur  ne  remplisse  pas  les  formalités  pres- 
crites pour  la  conservation  de  l'hypothèque  ou  du  privi- 
lège, il  perd  sa  créance,  parce  qu'il  perd  la  garantie  qui 
lui  en  assurait  le  payement,  mais  il  la  perd  par  sa  faute. 
Il  n'aura  aucun  recours  contre  le  vendeur  (i). 

S64.  La  garantie  cesse  encore  lorsque  l'action  en  ga- 
rantie est  prescrite  ;  et  elle  se  prescrit,  d'après  le  droit 
commun,  par  le  laps  de  trente  ans,  lesquels  commencent 
à  courir  du  jour  de  l'éviction  (2). 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  et  il  n'y  a  aucun 
doute  quant  au  principe,  puisque  c'est  le  droit  commun. 
Mais  comment  concilier  la  prescription  de  trente  ans,  en 
matière  d'éviction,  avec  la  prescription  de  dix  ans,  qui  est 
applicable  à  l'action  en  nullité  de  la  vente  lorsqu'elle  a 
pour  objet  la  chose  d'autrui?ll  y  a  aussi  vente  de  la  chose 
d'autrui  quand  ^ l'acheteur  est  évincé.  Comment  se  fait-il 
que  cette  action  dure  trente  ans  à  partir  de  l'éviction, tan- 
dis que  l'action  de  l'article  1599  ne  dure  que  dix  ans? 
Peut-il  résulter  d'un  seul  et  même  fait  juridique  deux  ac- 
tions, l'une  de  dix  ans, l'autre  de  trente  ans?  Si  l'acheteur 
agit  en  nullité  de  la  vente,  il  doit  se  conformer  à  l'arti- 
cle 1599,  cela  va  sans  dire;  après  dix  ans,  il  ne  pourra 
plus  intenter  l'action.  Mais  s'il  est  évincé  après  les  dix 
ans,  il  aura  toujours  l'action  en  garantie.  Cela  ne  répond 
pas  à  notre  remarque,  la  contradiction  subsiste.  Cette 

(1)  Cassation,  26  février  1800  (Oalloz,  nu  nuit  Vente,  n^  807). 

(2)  Duranton,  t.  XVl,  p.  434.  n'^»  30:>  (^i  llh).  OanU.  10  août  1843  (Ptui- 
crisie,  1843,  2,  338). 
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anomalie  ne  prouverait-elle  pas  que  la  disposition  de 
Tarticle  1599  n*est  pas  fondée  sur  les  vrais  principes  et 
•  que  la  ventedéclarée  ntdle  par  Tarticle  1599 est,  en  réalité, 
une  vente  sujette  à  résolution?  Nous  renvoyons  à  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut  (n^  102). 

§  III.  De  la  garantie  des  servittutes. 

NO  1.  LB  FROfOIPB. 

S05.  L'article  1626  pose  en  principe  que  le  vendeur 
est  garant  des  charges  prétendues  sur  l'objet  vendu  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente  ;  l'article  1638  détermine 
les  effets  de  cette  garantie.  Pourquoi  l'acheteur  a-t-il  droit 
à  la  garantie  du  chef  des  servitudes  et  autres  charges  qui 
n'ont  pas  été  déclarées  lors  de  la  vente?  L'article  1626  met 
cette  garantie  sur  la  même  ligne  que  l'éviction  totale  ou 
partielle  de  l'objet  vendu.  Il  y  a,  en  effet,  éviction  d'une 
partie  de  la  chose  lorsqu'un  tiers  prétend  avoir  sur  cette 
chose  une  servitude  que  l'acheteur  ne  devait  point  sup- 
porter en  vertu  du  contrat  de  vente  ;  la  servitude  est  un 
démembrement  de  la  propriété  ;  si  l'acheteur  doit  souffrir 
l'exercice  d'une  servitude  non  déclarée,  son  fonds  se  trouve 
démembré  ;  par  conséquent,  il  est  évincé  partiellement. 
Puisqu'il  y  a  éviction  partielle,  il  faut  appliquer  à  cette 
espèce  d'éviction  les  principes  qui  régissent  l'éviction  en 
général.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  motif  sur  lequel  est 
fondée  la  garantie  des  servitudes.  Le  vendeur  s'engage  à 
transporter  à  l'acheteur  la  propriété  entière  du  fonds 
vendu;  s'il  ne  lui  transporte  qu'une  propriété  démembrée, 
il  manque  à  son  obligation;  de  là  le  droit  de  l'acheteur 
soit  à  la  résolution  de  la  vente  en  vertu  du  principe  de 
l'article  1 184,  soit  à  des  dommages-intérêts  conformément 
au  principe  que  la  loi  établit  sur  l'éviction  partielle.  Peu 
importe  que  le  vendeur  soit  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise 
foi,  ce  n'est  pas  son  dol  ni  sa  faute  qui  sont  le  principe  de 
la  garantie  (i)  ;  il  serait  garant  quand  même  il  n'y  aurait 

a)  Comme  Troplongle  ait,  p.  278.  n^'  524. 
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aucun  reproche  à  lui  faire,  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  foi 
ne  sont  prises  en  considération  que  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
teiminer  le  montant  des  dommages-intérêts  dont  il  est 
tenu. 

.  266.  L'article  1638  ne  parle  que  des  servitudes  dont 
il  n  a  pas  été  fait  déclaration  ;  l'article  1626  est  conçu  en 
termes  plus  généraux,  il  impose  au  vendeur  l'obligation 
de  garantir  l'acheteur  de  toutes  les  charges  prétendues 
sur  l'objet  vendu.  C'est  à  l'article  1626,  qui  établit  le  prin- 
cipe, qu'il  faut  s'en  tenir.  Par  charges,  la  loi  entend  les 
droits  réels  qui  démembrent  la  propriété  et  dont  l'ache- 
teur est  tenu,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  déclarées;  quant 
aux  obligations  personnelles  que  le  vendeur  peut  avoir 
contractées,  elles  ne  passent  point  à  l'acheteur,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  soit  engagé  par  le  contrat  ;  il  ne  peut  donc 
s'agir  de  garantie  que  pour  les  charges  réelles.  Toute 
charge  pareille  donne  lieu  à  garantie,  quand  môme  elle 
ne  constituerait  pas  une  servitude  dans  le  langage  de  la 
loi.  Ainsi  le  vendeur  est  garant  quand  on  prétend  contre 
l'acheteur  un  droit  d'usage  dans  un  bois  vendu  (i)  ;  de 
même  que  si  un  tiers  a  sur  le  fonds  un  droit  d'emphy- 
téose  (2). 

«67.  L'article  1626  porte  'que  le  vendeur  est  garant 
des  charges  non  dCJarées  lors  de  la  vente  ;  l'article  1638 
dit  aussi  que  l'acheteur  a  droit  à  la  garantie  si  l'héritage 
vendu  se  trouve  grevé  de  servitudes,  sans  qu'il  en  ait  été 
fait  de  déclaration.  La  loi  suppose  que  le  vendeur  connaît 
les  charges  qui  grèvent  l'objet  vendu;  dans  ce  cas,  la 
bonne  foi  l'oblige  à  les  déclarer,  sinon,  en  vendant  comme 
entière  une  propriété  qui  est  démembrée,  il  se  rend  cou- 
pable de  dol.  Comment  la  déclaration  doit-elle  se  faire? 
C'est  la  charge  prétendue  par  le  tiers  sur  la  chose  vendue 
qui  doit  être  déclarée,  pour  que  le  vendeur  satisfasse  à 
l'obligation  que  la  bonne  foi  lui  impose.  Il  ne  suffit  donc 
pas  d'insérer  dans  l'acte  de  vente  une  de  ces  clauses  ba- 
nales qui  sont  de  style,  clauses  qui  n'apprennent  rien  à 

(P  Rejet,  17  janvier  1842  (Dalloz,  au  mot  Ve^ite,  n»  1062). 
(2;  Coimar,  26  décembre  1821  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1063). 
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Tacheteur  et  qui  ne  frappent  pas  même  son  attention, 
précisément  parce  que,  comme  le  dit  Troplong,  c'est  du 
verbiage.  Telle  est  la  clause  usuelle  :  ainsi  que  Vimmeu- 
ble  se  poursuit  et  comporte.  Qu'est-ce  que  ces  mots  appren- 
nent à  l'acheteur,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  occultes 
qui  grèvent  le  fonds?  Absolument  rien.  Elles  n'empêchent 
donc  pas  le  vendeur  d'être  garant  (i).  Pour  qu'il  cesse  de 
l'être,  il  faut  que  l'acheteur  connaisse  la  servitude  par  la 
déclaration  qu'en  fait  le  vendeur,  qu'il  puisse  apprécier 
l'étendue  de  la  charge,  et  voir  si,  malgré  la  charge,  il  lui 
convient  d'acheter  ;  et  s'il  achète,  qu'il  puisse  tenir  compte 
de  la  servitude  dans  la  fixation  du  prix,  car  on  ne  paye 
pas  pour  une  propriété  démembrée  le  prix  que  l'on  donne 
pour  une  propriété  entière.  Quand  la  déclaration  sera- 
t-elle  suffisante?  C'est  là  une  question  de  fait  que  la  doc- 
trine essayerait  en  vain  de  résoudre, on  doit  l'abandonner 
à  l'appréciation  du  juge  (2). 

968.  De  ce  que  la  loi  rend  le  vendeur  garant  des 
charges  non  déclarées,  faMi-H  conclure  qu'il  l'est  toujours, 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  la  déclaration  et  alors  môme 
que  l'acheteur  en  avait  connaissance  lors  de  la  vente?  Non, 
certes.  C'est  un  principe  traditionnel  que  l'acheteur  n'a 
plus  droit  à  la  garantie  quand  il  a  eu,  lors  de  la  vente, 
pleine  connaissance  de  la  charge  prétendue  sur  l'objet 
vendu,  quoique  le  vendeur  n'en  ait  pas  fait  la  déclara- 
tion. La  raison  est  très-simple  :  il  est  inutile,  dit  une  loi 
romaine,  d'instruire  celui  qui  est  déjà  instruit.  De  quoi 
l'acheteur  se  plaindrait-il?  Dira-t-il  qu'il  n'aurait  pas 
acheté  si  la  servitude  avait  été  déclarée?  On  lui  répondra 
qu'il  a  acheté  connaissant  la  charge.  Dira-t-il  qu'il  aurait 
acheté  à  un  prix  moindre?  On  lui  répondra  qu'il  a  pu 
tenir  compte  de  la  charge  en  débattant  le  prix,  et  que  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  il  doit  se  l'imputer  à  lui-môme.  Le  code, 
loin  de  déroger  à  cette  doctrine,  l'a  sanctionnée.  Il  ne 
faut  pas  isoler  les  articles  1626  et  1638  des  autres  dispo- 
sitions qui  concernent  la  garantie,  puisque  la  garantie 

(1)  Voyez  le  rapport  du  conseiller  Lasagni  sur  l'arrôt  du  20  juin  1843 
(Dalloz,  au  motVente,  n»  1061).  Duranton»  t.  XVl.  p.  326.  n»  302. 

(2)  Voyez  les  arrêts  cités  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  384,  note  54,  §355. 
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des  servitudes  n*est  quune  espèce .  d'éviction  soumise, 
comme  telle,  aux  principes  généraux  qui  régissent  toute 
garantie.  Or,  Tarticle  1629  décide  que  l'acheteur  n'a  pas 
de  dommages-intérêts  à  réclamer  quand  il  connaissait, 
lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction  ;  et  il  ne  peut  pas 
user  du  droit  de  résiliation  que  lui  donne  l'article  1638, 
puisqu'il  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'aurait  pas  acheté  s'il 
avait  été  instruit  de  la  charge,  car  il  a  acheté,  quoiqu'il 
en  fût  instruit.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (i). 

*»9.  Faut-il  que  lacheteur  ait  connu  les  charges,  ou 
suffiWl  qu'il  ait  pu  les  connaître  pour  qu'il  n'ait  pas  droit 
à  la  garantie?  La  question  est  très-importante  depuis  les 
lois  nouvelles  qui  ontété' portées  en  France  et  en  Belgique 
sur  la  transcription.  Les  servitudes  se  constituent  régu- 
lièrement par  acte  entre-vîfe,  et  tous  actes  entre-vifs, 
translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers,  doi- 
vent être  transcrits  pour  qu'ils  puissent  être  opposés  aux 
tiers.  Si  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu,  la  servitude 
n'existera  pas  à  l'égard  de  l'acheteur,  et,  par  suite,  il  ne 
peut  être  question  de  garantie.  Que  si  la  transcription  a 
eu  lieu,  Tacheteur  sera  tenu  de  la  charge ,  mais  il  a  pu  la 
connaître  en  demandant  au  conservateur  un  certificat  des 
transcriptions.  Naît  alors  la  question  de  savoir  s'il  suffit 
que  l'acheteur  ait  pu  connaître  les  charges,  ou  faut-il  qu'il 
les  ait  réellement  connues? 

La  loi  exige,  en  principe,  que  le  vendeur  donne  lui- 
mâme  connaissance  des  charges  en  les  déclarant  ;  donc 
elle  veut  que  l'acheteur  ait  acquis  une  connaissance  réelle 
des  charges  qui  grèvent  le  fonds  vendu  (art.  1626  et  1638). 
Cette  déclaration  n'est  cependant  pas  de  rigueur;  l'arti- 
cle 1629  met  sur  la  même  ligne  le  fait  que  l'acheteur  con- 
i^aissait  la  charge  lors  de  la  vente;  mais  il  faut  que 
l'acheteur  l'ait  connue,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  pu  la  con- 
n^tre.  Ces  textes  nous  paraissent  décisifs.  L'acheteur 
aurait  pu  connaître  la  servitude,  puisque  l'acte  qui  la  con- 
stitue est  public  ;  mais  il  se  peut  qu'il  ne  l'ait  pas  connue, 

(1)  Rejet,  20  juin  1843,  au  rapport  de  Lasagni  (Dalloz,  au  mot  Vente, 
n»  1061),  et  Rejet,  7  février  1832  (Dalloz.  au  mot  Vente,  n»  1078).  Compa- 
rei  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  384,  note 54.  §  355. 
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qu'il  n'ait  pas  consulté  le  registre  aux  transcriptions. 
Rendra-t-on  Tacheteur  responsable  de  cette  négligence? 
Légalement  il  n'y  a  pas  de  négligence .  à  lui  reprocher, 
puisque  la  loi  ne  l'oblige  pas  de  demander  un  certificat 
au  conservateur  des  hypothèques;  dans  la  théorie  du 
code,  ce  n'est  pas  l'acheteur  qui  doit  s'informer  s'il  y  a  ou 
non  des  charges  qui  grèvent  le  fonds  vendu, c'est  au  ven- 
deur de  les  déclarer.  Il  serait  contraire  à  tout  principe  que 
le  vendeur  pût  opposer  à  l'acheteur  que  celui-ci  a  négligé 
de  faire  ce  que  la  loi  ne  lui  commande  point  de  faire,  alors 
que  lui,  vendeur,  n'a  pas  fait  la  déclaration  que,  d'après 
la  loi,  il  aurait  dû  faire.  Ce  qui  confirme  notre  opinion, 
c'est  que  l'on  a  toujours  admis  que  le  vendeur  est  garant 
des  charges  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble,  quoique 
les  hypothèques  soient  inscrites  et  qu'il  eût  été  facile  à 
l'acquéreur  de  les  connaître  (i). 

Il  y  a  cependant  une  objection,  et  elle  est  très-spécieuse. 
D'après  l'article  1638,  le  vendeur  n'est  pas  garant  des 
servitudes  apparentes.  Pourquoi?  Ce  n'est  pas  parce  que 
l'acheteur  les  a  connues,  car  il  se  peut  qu'il  n'ait  pas  connu 
la  servitude,  quoiqu'elle  fût  apparente,  c'est  donc  parce 
qu'il  a  pu  la  connaître.  N'en  doit-on  pas  conclure  que,  dans 
1  esprit  de  la  loi,  il  suffit  que  l'acheteur  ait  pu  connaître 
la  charge,  et  que  cette  possibilité  équivaut  à  la  connais- 
sancede  la  charge?  Non, le  principe  est  nettementformulé 
par  les  articles  1626  et  1629  :  il  faut  que  l'acheteur  ait 
connu  la  charge,  soit  par  la  déclaration  du  vendeur,  soit 
par  une  autre  voie.  Si  la  loi  décide  que  le  vendeur  n'est 
pas  garant  des  servitudes  apparentes,  c'est  qu'elle  présume 
qu'à  raison  de  leur  nature  ces  charges  sont  connues  de 
l'acheteur  (2);  or,  les  présomptions  sont  de  la  plus  stricte 
interprétation  ;  elles  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre, 
quand  même  il  y  aurait  analogie.  Et  il  n'y  a  pas  même 
analogie.  On  n'achète  guère  un  fonds  sans  le  visiter,  et  il 
suffit  de  le  voir  pour  connaître  les  servitudes  apparentes; 

(1)  Aubry  et  Rau»  t.  IV,  p.  384,  note  55,  §  S55.  En  sens  contraire,  Moar 
Ion,  De  la  transcription,  1. 1»',  n«»  166-168.  Flanflin,  De  la  transcription^ 
1. 1«^  no  426.  Colmet  de  Santerre.  t.  VII,  p.  102,  n"  73  bis  II. 

(2)  Duranton,  t.  XVI.  p.  328,  n«  302. 
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tandis  qu'il  y  a  bien  des  acheteurs  qui  ne  consultent  pas 
lé  registre  aux  transcriptions. 

*»0,  L'article  1626  parle  des  charges  en  général; l'ar- 
ticle 1638  applique  le  principe  aux  servitudes  en  sgoutant 
non  apparentes  ;  nous  venons  de  dire  le  motif  pour  lequel 
le  vendeur  n'est  pas  garant  des  servitudes  apparentes 
(n""  269).  Quand  les  servitudes  sont-elles  apparentes?  La 
loi  les  définit  (art.  689).  C'est  une  question  de  fait;  en  cas 
de  contestation,  le  juge  décidera  d'après  l'examen  des 
lieux  (i).  On  a  prétendu  que  les  servitudes  discontinues, 
quoique  apparentes,  n'étaient  pas  comprises  dans  l'arti- 
cle 1638,  par  la  raison  qu'elles  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titre.  Cela  n'est  pas  sérieux;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
comment  les  servitudes  s'établissent,  il  s'agit  de  décider  si 
l'acheteur  a  pu  les  connaître;  or,  il  a  pu  connaître  l'exis- 
tence d'une  servitude  de  passage  par  des  marques  exté- 
rieures, bien  qu'il  faille  un  titre  pour  l'établissement  de 
cette  servitude  (2).  A  plus  forte  raison  l'article  1638  est-il 
applicable  à  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  ; 
l'acheteur  a  deux  voies  pour  la  connaître,  la  loi  qui  l'éta- 
blit et  les  signes  qui  l'annoncent  (3). 

*11.  Que  faut-il  dire  des  servitudes  que  le  code  appelle 
légales?  Doivent-elles  être  déclarées?  ou  faut-il  les  assi- 
miler aux  servitudes  apparentes  pour  lesquelles  aucune 
déclaration  n'est  exigée? Si  l'on  s'en  tient  au  texte  de  l'ar- 
ticle 1638,  il  y  a  un  doute  ;  la  loi  présume  que  l'acheteur 
a  connu  les  servitudes  apparentes,  elle  ne  présume  pas 
que  l'acheteur  a  connu  les  servitudes  dites  légales.  Vaine- 
ment invoquerait-on  la  présomption  générale,  d'après  la- 
quelle personne  n'est  censé  ignorer  la  loi  ;  cette  présomp- 
tion n'est  pas  établie  par  le  code,  et  on  ne  peut  l'admettre 
que  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  général  en  cause;  et,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés»  Il  y  a  une  autre 
raison  de  décider  qui  nous  semble  péremptoire.  Les  ser- 
vitudes légales  ne  sont  pas  de  vraies  servitudes,  c'est  une 
modification  du  droit  absolu  de  propriété;  or,  c'est  la  pro- 

(1)  Bruxelles,  16  février  1820  (Pasicrfsie,  1820.  p.  62). 

(2)  Rejet.  8  novembre  1854  (Dalloz.  1854,  l,  426). 

(3)  Bastia,  2  août  1854  (Dalloz.  1856,  2, 181). 
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priété  telle  qu  elle  existe  dans  nos  lois,  modifiée  par  les 
exigences  sociales,  que  le  vendeur  transmet  à  l'acheteur  ; 
il  ne  peut  pas  s'obliger  à  lui  transmettre  une  propriété 
absolue  qui  n'existe  point.  De  là  suit  que  l'acheteur  ne 
peut  pas  se  plaindre  d'être  évincé  par  l'existence  d'une 
servitude  légale,  car  cette  servitude  ne  diminue  pas  ses 
droits.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens,  mais  elle  nest 
pas  motivée  sur  le  principe  que  nous  venons  de  rappeler 
et  que  nous  avons  exposé  au  titre  des  Servitudes  ;  aussi 
les  arrêts  ont-ils  assez  de  peine  à  établir  que  l'acheteur 
n'a  pas  droit  à  la  garantie  (i).  Nous  croyons  inutile  d'in- 
sister, les  principes  étant  certains. 

N<»  2«  CONSÉQUENCES  DiC  LA   GAKANTIR. 

*1*.  Dans  l'ancien  droit,  on  assimilait  la  garantie  due 
pour  les  servitudes  à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 
Tel  n'est  plus  le  principe  du  code  civil,  il  distingue  nette- 
ment les  vices  rédhibitoires  et  les  servitudes,  en  traitant 
de  celles-ci  dans  le  paragraphe  consacré  à  l'éviction  totale 
ou  partielle  de  la  chose  vendue,  tandis  qu'il  traite  de  la 
garantie  pour  vices  rédhibitoires  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. Il  distingue  encore  les  deux  espèces  de  garanties 
par  les  effets  différents  qu'il  leur  attribue  ;  à  la  garantie 
des  servitudes  il  applique  le  principe  qui  régit  l'éviction 
partielle  ;  voilà  pourquoi  l'article  1638,  relatif  à  la  garan- 
tie des  servitudes,  est  placé  immédiatement  après  les  ar- 
ticles 1636  et  1637,  qui  concernent  l'éviction  partielle. 
Nous  faisons  cette  rem  arque  parce  que  la  tradition  a  laissé 
des  traces  dans  la  doctrine  des  auteurs  modernes  ;  il  ne 
faut  pas  comparer  les  servitudes  à  des  vices  rédhibitoices, 
comme  le  fait  Duranton,  ni  appliquer  à  la  garantie  des 
servitudes,  comme  le  fait  Troplong,  les  principes  qui  ré- 
gissent les  vices  rédhibitoires.  Quand  la  loi  abandonne 
un  principe  traditionnel,  on  doit  le  rejeter  avec  toutes  ses 
conséquences,  et  le  code  a  eu  raison  de  rejeter  la  théorie 

(1)  Rejet,  20  février  1865  (Dalloz,  1865,1,  297). 
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delancien  droit.  Autre  chose  est  une  servitude,  autre  chose 
est  un  vice  rédhibitoire  ;  la  servitude  démembre  la  pro- 
priété, tandis  que  le  vice  rédhibitoire  la  laisse  entière. 
Donc,  quand  un  tiers  prétend  une  servitude  sur  la  chose 
achetée,  il  faut  appliquer  les  principes  de  l'éviction  par- 
tielle, par  la  raison  très-simple  qu'il  y  a  éviction  d'une 
partie  de  la  chose  (i). 

993.  La  loi  applique  le  principe  que  nous  venons  d*éta- 
blir  à  la  question  de  savoir  si  l'acheteur  contre  lequel  un 
tiers  prétend  une  servitude  peut  demander  la  résolution 
du  contrat.  Oui,  dit  l'article  1638,  si  la  servitude  est  de 
telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acqué- 
reur n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit.  C'est  la 
répétition  de  ce  que  l'article  1636  dit  de  l'éviction  par- 
tielle. Il  appartient  naturellement  au  juge  de  décider  si, 
en  fait, la  servitude  a  l'importance  que  l'acheteur  allègue, 
et  son  appréciation  est  souveraine  (e). 

*»4.  L'article  1638  ajoute  que  l'acheteur  qui  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  la  vente ,  peut  aussi  ne 
pas  la  demander  et  se  contenter  d'une  indemnité.  Que 
faut-il  décider  dans  le  cas  où  l'acheteur  n'a  pas  le  droit 
d'agir  en  résiliation?  Pourra-t-il  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  la  moins- value  de  la  chose  vendue?  La  loi  ne 
le  dit  pas,  mais  l'affirmative  n'est  pas  douteuse;  elle  ré- 
sulte du  principe  établi  par  l'article  1626  :  Le  vendeur 
doit  garantie  à  l'acheteur  pour  les  charges  non  déclarées. 
En  quoi  consiste  cette  garantie?  A  défendre  l'acheteur 
contre  la  prétention  de  celui  qui  réclame  la  charge,  et  s'il 
ne  parvient  pas  à  le  défendre,  il  doit  Tindemniser  du  pré- 
judice qu'il  souffre.  L'indemnité  est  donc  la  conséquence 
directe  de  l'obligation  de  garantie.  Si  la  loi  n'en  parle  pas, 
c'est  que  cela  était  inutile. 

Reste  à  déterminer  le  montant  de  l'indemnité.  Faut-il 
appliquer  la  disposition  de  l'article  1637?  L'affirmative 
nous  paraît  certaine,  puisque,  dans  le  cas  où  un  tiers  pré- 
tend une  servitude  sur  l'objet  vendu,  il  y  a  éviction  par- 

(1)  Duvergier,  1. 1»»',  p.  472,  n»  381.  Comparez  Duranton,  t.  XVI,  p.  325, 
no  302. 

(2)  Rejet,  2  mai  1816  (Dalloz,  au  motVente,  n»  1084). 
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tielle  ;  c'est  donc  le  principe  de  l'éviction  partielle  qu'il 
faut  appliquer,  et  non  le  principe  de  l'éviction  totale. 

*9ft.  L'acheteur  pourra-t-il  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  vendeur  de  bonne  foi?  Si  l'on  appliquait 
à  la  garantie  des  servitudes  les  principes  qui  régissent  les 
vices  rédhibitoires,  il  faudrait  décider,  dans  lopinion  com- 
mune, que  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  doit  point  les  dom- 
mages-intérôts(art.  1646).  Nous  avons  repoussé  la  doctrine 
traditionnelle  qui  assimile  la  servitude  à  un  vice,  nous 
repoussons  aussi  la  conséquence  que  Ton  en  déduit.  L'ar- 
ticle 1639,  qui  suit  immédiatement  l'article  qui  traite  de  la 
garantie  des  servitudes,  dit  formellement  que  l'on  applique 
les  principes  généraux  sur  les  dommages-intérêts  en  ma- 
tière de  garantie;  or,  d'après  le  droit  commun,  le  débiteur, 
quoique  de  bonnefoi ,  esttenu  des  dommages-intérêts  prévus 
(art.  1150);  il  faut  appliquer  cette  règle  au  vendeur  (i). 

*!•.  Les  parties  contractantes  peuvent  déroger  aux 
règles  que  nous  venons  d'établir  sur  la  garantie  des  ser- 
vitudes. Cela  n'est  point  douteux.  Il  se  rencontre  souvent 
des  clauses  dérogatoires  dans  les  actes  de  vente,  et  elles 
donnent  aussi  très-souvent  lieu  à  des  procès.  C'est  à  ce 
sujet  que  Troplong  se  plaint  du  verbiage  des  notaires  (2). 
Nous  croyons  inutile  d'examiner  les  clauses  usuelles  que 
Troplong  discute  ;  les  auteurs  mêmes  qui  traitent  d'ordi- 
naire ces  questions  avouent  ici  l'impuissance  de  la  théorie. 
Il  ne  reste  donc  qu'à  s'en  rapporter  à  l'appréciation  des 
juges  et  à  recommander  aux  notaires  une  rédaction  pré- 
cise qui  préviendrait  toute  contestation. 


§  I".   Quand  y  a-t-il  lieu  à  cette  garantief 

NO  1.   NOTIONS  OéNÉRAXBS. 

*11.  Aux  termes  de  l'article  1626,  la  garantie  que  le 
vendeur  doit  à  l'acheteur  a  un  second  objet,  les  défauts 

(1)  Duvergier,  1. 1»,  p.  472,  n»  331.  En  sens  contraire,  Troplong,  p.  282, 
n«  533 

(2)  Troplong,  p.  280,  n»"  529-531.  Aubry  et  Rau.  t.  FV,  p.  385  et  note  60, 
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cachés  de  la  chose  vendue  oif  les  vices  rédhibitoires.  Le 
code  a  suivi  la  théorie  de  Pothier,  lequel  rapporte  les 
deux  garanties  à  un  seul  et  même  principe,  à  l'obligation 
que  le  vendeur  contracte  de  faire  avoir  la  chose  à  Tache- 
teur.  S'obliger  à  faire  avoir  la  chose,  dit-il,  c'est  s'obliger 
à  la  faire  avoir  utilement,  puisque  en  vain  l'acheteur 
aurait-il  la  chose  si  elle  ne  pouvait  lui  être  d'aucun  usage  ; 
or,  tel  est  le  caractère  de  certains  vices  appelés  rédhibi- 
toires ;  c'est  «  qu'ils  rendent  la  chose  vendue  impropre  à 
l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  diminuent  tellement  cet 
usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  eût  connus.  »  C'est 
la  définition  que  l'article  1641  donne  des  vices  rédhibi- 
toires ;  on  les  nomme  ainsi  parce  que  l'acheteur  a  le  droit 
de  demander  que  le  vendeur  reprenne  la  chose  vendue  et 
lui  rende  le  prix  :  redhïbere  est  reddere  (i). 

D'après  les  vrais  principes,  l'obligation  qui  incombe  au 
vendeur  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  n'est  pas 
l'obligation  de  garantie.  Pothier  dit  lui-môme  que  la  ga- 
rantie consiste  essentiellement  à  prendre  la  défense  de 
l'acheteur  quand  les  droits  de  celui-ci  sont  attaqués  par 
un  tiers,  et  il  va  sans  dire  qu'il  n'est  pas  question  de  dé- 
fense quand  la  chose  est  infectée  d'un  vice  rédhibitoire(2). 
L'acheteur  demande  la  résolution  du  contrat,  ou  la  resti- 
tution d'une  partie  du  prix  ;  cela  suppose  que  le  vendeur 
n'a  point  rempli  son  obligation;  et,  en  effet,  il  ne  la  rem- 
plit pas  quand  il  livre  à  l'acheteur  une  chose  viciée  dans 
le  sens  de  l'article  1641.  Sous  ce  rapport,  il  y  a  analogie 
entre  l'éviction  et  les  vices  rédhibitoires  ;  dans  les  deux 
cas,  le  droit  de  l'acheteur  est  fondé  sur  la  condition  réso- 
lutoire tacite  que  la  loi  sous-entend  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  mais  les  effets  diffèrent  considérable- 
ment. 

*18.  11  y  a  une  analogie  apparente  entre  les  vices 
rédhibitoires  et  l'erreur  sur  la  substance  delà  chose.  Quand 


§  355.  Il   faut  ajouter  Bruxelles,  12  mars  1838  {Pasicrisie,  1838,  2,  73)  ; 
Liège.  l«f  février  1862  (Pasicrisie,  1863,  2,  242). 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  202. 

(S)  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachan»,  t.  IV,  p.  386,  note  1,  §  355  M«. 
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la  chose  est  infectée  d'un  ^ce  rédhibitoire,  l'acheteur  est 
aussi  dans  l'erreur  sur  une  qualité  de  la  chose,  et  il  est 
possible  que  le  vendeur  partage  cette  erreur.  La  diffé- 
rence est  cependant  grande  entre  les  deux  hypothèses. 
L'erreur  vicie  le  consentement,  parce  que  la  chose  manque 
d'une  qualité  que  les  parties  ont  eue  prmcipalement  en 
vue;  la  conséquence  est  que  le  contrat  est  nul.  Quand  la 
chose  vendue  est  infectée  d'un  vice  rédhibitoire,  il  n'y  a 
pas  erreur  sur  une  qualité  substantielle,  la  chose  a  un  dé- 
faut qui  empêche  de  s'en  servir  (i),ou  qui  diminue  l'utilité 
de  l'usage  que  l'on  en  peut  tirer  ;  le  consentement  ri  est 
donc  pas  vicié,  le  contrat  est  valable.  Mais,  en  livrant  une 
chose  viciée  dans  le  sens,  de  l'article  1641,  le  vendeur 
manque  à  son  obligation  de  faire  avoir  à  l'acheteur  une 
chose  propre  à  l'usage  auquel  l'acheteur  la  destine  ;  de  là 
le  droit  pour  celui-ci  de  demander  la  résolution  du  con- 
trat. Les  effets  de  cette  résolution  diffèrent  grandement 
des  effets  de  la  nuUité,  comme  on  le  verra  par  les  détails 
dans  lesquels  nous  allons  entrer. 

ÎW9.  Les  dispositions  du  code  civil  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires  ont  été  modifiées,  en  France  et  en  Belgique,  pour 
les  animaux  domestiques  (loi  française  du  20  mai  1838, 
et  loi  belge  du  28  janvier  1850)  (2).  Le  code  civil  n'avait 
guère  fait  que  consacrer  la  tradition ,  on  craignait  de 
heurter  des  habitudes  enracinées; mais  ces  usages  variant 
à  l'infini  et  étant  parfois  incomplets,  il  en  résultait  une 
grande  incertitude  dans  une  matière  usuelle  qui  intéresse 
à  un  haut  degré  le  commerce  et  l'industrie,  et  qui  est  d'une 
application  journalière. 

La  loi  belge,  intitulée  Loi  sur  les  vices  rédhibitotres, 
n'est  pas  aussi  générale  qu'on  pourrait  le  croire  d'après 
le  titre  qu'elle  porte  ;  eUe  déroge  au  code  civil,  elle  ne 
l'abroge  pas.  L'article  P'  porte  :  «  Sont  réputés  vices 
rédhibitoires  et  donneront  seuls  ouverture  à  l'action  ré- 


(1)  C'est  la  doctrine  traditionneUe  ;  mais  Terreur  qui  a  pour  résultat  que 
l'acheteur  ne  peut  pas  se  servir  de  la  chose,  n'est-elle  pas  la  plus  subatan- 
tielle  des  erreurs? 

(2)  La  loi  belge  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  française,  avec  quel- 
ques changements  Voyez  en  outre  Tarrôté  royal  du  18  février  1862. 
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sultant  de  Tarticle  1641  du  code  civil,  dans  les  ventes  ou 
échanges  des  chevaux,  ânes,  mulets  et  autres  animaux 
domestiques  appartenant  à  l'espèce  ovine,  bovine  ou  por- 
cine, les  maladies  ou  défauts  qui  seront  désignés  par  le 
gouvernement,  avec  les  restrictions  et  conditions  qu'il  ju- 
gera convenables.  »  Ainsi  la  loi  est  spéciale,  elle  ne  con- 
cerne pas  même  tous  les  animaux  domestiques ,  elle  n*est 
relative  qu'aux  espèces  énumérées  dans  l'article  1^.  Quant 
aux  autres  animaux,  ou  choses  mobilières  et  immobilières, 
le  code  civil  reste  en  vigueur  (i).  C'est  surtout  pour  les 
animaux  domestiques  que  la  législation  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires  est  d'une  application  fréquente;  le  législateur 
s'est  borné  à  pourvoir  à  un  besoin  pratique.  Nous  expo- 
serons les  principes  généraux,  d'après  le  code  civil,  en 
notant  seulement  les  dérogations  que  la  loi  nouvelle  y  a 
apportées. 

N<>  2.  DB  QUELS  YIOBS  LB  VBNDBUR  RÉPOND-IL  f 

980.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garantie  à  rai- 
son de  tous  les  défauts  de  la  chose  vendue; il  n'est  garant 
que  des  vices  rédhibitoires,  tels  que  l'article  1641  les  dé- 
finit. Quels  sont  ces  vices?  Le  code  civil  ne  les  énumère 
point,  et  il  ne  maintient  pas  non  plus  les  usages  locaux 
sur  cette  matière;  l'article  1648  renvoie  seulement  à  ces 
usages  pour  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  l'action 
résultant  des  vices  doit  être  intentée.  De  droit,  les  anciens^ 
usages  sont  donc  abrogés ,  mais  de  fait  ils  ont  conservé  * 
une  grande  autorité  ;  ce  n'est  guère  que  d'après  les  usages 
que  le  juge  peut  décider  si  un  vice  est  rédhibitoire;  et  en 
maintenant  le  délai  fixé  par  l'usage  pour  former  les  ac- 
tions, le  code  conserve  implicitement  une  certaine  autorité 
aux  usages  anciens,  car  le  délai  dépend  de  la  nature  du 
vice  (2).  On  voit  par  là  combien  la  règle  du  code  est  vague  ; 
en  droit,  il  abroge  les  usages  ;  en  fait,  on  continue  à  les 

(1)  Comparez,  pour  ce  qui  concerne  la  loi  ft*auçaise,  Colmet  de  San- 
terre»  t.  VII.  p.  114,  no87  bis, 

(2)  Duvergier,  t.  l•^  p.  491,  n»  395;  Caen,  22  novembre  1826,  qui  y-aU 
rapporté. 
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suivre.  Cette  incertitude  a  disparu  pour  les  vices  rédhibi- 
toîres  des  anjmaux  domestiques  auxquels  se  rapporte  la 
loi  nouvelle  ;  l'arrêté  royal  pris  en  exécution  de  la  loi  a 
comblé  la  lacune  que  présentait  le  code  civil. 

Quand  il  s'agit  de  vices  rédhibitoires  non  prévus  par  la 
loi  de  1850,  le  juge,  n'étant  pas  lié  par  les  usages,  jouit 
d'un  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire.  Bien  entendu  que 
le  vice  doit  rentrer  dans  la  définition  que  l'article  1641 
donne  des  vices  rédhibitoires;  c'est  au  juge  de  décider  en 
fait  si  le  défaut  rend  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel 
on  la  destine,  ou  s'il  en  diminue  teUement  l'usage,  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  moindre  prix  s'il  l'avait  connu.  Ainsi  toute  diminu- 
tion d'usage  ne  rend  pas  le  vice  rédhibitoire,  il  faut  que 
la  diminution  ait  exercé  une  influence  sur  le  contrat.  Il  a 
été  jugé  qu'un  défaut  n'est  pas  rédhibitoire  lorsqu'il  en  ré- 
sulte seulement  un  désagrément  pour  l'acheteur  (i).  Nous 
ne  voudrions  pas  ériger  cette  décision  en  règle  de  droit; 
car  il  est  certain  que,  pour  peu  que  le  désagrément  soit 
notable,  l'acheteur  n'aurait  pas  contracté  ou  aurait  payé 
un  moindre  prix. 

Une  autre  cour  a  posé  en  principe  que  les  vices  doivent 
être  tellement  inhérents  à  la  chose  et  tellement  irrémé- 
diables par  leur  nature,  que  la  chose  vendue  soit  pour 
toujours  impropre,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'usage  auquel 
on  la  destine  (2).  Il  nous  semble  que  c'est  ajouter  à  la  loi, 
car  elle  n'exige  pas  ce  caractère  de  perpétuité.  La  tradi- 
tion que  la  cour  de  Montpellier  invoque  témoigne  contre 
elle  ;  l'édit  des  édiles  admet  l'action  rédhibitoire,  alors 
même  que  la  maladie  dont  un  animal  est  infecté  ne  serait 
que  temporaire;  ce  qui  est  fondé  en  raison,  car  l'acheteur 
acquiert  pour  se  servir  immédiatement  de  la  chose  ;  donc 
l'objet  d.u  contrat .  n'est  pas  rempli  quand,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  il  ne  peut  pas  s'en  servir. 

981.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  vices  rédhibitoires 

(1)  Caen»  22  novembre  1826  ^Dalloz,  au  mot  Vices  rédhibitoires,  n»  219). 
Aubrv  et  Rau,  t.  IV,  p.  387,  n«  355  bis. 

(2)  Montpellier,  23  février   1807  (Dalloz.  au   mot    Vices  rédhiMtoires, 
n°67). 
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avec  l'absence  de  certaines  qualités  que  Taclieteur  croyait 
trouver  dans  la  chose  vendue,  car  labsence  d'une  qualité 
n'est  pas  un  vice.  Mais  l'absence  de  qualité  peut  donner 
lieu  à  l'action  en  nullité  de  la  vente  si  cette  qualité  est 
substantielle,  et  elle  Test  quand  les  parties  l'ont  eue  prin- 
cipalement en  vue, comme  le  dit  Pothier.  Nous  renvoyons 
au  titre  des  Obligations,  he  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  l'a  jugé  ainsi  danfe  l'espèce  suivante.  Une  jument 
avait  été  vendue  comme  douce,  facile  et  immédiatement 
propre  au  service  dans  Paris  ;  il  se  trouva  qu'elle  avait 
rhabitude  de  ruer  et  ne  pouvait  être  attelée  sans  danger. 
L'acheteur  demanda  que  le  vendeur  fût  tenu  de  reprendre 
le  cheval  ;  le  défendeur  opposa  que  la  jument  n'était  atteinte 
d'aucun  des  vices  rédhibitoires  déterminés  par  la  loi.  Cela 
était  vrai,  mais  la  demande  de  l'acheteur  n'était  pas  une 
action  rédhibitoire,  c'était  une  action  en  nullité  fondée 
sur  l'erreur;  c'est-à-dire  que,  certaines  qualités  ayant  été 
considérées  par  les  parties  comme  essentielles,  il  en  résul- 
tait qu'il  y  avait  erreur  sur  la  substance  de  la  chose.  De 
là  une  action  en  nullité,  et  non  en  résiliation,  conune  le 
dit  le  tribunal  (i). 

88».  Il  a  été  jugé  qu'un  vice  non  rédhibitoire  donne 
lieu  à  une  action  en  nullité  en  cas  de  fraude  de  la  part  du 
vendeur.  Cela  nous  paraît  trop  absolu.  Dans  l'espèce,  des 
vaches  atteintes  de  la  peste  bovine  avaient  été  vendues  : 
cette  maladie,  quoique  mortelle  et  contagieuse,  n'est  pas 
comprise  parmi  les  vices  rédhibitoires  énumérés  par  la  loi 
française  de  1838,  parce  quelle  est  étrangère  à  nos  cli- 
mats. La  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'acheteur  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  vente  dans  le  cas  où  le  vendeur  a  vendu 
sciemment  ou  de  mauvaise  foi  des  animaux  atteints  d'une 
maladie  contagieuse  et  dont  les  règlements  administratifs 
défendaient  la  vente  (2).  Si  un  acte  légal  place  les  animaux 
hors  du  commerce,  l'acheteur  peut  demander,  de  ce  chef, 
la  nullité  de  la  vente  indépendamment  de  toute  fraude 
(n®"  93-96).  Mais  il  n'a  ce  droit,  pour  cause  de  fraude,  que 


(1)  Jugement  du  10  octobre  1867(Dalloz,  1868,  3,  47). 

(2)  Paris,  23  juin  1873  (Dalloz,  1874,  2,  150) 
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si  le  contrat  est  vici^  par  le  dol;  la  fraude,  comme  telle, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

983.  C'est  aussi  d'après  ce  principe,  nous  semble-t-il, 
qu'il  faut  décider  des  contestations  assez  singulières  qui 
ont  été  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  Des  libraires  ou  marchands  de  journaux  achètent 
un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  Lanterne,  publica- 
tion périodique  qui  attaquait  le  gouvernement  impérial 
avec  une  grande  hardiesse.  Les  exemplaires  furent  sai- 
sis. De  là  une  action  rédhibitoire  contre  l'éditeur.  Le  tri- 
bunal rejeta  la  demande  en  invoquant  l'article  1642,  aux 
termes  duquel  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa- 
rents dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  (i). 
Etait-ce  bien  le  cas  d'appliquer  les  principes  sur  les  vices 
rédhibitoires?  Un  vice  est  un  défaut  matériel,  et  l'on  con- 
çoit difficilement  qu'un  écrit  soit  infecté  d'un  vice  pareil. 
Y  avait-il  erreur  substantielle?  L'écrit  peut  avoir  certains 
caractères,  qui  pour  les  uns  sont  un  défaut,  qui  pour  les 
autres  sont  une  qualité.  Or,  dans  l'espèce,  les  acheteurs 
avaient  précisément  spéculé  sur  la  violence  des  attaques 
auxquelles  se  livrait  le  rédacteur  de  la  Lanterne;  ils  ne 
pouvaient  donc  pas  se  plaindre  que  leur  consentement  fût 
vicié  par  l'erreur. 

Voici  une  difficulté  plus  singulière.  L'abbé  Guettée  pu- 
blia une  histoire  de  l'Eglise  dans  l'esprit  gallican  ;  l'ouvrage 
fut  mis  à  Yindeœ.  De  là  une  action  rédhibitoire  de  l'édi- 
teur. Le  gallicanisme  est-il  un  vice  rédhibitoire?  Oui, 
d'après  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  (2).  Il  nous  ré- 
pugne de  mettre  la  doctrine  de  Bossuet  sur  la  même  ligne 
que  la  morve  ou  le  typhus.  Jadis  les  jésuites  se  déclaraient 
gallicans  à  Paris  et  ultramontains  à  Rome.  Toutefois  la 
qualité  d'une  publication  ecclésiastique  peut  devenir  le 
fondement  d'une  action  en  nullité  :  si  l'éditeur  achète  une 
histoire  de  l'Eglise  qu'il  croit  orthodoxe,  c'est-à-dire  ul- 
tramontaine,  selon  la  mode  du  temps,  et  qu'elle  se  trouve 
être  gallicane,  il  peut,  d'après  les  circonstances,  soutenir 


;i)  Jugement  du  14  octobre  1868  (Dalloz,  1868,  3,  54). 
[2)  Belgique  judiciaire,  t.  X,  185»,  p.  1376>. 
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qu'il  y  a  erreur  sur  une  qualité  substantielle  de  la  chose 
et  demander,  en  conséquence,  la  nullité  du  contrat. 

Stt4.  Il  ne  suffit  pas  que  la  chose  vendue  soit  infectée 
d'un  vice  rédhibitoire  pour  que  le  vendeur  en  soit  tenu. 
L'article  1641  dit  qu'il  ne  doit  la  garantie  que  lorsque  le 
défaut  est  caché,  et  l'article  1642  en  tire  cette  conséquence 
r[ue  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  défauts  apparents  et 
Jont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  La  loi  pré- 
sume que  l'acheteur,  ayant  pu  se  convaincre  lui-môme  de 
l'existence  du  vice.  Ta  réellement  connu  ;  et  s'il  l'a  connu, 
il  a  consenti  à  acheter  la  chose  malgré  le  vice  ;  dès  lors  il 
ne  peut  pas  se  plaindre  que  le  vendeur  a  manqué  à  ses 
obligations  en  lui  vendant  une  chose  vicieuse  ;  partant, 
celui-ci  n'est  pas  tenu  de  la  garantie,  la  garantie  n'étant 
due  qu'à  raison  de  l'inexécution  des  obligations  du  ven- 
deur. 

Quand  les  défauts  sont-ils  apparents?  L'article  1642 
donne,  sinon  une  définition,  du  moins  une  explication  des 
défauts  apparents  en  disant  que  ce  sont  ceux  dont  l'ache- 
teur a  pu  se  convaincre  lui-môme  ;  il  n'est  donc  pas  néces- 
saire qu'ils  frappent  les  regards  ;  l'acheteur  doit  examiner 
la  chose  et  la  vérifier,  et  s'il  la  vérifie,  il  s'apercevra  des 
défauts  qui  la  vicient.  Mais,  s'il  ne  fait  pas  cette  vérifica- 
tion, pourra-t-il  prétendre  qu  U  ne  connaissait  pas  le  vice? 
Non  ;  on  lui  répondrait,  avec  l'article  1642,  quil  a  pu  s'en 
convaincre  lui-môme,  et  que  s'il  ne  l'a  pas  fkit,il  doit  sup- 
porter les  conséquences  de  sa  négligence. 

Le  point  de  savoir  si  le  défaut  est  apparent  ou  caché 
est  une  question  de  fait  qui,  par  sa  nature,  est  abandon- 
née à  l'appréciation  du  juge.  La  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  le  vendeur  d'un  cheval  n'était  pas  garant,  quoique 
le  cheval  fût  impropre  au  service  auquel  l'acheteur  le  des- 
tinait, parce  que  celui-ci  avait  pu,  lors  du  contrat,  con-  ' 
stater  l'existence  du  vice  dont  il  se  plaignait.  Le  cheval            j 
avait  la  marche  gênée  ;  pour  reconnaître  ce  défaut,  dit  la            j 
cour,  il  suffisait  de  le  faire  tirer  (i).  Cela  est  rigoureux  ;  et, 
au  point  de  vue  de  l'équité,  Pothier  a  raison  de  faire  ses            ' 


(1)  Rejet,  25  avril  IS*^!  (Dalloz,  au  mot  Oblir/nthiis,  n»  iCûO). 
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réserves,  mais  en  droit  il  n'y  a  aucun  doute.  On  a  pré- 
tendu que  le  vendeur  devait  être  garant  lorsque  la  vérifi- 
cation de  la  chose  était  plus  ou  moins  difficile,  à  raison 
des  circonstances  (i);  l'article  1642,  que  Duranton  cite  à 
l'appui  de  son  opinion,  ne  dit  pas  ce  qu'on  lui  fait  dire  : 
Si  l'acheteur  peut  se  convaincre  du  défaut  en  vérifiant  la 
chose,  il  n'a  pas  droit  à  la  garantie;  la  loi  ne  distingue 
pas  si  la  vérification  est  plus  ou  moins  difficile  ;  tout  ce 
que  le  juge  doit  constater,  c'est  si  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre lui-même  du  défaut. 

C'est  lors  du  contrat  que  l'acneteur  doit  faire  cette  véri- 
fication ;  par  conséquent,  avant  d'enlever  la  chose  ou  de 
la  recevoir.  Cette  règle  est  aussi  très-rigoureuse,  puis- 
quelle  rend  l'acheteur  victime  de  sa  confiance.  La  juris- 
prudence a  modéré  la  rigueur  de  la  loi  en  permettant 
à  l'acheteur  de  faire  chez  lui,  dans  ses  magasins,  la  véri- 
fication de  la  chose  lorsque  tel  est  l'usage  constant  du  lieu 
où  la  vente  se  passe  (2).  Il  faut  cette  dernière  condition; 
l'usage,  en  cette  matière,  a  une  grande  autorité;  l'ache- 
teur est  donc  en  droit  de  dire  qu'il  a  acheté  sous  la  con- 
dition de  vérifier  la  chose  à  domicile. 

Il  y  a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  paraît  dépas- 
ser le  principe  tel  que  nous  venons  de  le  formuler.  La 
vente  avait  pour  objet  neuf  cents  fusils  livrés  dans  le  port 
de  Gênes.  La  vérification  n'eut  lieu  qu'à  Marseille  et  à 
Saint-Etienne,  et  des  commissions  spéciales  reconnurent 
que  les  fusils  ne  pouvaient  être  employés  à  leur  destina- 
tion, parce  qu'ils  n'avaient  ni  la  solidité  nécessaire  pour 
résister,  ni  le  fini  nécessaire  pour  assurer  la  régularité  et 
la  continuité  du  tir.  L'arrêt  attaqué  accepta  la  vérification 
ainsi  faite.  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  arti- 
cles 1641-1643.  La  chambre  des  requêtes  décida  que 
l'acheteur  n'avait  pas  eu  la  facilité  nécessaire  pour  pro- 
céder à  l'épreuve  des  fusils  lors  de  la  délivrance.  Est-ce 
à  dire  que  la  vérification  puisse  toujours  se  faire  quand, 
lors  de  la  vente,  elle  est  difficile?  Non;  la  cour  explique 


(l)Di 


1)  Duranton,  t.  XVI,  g  338,  n«  310.  En  sens  contraire,  Aubry  et  Rau. 

387,  note  8,  §  355  bis. 
(2)  Rouen,  11  décembre  1806  (Dalloz.  au  mot  Yicfs  réékibiioirei,  n*  73). 


230  I>B   LA  VENTE. 

sa  pensée  en  ajoutant  qn  a  Gênes  les  fusils  n'avaient  pas 
pu  être  soumis  à  des  épreuves  qui  seules  pouvaient  faire 
connaître  leurs  vices  cachés,  qu'un  simple  examen  ne  pou- 
vait indiquer  (i).  Ainsi  la  cour  entend  dire  que  la  vérifica- 
tion était  impossible,  de  sorte  que  les  parties  avaient  dû 
sous-entendre  qu'elle  se  ferait  plus  tard.  Il  y  a  un  arrêt 
de  la  cour  de  Gand  en  ce  sens  (2). 

985.  Lorsque  le  vice  est  caché, le  vendeur  en  est  tenu, 
quand  même  il  ne  l'aurait  pas  connu,  sauf  à  lui  de  stipuler 
qu'il  ne  sera  tenu  d'aucune  garantie  (art.  1643).  La  garan- 
tie n'est  pas  fondée  sur  la  mauvaise  foi  du  vendeur  ;  il 
est  garant  par  cela  seul  qu'il  ne  remplit  pas  ses  obliga- 
tions ;  sa  bonne  foi  ou  son  dol  ne  sont  pris  en  considéra- 
tion que  pour  déterminer  l'étendue  de  la  garantie  à  la- 
quelle l'acheteur  a  droit. 

Que  faut-il  décider  si  l'acheteur  avait  connaissance  du 
vice,  quoiqu'il  fût  caché?  Le  code  ne  prévoit  pas  la  diffi- 
culté ;  Pothier  pose  comme  condition  de  la  garantie  que 
le  vice  n'ait  pas  été  connu  de  l'acheteur  ;  ce  qui  est  très- 
rationnel  (3).  Il  n'a  pas  droit  à  la  garantie  des  vices  ap- 
parents, parce  qu'il  est  présumé  les  avoir  connus  ;  à  plus 
forte  raison  ne  peut-il  pas  agir  quand  il  avait  connais- 
sance du  vice  en  achetant. 

986.  Pothier  exige  encore  une  autre  condition  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie  :  il  faut  que  le  vice  ait  existé 
au  temps  du  contrat.  Dès  que  la  vente  est  parfaite,  dit-il, 
la  chose  est  aux  risques  de  l'acheteur.  Il  y  a  une  autre 
raison  de  décider.  La  garantie  est  fondée  sur  l'inexécu- 
tion des  obligations  contractées  par  le  vendeur  ;  or,  quand 
il  vend  une  chose  non  viciée, il  satisfait  à  ses  obligations; 
par  suite,  l'acheteur  ne  peut  avoir  aucune  action  contre 
lui.  Cela  est  d'évidence  ;  c'est  sans  doute  pour  cela  que  la 
loi  ne  le  dit  point.  Reste  à  savoir  qui  doit  prouver  que  le 
vice  existait  lors  de  ia  vente.  Si  l'on  s'en  tient  au  droit 
commun,  la  question  n'en  est  pas  une.  C'est  Je  demandeur 


(1)  Rejet,  5  novembre  1873  (Dalloz,  1875,  1,70). 
h)  Oand,  12  mai  1875  (Pasicrlsie,  1875,  2.  350). 
(8)  Pothier,  Be  la  vente,  n«J209,  et  tOHs  les  auten  <? 
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en  garantie  qui  doit  prouver  le  fondement  de  sa  demande; 
or,  pour  qu'il  ait  droit  à  la  garantie,  il  ne  suffit  point  qu'il 
y  ait  un  vice  rédhibitoire,  il  faut  que  ce  vice  ait  existé 
lors  du  contrat;  c'est  une  conditioa  de  son  action,  c'est 
donc  à  lui  d'en  prouver  l'existence. 

La  cour  de  Grenoble  a  appliqué  le  principe  dans  Tôô- 
pèce  suivante.  Vente  de  550  cartons  de  vers  à  soie  de 
provenance  japonaise  ;  250  seulement  viennent  à  éclosion. 
L'acheteur  demande,  pour  cause  de  vice  rédhibitoire,  le 
remboursement  des  285  cartons  non  éclos.  Sa  demande» 
admise  par  le  tribunal  de  commerce,  a  été  rejetée  par  la 
cour  d'appel.  La  cour  pose  en  principe  que  le  vendeur  ne 
répond  que  des  vices  qui  existaient  lors  de  la  vente;  elle 
en  conclut  que  l'acheteur,  comme  demandeur,  doit  prou- 
ver non-seulement  que  le  défaut  existe,  mais  qu'il  existait 
lors  du  contrat;  or,  l'acheteur  ne  faisait  pas  cette  preuve, 
donc  sa  demande  devait  être  rejetée  (i). 

Cette  doctrine  est  généralement  admise  lorsque  la  loi 
ou  l'usage  ne  fixent  aucun  délai  pour  l'exercice  de  l'action 
en  garantie.  Mais  on  prétend  que  si  un  délai  est  fixé  par 
la  loi  ou  par  l'usage,  les  vices  qui  se  manifestent  pendant 
le  cours  du  délai  sont  présumés  avoir  existé  lors  de  la 
vente,  sauf  au  vendeur  à  faire  la  preuve  contraire (2).  Voilà 
encore  une  fois  une  présomption  légale  sans  loi.  C'est  une 
présomption  légale  que  la  doctrine  établit.  En  effet,  on 
dispense  le  demandeur  de  la  preuve  en  vertu  de  cette  pré- 
tendue présomption,  ce  qui  est  Teffet  de  la  présomption 
légale  (art.  1352).  Or,  quand  y  a-t-il  présomption  légale? 
Nous  avons  bien  des  fois  cité  l'article  1350,  qui  définit  la 
présomption  légale  dans  les  termes  les  plus  restrictif  : 
c'est  cdle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains 
actes  ou  à  certains  faits.  Il  y  a,  dans  notre  espèce,  un 
fait  auquel  la  doctrine  et  la  jurisprudence  attachent  une 
présomption,  mais  où  est  la  loi  qui  l'établit?  Nous  n'en-* 
irons  pas  dans  la  discussion  des  motifs  que  l'on  donne 
pour  justifier  cette  présomption.  C'est  au  législateur  à 

a)  Grenoble,  4  mai  1867  (Dalloz,  1867,  2,  209). 

(2)  Voyez  les  autorités  daus  Aubry  et  Raa,  t.  IV,  p.  S88,  notes  10  et  11, 

§  855  bis. 
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peser  ces  motifs,  car  lui  seul  a  le  droit  de  créer  de^  pré- 
somptions 

«87.  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  existe*t-elle 
dans  les  ventes  immobilières?  L'affirmative  est  enseignée 
par  tous  les  auteurs,  sauf  le  dissentiment  de  Duranton, 
et  elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence.  Nous  n'y  voyons 
aucun  doute.  Si  les  interprètes  avaient  plus  de  respect 
pour  le  texte  de  la  loi,  cette  question  n'aurait  jamais  été 
portée  devant  les  tribunaux.  En  parlant  de  l'objet  vicié, 
la  loi  se  sert  de  l'expression  de  chose  vendue;  ces  termes 
généraux  comprennent  les  immeubles  aussi  bien  que  les 
meubles.  Qui  donc  autorise  l'interprète  à  distinguer  là  où 
la  loi  ne  distingue  pas?  Serait-ce  la  tradition?  Duranton 
l'a  cru,  il  s'est  trompé.  On  invoque  le  rapport  que  Faure 
a  fait  au  Tribunat»  Est-ce  que  l'opinion  d'un  rapporteur 
l'emporte  sur  la  loi?  Nous  croyons  inutile  d'insister,  puis- 
qu'il ne  saurait  y  avoir  de  doute  (i). 

Quels  vices  sont  rédhibitoires  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  ?  Le  juge  décide,  en  fait,  dans  lés  limites  de  la 
définition  que  l'article  1641  donnedes  vices  rédhibitoires(2). 
Nous  citerons  comme  exemple  une  espèce  dans  laquelle 
l'avocat  du  défendeur  a  multiplié  les  exceptions,  les  unes 
plus  insignifiantes  que  les  autres.  Vente  d'un  immeuble 
sis  à  Paris  par  le  comte  de  la  Rochefoucauld  à  la  prin- 
cesse de  Torremuza,  à  l'au^lience  des  criées  du  30  janvier 
1858.  En  1866,  on  fait  des  travaux  d  entretien  et  on  dé- 
couvre que  la  presque  totalité  des  bois  de  charpente  em- 
ployés dans  l'un  des  corpg  de  bâtiment  est  en  état  de 
pourriture  et  de  décomposition.  On  dut  pourvoir  à  •  leur 
remplacement  immédiat,  et  l'on  constata  alors  que  la  tota- 
lité des  bois  non  apparents  du  principal  corps  de  bâtiment 
était  pourrie.  L'acheteur  intenta  l'action  rédhibitoire  pour 
vices  cachés  ;  il  avait  pour  lui  le  texte  de  la  loi  et  la  ju- 
risprudence constante  de  la  cour  de  cassation.  Néanmoins 
le  défendeur  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'action  réd- 

(1)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.   IV,  p.  388.  note  12. 
§  355  bis. 

(2)  Voyez  les  ai*rôts  dans  le  Répertoire  de  Pslloz,  au  mot  Viafs  rHhiH- 
toire^,  n»  67-70, 
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Ilibitoire  dans  les  ventes  d'immeubles.  On  opposa  k  Tach^ 
teurrarticle  1640,  aux  termes  duquel  la  garantie  n*a  pas 
lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  ;  le  tri» 
bunal  décida,  et  cela  est  aussi  de  doctrine  et  de  jurispru^ 
dence,  que  cette  exception  ne  s'applique  qu'aux  ventes 
forcées,  et  non  aux  ventes  volontaires  faites  en  la  forme 
judiciaire  par  la  libre  volonté  des  parties.  Le  vendeur  se 
prévalut  encore  d'une  clause  du  cahier  des  charges  por^ 
tant  que  l'adjudicataire  prendrait  Timmeuble  dans  l'état 
où  il  était,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  garantie  et 
indemnité  contre  les  vendeurs  pour  dégradations,  répara- 
tions, etc.  :  le  tribunal  répond  que  cette  clause  de  non- 
garantie  ne  se  référait  aucunement  aux  vices  cachés  de 
la  chose  vendue*  Nous  laissons  de  côté,  pour  y  revenir, 
une  objection  concernant  le  délai  dans  lequel  l'aclion 
devait  être  intentée. 

Condamné  dans  toutes  ses  prétentions,  le  défendeur 
interjeta  néanmoins  appel  contre  un  jugement  qui  né  fai« 
sait  que  reproduire  la  doctrine  unanime  des  auteurs  et  de 
la  jurisprudence.  L'habile  avocat  du  comte  de  la  Roche- 
foucauld trouva  une  nouvelle  objection.  En  prescrivant 
un  bref  délai,  dit  M*  Senard,  la  loi  a  eu  pour  but  de  per- 
mettre au  vendeur  l'action  en  responsabilité  contre  l'archi- 
tecte, laquelle  est  limitée  à  dix  ans  ;or,  les  dix  ans  étaient 
écoulés.  La  cour  de  Paris  repoussa  cette  nouvelle  chicane 
en  termes  sévères.  La  responsabilité  de  l'architecte,  dit- 
elle,  est  complètement  distincte  et  Indépendante  de  l'ac- 
tion en  garantie  de  l'acquéreur  contre  son  vendeur,  il 
n'existe  entre  elles  aucune  corrélation  (i).  Cela  est,  en 
effet,  évident. 

SB8.  L'article  1649  porte  que  *  la  garantie  des  vices 
rédhibitoireâ  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  auto^ 
rite  de  justice.  »  On  donne  diverses  raisons  de  cette  dis- 
position exceptionnelle.  La  chose  est  vendue  par  la  jus- 
tice, dit  Domat,  telle  qu'elle  est.  Cette  raison  ne  peut  pas 
être  la  bonne,  car  ce  n'est  pas  la  justice  qui  vend,  c'est 
le  saisi,  la  justice  n'est  que  l'intermédiaire;  il  est  vrai  que 
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le  saisi  vend  malgré  lui,  et  Ton  en  pourrait  induire  quil 
ne  contracte  aucun  engagement,  et  surtout  qu'il  ne  sau- 
rait être  coupable  de  fraude.  Mais  cette  raison  aussi  est 
peu  décisive,  car  on  en  pourrait  dire  autant  de  la  garan- 
tie en  cas  d'éviction;  cependant  la  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs  admettent  que  le  saisi  doit  garantie  à 
l'adjudicataire  évincé.  On  ne  peut  justifier  l'exception  de 
l'article  1649  que  par  des  considérations  de  fait.  Les  ventes 
judiciaires  se  font  publiquement,  en  présence  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  qui  toutes  voient  et  examinent  la 
chose  vendue  et  s'éclairent  par  leurs  observatiops  réci- 
proques. Cela  revient  à  dire  qu'il  arrivera  rarement  que 
l'acheteur  ignore  les  vices;  mais  pour  que  la  question 
puisse  se  présenter,  il  faut  supposer  qu'il  ne  les  a  pas  con- 
nus ;  de  sorte  que  cette  raison  encore  est  peu  satisfaisante. 
On  ajoute  que,  d'une  part,  le  prix  de  vente  est  souvent 
fort  bas,  presque  toujours  en  dessous  de  la  valeur  réelle 
de  la  chose;  tandis  que  les  frais  sont  considérables,  et 
ces  frais  seraient  perdus  si  l'adjudication  était  résolue. 
Enfin,  on  invoque  l'intérêt  des  créanciers,  c'est  à  eux  que 
le  prix  est  payé;  il  faudrait  donc,  en  cas  de  résolution, 
faire  annuler  des  distributions  de  deniers  faites  à  un 
grand  nombre  de  personnes  ;  ce  qui  présenterait  des  dif- 
ficultés et  des  inconvénients  que  la  disposition  du  code 
prévient.  Il  en  résulte  que  la  vente  prend  un  caractère 
aléatoire  :  les  acheteurs,  sachant  qu'ils  n'ont  pas  droit  à 
la  garantie,  offriront  un  prix  d'autant  moindre  (i). 

L'incertitude  qui  règne  sur  le  véritable  motif  de  la  loi 
favorise  les  contestations;  par  suite,  les  tribunaux  ont  dû 
rechercher  quelle  est  la  vraie  raison  sur  laquelle  est  fon- 
dée l'exception  de  l'article  1649.  La  cour  de  Paris,  dans 
l'excellent  arrêt  que  nous  venons  de  citer  (n^287),  dit  que 
le  créancier  qui  poursuit  la  vente  est  présumé  n'avoir 
point  connaissance  de  l'état  de  la  chose  ;  qu'il  ne  peut, par 
conséquent,  être  tenu  d'aucune  garantie  des  vices  cachés. 
Cela  suppose  que  la  garantie,  de  droit  commun,  serait  à 

(1)  Duvergiep,  t.  !•',  p.  509,  n»  408.  Mourlon,  t.  III.  p.  249,  n«  611.  Col 
met  de  Santerre,  t.  VII,  p.  113,  n^  86  M.  Faure,  Rapport,  n«  £8  (Locre, 
I.  Vil.  p.  97). 
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charge  du  créancier  saisissant.  C'est  une  méprise,  car  le 
créancier  qui  saisit  n'est  pas  vendeur,  et  il  ny  a  que  le 
vendeur  qui  soit  tenu  de  la  garantie. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Paris,  on  prétendait 
que  l'exception  de  l'article  1649  s'appliquait  aux  ventes 
volontaires  que  les  parties  font  librement  en  la  forme  ju- 
diciaire à  l'audience  des  criées.  Le  texte  de  la  loi  dit  le 
contraire;  il  parle  de  ventes  faites  par  autorité  de  justice, 
c'est-à-dire  de  ventes  forcées,  ou  dep  expropriations  sur 
saisie  (i).  Cependant  on  entend  généralement  la  loi  dans 
un  sens  moins  restrictif.  L'article  1684  contient  une  dis- 
position analogue  ;  il  porte  que  la  rescision  pour  lésion 
n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peu- 
vent être  faites  que  d'autorité  de  justice;  ce  qui  comprend 
les  ventes  dans  lesquelles  les  mineurs  sont  intéressés.  La 
jurisprudence  entend  dans  le  môme  sens  la  disposition  de 
l'article  1649.  Ces  ventes  ressemblent,  en  effet,  à  celles 
qui  se  font  sur  saisie,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  sans  être  ordonnées  par  les  tribunaux,  lesquels  peu- 
vent refuser  l'autorisation  ;  c'est  donc  par  autorité  de  la 
justice  que  la  vente  se  fait  (2). 

§  IL  Des  effets  de  la  garantie. 

289.  Les  vices  rédhibitoires  donnent  lieu  à  deux  ac- 
tions :  l'une,  appelée  action  rédhibitoire,  par  laquelle 
l'acheteur  demande  la  résolution  de  la  vente;  l'autre,  qu'à 
l'école  on  appelle  action  quanti  minoris,  qui  tend  à  obte- 
nir une  diminution  du  prix.  Aux  termes  de  l'article  1644, 
l'acheteur  a  le  choix  entre  les  deux  actions.  Le  choix  se 
comprend  quand  la  chose  vendue  est  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine,  ou  qu'elle  diminue  tellement  cet 
usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise;  dans  ces 
deux  cas,  l'acheteur  demandera  régulièrement  la  résilia- 
tion du  contrat,  mais  il  doit  aussi  avoir  la  faculté  de  le 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VU,  p.  118,  n«  86  bû. 

(t)  Paris,  2  avril  1866  (Dalloz,  1868,  2, 75),  et  21  juin  1870  (DaUoc,  iSli. 
2,42). 
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maintenir  ;  c'est  le  droit  commun  quand  il  y  à  lieu  à  la 
résolution  en  vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite  : 
l'acheteur  demande  alors  Texécution  du  contrat,  en  ce 
sens  que  le  vendeur  lui  rende  la  partie  du  pri^  qu*il  n  aurait 
pas  payée  s'il  avait  eu  connaissance  du  vice.  Mais  si  la 
nature  du  vice  est  telle  que  l'acheteur  aurait  néanmoins 
acquis  la  chose,  sauf  à  en  donner  un  moindre  prix,  on  ne 
comprend  pas,  au  premier  abord,  pourquoi  la  loi  lui  per* 
met  de  demander  la  résolution  de  la  vente.  La  raison  qui 
paraît  avoir  déterminé  le  législateur  est  qu'il  eût  été  très- 
difficile  d'apprécier  l'intention  de  l'acheteur  :  comment  sa- 
voir s'il  eût  acheté  une  chose  dont  l'usage  est  diminué  par 
un  vice?  L'acheteur  seul  peut  le  savoir,  il  fallait  donc  lui 
laisser  le  choix  entre  les  deux  actions  ;  le  juge  ne  pouvait 
pas  décider  cette  difficulté,  c'est  une  question  de  conve- 
nance et  de  goût  (i). 

Il  reste  encore  une  question  de  fait  très-difficile  à  ré- 
soudre. Gomment  évaluer  le  prix  que  l'acheteur  aurait 
donné  pour  la  chose  s'il  avait  connu  le  vice?  L'article  1644 
dit  que  la  partie  du  prix  que  l'acheteur  peut  se  faire  ren- 
dre, s'il  veut  garder  la  chose,  sera  arbitrée  par  experts. 
L'expertise  n'atteint  pas  le  but,  car  les  experts  ne  peuvent 
pas  tenir  compte  des  goûts  de  l'acheteur  ;  en  fait,  celui-ci 
préférera  demander  la  résolution  de  la  vente.  Les  lois 
nouvelles  portées  sur  les  animaux  domestiques  ont  tran- 
ché la  difficulté  en  ce  sens  :  elles  n'admettent  pas  l'action 
en  réduction  de  prix  (2). 

990.  L'acheteur  a  le  choix  entre  deux  actions  en  vertu 
de  l'article  1644.  Jusqu'à  quand  peut-il  user  de  ce  droit? 
Il  conserve  le  choix  tant  qu'il  n'y  a  pas  renoncé  ;  s'il  re- 
nonce à  l'une  des  actions,  il  consomme  son  choix.  Mais 
quand  peut-on  dire  qu'il  renonce?  La  difficulté  se  présente 
pour  la  renonciation  tacite  et,  notamment,  pour  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'acheteur  qui  intente  l'une  des  actions 
peut  revenir  sur  sa  demande  et  intenter  l'autre.  Formef 

(1)  Comparez  Duvergier,  1. 1«  p.  497,  n»  397;  Duranton,  t.  XVI,  p.  346, 
n»  320. 

(2)  Loi  du  28  janvier  1850,  art.  7.  Sur  la  législation  française,  \Q)'Oi  De» 
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une  demande  n'implique  aucune  renonciation,  puisqu'il 
n'en  résulte  aucun  droit  pour  le  défendeur,  à  moins  que 
celui-ci  n'y  ait  acquiescé,  ou  qu'un  jugement  ne  soit  inter- 
venu. Rien  n'empêche  donc  l'acheteur  de  changer  sa  de- 
mande (i).  S'il  avait  succombé  dans  son  action  en  résolu- 
tion ou  en  diminution  du  prix,  pourrait-il  encore  intenter 
l'autre  action?  Non,  car  il  y  aurait  chose  jugée;  puisque 
la  demande  étant  rejetée,  il  est  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
aux  actions,  quelles  qu'elles  soient,  qui  naissent  des  dé- 
fauts de  la  chose;  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'une 
des  actions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'autre  (2). 

HOl.  L'acheteur  qui  agit  en  réduction  du  prix  veut 
maintenir  la  vente  ;  c'est.son  droit.  Ne  peut-il  pas,aulieu 
d'une  réduction  du  prix,  demander  que  le  vendeur  soit 
tenu  de  réparer  les  défauts  et  les  malfaçons?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  (3).  Cela  nous  parait  douteux. 
En  principe^  l'acheteur  n'a  aucune  action  contre  le  ven- 
deur à  raison  des  défauts  de  la  chose,  sauf  quand  ces  dé- 
fauts constituent  des  vices  rédhibitoires,  et  la  loi  déter- 
mine quels  sont  les  effets  de  ces  vices; l'acheteur  n'a  donc 
pas  d'autres  droits  que  ceux  que  la  loi  lui  reconnaît,  et  la 
loi  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'exiger  des  réparations. 
Nous  n'insistons  pas  sur  cette  critique,  parce  qu'elle  est 
de  pure  théorie.  L'acheteur  ayant  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente,  le  vendeur  consentira  le  plus 
souvent  à  faire  les  réparations  si  l'acheteur  veut  s'en  con- 
tenter, parce  que  tel  est  l'intérêt  du  vendeur. 

S9S.  L'action  rédhibitoire  est  une  action  en  résolu- 
tion :  l'acheteur  rend  la  chose  et  le  vendeur  restitue  le 
prix.  Ce  sont  les  termes  de  l'article  1644*  La  résolution 
anéantit  le  contrat,  comme  s'il  n'avait  jamais  existé  (arti- 
cle 1 183).  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  le  contrat 
doit  nécessairement  être  résolu  pour  le  tout.  Cela  dépend 
de  l'objet  de  la  vente.  D'ordinaire  c'est  une  chose  déter- 
minéeet  unique  qui  est  viciée,  et  que  l'acheteur  rend  quand 
il  forme  l'action  rédhibitoire.  Mais  s'il  s'agit  de  marchan- 

(1)  Aubry  et  Rau.  t.  IV,  p.  389,  et  note  18,  §  355  dit. 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  354,  n»  328,  et  tous  les  auteur». 

(3)  Pum,  !•'  aécembre  IS60  (DîiIIoï,  au  mot  Vices  rédhihllQirus,  n«  115), 
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dises  dont  la  livraison  se  fait  successivement,  rien  n  em- 
pêche de  diviser  le  contrat,  en  le  maintenant  pour  les  four- 
nitures faites  et  en  le  résiliant  pour  les  fournitures  qui 
restent  à  faire  (i). 

S9S.  Les  effets  de  Faction  rédhibitoire  sont  ceux  de 
toute  action  en  résolution.  Pothier  dit  que  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  si  le  contrat  n'était  pas  inter- 
venu :  ce  sont  à  peu  près  les  termes  de  l'article  1 183.  En 
conséquence  l'acheteur  a  le  droit  de  demander  que  le  prix 
lui  soit  rendu.  L'article  1644  ne  parle  pas  des  intérêts  du 
prix.  Pothier  dit  que  le  vendeur  doit  les  intérêts  depuis  le 
jour  où  il  a  touché  le  prix,  à  moins  que  le  juge  ne  trou- 
vât bon  de  les  compenser  avec  les  fruits  que  l'acheteur 
doit  rendre.  A  notre  avis,  cette  compensation  ne  peut  pas 
se  faire,  elle  est  contraire  au  principe  de  la  résolution 
qui  doit  remettre  les  parties  au  môme  état  que  si  l'obliga- 
tion n'avait  jamais  existé;  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
roger à  cette  règle;  il  le  peut  d'autant  moins  que  la  com- 
pensation serait  d'ordinaire  préjudiciable  à  l'acheteur,  les 
fruits  valant  rarement  les  intérêts  (2). 

li'acheteur,  de  son  côté,  doit  rendre  la  chose(art.  1644). 
Si  la  chose  a  péri  par  le  vice  qui  l'infectait,  l'acheteur  ne 
doit  restituer  que  ce  qui  en  reste  :  la  peau  de  l'animal,  dit 
Pothier.  Il  se  peut  qu'il  ne  doive  rien  :  il  en  serait  ainsi 
si  une  vache  mourait  de  maladie  contagieuse,  et  si  elle 
était  enterrée  tout  entière  en  vertu  des  règlements  de  po- 
lice. La  cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce  principe 
à  la  vente  de  grains  de  semence  ;  il  était  reconnu  que  les 
grains  n'avaient  pu  germer  par  suite  de  leur  mauvaise 
qualité;  par  suite,  l'acheteur  n'avait  rien  à  restituer  (s). 

!t04.  L'acheteur  a-t-il  droit  à  des  dommages-intérêts  ? 
Il  faut  distinguer,  d'après  les  articles  1645  et  1646,  si  le 
vendeur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  «  Si  le  vendeur 
ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  res- 
titution du  prix  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais 

(1)  Rejet,  26  avrU  1870  (Dalloz.  1871,  1,  11). 

(2)  Pothier,  De  la  vente,  n»  217  ;  Troplong,  p.  302,  n«  573.  En  sens  con- 
traire, Duver^er,  1. 1»,  p.  510.  note  4,  n®  410. 

•3)  Pothier,  Delà  vente,  n»  220.  Rejet,  22  mars  1853  (Dalloz.  1853,  1,  83). 
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occasionnés  par  la  vente,  y*  Faut-il  conclure  de  là  que  le 
vendeur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  des  dommages-inté- 
rêts de  l'acheteur?  La  rédaction  restrictive  de  l'article  1646 
semble  le  dire,  et  telle  est  l'opinion  généralement  ensei- 
gnée; elle  paraît  confirmée  par  la  comparaison  de  l'arti- 
cle 1645  et  de  l'article  1646  ;  le  premier  dit  que  le  vendeur 
de  mauvaise  foi  est  tenu  de  tous  les  dommages-intérêts 
envers  l'acheteur,  tandis  que  le  second  dit  que  le  vendeur 
de  bonne  foi  n'est  tenu  gu*à  la  restitution  du  prix  et  des 
frais  (i).  Nous  croyons  que  cette  interprétation  de  la  loi 
n'est  pas  conforme  à  l'intention  du  législateur.  Il  a  em- 
prunté à  Pothier  la  théorie  des  dommages-intérêts  et  l'ap- 
plication que  les  articles  1645  et  1646  en  font  aux  vices 
rédhibitoires.  Quelle  est,  en  principe,  l'obligation  du  dé- 
biteur de  bonne  foi?  Il  n'est  tenu  que  des  dommages-inté- 
rêts qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat(art.  1150).  Et  qu'entend-on  par  dommages-intérêts 
prévus  ?  Pothier  explique  que  ce  sont  les  dommages-inté- 
rêts intrinsèques,  c'est-à-dire  ceux  que  le  créancier  éprouve 
dans  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  par  opposition 
aux  dommages-intérêts  extrinsèques,  que  le  créancier 
souffre  dans  ses  autres  biens.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  point  au  titre  des  Obligations  (i.  XVl,n*'"289- 
293). 

L'article  1641  déroge-t-il  à  ce  principe?  Non,  si  Ion 
consulte,  comme  on  le  doit,  la  doctrine  de  Pothier.  Lors- 
que le  vendeur,  dit-il,  ignore  le  vice  rédhibitoire,  la  ga- 
rantie ne  s'étend  ordinairement  qu'à  la  chose  vendue  ;  le 
vendeur  est  obligé  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  lui 
en  a  coûté  pour  l'avoir,  et  il  n'est  pas  obligé  à  la  réparation 
du  dommage  que  le  vice  de  la  chose  vendue  a  causé  à 
l'acheteur  dans  ses  autres  biens  (2).  Voilà  l'explication  de 
l'article  1645  ;  la  loi  ne  fait  qu'appliquer  aux  vices  rédhi- 
bitoires la  règle  qui  régit  les  obligations  du  débiteur  de 
bonne  foi.  Il  ne  faut  donc  pas  poser  en  principe  que  le 
vendeur  de  bonne  foi  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts, 


a 


Duvergier,  t.  I»,  p.  511,  n»  411.  Mourlon,  t.  III,  p.  247,  n»  60"; 
Pothier,  De  la  vente,  n»  212. 
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il  faut  dire  qu'il  est  tenu  des  dommages-intérêts  quelache- 
teur  soutfre  dans  la  chose  vendue  conformément  au  droit 
commun.  Nous  concluons  de  là  que  larticle  1645  n'est 
pas  aussi  restrictif  qu'il  semble  l'être  ;  la  restriction  ne 
concerne  que  le  dommage  que  l'acheteur  éprouve  dans  ses 
autres  biens,  mais  il  a  droit  à  tous  les  dommages-intérêts 
qu'il  souffre  dans  la  chose  vendue.  Le  code  de  môme  que 
Pothier  ne  prévoient  que  le  dommage  ou  la  perte  que  fait 
l'acheteur  ;  mais  le  créancier  a  aussi  droit  au  gain  dont  il 
a  été  privé  à  raison  de  la  chose  viciée  que  le  vendeur  lui 
a  livrée.  Si  le  code  ne  le  dit  pas^  c'est  que  les  lois  ne  pré- 
voient que  les  cas  ordinaires;  or,  la  perte  ordinaire  que 
l'acheteur  souffre  estcelle  du  prix  qu'il  a  payé  et  des  frais. 
S'il  a  souffert  d'autres  pertes,  et  que  les  dommages-inté- 
rêts soient  prévus,  c'est-à-dire  intrinsèques,  l'acheteur 
pourra  les  réclamer.  La  jurisprudence  se  rapproche  de 
notre  opinion  ;  avant  de  la  faire  connaître,  nous  compléte- 
rons l'exposition  de  la  doctrine  de  Pothier. 

995.  Pothier  fait  une  restriction  à  la  règle  qu'il  pose  : 
l'obligation  du  vendeur  de  bonne  foi,  dit-il,  ne  s'étend  or^ 
dinairement  qu'à  la  chose  vendue.  Si,  sans  avoir  une  con- 
naissance formelle  du  vice,  il  avait  un  motif  légitime  de 
le  soupçonner,  et  qu'il  n'en  ait  rien  dit  à  l'acheteur,  cette 
réticence  est  un  dol.  Il  faut  donc  que  le  vendeur  fasse 
tout  ce  que  la  bonne  foi  lui  commande  pour  qu'il  puisse 
se  prévaloir  de  l'article  1646;  sur  ce  point,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  doute. 

Il  y  a  plus.  Quand  même  il  ignorerait  absolument  le 
vice  de  la  chose,  il  sera  tenu  de  réparer  le  dommage  que 
l'acheteur  souffre  dans  ses  autres  biens,  s'il  est  un  ouvrier 
ou  un  marchand  qui  vend  des  ouvrages  de  son  art,  ou  du 
commerce  dont  il  fait  profession.  La  raison  en  est  qu'un 
ouvrier  se  rend  responsable  de  la  bonté  de  ses  ouvrages  ; 
son  impérîtîe  ou  défaut  de  connaissances  dans  tout  ce  qui 
concerne  son  art  est  une  faute  qui  lui  est  imputable,  per- 
sonne ne  devant  exercer  publiquement  un  art  s'il  n'a  toutes 
les  connaissances  nécessaires  pour  le  bien  exercer.  Il  en 
est  de  même  du  marchand,  fabricant  ou  non  fabricant. 
Par  la  profession  publique  qu'il  fait  de  son  commerce,  il 
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so  re«id  responsable  de  la  bonté  des  marchandises  qu'il 
débite.  S'il  est  fabricant,  il  ne  doit  employer  que  de  bons 
ouvriers  et  de  bonnes  matières  premières.  S'il  n'est  pas 
fabricant,  il  ne  doit  exposer  en  vente  que  de  bonnes  mar- 
chandises; il  doit  s'y  connaître  et  n'en  débiter  que  de 
bonnes  (i). 

Sur  ce  dernier  point,  les  auteurs  modernes  suivent  la 
doctrine  de  Pothier.  Cependant  elle  paraît  opposée  aux 
termes  restrictifs  de  l'article  1645  ;  on  suppose  que  le  ven- 
deur ignorait  absolument  le  vice,  et  on  le  déclare  néan- 
moins responsable  de  tous  les  dommages-intérêts  que 
l'acheteur  soufijre,  même  dans  ses  autres  biens.  Pour  con- 
cilier cette  décision  avec  le  principe  qui  affranchit  le  ven- 
deur de  bonne  foi  de  tous  dommages-intérêts,  on  dit  que 
l'ouvrier  ou  le  commerçant  est  présumé  avoir  connu  les 
vices  (2).  Encore  une  fois  une  présomption  légale  sans  loi! 
N'est-il  pas  plus  simple  de  dire  que  l'on  suit  les  règles  gé- 
nérales en  matière  de  dommages-intérêts?  Or,  l'ouvrier  et 
le  commerçant  doivent  prévoir  le  dommage  que  l'acheteur 
souffrira  par  la  chose  qu'ils  lui  vendent  si  elle  est  vicieuse  ; 
à  leur  égard,  les  dommages-intérêts  prévus  ont  donc  une 
extension  beaucoup  plus  grande  qu'à  l'égard  d'un  autre 
vendeur. 

9to6.  La  jurisprudence  tend  à  rendre  le  vendeur  res- 
ponsable du  dommage  que  l'acheteur  éprouve,  quoique 
légalement  il  soit  de  bonne  foi,  en  ce  sens  qu'il  ignore  le 
vice.  Un  armurier  vend  un  fusil  d'une  provenance  qui  de- 
vait le  faire  douter  de  sa  bonne  fabrication  ;  il  le  livre 
sans  l'avoir  préalablement  éprouvé  d'une  manière  rigou- 
reuse et  sans  avertir  l'acheteur.  Celui-ci,  en  faisant  des 
essais  de  tir,  est  blessé  par  l'explosion  de  l'arme.  Demande 
en  dommages-intérêts.  L'armurier  soutient  qu'il  a  ignoré 
le  vice  ;  que,  partant,  il  n'est  pas  tenu  des  dommages-inté- 
rêts envers  l'acheteur.  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur,  dans 
l'espèce,  était  responsable  ;  la  cour  se  fonde  sur  la  doc- 
trine de  Pothier  que  nous  venons  d'exposer.  Mais  corn- 

•* 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  213. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  389  et  note  17,  §  355  bis,  et  les  auteurs  qui  y 
sont  cités. 
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ment  écarter  robjection  que  le  défendeur  puisait  dans 
Farticle  1646?  La  cour  lui  oppose  l'article  1382,  c'est-à- 
dire  la  règle  qui  concerne  les  délits  et  les  quasi-délits  (i). 
Cela  nous  paraît  inadmissible  ;  c'est  confondre  la  faute 
dans  les  engagements  qui  se  forment  sans  convention  et 
la  faute  dans  les  obligations  contractuelles.  La  faute  du 
vendeur  de  bonne  foi  est  prévue  par  l'article  1646,  et  la 
loi  décide  quelle  en  est  la  conséquence  ;  dès  lors  il  ne  peut 
pas  s'agir  de  l'article  1382,  il  faut  s'en  tenir  à  l'article  1646, 
en  l'interprétant  d'après  la  doctrine  dePothier  ;  or,  Pothier 
n'invoque  pas  la  faute  aquilienne^il  applique  les  principes 
généraux  qui  régissent  la  faute;  dans  notre  opinion,  l'ar- 
ticle 1646  n'y  déroge  point. 

La  cour  de  cassation  a  également  invoqué  l'article  1382 
dans  l'espèce  suivante.  Vente  de  250  quintaux  de  fécule; 
l'acheteur  cède  son  marché  à  des  tiers,  lesquels,  ayant 
reçu  150  quintaux,  refusent  de  prendre  livraison  du  sur- 
plus, parce  que  la  marchandise  était  avariée.  Demande  en 
résolution  avec  dommages-intérêts.  La  cour  accorda  les 
dommages-intérêts  pour  frais  et  dérangements  occasion- 
nés à  l'acheteur  et  pour  le  préjudice  qu'il  en  a  souffert, 
son  honorabilité  ayant  été  compromise  et  son  crédit  com- 
mercial ébranlé.  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'article  1646.  La  cour  prononça  un  arrêt  de  rejet,  parle 
motif  que  l'arrêt  attaqué  avait  fait  une  juste  application 
des  articles  1382  et  1383  (2).  Cela  nous  paraît  douteux.  Il 
n'y  avait  d'autre  fait  dommageable,  dans  l'espèce,  que 
celui  de  vendre  une  marchandise  viciée  ;  c'est  une  faute 
contractuelle;  la  difficulté  résidait  donc  dans  l'article  1646; 
c'est  l'étendre  que  d'y  échapper  en  invoquant  une  règle 
toute  différente  écrite  pour  un  autre  ordre  d'engagements, 
les  délits  et  les  quasi-délits. 

291.  Il  y  a  des  décisions  qui  se  rapprochent  plus  direc- 
tement de  l'opinion  que  nous  avons  enseignée,  mais  l'em- 
barras des  cours  pour  les  motiver  est  toujours  le  même. 
L'acheteur  d'un  immeuble  fait  des  dépenses  qui  l'amé- 
liorent; puis  la  vente  est  résiliée  pour  vices  rédhibitoires. 

(1)  Aix,  4  janvier  1872  (Dalloz,  1873, 2,  55). 

(2)  Rejet,  26  avril  1870  (Dalloz,  1871,  1,  11). 
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Débat  sur  les  dommages-intérêts.  Faut-il  appliquer  lar- 
ticle  1646?  Non,  dit  la  cour  de  cassation  ;  cette  disposition 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  chose  vendue  est  restée 
dans  le  même  état  :  le  vendeur  retrouvant  la  chose  môme 
qu'il  a  livrée,  sans  augmentation,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rembourser  à  l'acheteur  une  autre  perte  que  celle  du  prix 
qu'il  a  payé.  Mais  quand  l'acheteur  fait  des  dépenses 
d'amélioration,  le  vendeur,  quoique  de  bonne  foi,  doit  lui 
en  tenir  compte.  En  vertu  de  quel  principe?  C'est  ce  que 
la  cour  ne  dit  point.  Sur  quelles  bases  l'indemnité  doit- 
elle  être  fixée?  La  cour  d'appel  avait  calculé  les  dépenses 
faites  par  l'acheteur  ;  la  cour  de  cassation  dit  que  c'est 
violer  les  articles  555  et  1634  :  or,  aucun  de  ces  deux 
articles  n'est  applicable  en  matière  de  vices  rédhibitoires  : 
le  premier  ne  parle  que  des  rapports  entre  le  propriétaire 
revendiquant  et  le  tiers  possesseur,  le  second  traite  de  la 
garantie  en  cas  d'éviction.  En  définitive,  la  cour  de  cas- 
sation décide  que  l'acheteur  doit  être  indemnisé  du  préju- 
dice qu'il  éprouve,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
qu'il  avait  procurée  à  l'immeuble,  mais  elle  ne  cite  aucune 
loi  applicable  à  l'espèce  (i).  Nous  croyons  la  décision 
bonne  ;  elle  se  justifie  par  le  principe  que  le  débiteur  de 
bonne  foi  est  tenu  des  dommages-intérêts  prévus,  c'est-à- 
dire  intrinsèques;  or,  c'est  bien  dans  l'immeuble  vendu 
que  l'acheteur  éprouvait  le  dommage;  donc  le  vendeur, 
quoique  de  bonne  foi,  devait  le  réparer. 

Voici  une  autre  espèce  dans  laquelle  la  cour  a  égale- 
ment alloué  des  dommages-intérêts,  quoique  le  vendeur 
fût  de  bonne  foi.  Une  maison  vendue  et  louée  par  l'ache- 
teur fut  démolie  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  Action 
en  résolution  de  la  vente  et  en  dommages-intérêts.  Les 
vices  étaient  rédhibitoires  et  cachés  :  mauvais  état  des 
fondations,  mauvaise  qualité  du  mortier,  etc.  Débat  sur 
les  dommages-intérêts.  La  cour  d'appel  les  alloua  au  lo- 
cataire, et  la  cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  en  se 
contentant  de  dire  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  violé  aucune 
loi  (2).  Ce  n'est  pas  motiver,  c'est  affirmer.  Nous  croyons 

(1)  Cassation,  29  mars  1852  (Dalloz,  1852,  1, 65). 

(2)  Rejet,  16  novembre  1853  (Dalloz,  1853,  1,  322) 
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la  décision  juste;  les  dommages-intérêts  étaient  intrin- 
sèques, donc  prévus,  et  partant  le  vendeur  de  bonne  foi 
en  était  tenu,  d'après  la  doctrine  de  Pothier. 

898.  «  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose, 
il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de 
tous  les  dommages-intérêts  envers  l'acheteur.  »  C'est  l'ap- 
plication du  droit  commun  (art.  1151). 

§111.  De  C action  en  garantie, 

999.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit 
être  intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant 
la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite  »  (art.  1648).  Cette  action  a  toujours  été 
soumise  à  un  bref  délai,  afin  de  prévenir  les  procès  qui 
s'élèveraient  sur  la  question  de  savoir  si  les  vices  existaient 
au  moment  de  la  vente  ou  s'ils  sont  postérieurs.  Quand 
l'action  est  formée  après  dix  ou  vingt  jours,  ce  point  défait 
peut  être  facilement  établi  ;  tandis  que  si  elle  était  inten- 
tée après  des  mois  ou  des  années, la  chose  deviendrait  de 
plus  en  plus  difficile,  ce  qui  multiplierait  les  contestations 
et  en  rendrait  la  décision  très-chanceuse. 

800.  Quel  est  le  bref  délai  dans  lequel  l'action  doit 
être  intentée?  La  loi  s'en  rapporte  aux  usages  locaux,  elle 
leur  conserve,  par  conséquent,  force  légale.  Ces  usages 
varient  d'un  lieu  à  Vautre.  Pourquoi  les  auteurs  du  code 
civil  ont-ils  maintenu,  en  cette  matière,  la  diversité  infinie 
des  coutumes,  alors  que  le  but  de  la  codification  était  pré- 
cisément do  la  remplacer  par  l'unité  du  droit?  L'orateur 
du  Tribunat  répond  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  heur- 
ter d'antiques  traditions  (i).  «  Quelquefois  la  loi,  dans  son 
action,  doit  prendre  le  caractère  de  l'administration;  la 
loi, pour  vouloir  être  uniforme, deviendrait  souvent  injuste 
en  méconnaissant  ces  différences  qui  tiennent  aux  locali- 
tés. Il  faut  donc  que  le  législateur  respecte  des  usages 
invariables  qui  sont  devenus  une  espèce  de  loi  vivante.  » 

(1)  Grenier,  Discours,  n»  27  (Locrô,  t.  Vil,  p.  112). 
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C'est  dire  que  les  usages  ont  force  de  loi  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais.  Il  est  vrai  que  l'article  1648  ajoute  sui* 
vant  la  nature  des  i^ices  rédhibitoires  ;  on  a  conclu  de  là 
qu'il  appartenait  au  juge  de  régler  le  délai  en  consultant 
les  usages  locaux  et  en  ayant  égard  àla nature  des  vices(i). 
La  loi  ne  dit  pas  cela,  elle  ne  parle  pas  du  juge  ;  elle  dit 
qu'à  la  différence  de  la  prescription  ordinaire  qui  est 
uniforme,  le  délai  variera  pour  l'action  des  vices  rédhibi- 
toires, et  pour  savoir  qud  est  ce  délai,  elle  renvoie  aux 
usages  locaux.  Quand  donc  il  y  a  des  usages,  ils  ont  force 
de  loi.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (2);  pour  mieux 
dire,  la  question  ne  paraît  pas  môme  avoir  été  soulevée; 
le  texte  du  code  la  décide. 

SOI.  L'article  1648  suppose  qu'il  y  a  des  usages  lo- 
caux pour  chaque  vice.  Cela  n'est. pas.  Il  y  a  donc  une 
lacune  dans  la  loi  :  qui  la  comblera?  Le  juge,  qui  doit 
toujours  juger,  môme  quand  la  loi  est  muette  (art.  4).  TeUe 
était  aussi  la  pensée  des  auteurs  du  code.  Le  rapporteur 
du  Tribunat  (Ut  qu'à  défaut  d'usages,  la  prudence  du  juge 
y  suppléera  (3).  Les  tribunaux  ont  donc,  en  cette  matière, 
un  pouvoir  discrétionnaire;  ils  décideront  d'après  la  na- 
ture du  vice  et  le  laps  de  temps  dans  lequel  il  a  pu  se 
manifester,  dans  quel  délai  le  demandeur  a  dû  agir.  Ce 
délai  doit  ôtre  bref;  le  juge  pourra  rejeter  l'action,  par  le 
motif  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  l'action 
n'a  pas  été  intentée  dans  un  bref  délai.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point(4).  A  Paris,  aucun 
usage  local  ne  règle  la  durée  du  délai  pour  les  vices  rédhi- 
bitoires des  maisons  ;  la  cour  de  Paris  en  a  conclu  qu*il  ap- . 
partient  aux  tribunaux  de  le  mesurer  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause;  dans  l'espèce,  l'action  avait  été  intentée 
dans  les  six  mois  à  partir  du  moment  où  l'acheteur  avait 
reconnu  le  mauvais  état  de  la  charpente  ;  il  a  été  jugé  que 

(1)  ZacharisB^  combattu  par  ses  éditeurs  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  390. 
note  25,  §  355  hU. 

(2)  Rejet,  7  février  1872  (Dallez,  1872. 1, 129). 

(3)  Paure,  Rapport  au  Tribunat,  n»  28  (Locré,  t.  VII,  p.  197). 

(4)  Duvergier,  1. 1»"",  p.  503,  n»  404,  et  tous  les  auteurs.  Trois  arrêts  de 
reiet.  du  16  novembre  1853  (Dalios,  18GB,  1,  882).  Liège,  2  février  1856 
{Pasicrisie,  1856,  2.  376). 
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c'était  un  bref  délai  dans  l'esprit  de  la  loi  et  que,  par  suite, 
l'action  était  recevable  (i). 

302.  Il  reste  une  difficulté  :  quand  le  délai  commence- 
t-il  à  courir?  La  loi  ne  le  dit  point.  S'il  s'agit  d'un  délai 
fixé  par  un  usage  local,  c'est  l'usage  qu'il  faut  consulter, 
car  le  point  de  savoir  à  partir  de  quel  jour  le  délai  com- 
mence à  courir  se  lie  intimement  à  la  durée  du  délai. 
A  défaut  d'usage,  c'est  encore  au  juge  de  décider;  mais 
d'après  quel  principe  décidera-t-il?Les  auteurs  disent  que 
le  délai  court  à  partir  de  la  vente,  et  non  à  partir  du  jour 
où  le  vice  a  été  connu  de  l'acheteur.Pourquoi  donne-t-on 
un  délai  à  l'acheteur  pour  agir?  Parce  qu'il  faut  un  cer- 
tain temps  pour  que  le  vice  se  manifeste;  une  fois  le  vice 
connu,  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  accorder  un  délai  à 
l'acheteur,  il  n'y  a  surtout  pas  de  raison  pour  que,  dans  ce 
cas,  la  durée  du  délai  varie(2).  La  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée pour  l'opinion  contraire  et,  à  notre  avis,  cette  opi- 
nion est  plus  juste  et  plus  équitable  que  la  doctrine  des 
auteurs.  L'article  1648  veut  que  le  délai  soit  bref;  il  le 
sera  si  le  juge,  a  défaut  d'usage,  décide  que  l'action  a  dû 
être  intentée  dans  tel  délai  à  partir  du  jour  où  l'acheteur 
a  connu  le  vice.  Peu  importe  quel  est  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  vente  jusqu'au  moment  où  le  vice  s'est 
manifesté ,  ce  temps  peut  être  très-long  ;  il  en  est  ainsi 
pour  les  vices  rédhibitoires  des  maisons.  Dans  l'afiaire  ju- 
gée par  la  cour  de  Paris,  vingt-six  ans  s'étaient  écoulés 
sans  qu'aucun  vice  se  fût  manifesté;  la  maison, construite 
en  1839,  présentait  tous  les  caractères  extérieurs  de  la 
solidité;  en  1865  seulement,  l'exécution  de  travaux  d'en- 
'tretien  fit  connaître  l'état  de  pourriture  de  tous  les  bois 
qui  n'étaient  pas  apparents.  De  longues  années  peuvent 
donc  s'écouler  avant  que  l'acheteur  soit  dans  le  cas  d'agir, 
le  délai  ordinaire  de  la  prescription  peut  être  expiré;  il  est 
certes  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité,  comme  le  dit  la 
cour  de  Paris,  de  prendre  pour  point  de  départ  du  délai 
la  découverte  du  vice  rédhibitoire.  La  cour  invoque,  à 

(1)  Paris,  30  juillet  1867  (Dalloz,  1867,  2,  227). 

(2)  Duvergier,  t.l",  p.  504,  n<»405.Aubry  etRau,t.  IV, p. 391, notes 28-30, 
§  355  bis. 
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titre  d'analogie,  la  prescription  de  dix  ans,  qui,  en  cas 
dlerreur,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  delà  décou- 
verte de  Terreur.  Quand  il  y  a  un  obstacle  absolu  qui  s'op- 
pose, en  fait,  à  ce  que  le  créancier  agisse,  le  législateur 
en  doit  tenir  compte;  c'est  le  cas  d'appliquer  l'adage  d'après 
lequel  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne 
peut  pas  agir  (i). 

SOS.  A  quelles  actions  s'applique  l'article  1648?  La 
loi  dit  :  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires.  »  Il 
y  a  deux  actions,  celle  en  diminution  du  prix  et  celle  en 
résolution;  quelle  que  soit  l'action  que  l'acheteur  choi- 
sisse, il  doit  l'intenter  dans  un  bref  délai..  Il  peut  y  avoir 
une  autre  action,  c'est  l'action  récursoire  d'un  second  ou 
subséquent  vendeur  de  la  chose  viciée  contre  son  auteur  ; 
cette  action  est  au  fond  l'action  en  garantie,  elle  est  donc 
soumise  à  l'article  1648  :  le  délai  de  l'action  est  aussi  le 
délai  du  recours.  La  cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi  dans 
les  termes  suivants  :  «  L'action  récursoire  aussi  bien  que 
l'action  principale  résultent  des  vices  qui  donnent  lieu  à 
la  garantie.  En  effet,  le  dernier  contre  lequel  la  demande 
en  garantie  esjt  dirigée  la  retourne  contre  son  garant, 
lequel  peut,  à  son  tour,  en  faire  autant  contre  le  sien,  et 
ainsi  l'action  remonte  jusqu'au  vendeur  primitif,  sans 
changer  d'objet  ni  de  caractère.  »La  cour  en  conclut  que 
l'action  récursoire,  née  de  l'action  en  garantie  des  défauts 
de  la  chose  vendue,  procédant  de  la  même  cause  et  assu- 
jettie pour  sa  justification  aux  mômes  conditions,  est  né- 
cessairement soumise  aux  mômes  règles  dans  son  exer- 
cice et  ne  saurait  jouir,  pour  sa  durée,  d'un  délai  plus 
étendu  (2). 

S04.  Les  auteurs  du  code  ont  témoigné  en  cette  ma- 
tière un  respect  excessif  pour  la  tradition,  tradition  non- 


Ci)  Rejet,  16  noyembre  1853  (DaUoz,  1853, 1,  325).  Paris,  30  juillet  1867 
(DsJloz,  1867,  2,  227).  La  cour  de  Gand  a  jugé  de  môme  pour  la  vente  de 
houblon,  Gand.  2  juUlet  1858  {Pasicrisie,  1859,  2,  176);  mais  les  cours  de 
Belgique  sont  divisées  sur  la  question  de  principe.  (Voyez  les  arrêts  cités 
dans  la  Pasicrisie,  1861,  2,  399,  note.  Ajoutez  Bruxelles,  20  janvier  1864, 
Pasicrisie,  1864,  2,  177). 

(2)  Rejet,  7  février  1872,  et  le  rapport  du  conseiller  Guillemard  (Dalloz, 
1872,  1, 129). 
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seulement  variable  d'un  lieu  à  l'autre,  mais  encore  incom- 
plète. Dans  le  silence  de  l'usage,  comment  l'acheteur 
saura-t-il  dans  quel  délai  il  doit  agir?  est-ce  dix  jours? 
est-ce  douze?  On  conçoit  que  le  juge  supplée  au  silence 
de  la  loi  quand  il  s'agit  d'un  point  de  droit  ;  mais  la  fixa- 
tion d'un  délai  est  plus  ou  moins  arbitraire,  le  législateur 
seul  est  compétent  pour  le  déterminer.  C'est  ce  qu'ont  fait 
les  lois  nouvelles  portées  en  France  et  en  Belgique  sur 
les  vices  rédhibitoires  des  animaux  domestiques.  La  loi 
française  fixe  elle-même  le  délai  dans  lequel  l'action  doit 
être  intentée  et  celui  dans  lequel  Tacheteur  doit  faire  con- 
stater le  vice;  il  est,  en  général,  de  neuf  jours,  et  court 
depuis  et  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison.  La  loi 
belge  porte  (art.  2)  :  «  Le  gouvernement  déterminera  le 
délai  dans  lequel  l'action  sera  intentée,  à  peine  de  dé- 
chéance; ce  délai  n'excédera  pas  trente  jours,  non  com- 
pris le  jour  fixé  pour  la  livraison.  »  Le  délai  pouvant  va- 
rier d'après  les  localités  et  variant  nécessairement  d'après 
la  nature  du  vice,  la  question  devient  une  affaire  d'admi- 
nistration, comme  le  disait  le  tribun  Faure  ;  voilà  pour- 
quoi le  législateur  s'en  est  rapporté  au  gouvernement. 
L'arrêté  royal  du  10  novembre  1869,  pris  en  exécution  de 
la  loi  de  1850,  détermine  le  délai  :  il  est  de  trente  jours 
pour  certains  vices;  ce  qui  revient  à  dire  que  c'est  le  délai 
le  plus  long,  qui,  par  conséquent,  ne  peut  pas  excéder 
trente  jours,  comme  le  dit  l'article 2  de  la  loi.  On  demande 
ce  que  la  loi  entend  par  un  délai  qui  n'excède  pas  trente 
jours.  La  question  a  été  décidée  par  la  cour  de  cassation, 
en  ce  sens  que  le  délai  expire  le  trentième  jour.  Cela  ré- 
sulte de  l'Exposé  des  motifs  et  des  applications  qu'il  fait 
de  la  règle  (i). 

§  IV.  Quand  la  garantie  cesse-t-elle? 

SOft.  La  loi  permet  au  vendeur  de  stipuler  qu'il  ne 
sera  obligé  à  aucune  garantie.  C'est  le  droit  commun  ;  lefi 
contractants  peuvent  faire  telles  conventions  qu'ils  jugent 

(1)  Rejet,  15  juiUet  1875  {Pasicrisie,  1875, 1,  365). 
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convenables,  pourvu  qu  elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public.  Il  résulte  de  l'article  1643 
que  la  stipulation  de  non-garantie  serait  nulle  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  si  le  vendeur  la  faisait  alors 
qu'il  connaît  les  vices.  Celui  qui,  connaissant  le  vice  caché 
d'une  chose,  stipule  qu'il  ne  sera  pas  garant,  trompe  l'ache- 
teur; celui-ci  ne  soupçonne  pas  l'importance  d'une  clause 
générale  de  non-garantie,  parce  qu'elle  ne  lui  donne  aucune, 
connaissance  du  vice.  Si  le  vendeur  qui  connaît  le  vice 
veut  s'affranchir  de  la  garantie,  il  n'a  qu'un  moyen  hon- 
nête de  le  faire,  c'est  de  déclarer  le  vice;  dans  ce  cas, 
l'acheteur  contractera  en  connaissance  de  cause  et  le  prix 
sera  convenu  à  raison  de  la  chance  de  perte  ;  ce  sera,  en 
réalité,  une  vente  aléatoire. 

306.  Si  la  chose  viciée  périt  par  cas  fortuit,  l'achçteur 
n'a  droit  à  aucune  garantie;  la  perte  est  pour  son  compte, 
aux  termes  de  l'article  1647.  C'est  une  dérogation  au  droit 
romain  et  aux  vrais  principes.  Le  vendeur  a  manqué  à  ses 
obligations  en  vendant  une  chose  infectée  d'un  vice  rédhi- 
bitoire;  par  suite,  il  est  responsable  :  peutril  être  déchargé 
de  cette  responsabilité  par  un  cas  fortuit?  Non,  car  le  cas 
fortuit  n'est  pas  un  motif  juridique  pour  qu'il  s'enrichisse 
aux  dépens  de  l'acheteur  (i).  On  a  essayé  de  justifier  la 
disposition  de  Tarticle  1647  par  les  principes  qui  régissent 
la  perte  dans  les  obligations  conditionnelles.  L'acheteur, 
dit-on,  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  cause 
d'inexécution  des  obligations  du  vendeur,  il  est  donc  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire;  or,  les  risques  sont 
pour  l'acheteur,  débiteur  de  la  chose,  sous  la  condition 
suspensive  qui  se  trouve  dans  toute  condition  résolutoire(2). 
Cela  est  très-vrai  quand  le  vendeur  n'a  contracté  aucune 
obligation  spéciale  à  l'égard  de  l'acheteur  ;  mais,  dans  l'es- 
pèce, il  est  garant;  c'est  donc  au  point  de  vue  de  la  ga- 
rantie qu'il  faut  se  placer  pour  décider  la  difficulté.  En 
définitive,  on  ne  trouve  d'autres  raisons  pour  expliquer  la 
loi  que  des  considérations  d'utilité  pratique.  Le  vendeur 


(l)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  390,  note  22,  §  355  bis, 
(i)  Colraet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  112,  n**  84  bis  I. 
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est  garant,  à  la  condition  que  le  vice  ait  existé  lors  du 
contrat;  quand  la  chose  périt,  en  supposant  qu'elle  fût 
viciée,  il  est  difficile  de  savoir  si  le  vice  est  antérieur  ou 
postérieur  à  la  vente;  la  disposition  du  code  prévient  ces 
difficultés.  Nous  répondons  qu'il  est  bon  de  prévenir  les 
contestations,  mais  on  ne  doit  pas  le  faire  aux  dépens  d'un 
droit.  Or,  l'article  1647  dépouille  l'acheteur  d'un  droit 
qu'il  tient  de  son  contrat;  donc  la  disposition  est  injuste, 
et  la  justice  va  avant  tout. 

Si  l'acheteur. supporte  la  perte  fortuite,  à  plus  forte 
raison  doit-il  supporter  celle  qui  est  due  à  sa  faute.  C'est 
l'avis  de  tout  le  monde,  sauf  de  Troplong,dont  le  dissen- 
timent est  inexplicable. 

Si  la  chose  périt  par  suite  du  vice,  il  va  sans  dire  que 
le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  ;  c'est  ce  que  dit  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article  1647  :  «  Si  la  chose  qui  avait  des 
vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est 
pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu,  envers  l'acheteur,  à  la 
restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommagements  expli- 
qués dans  les  deux  articles  précédents.  »  C'est  naturelle- 
ment à  l'acheteur  de  prouver  que  la  chose  a  péri  par  le 
vice  qui  l'infectait.  Cette  preuve  conslate  l'inexécution  des 
obligations  du  vendeur;  il  est  tenu,  par  conséquent,  de  la 
garantie,  d'après  la  distinction  faite  par  les  articles  1645 
et  1646,  suivant  qu'il  connaissait  les  vices  ou  qu'il  les 
ignorait. 

309.  L'application  de  l'article  1647  a  donné  lieu  à  une 
difficulté  qui  a  été  portée  devant  la  cour  de  cassation  de 
Belgique.  Un  bœuf  est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  ; 
l'acheteur  demande  la  résiliation  de  la  vente.  Après  l'in- 
troduction de  l'instance,  lanimal  meurt  d'ime  maladie 
autre  que  ledit  vice.  Il  a  été  jugé  que  la  perte  par  cas  for- 
tuit étant  pour  le  vendeur  en  vertu  de  l'article  1647,  l'ac- 
tion venait  à  tomber.  Cette  décision  a  été  cassée,  et  elle 
devait  l'être.  En  eflfet,  il  est  de  principe  que  l'action  judi- 
ciaire donne  au  demandeur  un  droit  à  la  chose  qu'il  ré- 
clame à  partir  de  l'introduction  de  l'instance,  droit  qui  ne 
peut  pas  s'éteindre  par  un  cas  fortuit  survenu  pendant  le 
cours  du  procès,  car  le  créancier  doit  obtenir,  dès  le  jour 
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OÙ  il  agit  en  justice,  ce  qu'il  aurait  obtenu  si  le  jugement 
avait  été  rendu  de  suite;  il  ne  faut  pas  que  les  lenteurs 
inévitables  de  la  procédure  nuisent  à  celui  qui  est  obligé, 
par  la  résistance  de  la  partie  adverse,  à  réclamer  son 
droit  en  justice.  Donc  la  demande  doit  être  jugée  comme 
si  la  décision  était  intervenue  le  jour  où  elle  a  été  formée  ; 
si  le  droit  du  demandeur  était  constant,  il  doit  obtenir 
gain  de  cause;  le  jugement  ne  crée  pas  le  droit,  il  ne  fait 
qu'en  reconnaître  l'existence.  Cela  est  décisif  (i). 


CHAPITRE  III. 

DES    OBLIGATIONS   DE    L  ACHETEUR. 


308.  L'article  1650  porte  :  «  La  principale  obligation 
de  racheteur  est  de  payer  le  prix.  »  Cela  suppose  qu'il  a 
encore  d'autres  obligations.  Aux  termes  de  l'article  1593, 
les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur.  C'est  une  application  du  principe 
que  les  frais  doivent  être  supportés  par  celui  dans  l'inté- 
rêt duquel  ils  se  font.  Les  frais  d'actes  sont  ceux  qui  sont 
dus  au  rédacteur  de  l'acte;  les  frais  accessoires  sont  les 
frais  d'enregistrement  et  de  transcription  (2).  Que  faut-il 
décider  des  frais  de  purge? La  question  est  controversée; 
nous  y  reviendrons  au  titre  des  Hypothèques. 

La  loi  ne  parle  pas  d'une  autre  obligation  de  l'acheteur, 
celle  de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue  (3).  C'est 
aussi  un  droit,  puisque  c'est  une  obligation  principale  du 


(1)  Cassation,  19  octobre  1863  (Pasicrisie,  1864,  1,  134).  Nous  approu- 
vons la  décision  sans  approuver  les  motifs  sur  lesquels  eUe  est  fondée 
Ces  motifs  nous  paraissent  très-contestables.  Le  procureur  général, 
M.  Leclercq,  a  très-bien  exposé  la  véritable  raison  de  décider. 

(2)  Aubry  et  Rau.  t.  IV.  p.  360,  notes  1  et  2,  §  353. 

(3)  Pothxer,  De  la  vmte,  n"  290. 
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vendeur  ae  délivrer  la  chose  à  lacheteur  (art.  1603). Mais 
le  droit  implique  une  obligation  que  la  loi  sanctionne  par 
une  disposition  très-sévère,  quand  il  s'agit  d'effets  mobiliers 
et  qu'un  terme  a  été  convenu  pour  le  retirement  :  la  réso- 
lution de  la  vente  a  lieu,  en  ce  cas,  de  plein  droit  contre 
l'acheteur. 

Il  faut  donc  dire  que  l'acheteur  a  deux  obligations,  celle 
de  prendre  livraison  de  la  chose  et  celle  d'en  payer  le 
prix. 


§  P'.  De  Vobligation  de  prendre  livraison  de  la  chose. 

309.  Quand  l'acheteur  doit-il  prendre  livraison  de  la 
chose?  La  question  se  présente  surtout  pour  les  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  que  l'acheteur  doit  taire  enlever. 
Un  délai  moral  lui  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  faire 
l'emballage  et  le  chargement.  D'ordinaire  le  contrat  fixe 
ce  délai.  Parfois  les  usages  locaux  accordent  un  délai 
pour  certaines  ventes;  or,  aux  termes  de  l'article  1135, 
les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'usage  donne 
à  1  obligation.  Pothier  en  fait  la  remarque.  «  Il  y  a  cer- 
taines marchandises  pour  l'enlèvement  desquelles  l'usage 
des  lieux  accorde  un  certain  terme.  Par  exemple,  il  est 
d'usage,  dans  notre  vignoble  d'Orléans,  que  les  marchands 
qui  achètent,  au  temps  des  vendanges,  les  vins  de  nos 
récoltes  aient  terme  jusqu'à  la  Saint-Martin  pour  les  en- 
lever. »  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  sous  Tempire  du 
code  civil  (i). 

310.  Il  est  rare  que  Tacheteur  retire  les  clioses  au 
moment  môme  de  la  vente.  Le  vendeur  reste  donc  en  pos- 
session et,  par  suite,  il  doit  conserver  la  chose  avec  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  (art.  1136  et  1137).  S'il  fait 
des  dépenses  pour  la  conservation  de  là  chose  vendue, 
l'acheteur  doit  les  lui  rembourser,  quand  môme  ce  aéraient 


(1)  Pothier,  De  la  teniê,  n»  291.  Rennes,  rt  août  1821  (Dftlloz,  aa  mot 
Vente,  n9  1396).  Bordeaux,  8  décembre  1853  (Dalloz,  1855,  5,  468). 
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des  dépenses  d'entretien;  car  les  fruits  de  la  chose  lui 
appartiennent  à  partir  de  la  vente,  et  c'est  sur  les  fruits 
que  se  prélèvent  ces  dépenses  ;  le  vendeur  est  tenu  de 
conserver,  mais  il  ne  doit  supporter  aucune  dépense,  puis- 
qu'il ne  retire  plus  aucune  utilité  de  la  chose  (i). 

311.  Quels  sont  les  droits  du  vendeur  quand  l'ache- 
teur ne  retire  pas  la  chose?  Il  faut  distinguer  si  un  terme 
a  été  fixé  pour  le  retirement,  ou  si  aucun  terme  n'a  été 
convenu*  S'il  n'y  a  pas  de  terme,  l'acheteur  doit  retirer 
la  chose  vendue  de  suite  ;  il  manque  à  son  obligation  en 
ne  la  retirant  pas.  De  là  suit  que  le  vendeur  a  droit  aux 
dommages-intérêts  qu'il  en  souffre  ;  s'il  est  privé  de  l'usage 
de  ses  magasins,  greniers,  caves  ou  celliers  qu'occupait  la 
marchandise  vendue,  c'est  une  perte;  l'acheteur  doit  la 
réparer.  Bien  entendu  que  le  vendeur  doit  mettre  l'ache- 
teur en  demeure  par  une  sommation.  Pothier  dit  que  le 
vendeur  peut  aussi  assigner  l'acheteur  aux  fins  que,  faute 
par  lui  d'enlever  les  marchandises  vendues,  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  juge,  il  sera  permis  au  vendeur  de  les 
mettre  dehors,  aux  frais  de  l'acheteur.  Les  mettre  dehors, 
cela  veut  dire  les  déposer  dans  le  lieu  indiqué  par  le  juge- 
ment. Il  faut  jouter  que  le  vendeur  pourra,  au  lieu  de 
poursuivre  l'exécution  du  contrat,  en  demander  la  résolu- 
tion ;  car  l'acheteur  ne  remplissant  pas  l'obligation  qui 
lui  incombe,  le  vendeur  peut  user  du  droit  de  résolution 
que  la  loi  (art.  1184)  sous-enlend  dans  tout  contrat  synal- 
lagmatique.  C'est  le  droit  commun  {%). 

31!K.  S'il  7  a  un  délai  fixé  pour  le  retirement  de  la  chose, 
on  applique  l'article  1657,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  En  matière 
de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la 
vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit 
du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirement.  n  Cette  disposition  déroge  aux  principes  géné- 
raux qui  régissent  la  résolution  des  contrats  ;  dans  le  cas 
qu'elle  prévoit,  il  n'y  a  pas  de  condition  résolutoire  ex- 
presse ,  la  résolution  a  lieu  en  vertu  de  la  condition  réso- 


(i)  Pothier,  De  la  vente,  n^  291,  et  tous  les  auteurs  modernes. 

(2)  Voyez  les  citations  dans  Aubry  et  Rau,  t  IV,  p.  395,  note  2,  §  356. 
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lutoire  tacite  que  l'article  1184  sous-entend  dans  tous  les 
contrats  bilatéraux  ;  or,  cette  condition  n'opère  pas  de  plein 
droit;  tandis  que,  dans  le  cas  de  l'article  1657,  le  contrat 
est  résolu  de  plein  droit.  La  loi  ajoute  :  et  sans  sommation. 
C'est  une  dérogation  à  la  règle  que  l'article  1656  établit 
pour  la  résolution  des  ventes  immobilières  ;  alors  même 
que  le  contrat  porte  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit,  faute  de  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu, 
l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du 
délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation. Ainsi  la  condition  résolutoire  tacite  a  un  etfet  plus 
étendu  dans  le  cas  de  l'article  1657  que  le  pacte  commis- 
soire  dans  le  cas  de  l'article  1656.  Quel  est  le  motif  de  ces 
exceptions?  Portalis  justifie  la  dernière  en  ces  termes  : 
<«  Les  raisons  de  différence  entre  les  ventes  d'immeubles 
et  les  ventes  de  denrées  et  d'effets  mobiliers  sont  sensi- 
bles. Les  denrées  et  les  effets  mobiliers  ne  circulent  pas 
toujours  dans  le  commerce  avec  le  môme  avantage  ;  il  y 
a  une  si  grande  variation  dans  le  prix  de  ces  objets,  que 
le  moindre  retard  peut  souvent  occasionner  un  préjudice 
irréparable.  Les  immeubles  n'offrent  pas  les  mômes  incon- 
vénients (i).  »  Môme,  abstraction  faite  de  cette  variation 
dans  les  prix,  la  disposition  de  l'article  1657  s'explique 
par  la  nature  et  les  besoins  du  commerce.  C'est  une  suite 
incessante  d'achats  et  de  reventes;  il  faut  donc  que  le 
marchand  qui  a  vendu  des  marchandises  puisse  immé- 
diatement les  remplacer  par  d'autres  marchandises  ;  voilà 
pourquoi  il  stipule  un  terme  pour  le  retirement  ;  l'acheteur 
qui  ne  retire  pas  ce  qu'il  a  acheté  entrave  les  opérations 
commerciales  ;  d'après  le  droit  commun  ,1e  vendeur  devrait 
agir  en  justice  ou  faire  des  sommations  ;  de  là  des  lenteurs 
qui  répugnent  à  la  rapidité  des  transactions  mobilières  (2). 
11  est  donc  naturel  que  le  marché  soit  rompu  si  le  vendeur 
y  a  intérêt.  Car  il  va  sans  dire  que  la  vente  n'est  pas  ré- 
solue malgré  lui  ;  l'article  1657  le  dit  :  la  vente  est  réso- 
lue au  profit  du  vendeur.  11  tient  à  lui  de  la  maintenir; 
mais  s'il  veut  la  rompre,  il  le  peut  sans  forme  aucune. 

(1)  Portalis,  Exposé  des  motifs,  n<>  22  (Locré,  t.  VII,  p.  75). 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  127,  n»  102  bis. 
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31%  bis.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  larticle  1657 
suppose  qu'il  s'agit  de  marchandises  que  l'on  achète  pour 
les  revendre»  donc  de  ventes  commerciales.  Cependant, 
au  conseil  d'Etat,  un  membre  ayant  fait  l'observation  que 
cette  disposition  était  contraire  aux  usages  du  commerce, 
Cambacérès  déclara  que  l'on  constaterait  au  procès- verbal 
que  l'article  n'était  pas  applicable  aux  affaires  de  com- 
merce (i).  Quelle  est  la  valeur  de  cette  déclaration?  Les 
auteurs  sont  divisés  ;  il  y  en  a  qui  considèrent  la  mention 
insérée  au  procès- verbal  comme  une  interprétation  donnée 
par  le  législateur  lui-même  (2).  C'est  une  erreur,  à  notre 
avis.  Le  -conseil  d'Etat  n'était  pas  législateur,  et  le  pro- 
cès-verbal n'est  pas  une  loi.  Quand  même,  dans  nos  cham- 
bres, le  rapporteur  ou  le  ministre  feraient  une  déclaration 
pareille,  actée  au  procès-verbal,  ce  n'est  pas  une  interpré- 
tation obligatoire  pour  les  tribunaux  ;  pour  cela,  il  faut  le 
concours  des  deux  chambres  et  du  roi  ;  à  plus  forte  raison 
le  procès-verbal  du  conseil  d'Etat  ne  lie-t-il  pas  les  inter- 
prètes. Le  conseil  préparait  les  lois,  il  ne  les  faisait  pas. 
Chose  remarquable,  Portalis,  membre  du  conseil  d'Etat, 
et  exposant  les  motifs  du  projet  au  nom  du  gouvernement, 
ne  tient  aucun  compte  de  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la 
discussion;  les  motifs  qu'il  donne  s'appliquent  presque 
exclusivement  aux  ventes  commerciales.  Ce  qui  nous  con- 
firme dans  notre  opinion,  c'est  que  l'observation  faite  au 
conseil  d'Etat  était  inexacte  ;  l'usage  commercial  était  de 
rompre  la  vente,  après  un  certain  délai,  quand  l'acheteur 
ne  retirait  pas  la  marchandise  ;  plusieurs  coutumes  en 
avaient  une  disposition  expresse.  Cambacérès,  médiocre 
légiste,  cédait  toujours  devant  toute  objection.  Une  inter- 
prétation donnée  à  un  simple  projet,  sur  la  foi  d'une  aflBr- 
mation  erronée,  au  sein  d'un  corps  qui  préparait  la  loi, 
mais  ne  la  faisait  pas,  n'est  certes  pas  une  interprétation 
authentique  ayant  force  légale  (3). 

La  jurisprudence  est  presque  unanime  en  faveur  de  cette 

(1)  Séance  du  30  frimaire  an  xii,  n®  45  (Locre.  t.  VII,  p.  35). 

(2)  Duvergier,  t.  !•',  p.  583,  n«  475.  Aubry  et  Rau,  t.  Iv,  p.  3»5,  note  5, 
§  356,  et  les  auteurs  qu*i)8  citent. 

(3)  Troplong,  p.  348,  n»  680.  Dans  le  môme  sens,  Favard  et  Zachariae. 
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Opinion;  la  cour  de  cassation, ne  prend  pas  même  la  peine 
de  répondre  au  conseil  d'Etat  et  au  procès- verbal.  Peut- 
être  le  pourvoi  na-t-il  pas  fait  valoir  l'argument;  la  cour 
se  borne  à  dire  que  la  disposition  de  Tarticle  1657  est  gé- 
nérale et  que  le  code  de  commerce  n'y  a  point  dérogé  (i), 
Nous  ne  connaissons  qu  uii  seul  arrêt  en  faveur  de  l'opi- 
nion contraire;  encore  n'est  ce  qu'un  simple  considérant 
d'une  décision  rendue  en  matière  pénale  (2). 

313.  L'article  1657  suppose  une  vente  d  objets  4éter- 
minés  qui  s'exécute  par  une  seule  et  unique  délivrance. 
Que  faut-il  décider  si  le  contrat  stipule  une  livraison  par 
lots?  La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassa- 
tion dans  l'espèce  suivante.  Il  s'agissait  d'une  livraison 
d'huîtres  qui  devait  se  faire  par  lots  de50,000,  du  15  octo- 
bre au  15  novembre;  le  terme  convenu  pour  le  retirement 
était  donc  d'un  mois,  et  les  acheteurs  devaient  prendre 
possession  par  livraisons  successives.  Or,  l'arrêt  attaqué 
constatait  en  fait  que  les  acheteurs  n'étaient  venus  pren- 
dre livraison  que  le  15  novembre,  à  5  heures  du  soir  ;  il 
était  impossible  de  prendre  en  même  temps  et  en  un  seul 
jour  livraison  de  près  de  500,000  huîtres.  La  cour  de  cas- 
sation en  conclut  que  les  acheteurs  avaient  encouru  la 
déchéance,  sans  motiver  autrement  sa  décision  (3).  Le  mo- 
tif de  décider  est,  du  reste,  évident.  Lorsque  le  contrat 
détermine  qu'il  y  aura  des  délivrances  successives,  et  que 
l'acheteur  demande  la  délivrance  en  une  fois,  il  manque  à 
la  loi  du  contrat;  or,  c'est  pour  avoir  manqué  à  cette  loi 
que  l'article  1657  le  déclare  déchu. 

314.  L'article  1657  s'applique  à  la  vente  de  denrée.'^ 
et  effet$  mobiliers,  donc  à  toutes  ventes  mobilières.  Il  a 
été  jugé  que  l'acheteur  d'actions  de  la  Banque  de  Vienne 
avait  encouru  la  déchéance  pour  défaut  de  retirement  dans 


(1)  Cassation,  27  février  1828  (Dalloz,  au  mot  YênU,  n^  1410).  Rejet, 
6  juin  1848  (Dalloz,  1848, 1,  219). 

(2)  Bruxelles,  7  avril  1827  {Pasicrisie,  1827,  p.  126).  La  cour  de  Bruxelles 
a  depuis  adopté  Topinion  générale  (2  janvier  1858;  24  décembre  1859; 
27  janvier  1861  {Pasicrisie,lS5S,  2,  54;  1860,  2,  227;  1861,  2,  280).  Le  tl-i- 
bunal  de  Gand  (V7  novembre  1854)  s'est  prononcé  contre  la  jurisprudence 
générale,  tout  en  invoquant  la  jurisprudence  iPasinrisie,  1855,  2,  14). 

(3)  Rejet,  19  février  1873  (Dalloz,  1873, 1, 30n 
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le  délai  convenu.  Après  l'expiration  du  délai,  le  vendeur 
avait  disposé  des  actions.  L'acheteur  soutint  devant  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  que  le  vendeur  aurait  dû 
demander  la  résolution  en  justice,  avant  de  disposer  de  la 
chose  vendue,  c  est-à-dire  procéder  comme  on  le  fait  dans 
le  cas  de  la  condition  résolutoire  tacite,  d'après  l'arti- 
cle 1184.  Mais  l'article  1657  a  précisément  pour  ohjetde 
déroger  aux  principes  généraux  qui  régissent  la  condition 
résolutoire  tacite.  La  seule  question  était  donc  de  savoir 
s'il  était  applicable  à  la  vente  d'actions  ou  d'effets  publics, 
et  le  texte  de  la  loi  la  décide,  puisque  l'expression  effets 
mobiliers  comprend  tout  ce  qui  est  meuble.  La  cour  jugea 
en  môme  temps  que  l'article  1657  reçoit  son  application 
aux  ventes  commerciales  ;  l'arrêt  confirme  donc  la  juris- 
prudence générale  (i), 

315.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  1657  contre  l'acheteur,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
terme  convenu  pour  le  retirement.  La  convention  peut  être 
tacite;  c'est  le  droit  commun.  Il  a  été  jugé  que  la  vente 
de  marchandises  contre  remboursement  à  leur  arrivée  à 
destination  est  résolue  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1657,  si  l'acheteur  ne  paye  pas.  En  effet,  la  conven- 
tion implique  un  terme;  les  marchandises, d'après  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes,  doivent  être 
retirées  au  moment  même  où  elles  sont  présentées  au  des- 
tinataire ;  les  parties  le  veulent  ainsi  afin  de  ne  pas  être 
exposées  aux  brusques  changements  de  prix»  qui  peuvent 
être  favorables  à  lune  et  défavorables  à  l'autre  ;  d'un 
autre  côté,  quand  il  s'agit  de  choses  qui  devraient  être 
placées  dans  un  entrepôt  en  attendant  l'exécution  du  mar- 
ché, il  y  aurait  des  frais  considérables  ;  enfin,  l'action  du 
temps  pourrait  altérer  les  choses  vendues.  Les  parties  ont 
entendu  se  mettre  à  l'abri  de  tous  ces  inconvénients.  Dès 
lôrs  la  convention  doit  être  rompue,  en  vertu  de  leur  vo- 
lonté, dés  quelle  ne  reçoit  pas  son  exécution  immédiate, 
afin  que  le  vendeur  puisse  disposer  de  suite  des  marchan- 
dises (2). 

(1)  Rejet,  11  novembre  1839  {Pasicrisie,  1841,  1, 69). 

(2)  Dijon,  11  février  1870{Dalloz,  1872,2,  193). 
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On  demande  si  le  terme  fixé  par  l'usage  équivaut  à  un 
terme  conventionnel.  En  principe,  raflSrmative  ne  nous 
paraît  pas  douteuse.  L'article  1135  porte  que  les  conven- 
tions obligent  à  toutes  les  suites  que  Yusage  donne  à  l'obli- 
gation ;  donc  l'usage  est  assimilé  à  une  clause  du  contrat. 
Par  conséquent,  s'il  y  avait  un  usage  bien  certain  en  vertu 
duquel  l'acheteur  dût  prendre  livraison  dans  un  délai 
fatal,  à  l'expiration  duquel  la  vente  serait  résolue,'' l'arti- 
cle 1657  serait  applicable,  puisque  les  parties  seraient 
censées  avoir  traité  conformément  à  l'usage.  La  difficulté 
se  réduit  donc  à  une  question  de  fait  :  Y  a-t-il  ou  non  un 
usage  qui  établit  un  délai  dans  le  sens  de  l'article  1657  (i)? 

316.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  une  sommation 
peut  remplacer  le  délai  ;  elle  est  controversée.  La  néga- 
tive nous  paraît  certaine.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  mise  en  demeure  ;  la  condition  résolutoire  tacite  se 
fonde  sur  l'intention  des  parties  contractantes  ;  si  le  con- 
trat est  résolu,  c'est  que  les  parties  le  veulent.  En  général, 
leur  volonté  est  que  la  résolution  soit  demandée;  mais 
quand  elles  stipulent  un  terme  pour  le  retirement,  elles 
manifestent  l'intention  que  le  contrat  soit  résolu  de  plein 
droit  au  profit  du  vendeur  quand  l'acheteur  ne  retire  pas 
la  chose.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  ni  d'usage  qui  en 
tienne  lieu,  on  n'est  plus  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  Or, 
la  sommation  n'est  pas  une  convention  ;  ce  qui  est  déci- 
sif (2). 

311.  Le  vendeur  qui  profite  de  la  résolution  prononcée 
par  l'article  1657  a-t-il  droit  à  des  dommages-intérêts?  Il 
nous  semble  que  la  question  est  décidée  par  l'article  1 184, 
dont  l'article  1657  n'est  qu'une  application,  sauf  que  la 
résolution  ne  doit  pas  être  demandée  en  justice.  Or,  l'ar- 
ticle 1 184  dit  que  la  partie  envers  laquelle  l'engagement 
n'a  point  été  exécuté  peut  en  demander  la  résolution  avec 
dommages-intérêts.  Le  droit  aux  dommages-intérêts  existe 
dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  ne  remplit  pas  son  obliga- 
tion; peu  importe  comment  le  contrat  est  résolu,  si  c'est 

(1)  Comparez  Rennes,  27  août  1821  (Dalloz,  au  mot  Yente,  n®  1396). 

(2)  Durant  *n,  t.  XVI,  p.  405,  n»  383;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  395,  note 3, 
§  3oC.  En  8cn&  contraire,  Troplong  et  Duvergier. 
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en  vertu  de  la  convention  ou  par  sentence  du  juge.  Reste 
à  voir,  en  fait,  si  le  vendeur  a  éprouvé  un  dommage,  car 
il  ne  suffit  pas  de  l'inexécution  du  contrat  pour  qu'U  y  ait 
lieu  à  dommages-intérêts,  il  faut  aussi  que  Tinexécution 
ait  causé  un  préjudice  au  créancier.  Il  a  été  jugé  que  le 
vendeur  qui  a  fait  prononcer  la  résolution  d  une  vente  de 
marchandises,  faute  par  les  acheteurs  de  prendre  livrai- 
son, n'est -pas  fondé  à  leur  réclamer  des  dommages-intérêts 
si  la  revente  lui  a  procuré  un  bénéfice  supérieur  aux  frais 
et  perte  d'intérêts  (i).  C'est  une  question  de  fait. 

Les  dommages-intérêts  peuvent  être  stipulés  par  les 
parties  sous  forme  de  peine.  D'après  l'article  1230,  la  peine 
n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure. 
Faut-il  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  1657,  que  le  vendeur 
constitue  l'acheteur  en  demeure  pour  avoir  droit  à  la 
peine?  La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  Bruxelles, 
et  elle  nous  paraît  certaine  (2).  Quand  le  contrat  est  ré- 
solu de  plein  droit,  il  en  résulte  que  le  débiteur  est  aussi 
en  demeure  de  plein  droit  ;  il  serait  absurde  de  sommer 
le  débiteur  d'exécuter  le  contrat,  alors  qu'il  ny  a  plus  de 
contrat.  La  peine  est  donc  encourue  par  cela  seul  que  la 
vente  est  résolue. 


§  IL  i>M  payement  du  prix. 

318.  L'acheteur  doit  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu 
réglés  par  la  vente.  S'il  n'a  rien  été  convenu  à  cet  égard, 
l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance  (art.  1650  et  1651).  Ces  dispositions 
dérogent  aux  principes  généraux  qui  régissent  le  paye- 
ment. D'après  l'article  1247,1e  payement  des  dettes  d'ar- 
gent se  fait  au  domicile  du  débiteur,  s'il  n'y  a  point  de 
convention  contraire;  le  prix,  consistant  en  argent,  de- 
vrait donc  se  payer  au  domicile  de  l'acheteur  qui  en  est 
le  débiteur;  tandis  que,  d'après  l'article  1651,  l'acheteur, 


iJi 


1)  Rouen,  17  février  1872  (Dalloz.  1873,  5,  484). 

[2)  BrozeUeB,  28  décambre  1859  {Pasicrisiê.  1860,  2,  80). 
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dans  le  silence  de  la  convention,  doit  payer  le  prix  au 
lieu  et  au  temps  où  le  vendeur  doit  faire  la  délivrance. 
Quel  est  le  motif  de  cette  dérogation?  C'est  l'étroite  Kaison 
qui  existe  entre  l'obligation  de  l'acheteur  et  celle  du  ven- 
deur; le  premier  ne  doit  délivrer  la  chose  que  si  l'ache- 
teur lui  en  paye  le  prix;  si  donc  le  prix  n'est  pas  payé 
lorsque  la  délivrance  se  fait,  le  vendeur  est  en  droit  d  exi- 
ger qu'à  ce  même  moment  l'acheteur  lui  paye  le  prix  ;  voilà 
pourquoi  l'acheteur  ne  peut  pas  exiger  que  le  vendeur 
vienne  toucher  le  prix  chez  lui. 

Cela  ne  se  fait  ainsi  que  lorsque  rien  n'a  été  réglé  lors 
de  la  vente,  dit  l'article  1651.  Les  parties  peuvent  donc 
stipuler  que  le  prix  sera  payé  soit  au  domicile  de  l'ache- 
teur, soit  à  celui  du  vendeur.  Les  marchands  ont  l'habi- 
tude d'exiger,  dans  les  factures  qui.  accompagnent  l'envoi 
de  la  marchandise,  que  le  payement  se  fasse  au  domicile 
du  vendeur.  On  demande  si  cette  formule  imprimée  fait 
loi  pour  l'acheteur?  Non,  certes,  car  les  conventions  ne  se 
forment  pas  par  la  déclaration  de  volonté  de  l'une  des 
parties,  elles  se  forment  par  concours  de  consentement. 
Pour  que  le  vendeur  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  cette 
formule,  il  faut  qu'il  prouve  que  l'acheteur  y  a  con- 
senti (i). 

319.  L'application  du  principe  soulève  une  difficulté, 
lorsque  la  fourniture  des  marchandises  vendues  se  fait 
successivement,  donc  par  partie.  Est-ce  que  le  payement 
du  prix  se  fera,  dans  ce  cas,  à  chaque  livraison  et,  par 
conséquent,  partiellement?  ou  l'acheteur  ne  doit-il  payer 
qu'à  la  dernière  livraison  qui  complète  la  délivrance?  La 
solution  dépend  des  conventions  arrêtées  enti'e  les  par- 
ties. Nous  citerons  deux  espèces  dans  lesquelles  la  déci- 
sion est,  en  apparence,  contradictoire  ;  c'est  que  l'intention 
des  parties  était  différente. 

Dans  la  première  espèce,  la  vente  avait  pour  objet  cin- 
quante sacs  de  blé  :  il  était  stipulé  que  ces  cinquante  sacs 
seraient  livrés  de  suite  et  dans  un  court  intervalle  de 
temps.  Il  a  été  jugé  que,  dans  l'intention  des  parties, 

{\)  BruxeUe»,  22  juin  1865  {PwticrUû,  1867, 2,  413). 
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l'acheteur  ne  devait  payer  le  prix  que  lorsque  les  cin- 
quante sacs  auraient  été  livrés  (i).  Cela  n'était  guère  dou- 
teux, puisque  la  convention  ne  prévoyait  pas  la  fourniture 
partielle. 

Vente  de  3,000  hectolitres  de  blé.  Le  vendeur  fait  une 
livraison  partielle  que  l'acheteur  refuse  de  payer.  De- 
mande en  résolution  de  la  vente.  L'acheteur  soutient  qu'ij 
ne  devait  payer  qu'après  complète  livraison.  Cela  implique, 
dit  la  cour  de  Gand,  que  le  vendeur  n'avait  pas  le  droit 
défaire  des  livraisons  partielles;  or,  l'acheteur  avouait 
qu'il  avait  été  convenu  entre  les  parties  que  la  fourniture 
des  3,000  hectolitres  pouvait  se  faire  par  livraisons  par- 
tielles durant  tout  le  mois  de  novembre.  Une  fois  la  livrai- 
son partielle  convenue  pour  une  aussi  forte  quantité,  il 
était  naturel  d'admettre  que  l'acheteur  dût  payer  le  prix 
lors  de  chaque  livraison.  Toutefois  ce  n'était  là  qu'une 
induction,  et  une  induction  ne  suffit  pas  pour  former  une 
convention.  Il  y  avait  des  faits  qui  décidaient  la  difficulté  : 
la  correspondance  des  parties  prouvait  que,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  l'acheteur  devait  payer  chaque  livraison 
partielle  (2). 

HiO.  Le  contrat  accorde  à  l'acheteur  un  terme  pour 
le  payement  du  prix  :  l'acheteur  devra-t-il  néanmoins 
payer  au  lieu  où  la  délivrance  a  été  faite?  On  admet 
généralement  la  négative,  et  elle  nous  paraît  certaine. 
L'article  1651  déroge  à  la  règle  établie  par  l'article  1247  : 
toute  exception  est  d'interprétation  rigoureuse  ;  dès  que 
l'on  n'est  plus  dans  les  termes  de  l'exception,  on  rentre 
dans  la  règle  générale.  Or,  l'article  1651  suppose  que 
l'acheteur  doit  payer  au  moment  où  se  fait  la  délivrance; 
donc,  s'il  ne  doit  pas  payer  à  ce  moment,  la  loi  est  inap- 
plicable. Cette  interprétation  est  aussi  fondée  en  raison. 
Si  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  où  le  vendeur  fait  la  déli- 
vrance, c'est  parce  que  les  deux  obligations  étant  corré- 
latives, le  vendeur  peut  se  refuser  à  délivrer  si  l'acheteur 
ne  paye  pas.  Mais,  s'il  a  accordé  un  terme  à  l'acheteur, 

(1)  Caen,  16  avnl  1839  (Dalloz,  au  mot  VenU,  n9  669). 

(2)  Oand,  17  novembre  1854  {Paaicrisie,  1855,  8,  13). 
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les  deux  obligations  cessent  d'être  corrélatives,  en  ce  sens 
que  le  vendeur  doit  remplir  la  sienne  sans  que  l'acheteur 
soit  tenu  de  payer.  Lorsque  le  terme  du  payement  arri- 
vera, quelle  sera  la  situation  de  lacheteur? Celle  d'un  dé- 
biteur ordinaire;  il  y  a  une  dette  d'argent  à  payer, elle  se 
paye  au  domicile  de  celui  qui  la  doit. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens(i).  Il  y  a 
cependant  un  arrêt,  en  sens  contraire,  de  la  cour  de 
Bruxelles.  Elle  considère  l'article  1651  comme  une  règle 
à  laquelle  les  parties  ne  dérogent  pas  par  cela  seul  qu'elles 
stipulent  un  terme  ;  on  conçoit  que  le  vendeur  accorde  à 
l'acheteur  un  délai  pour  payer,  sans  que  l'on  en  puisse 
induire  qu'il  renonce  au  droit  que  lui  donne  l'article  1651 , 
droit  d'une  grande  importance,  puisqu'il  détermine  la  ju- 
ridiction (2).  Nous  avons  répondu  d'avance  à  l'argumenta- 
tion de  la  cour.  L'article  1651  n'est  pas  une  règle,  c'est 
une  exception.  Sans  doute  le  vendeur  peut  maintenir  le 
droit  qu'il  tient  de  cette  disposition  exceptionnelle,  tout 
en  accordant  un  terme,  mais  alors  il  faut  qu'il  le  dise,  car 
la  concession  d'un  terme  le  met  en  dehors  de  l'exception. 

Il  y  a  un  cas  dans  lequel  on  peut  admettre  la  décision 
de  la  cour  de  Bruxelles.  La  convention  n'accorde  pas  de 
terme  à  l'acheteur,  mais  le  vendeur  consent  à  faire  la  dé- 
livrance sans  exiger  que  l'acheteur  paye  le  prix.  Dans  ce 
cas,  il  renonce  à  un  droit  ;  reste  à  savoir  quelle  est  la  por- 
tée de  cette  renonciation.  Toute  renonciation  doit  être 
interprétée  restrictivement  :  le  vendeur  renonce  au  béné- 
fice du  payement  immédiat ,  mais  renonce-t-il  aussi  au 
droit  de  recevoir  plus  tard  ce  payement  au  lieu  où  il  avait 
le  droit  de  l'exiger?  En  principe,  non,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  par  les  circonstances  de  la  cause  que  telle 
était  l'intention  des  parties.  C'est  l'opinion  générale  (3). 


(1)  Voyez  les  ciUtions  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  396,  note  8,  §  356.  11 
faut  ajouter  Colmet  de  Santerre,  t.  VII.  p.  118,  n»  96  bis,  et  Oand,  2  jan- 
vier 1860  {Pasicrisie,  1860,  2,  272). 

(2)  Bruxelles,  14  avril  1827  {Pasicrisie,  1827,  p.  133). 

f3)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  396,  noie  9,  §  356. 
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§  III.  Du  droit  de  suspendre  le  payement  du  prùp. 

3Sfl.  «  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire, 
soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  payement  du 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble.  » 
L'article  1653  déroge  à  l'ancien  droit.  Pothier  dit  que  le 
vendeur  ne  peiit  demander  le  prix  lorsque  l'acheteur  est 
troublé  dans  sa  possession  par  quelque  demande  en  reven- 
dication, hypothécaire  ou  autre,  jusqu'à  ce  que  le  procès 
soit  terminé  (i).  Ainsi  il  fallait  que  l'action  fût  intentée 
contre  l'acheteur,  qu'il  y  eût  procès.  D'après  l'article  1653, 
il  suffit  que  l'acheteur  ait  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé.  Dès  que  l'acheteur  s'attend  d'un  instant  à  l'autre 
à  être  évincé,  sa  possession  n'est  plus  paisible,  par  con- 
séquent, le  vendeur  ne  remplit  pas  son  obligation  de  trans- 
férer la  propriété;  la  propriété  est  un  droit  certain, incon- 
testable, qui  n'admet  aucun  trouble.  Toutefois,  la  crainte 
seule  ne  suffit  pas,  il  faut  un  juste  sujet  de  crainte.  Quand 
peut-on  dire  que  l'acheteur  a  juste  sujet  de  craindre  ? 

Cest  une  question  de  fait.  Pour  que  l'acheteur  ait  à 
craindre  une  éviction,  il  faut  qu'un  tiers  prétende  sur  la 
chose  achetée  un  droit  de  propriété  ou  un  droit  réel. 
L'acheteur  ne  doit  pas  prouver  l'existence  du  droit  qui  le 
menace  d'éviction  ;  s'il  avait  cette  preuve  en  main,  il  pour- 
rait non-seulement  suspendre  le  payement  du  prix,  il 
aurait  le  droit  d'agir  en  nullité  de  la  vente  (art.  1599).  Il 
y  a  ici  entre  le  droit  et  la  prétention  une  nuance  que  la 
théorie  est  impuissante  à  préciser;  c'est  au  juge  à  appré- 
cier si  la  crainte  de  l'acheteur  est  vaine  ou  si  elle  a  quel- 
que fondement  (2).  L'existence  d'inscriptions  hypothécaires 
sur  la  chose  vendue  est  considérée  comme  un  juste  sujet 
de  crainte.  Il  en  serait  ainsi  quand  même  le  vendeur  pré- 
tendrait que  ces  inscriptions  sont  nulles  :  c'est  à  lui  d'en 
provoquer  la  radiation;  tant  qu'elles  subsistent,  il  y  a  un 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  qo  280. 

(2)  Duvergier,  1. 1»»,  p.  527,  no425.  Rejet.  29  novembre  1827  (DaUoz.  au 
mot  Contrat  de  mariage,  n^  1059). 
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sujetlégal  de  crainte,  le  vendeur  doit  le  faire  disparattre(i). 
Ces  décisions  ne  sont-elles  pas  trop  absolues?  QueTinscrip- 
tion  hypothécaire  soit  une  cause  de  crainte  légitime,  cela 
n'est  pas  douteux  en  théorie.  Mais,  en  fait,  ne  faut-il  pas 
voir  si  l'acheteur  avait  connaissance  de  ces  inscriptions  lors 
de  la  vente?  Or,  tel  est  bien  le  cas  ordinaire,  car  ils  sont 
rares  les  acheteurs  assez  imprudents  pour  ne  pas  consul- 
ter les  registres  du  conservateur  des  hypothèques.  Et 
s'ils  connaissaient  les  inscriptions  en  achetant,  ne  s  obli- 
gent-ils pas  à  payer?  N'est-ce  pas  favoriser  la  mauvaise 
foi  que  de  leur  permettre  d'acheter  avec  l'arrière-pensée 
de  ne  pas  payer  le  prix,  sous  prétexte  de  crainte  d'un 
trouble?  Si  les  inscriptions  hypothécaires  ne  les  ont  pas 
empêchés  d'acheter,  elles  ne  doivent  pas  les  empêcher  de 
payer. 

La  jurisprudence  admet  encore  comme  un  juste  sujet 
de  crainte, dans  le  sens  de  l'article  1653,  l'existence  d'une 
condition  résolutoire,  c'est-à-dire  le  fait  qu'un  vendeur 
antérieur  n'a  pas  été  payé  (2).  Cela  n'est  pas  douteux;  à 
vrai  dire,  ce  cas  se  confond  avec  la  revendication  que  la 
loi  mentionne ,  car  l'action  du  vendeur  non  payé  contre 
un  tiers  acquéreur  n'est  autre  chose  que  l'action  en  reven- 
dication ;  nous  reviendrons  sur  ce  point  que  nous  avons 
déjà  touché  au  titre  des  Obligations. 

3SS.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  cas  prévu  par 
l'article  1653  celui  où  l'acheteur  est  exposé  à  être  évincé 
par  suite  de  la  nullité  de  la  vente.  J'achète  un  bien  ap- 
partenant à  un  mineur  :  la  vente  est  nulle  pour  inobser- 
vation des  formes  prescrites  par  la  loi.  Le  mineur,  devenu 
majeur,  pourra  demander  la  nullité.  Est-ce  là  un  juste 
sujet  de  crainte  dans  le  sens  de  l'article  1653?  Non,  la 
loi  explique,  par  les  exemples  qu'elle  donne,  ce  qu  elle 
entend  par  trouble  :  c'est  un  tiers  qui  prétend  avoir  la  pro- 
priété de  tout  ou  partie  de  la  chose  vendue,  ou  un  tiers 
qui  a  une  inscription  hypothécaire  sur  l'immeuble;  le 

0)  Voyez  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  DaUoz,  au  mot  Vente, 
no-  1180  et  1181. 

(2)  Bordeaux.  17  décembre  1835;  cassation,  18  août  1839  (Dallez,  au 
mot  Vente,  n»  1177,  3°  et  4*. 
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trouble  vient  donc  toujours  d*un  tiers.  Si  c'est  l'une  des 
parties  contractantes  qui,  à  raison  de  son  incapacité,  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente,  ce  n  est  pas  un  trouble, 
légalement  parlant  ;  le  contrat  lie  la  partie  capable  (arti- 
cle 1 125)  et,  par  conséquent,  elle  doit  payer.  Cela  est  aussi 
fondé  en  raison  :  de  quel  droit  l'acheteur  se  prétendrait-il 
troublé,  alors  que  c'est  lui  l'auteur  du  trouble?  Car,  ache^ 
tant  un  bien  du  mineur,  il  devait  veiller  à  ce  que  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  fussent  observées  ;  lui  permettre 
d'invoquer  l'inobservation  de  ces  formes  pour  suspendre  le 
payement  du  prix,  ce  serait  l'autoriser  à  se  prévaloir  de 
la  nullité  du  contrat,  ce  qui  est  contraire  à  tout  principe. 
La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (i). 

3S3.  Le  droit  que  l'article  1653  accorde  à  Tacheteur 
implique  que  le  vendeur  n'a  pas  transmis  à  l'acheteur  la 
possession  paisible  de  la  chose  vendue.  C'est  un  commen- 
cement de  trouble  qui  conduira  probablement  à  l'éviction  ; 
or,  quand  l'acheteur  est  évincé,  il  peut  demander  la  resti- 
tution du  prix  ;  il  est  naturel  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  le 
)ayer  lorsque  l'éviction  est  à  craindre.  Il  suit  de  là  que 
.'acheteur  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1653 
orsque,en  supposant  qu'il  soit  évincé,  il  n'a  aucun  recours 
contre  son  vendeur.  S'il  achète  à  ses  risques  et  périls,  il 
doit  payer,  car  il  a  acheté  une  chance,  quand  même  la 
chance  tournerait  immédiatement  contre  lui  :  c'est  la  con- 
séquence naturelle  du  caractère  aléatoire  de  la  vente. 

a*4.  Il  en  serait  de  même  si  l'acheteur  s'était  obligé  k 
payer  nonobstant  le  trouble.  Les  parties  peuvent  stipuler 
que  le  vendeur  ne  sera  tenu  d'aucune  garantie,  elles  peu- 
vent même  stipuler  que  le  vendeur  ne  restituera  pas  le 
prix  en  cas  d'éviction  ;  à  plus  forte  raison  peuvent-elles 
convenir  que  lacheteur  payera  le  prix  nonobstant  le  trou- 
ble. L'article  1653  le  dit,  et  cela  allait  de  soi.  N'en  faut-il 
pas  conclure  que  l'acheteur  ne  peut  pas  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  lorsqu'il  connaissait,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction?  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'ache- 

(1)  Nancy,  20  Janvier  1840  (Dalioz,  au  mot  Vente,  n«  1190).  Lyon,  S7  mât 
1848  (DaUoz,  1850,  %,  192). 
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teur  était  tenu  de  payer,  dans  une  espèce  où  il  s'était  en- 
gagé à  payer  le  prix  dans  les  six  mois  de  l'acquisition , 
l'acheteur,  dit  l'arrêt,  a  renoncé  par  là  à  exciper  du  dan- 
ger de  l'éviction  connu  de  lui  pour  se  refuser  au  paye- 
ment (i).  Cela  nous  paraît  incontestable  ;  mais  la  circon- 
stance que  l'acheteur  s'est  obligé  à  payer  dans  un  délai 
déterminé  doit-elle  être  considérée  comme  une  condition 
requise  pour  qu'il  y  ait  renonciation?  On  l'enseigne  ainsi (2). 
Nous  ne  voyons  pas  la  raison  d'être  de  cette  condition  : 
que  l'acheteur  stipule  ou  non  un  délai,  il  doit  toujours 
payer  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  délai,  il  doit  payer  de  suite. 
S'obliger  à  payer  de  suite,  alors  que  l'on  connaît  une  cause 
d'éviction,  n'est-ce  pas  renoncer  à  se  prévaloir  de  cette 
cause  pour  se  dispenser  de  payer?  Cela  nous  paraît  cer- 
tain. 

Nous  décidons  la  question,  non  en  droit,  mais  en  fait. 
Il  s'agit  de  savoir  si  l'acheteur  renonce  au  droit  que  lui 
donne  l'article  1653;  or,  toute  renonciation  soulève  une 
question  d'intention;  c'est  dire  que  la  solution  dépend 
des  circonstances  de  la  cause.  La  cour  de  cassation  est 
allée  trop  loin,  à  notre  avis,  en  jugeant  qu'il  fallait  une 
clause  expresse  dans  le  contrat.  De  ce  que  l'article  1653 
dit  que  l'acheteur  ne  peut  suspendre  le  payement  quand 
il  s'est  obligé  à  payer  nonobstant  le  trouble,  la  cour  con- 
clut que  la  simple  connaissance  du  fait  qui  pourra  occa- 
sionner le  trouble  ne  suffit  point  ;  la  loi  veut  une  stipula- 
tion expresse,  dit  l'arrêt,  parce  que  l'acheteur  ne  peut  être 
privé  des  garanties  établies  en  sa  faveur  sans  une  renon- 
ciation formelle  de  sa  part,  nul  n'étant  présumé  avoir  re-- 
nonce  à  son  droit  (3).  Ici  est  le  nœud  de  la  difficulté.  Sans 
doute  on  n'est  pas  présumé  renoncer  à  un  droit,  mais  on 
peut  très-bien  renoncer  tacitement,  la  renonciation  tacite 
n'est  pas  une  renonciation  présumée.  C'est  donc  au  juge 
du  fait  à  décider  s'il  y  a  ou  non  renonciation. 

(1)  Paris.  16  Juillet  1832  (Dalloz,  au  mot  Vente^  n^  1218).  On  eue  encore 
Tarrôt  de  cassation  du  5  février  1840  (Dalloz,  au  mot  Yente^  n»  1216).  Mais, 
dans  Tespôce  de  cet  arrér,  il  s'agissait  d'une  vente  nulle  pour  cause  de 
minorité,  ce  qui  n^est  pas  le  cas  de  Tarticle  1653  (n<^  112). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  397,  et  note  16,  §  356. 

(3)  Cassation,  28  août  1839  (Dalloz,  au  mot  VaUe,  n»  1177,  4») 
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La  cour  de  cassation  Ta  jugé  ainsi  dans  un  arrêt  pos* 
térieur.  Un  immeuble  est  mis  en  vente  publique  ;  c'était 
un  bien  donné  sous  la  clause  que  la  donatrice  pourrait 
l'hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  50,000  francs  et  en 
léguer  l'usufruit  à  son  mari.  Le  cahier  des  charges  con- 
tenait, à  cet  égard,  la  clause  suivante  :  «  Les  adjudica- 
taires seront  tenus  de  supporter,  en  tant  qu'elles  pourront 
frapper  les  immeubles  à  vendre,  les  conséquences  des  ré- 
serves faites  par  la  donatrice.  »»  Cette  clause  emportait- 
elle  renonciation  au  droit  de  l'article  1653?  Il  est  certain 
qu'il  n'y  avait  pas  de  renonciation  expresse,  et  le  pourvoi 
sout^iait,  comme  l'avait  jugé  la  cour  de  cassation  en  1839, 
que  l'article  1653  exigeait  une  clause  formelle.  Que  dé- 
cide la  cour?  Qu'il  appartenait  à  la  cour  d'appel  d'inter- 
préter les  clauses  du  contrat  (i).  C'est  notre  doctrine,  plu- 
tôt que  celle  de  l'arrêt  de  1839. 

3S5.  En  quoi  consiste  le  droit  de  l'acheteur?  L'arti- 
cle 1653  le  dit  :  «  Il  peut  suspendre  le  payement  du  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble.  » 
L'acheteur  n'a  donc  pas  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  ni  la  nullité.  Une  cour  s'y  était  trompée, 
l'arrêt  a  été  cassé  (2).  Bien  entendu  tant  qu'il  n'y  a  qu'une 
simple  crainte  d'éviction.  Si  l'acheteur  soutient  que  l'im- 
meuble vendu  n'appartenait  pas  au  vendeur,  et  s'il  peut  en 
fournir  la  preuve,  il  pourra  immédiatement  agir  en  nul- 
lité de  la  vente  en  vertu  de  l'article  1599.  C'est  un  im- 
meuble donné  qui  a  été  vendu ,  le  droit  du  donataire  était 
résolu  par  survenance  d'enfant  ;  par  suite,  le  donataire 
était  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  ;  donc  il  y  avait 
vente  de  la  chose  d'autrui  et,  partant,  l'acheteur  pouvait 
agir  en  nullité  (3).  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
la  vente  de  la  chose  d'autrui. 

L'acheteur  peut  encore  demander  la  résolution  de  la 
vente  lorsque  le  vendeur  s'est  obligé,  par  le  contrat,  de 
vendre  la  chose  quitte  et  libre  de  toute  hypothèque  et 
qu'elle  se  trouve  grevée  d'une  inscription  hypothécaire. 

(1)  Rejet.  28  janvier  1852  (Dalloz.  1852,  1,  291). 

(2)  Cassation,  2  janvier  1839  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1199). 
(8)  Douai,  3  juillet  1846  (Dalloz,  1846,  4,  308). 
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Vainement  le  vendeur  opposerait-il  l'article  1653;  îl  n'y 
a  pas  lieu  d  appliquer  cette  disposition  lorsque  le  vendeur 
a  contracté  une  obligation  formelle  qu'il  ne  remplit  pas  : 
on  se  trouve  alors  dans  le  cas  de  l'article  1184.  L'ache- 
teur agit,  non  parce  qu'il  craint  d'être  évincé,  mais  parce 
que  le  vendeur  manque  à  ses  engagements  (i).  Par  la 
même  raison,  l'acheteur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente  si  l'immeuble  est  grevé  d'une  action  résolutoire 
dont  le  payement  du  prix  ne  peut  pas  le  libérer.  Il  y  a 
plus  que  trouble  dans  ce  cas,  il  y  a  inexécution  des  obli- 
gations du  vendeur;  en  effet,  celui-ci  s'oblige  à  transpor- 
ter la  chose  en  la  puissance  de  l'acheteur.  Or,  un  immeu- 
ble n'est  pas  mis  en  la  puissance  de  l'acquéreur  lorsqu'il 
est  grevé  d'une  action  réelle  que  l'acheteur  ne  peut  pas 
faire  disparaître;  et  quand  le  vendeur  manque  à  son  obli- 
gation de  délivrer,  l'acheteur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente  (art.  1184)  (2). 

326.  L'acheteur  peut  suspendre  le  payement  du  prix. 
Il  suit  de  là  qu'il  ne  doit  pas  consigner;  on  Ta  cependant 
soutenu;  cette  étrange  prétention  a  été  rejetée,  cela  va 
sans  dire  (3).  On  a  soutenu  encore,  ce  qui  est  tout  aussi 
étrange, que  l'acheteur  n'avait  pas  le  droit  de  consigner; 
la  cour  de  cassation  a  dû  apprendre  au  pourvoi  que  l'ar- 
ticle 1653  consacre  un  droit  pour  l'acheteur,  droit  dont 
il  peut  ne  pas  user,  mais  que  la  loi  n'a  pas  dérogé  au 
principe  de  droit  naturel  qui  veut  que  tout  débiteur  puisse, 
à  chaque  instant,  dès  qu'il  lui  plaît,  se  libérer  de  sa  dette 
en  payant  ou  en  consignant,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  sti- 
pulation expresse,  limitative  de  cette  faculté  (4). 

3S7.  Les  auteurs  enseignent  et  la  jurisprudence  admet 
que  l'acheteur  qui  suspend  le  payement  du  prix  capital 
doit  néanmoins  payer  les  intérêts(5).  Cela  n'est-il  pas  trop 
absolu?  L'acheteur  doit  les  intérêts  dans  trois  cas.  Si  la 
chose  produit  des  fruits  ou  autres  revenus,  l'acheteur 

(1)  Gand,  29  juillet  1870  (Pasicrisie,  1871.  2»  103). 

(2)  Rejet,  28  janvier  1862  (Lralloz,  1862, 1,  159). 

(3)  Lvon.  17  mars  1864  (Dalloz,  1865,  2, 146), 

(4)  Rejet,  8  novembre  1830  (Dalloz,  au  mot  Obligations,  n*  1794,  2*). 

(5)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  397.  et  note  14, 
§356. 
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doit  continuer  à  payer  les  intérêts,  quoiqu'il  suspende 
le  payement  du  capital,  car  le  motif  pour  lequel  il  doit 
les  intérêts  n'a  rien  de  commun  avec  le  trouble  qu'il  craint 
ou  qu'il  éprouve  ;  il  jouit  de  la  chose,  il  en  retire  les  fruits 
et  les  revenus,  il  est  donc  juste  que  le  vendeur  profite  des 
intérêts  ;  cela  n'a  rien  de  commun  avec  le  trouble  dont 
l'acheteur  estpienacé.  C'est  le  motif  que  donnent  les  cours 
de  Turin  et  de  Rouen  pour  mettre  les  intérêts  à  charge 
de  l'acheteur  qui  use  du  bénéfice  de  l'article  1653  (i). 
Mais  si  la  chose  ne  produit  ni  fruits  ni  revenus,  ce  motif 
cesse.  L'acheteur  doit  les  intérêts  parce  que  le  contrat  les 
stipule,  ou  parce  qu'il  a  été  sommé  de  payer  ;  il  les  doit, 
dans  ce  cas,  au  même  titre  que  le  capital,  en  vertu  du 
contrat  ou  d'une  mise  en  demeure  ;  or,  le  contrat  n'est 
pas  exécuté  par  le  vendeur  ;  donc  l'acheteur  peut  en  sus- 
pendre l'exécution,  et  naturellement  pour  le  tout,  pour 
les  intérêts  aussi  bien  que  pour  le  capital.  Quant  à  la 
mise  en  demeure  par  une  sommation,  elle  suppose  que 
l'acheteur  est  tenu  de  payer;  or,  la  loi  lui  permet  de  sus- 
pendre le  payement,  il  doit  donc  avoir  le  droit  de  suspendre 
le  payement  des  intérêts. 

338.  L'article  1653,  tout  en  garantissant  les  droits  de 
l'acheteur,  n'oublie  pas  ceux  du  vendeur.  Si  celui-ci  veut 
donner  caution,  l'acheteur  sera  tenu  de  payer  le  prix  non- 
obstant le  trouble.  Il  se  peut  que  les  prétentions  que  des 
tiers  élèvent  sur  la  chose  vendue  n'aient  aucun  fondement, 
bien  qu'elles  troublent  l'acheteur  :  le  vendeur  a  alors  droit 
à  être  payé  et  l'acheteur  a  droit  à  suspendre  le  payement. 
Pour  concilier  ces  droits  opposés,  la  loi  permet  au  ven- 
deur de  fournir  caution,  ce  qui  met  l'acheteur  à  l'abri  de 
tout  préjudice. 

La  loi  dit  :  «  Si  mieuœ  n'aime  le  vendeur  donner  cau- 
tion, y»  C'est  donc  un  droit  qu'elle  donne  au  vendeur; 
l'acheteur  ne  peut  pas  l'exiger.  Ses  droits  sont,  en  général, 
suffisamment  garantis  par  la  faculté  qu'il  a  de  suspendre 
le  payement  du  prix.  Quand  même  il  aurait  intérêt  à  de- 
mander caution,  il  n'en  aurait  pas  le  droit,  car  la  caution 

(1)  J>tL\\oz,  Répertoire,  ftu  mot  Vente,  n'>»  1196, 1»,  et  1140. 
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ne  doit  être  fournie  qu'en  vertu  de  la  convention  ou  de  la 
loi.  C'est  ce  qu'a  très-bien  jugé  la  cour  de  Douai.  Dans 
l'espèce,  l'acheteur  avait  fait  des  constructions  dont  il 
craignait  d'être  dépossédé  par  une  surenchère;  il  demanda, 
de  ce  chef,  que  le  vendeur  donnât  caution.  Sa  demande 
a  été  repoussée,  et  elle  devait  l'être  (i). 

329.  De  quoi  le  vendeur  doit -il  caution?  Le  texte  le 
dit  ;  l'acheteur  refuse  de  payer  le  prix  pour  cause  de  trou- 
ble ;  il  devra  payer  nonobstant  le  trouble  si  le  vendeur 
lui  garantit  la  restitution  du  prix,  au  cas  où  le  trouble 
serait  suivi  d'éviction  ;  la  caution  n'a  donc  qu'un  seul  ob- 
jet, le  prix  que  l'acheteur  devra  payer.  Il  est  vrai  que 
l'acheteur,  en  cas  d'éviction,  aura  droit  à  des  dommages- 
intérêts  ;  mais  cette  dette  n'existe  pas  encore  au  moment 
où  le  trouble  commence,  ce  n'est  qu'une  obligation  future 
et  éventuelle ,  pour  la  sûreté  de  laquelle  le  débiteur  n'est 
tenu  de  fournir  caution,  ni  en  vertu  de  la  convention,  ni 
en  vertu  delà  loi.  La  cour  de  Rouen  avait  jugé  en  sens 
contraire  ;  l'arrêt  a  été  cassé  (2). 

390.  Le  vendeur  qui  use  du  droit  que  la  loi  lui  donne 
doit,  en  général,  caution  pour  la  restitution  de  tout  le 
prix.  Cela  est  très-juste  quand  l'acheteur  est  troublé  dans 
la  possession  de  la  chose  tout  entière,  de  sorte  qu'il  risque 
de  payer  le  prix  sans  cause.  Mais  l'éviction  dont  il  est 
menacé  peut  n'être  que  partielle;  il  doit  alors  payer  le 
prix  pour  la  partie  de  la  chose  sur  laquelle  aucune  pré- 
tention n'est  élevée  par  des  tiers,  et  il  ne  peut  suspendre 
le  payement  du  prix  que  pour  la  partie  de  la  chose  dont  il 
pourra  être  évincé  {3).  Reste  à  arbitrer  la  somme  dont  il 
peut  suspendre  le  payement,  et  pour  laquelle  le  vendeur 
sera  admis  à  lui  donner  caution.  Ce  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  partie  proportionnelle  du  prix  ;  car,  en  casd'évic- 
tion  partielle,  ce  n'est  pas  le  prix  qui  est  restitué,  c'est  la 
valeur  de  la  partie  du  fonds  dont  l'acquéreur  est  évincé  ; 


(1)  Douai,  23  mai  1853  (Dalloz.  1854,  2, 172). 

(2)  Duvergiep,  t.  I*',  p.  529,  n»  427.  Cassation,  22  novembre  1826  (Dalloi, 
au  mot  Vente,  n»  1207). 

(3)  Voyez  les  arrêts  rapportés  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot 
Vente,  n-  1197, 1198). 
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et  comme  il  n'y  a  pas  encore  d'éviction,  il  appartiendra  au 
juge  de  fixer  la  somme,  eu  égard  à  la  valeur  actuelle  de 
la  chose. 

331.  Pothier  dit  que  lacheteur  ne  peut  pas  demander 
la  restitution  du  prix  s'il  la  payé  avant  le  trouble.  Il  faut 
suivre  cette  décision  sous  l'empire  du  code  civil.  Le  prix 
payé  devient  la  propriété  du  vendeur  ;  il  ne  peut  être  tenu 
de  le  restituer  qu'en  cas  d'éviction  ;  or,  on  suppose  qu'il 
y  a  seulement  trouble ,  ou  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé;  le  seul  droit  que  la  loi  donne,  en  ce  cas,  à  l'ache- 
lour,  c'est  de  suspendre  le  payement  du  prix,  elle  ne  lui 
permet  pas  d'en  réclamer  la  restitution  (i).  Il  en  serait 
ainsi  alors  même  que  le  prix  aurait  été  versé  entre  les 
mains  du  notaire  pour  y  rester  déposé  jusqu'à  Taccom- 
plissement  des  formalités  hypothécaires;  si  le  certificat 
délivré  après  la  transcription  constate  l'existence  d'une 
inscription  hypothécaire,  l'acheteur  ne  pourra  pas  retirer 
le  prix  ;  car,  dès  que  le  prix  est  payé,  il  devient  la  pro- 
priété du  vendeur  (2).  Il  en  serait  autrement  si,  dans  l'in- 
tention des  parties  contractantes,  le  prix  avait  seulement 
été  déposé  chez  le  notaire,  avec  cette  condition  qu'il  ne 
serait  censé  payé  que  si  le  certificat  du  conservateur  prou- 
vait qu'il  n'existait  pas  d'inscriptions  hypothécaires. 

La  cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi  dans  le  cas  où  l'ache- 
teur consigne  le  prix  à  l'effet  qu'il  soit  distribué,  par  voie 
d'ordre,  entre  les  créanciers^  hypothécaires  d  un  vendeur 
(art.  2186).  Cette  consignation  n'est  pas  un  payement, 
c'est  un  simple  dépôt;  c'est  seulement  après  que  l'ordre 
sera  homologué  que  l'on  saura  quels  sont  les  créanciers 
colloques  qui  sçront  payés  ;  jusque-là  il  n'y  a  pas  de  paye- 
ment; si  donc  il  se  découvre  une  cause  d'éviction,  telle 
qu'une  condition  résolutoire,  l'acheteur  pourra  demander 
que  le  payement  soit  suspendu  ;  il  ne  serait  déchu  du  bé- 
néfice de  l'article  1653  que  si  le  prix  avait  déjà  été  distri- 
bué entre  les  créanciers  inscrits  (3). 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n^  282,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Bordeaux,  28  mare  1862  (Dallez.  1863.  5,  397,  n^  2). 

(3)  Rejet,  chambre  ciyUe,  24  janvier  1838  (Dalloz,  au  mot  Venu, 
n»  1204). 
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§  IV.  Des  intérêts  du  prix. 

L'acheteur  doit  Tintérêt  du  prix  de  la  vente  jus- 
qu'au payement  du  capital,  dans  les  trois  cas  prévus  par 
larticle  1652. 

D'abord  «  s'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ». 
C'est  l'intérêt  conventionnel;  d  après  la  loi  du  3  septembre 
1807,  il  ne  pouvait  dépasser  5  pour  cent  en  matière  ci- 
vile. Bien  que  cette  loi  ne  parlât  que  du  prêt,  on  l'appli- 
quait à  la  vente,  l'acheteur  devant  jouir  desjnêmes  garan- 
ties contre  l'usure  que  l'emprunteur  (i).  En  Belgique,  le 
montant  de  l'intérêt  conventionnel  est  fixé  librement  par 
les  parties  contractantes,  comme  nous  l'avons  dit  au  titre 
des  Obligations  (loi  du  5  mai  1865). 

333.  L'acheteur  doit  encore  l'intérêt  du  prix  «  si  la 
chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  reve- 
nus » .  Du  moment  que  l'acheteur  a  la  jouissance  de  la 
chose,  il  est  juste  que  le  vendeur  ait  la  jouissance  du  prix. 
Le  motif  qui  justifie  la  deuxième  disposition  de  l'arti- 
cle 1652  prouve  que  la  loi  a  eu  tort  de  limiter  l'obligation 
de  l'acheteur  au  cas  où  la  chose  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus  ;  elle  produit  toujours  une  jouissance  quel- 
conque, dont  l'acheteur  profite  dès  que  la  chose  lui  est 
livrée,  que  ce  soient  des  revenus,  ou  l'usage  de  la  chose, 
ou  un  agrément,  peu  importe;  l'égalité  qui  doit  régner 
dans  les  contrats  commutatifs  demande  que  le  vendeur  ait 
droit  aux  intérêts,  alors  que  l'acheteur  jouit  de  la  chose. 
Il  résulte  de  la  disposition  restrictive  de  l'article  1652 
que  l'acheteur  d'objets  mobiliers  ne  doit  pas  l'intérêt  du 
prix,  quoique  l'usage  qu'il  acquiert  représente  le  loyer 
qu'il  devrait  payer  pour  obtenir  l'usage  (2).  Si  les  efiets 
mobiliers  produisent  des  intérêts,  l'article  1652  est  appli- 
cable :  telles  sont  les  actions  et  obligations  et  autres  effets 
publics  ;  la  cour  de  Bruxelles  l'a  jugé  ainsi,  et  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  cela  a  été  contesté  (3). 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  119,  n»  97*fî  I. 

S)  Liège,  1§  Juin  \%Zè(Pasicrisie,  1838,  2,  166). 
)  Bruxellefi,  3  avril  1844  et  H  février  1846  (PoiiGrUU,  1847,  t,  38). 
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L'article  1652  exige  que  la  chose  ait  été  livrée  à  l'ache- 
teur pour  que  celui-ci  soit  tenu  de  payer  les  intérêts.  Il 
suppose  que  la  jouissance  de  lacheteur  ne  commence  qu  a 
partir  de  la  délivrance  de  la  chose.  En  droit,  il  n*en  est 
pas  ainsi,  car  les  fruits  appartiennent  à  l'acheteur  du  jour 
de  la  vente;  c'est  donc  aussi  à  partir  de  ce  moment  quil 
doit  les  intérêts.  Mais  quand  la  délivrance  est  retardée, 
il  se  peut  que  le  vendeur  se  réserve  la  jouissance  ;  dans 
ce  cas,  il  faut  appliquer  l'article  1652  :  l'acheteur  ne  devra 
les  intérêts  que  lorsque  la  chose  lui  aura  été  livrée. 

L  acheteur  doit-il  les  intérêts  du  prix  si  un  terme  lui  a 
été  accordé  pour  le  payement  du  prix?  A  notre  avis,  l'af- 
firmative n'est  pas  douteuse,  bien  qu'il  y  ait  controverse(i). 
Pourquoi  l'acheteur  doit-il  les  intérêts?  Parce  qu'il  jouit 
de  la  chose  ;  que  la  vente  se  fasse  ou  non  à  crédit,  qu'im- 
porte? Le  terme  n'a  rien  de  commun  avec  le  motif  pour 
lequel  l'acheteur  doit  payer  l'intérêt.  Il  est  vrai  que  Po- 
thier  enseignait  le  contraire,  tout  en  avouant  que  les  mo- 
tifs de  décider  restaient  les  mômes.  La  raison  qu'il  donne 
est  que  les  parties  sont  censées,  dans  ce  cas,  avoir  fixé 
un  prix  plus  élevé,  de  sorte  que  l'intérêt  y  est  compris. 
Pothier  se  fonde  donc  sur  une  présomption  ;  cela  suffit 
pour  que  son  opinion  doive  être  rejetée.  Car  les  auteurs  du 
code  n'ont  pas  consacré  cette  présomption,  et  il  n'y  a  pas 
de  présomption  sans  loi.  L'article  1652,  loin  de  reproduire 
la  doctrine  de  Pothier,  dispose,  sans  distinction  aucune, 
que  l'acheteur  payera  les  intérêts  dès  qu'il  jouira  de  la 
chose.  Cela  est  logique.  Libre  aux  parties  de  stipuler  le 
contraire  en  comprenant  l'intérêt  dans  le  prix,  comme 
Pothier  le  suppose,  mais  alors  elles  doivent  avoir  soin  de 
le  dire,  car  les  exceptions  ne  se  présument  pas.  11  y  a  en 
ce  sens  un  arrêt  très-bien  motivé  de  la  cour  de  Bruxelles  {2). 

334.  L'acheteur.doit,  en  troisième  lieu,  l'intérêt  du  prix 
s'il  a  été  sommé  de  payer  ;  par  conséquent,  du  moment  de 


(1)  Voyez,  en  sens  divers,  les  auteurs  cites  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  398,  note  21. 

(2)  Bruxelles,  29  mars  1837  (Pasicrisie^  1837,  2,  75).  Comparez,  en  sens 
contraire,  un  considérant  d*un  arrêt  de  Bruxelles,  14  Juillet  1814  {Peesicri- 
ëie,  1814,  p.  146). 
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la  sommation.  C'est  une  dérogation  à  Tarticle  1153,  aux 
termes  duquel  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande  judiciaire.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  au 
titre  des  Obligations  sur  cette  anomalie. 

335.  Dans  les  divers  cas  où  l'acheteur  doit  les  inté- 
rêts, il  en  est  tenu  jusqu'au  payement  du  capital.  Ce  sont 
les  termes  de  l'article  1652.  11  a  été  jugé  que  l'obligation 
de  l'acheteur  subsiste,  alors  même  que  des  créanciers  du 
vendeur  saisiraient  le  prix  entre  ses  mains,  ce  qui  l'empê- 
cherait de  le  payer  au  vendeur  ;  il  a  encore  été  jugé  que 
l'acheteur  reste  tenu  des  intérêts  après  qu'il  a  notifié  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  comme  préliminaire  de  la 
purge  (i).  En  droit,  cela  ne  fait  pats  de  doute  ;  tant  que 
1  acheteur  n'a  pas  payé,  il  doit  les  intérêts.  Au  point  de 
vue  de  l'équité,  on  peut  objecter  que  l'acheteur  est  dans 
l'impossibilité  de  se  libérer  ;  on  répond  qu'il  peut  consi- 
gner. La  consignation  concilie  les  droits  de  toutes  les 
parties  intéressées;  l'acheteur  n'est  plus  obligé  de  payer 
les  intérêts,  et  les  créanciers  jouiront  de  l'intérêt  que  paye 
la  caisse.des  consignations. 

§  V.  De  Faction  eii  résolution, 

N«  1.   QUAND  T  A-T-IL  LIEU  A  L*ACnON  BN  RÉSOLUTION  POUR    DÉFAUT 
DE  PAYEMENT  DU  PRIXt 

336.  <<  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente» (art.  1654).  C'est 
l'application  à  la  vente  du  principe  de  la  condition  résolu- 
toire tacite.  Nous  avons  expliqué  le  principe  au  titre  des 
Obligations.  11  suit  de  là  que  la  résolution  peut  être  de- 
mandée dans  toute  vente,  mobilière  ou  immobilière.  L'ar- 
ticle 1184  est  applicable  à  tout  contrat  bilatéral,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  et  l'article  1654,  qui  applique  le  prin- 
cipe à  la  vente,  est  conçu  dans  des  termes  tout  aussi  géné- 
raux. La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens,  et  les 
auteurs  n'auraient  jamais  dû  être  divisés  sur  une  question 

\X)  Voyez  les  arrêta  dans  Aubry  et  Rau,  t.  iV,  p.  398,  note  21.  §  356. 
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qui  n  en  est  pas  une,  puisqu'elle  est  tranchée  par  le  texte 
de  la  loi.  Cependant  deux  de  nos  bons  auteurs,  Delvin- 
court  et  Duranton,  enseignent  que  les  ventes  mobilières 
ne  peuvent  pas  être  résolues  pour  défaut  de  payement  du 
prix.  Nous  croyons  inutile  de  réfuter  les  mauvaises  rai- 
sons qu'ils  donnent  et  de  perpétuer  ainsi  une  controverse 
qui  n'aurait  jamais  dû  s'élever  (i). 

Le  code  de  commerce  déroge  aux  droits  du  vendeur 
lorsque  l'acheteur  tombe  en  faillite.  Nous  laissons  cette 
exception  de  côté,  puisqu'elle  est  étrangère  à  l'objet  de 
notre  travail  (2). 

337.  Il  résulte  encore  du  principe  de  l'article  1 184, 
confirmé  par  l'article  1654,  que  le  vendeur  peut  deman- 
der la  résolution,  quand  même  l'acheteur  aurait  payé  une 
partie  du  prix;  tant  que  l'acheteur  ne  paye  pas  tout  le 
prix,  il  manque  à  l'obligation  principale  que  le  contrat  lui 
impose;  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  l'article  1184.  Il  va 
sans  dire  que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  doit  restituer  la 
partie  du  prix  qu'il  a  touchée;  c'est  ce  que  dit  implicite- 
ment la  loi  hypothécaire  belge  (art.  28). 

Le  cessionnaire  d'une  partie  du  prix  a-t-il  aussi  le  droit 
d'agir  en  résolution?  Si  l'on  admet  que  le  cessionnaire 
peut  demander  la  résolution,  il  faut  admettre  qu'il  a  le 
même  droit  que  le  vendeur  :  telle  est,  en  effet,  la  juris- 
prudence, comme  nous  le  dirons  en  traitant  de  la  ces- 
sion, 

338.  Le  vendeur  peut-il  agir  en  résolution  quand  lui- 
même  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  ses  obligations? Il 
a  été  jugé  que  lorsque  le  vendeur  est  en  demeure  de  faire 
la  délivrance  de  la  chose,  l'acheteur  a  droit  à  la  résolu- 
tion ;  et  si  la  vente  peut  être  résolue  contre  le  vendeur, 
comment  celui-ci  pourrait-il  demander  le  payement  du 
prix  et  agir  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du 


a)  Voyez  la  réfutation  de  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  102,  n^  99  W»  I, 
et  les  autorités  en  faveur  de  Topinion  générale,  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  399,  note  28,  §  356.  11  faut  ajouter  Liège,  18  juin  1838;.  Bruxelles, 
20  juillet  1844,  et  9  août  1873  {Pasicrisie,  1838,  2,  166;  1845,  2,  162;  1874, 
2,  340);  Oand,  2  juin  1860  (Pasicrisie,  1860,  2,  272). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  399,  et  note  29,  §  356. 
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prix  (i)?  En  droit,  on  ose  rarement  parler  d'évidence  ;  dans 
X espèce,  la  solution  est  évidente,  et  la  question  naurait 
pas  dû  être  portée  devant  la  cour  de  cassation. 

S39.  Il  y  a  un  cas  dans  lequel  la  loi  déroge  au  prin- 
cipe de  la  résolution,  c'est  quand  le  fonds  a  été  vendu 
moyennant  une  rente  viagère.  L'article  1978  porte  :  «  Le 
ioul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente  n'auto- 
rise point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  ren- 
trer dans  le  fonds  par  lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de 
saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente, 
remploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arré- 
rages. »  Ainsi  la  loi  n'autorise  pas  la  résolution,  elle  per- 
met seulement  au  créancier,  le  vendeur,  de  prendre  des 
mesures  pour  l'exécution  du  contrat.  La  raison  en  est  que 
U  résolution,  dans  l'espèce,  ne  replacerait  pas  les  parties 
dans  la  situation  où  elles  étaient  avant  d'avoir  contracté. 
C'est  une  chance  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  ;  cette  chance 
a  déjà  produit  une  partie  de  ses  effets  ;  elle  doit  continuer 
à  courir,  sinon  les  conventions  des  parties  seraient  alté- 
rées. En  principe,  la  résolution  ne  peut  donc  pas  se  faire  (2). 
Toutefois  les  parties  sont  libres  de  déroger  à  la  loi  et  de 
manifester  une  intention  contraire  à  celle  que  la  loi  leur 
suppose;  la  résolution  a  lieu,  dans  ce  cas,  en  vertu  de  la 
convention,  et  c'est  la  convention  qui  déterminera  ce  que 
le  vendeur  devra  restituer.  11  a  été  jugé  que  les  parties 
peuvent  stipuler  qu'à  défaut  de  payement  des  arrérages, 
la  vente  serait  résolue,  après  simple  sommation,  sans 
aucun  recours  de  l'acquéreur,  débiteur  de  la  rente,  pour 
les  arrérages  qu'il  pourrait  avoir  payés  (3). 

34MI.  11  n'en  est  pas  de  même  si  le  prix  de  vente  con- 
siste en  une  rente  perpétuelle.  Ce  contrat  n'a  rien  d'aléa- 
toire, les  arrérages  ne  sont  autre  chose  que  l'intérêt  du 
capital.  On  peut  donc  appliquer  à  la  lettre  les  principes 
qui  régissent  les  contrats  bilatéraux. 

(1)  Rejet,  cour  de  cassation  de  Belgique.  27  décembre  1866  (Pasio'ftie, 
1867,1,85). 

(2)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  399,  note  26,  |  *fyb 

(3)  Rejet,  16  juin  1831  (DaUoz,  au  mot  Rente  viagère,  n°  98,  1<^). 
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Cependant  il  se  présente  un  doute  quand  le  prix  fixé 
en  une  somme  d argent  est  converti  en  rente  perpétuelle: 
n'y  a-t-il  pas,  dans  ce  cas,  novation?  S'il  y  avait  novation, 
il  est  certain  qu'il  ne  pourrait  plus  être  question  de  réso- 
lution du  contrat  primitif,  puisque  ce  contrat  n'existerait 
plus;  il  n'y  a  plus  de  créance  d'un  prix,  donc  il  ne  peut 
s'agir  de  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix.  La 
difficulté  se  résout  par  une  distinction.  Si  c'est  par  le  con- 
trat de  vente  même  que  le  prix  est  converti  en  rente,  on 
ne  peut  pas  admettre  que  les  parties  aient  lait  novation, 
car  il  n'y  a  jamais  eu  de  créance  d'un  prix,  le  vendeur 
n'ayant  Jamais  eu  le  droit  d'exiger  le  capital  et  l'acheteur 
n'ayant  jamais  été  obligé  de  le  payer;  si  le  contrat  fixe  le 
prix  en  une  somme  capitale,  c'est  uniquement  pour  calcu- 
ler le  montant  de  la  rente  et  pour  déterminer  à  quel  taux 
elle  a  été  constituée,  et  quel  est  le  capital  qui,  en  cas  de 
rachat,  devra  être  payé  par  le  débirentier.  Mais  si  le  con- 
trat se  borne  à  stipuler  une  somme  à  titre  de  prix,  et  si 
postérieurement  les  parties  contiennent  que  le  capital  dû 
sera  remplacé  par  une  rente,  il  y  aura  novation  par 
changement  d'objet;  bien  entendu  que  les  parties  contrac- 
tantes peuvent,  même  dans  ce  caë,  déclarer  qu  elles  n'en- 
tendent pas  faire  novation  et  que  le  vendeur  aura  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  contrat  pour  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  :  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  novation 
sans  intention  de  nover.  Nous  renvoyons,  quant  au  prin- 
cipe, au  titre  des  Obligations.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  en  ce  sens,  sauf  quelques  dissentiments  sur 
lesquels  il  est  inutile  d'insister,  les  principes  étant  cer- 
tains (i). 

341.  L'action  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix  n'étant  que  la  conséquence  de  l'arti- 
cle 1184,  il  faut  appliquer  à  cette  action  les  principes  qui 
régissent  la  condition  résolutoire  tacite,  à  moins  que  la 
loi  n'y  déroge  au  titre  de  la  Vente.  Il  suit  de  là  que  le 
contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit  ;  la  résolution 


(1)  Voyez  les  citations  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  398,  notes  24  et  25, 
§  356.  11  faut  ajouter  Liège,  9  avril  1834  {Pasiansie,  1834,  2,  86). 


328  i)£    LA  TENTE. 

doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  un 
délai  selon  les  circonstances.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  principe  au  titre  des  Obligations,  L'arti- 
cle 1655  applique  à  la  vente  ce  que  l'article  1 184  dit  de 
la  faculté  que  le  juge  a  d'accorder  un  délai  au  débiteur  : 
«  La  résolution  de  la  vente  d^immeubles  est  prononcée 
de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et 
le  prix.  Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder 
à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les 
circonstances.  »  Cette  disposition  ne  déroge  pas  à  l'arti- 
cle 1 184,  elle  ne  fait  que  l'expliquer,  en  disant  dans  quels 
cas  le  juge  doit  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  d'ac- 
corder un  délai  à  l'acheteur»  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  accorder  un  délai  lorsqu'il  y  a  danger  pour  le 
vendeur  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Car  d'où  naît  ce 
danger?  Du  fait  de  l'acheteur,  qui  dégrade,  qui  démolit 
la  chose  vendue,  ou  qui  en  diminue  considérablement  la 
valeur,  par  exemple  en  abattant  une  futaie;  s'il  est  insol- 
vable, le  vendeur  n'a  qu'un  moyen  de  sauvegarder  ses 
intérêts,  c'est  de  demander  que  la  résolution  soit  pronon- 
cée immédiatement.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  danger 
de  perdre  la  chose  et  le  prix  est  de  fait,  et,  par  consé- 
quent, abandonnée  à  l'appréciation  du  juge  (i). 

De  ce  que  l'article  1655  ne  parle  que  de  la  résolution 
de  la  vente  des  immeubles,  il  faut  se  garder  de  conclure 
que  le  juge  ne  peut  pas  accorder  de  délai  dans  les  ventes 
mobilières.  Ce  serait  là  un  de  ces  mauvais  arguments 
tirés  du  silence  de  la  loi,  qui  font  dire  au  législateur  ce 
qu'il  n'a  point  voulu  dire.  Le  droit  du  juge  d'accorder  un 
délai  au  débiteur  est  établi  en  termes  généraux  par  l'arti- 
cle 1184,  et  l'article  1655,  loin  d'y  déroger,  ne  fait  que 
l'expliquer.  Si  la  loi  parle  spécialement  des  immeubles, 
c'est  parce  que,  dans  les  ventes  mobilières,  le  juge  sera* 
rarement  dans  le  cas  d'user  du  pouvoir  que  la  loi  lui  ac- 
corde, à  cause  de  la  facilité  que  l'acheteur  a  de  revendre  la 
chose,  ce  qui  met  presque  toujours  le  vendeur  dans  l'im- 


(1)  Orléans.  2  janvier  1817.  Rejet,  30  avril  1833  (Dalloz,  au  mot  Vente, 
n^  iS60  et  12Ô1). 
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possibilité  de  la  revendiquer.  Mais  cela  n  empêche  pas 
qu'en  droit  le  juge  puisse  ajourner  la  résolution  en  don- 
nant un  délai  à  l'acheteur  pour  payer  (i). 

34S.  L'article  1655  ajoute  :  <«  Ce  délai  passé,  sans  que 
l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  5^éi  pro- 
noncée. »  Il  suit  de  là  que  l'acheteur  n'est  plus  admis  à 
payer  après  l'expiration  du  délai;  bien  moins  encore  le 
luge  pourrait-il  accorder  un  nouveau  délai  ;  la  loi  est  im- 
pérative,  elle  commande  au  juge  de  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente.  La  raison  en  est  que  la  résolution  du 
contrat  est  un  droit  pour  le  vendeur  lorsque  l'acheteur  ne 
paye  pas  le  prix.  La  loi  modifie  ce  droit  par  des  considé- 
rations d'équité,  en  permettant  au  juge  d'arrêter  la  réso- 
lution si,  dans  le  délai  qu'il  détermine,  l'acheteur  remplit 
son  obligation;  mais  s'il  y  manque,  le  droit  du  vendeur 
reprend  toute  sa  force,  la  vente  doit  être  résolue  {2). 

N^  2    DU  PAOTB  COMMISSOOUE. 

I.  Qu'eriUnd'On  par  pacte  commissaire  t  Des  divet^ses  espèces  de 
pactes  commissaires, 

348.  Le  vendeur  peut  stipuler  que,  faute  de  payement 
du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue  de 
plein  droit.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  pacte  commissoire. 
Nous  avons  exposé,  au  titre  des  Obligations,  les  principes 
qui  régissent  ce  pacte  dans  tous  les  contrats  ;  ces  principes 
s'appliquent  aussi  à  la  vente.  Reste  à  savoir  si  l'arti- 
cle 1656,  qui  règle  les  effets  du  pacte  commissoire  en  ma- 
tière de  vente,  a  dérogé  aux  principes  généraux. 

Il  y  a  un  premier  point  qui  est  certain,  c'est  que  le 
pacte  commissoire  peut  être  stipulé  dans  toute  espèce  de 
vente,  dans  les  ventes  mobilières  aussi  bien  que  dans  les 
ventes  immobilières.  L'article  1656  ne  prévoit,  il  est  vrai, 
que  le  cas  où  le  pacte  a  été  convenu  lors  de  la  vente  d'im- 
meubles ;  mais  le  silence  que  la  loi  garde  quant  aux  meu- 

(1)  Duvergier,  1. 1».  p.  540,  n»  436.  Comparez  Paris,  11  Juillet  1853  (DaN 
loz.  1854.  2,  33). 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  394,  n«  373.  Colmet  d^  Santerre,  t.  VII,  p.  125, 
n«  100  bis.  Braxelles,  18  novembre  1846  {Pasicriae,  1847,  2.  41). 
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bles  ne  déroge  point  au  droit  que  les  parties  contractantes 
ont  de  faire  telles  conventions  quelles  jugent  convenables. 
Peut-être  les  auteurs  du  code  ont-ils  cru  que  l'article  1657 
rend  la  stipulation  d'un  pacte  commissoire  inutile  dans 
les  ventes  mobilières.  Ce  serait  une  erreur.  Quand  l'ache- 
teur retire  les  marchandises  dans  le  terme  convenu,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  la  résolution  de  plein  droit  en  faveur  du  ven- 
deur; si  cependant  l'acheteur  ne  paye  point,  le  vendeur 
est  intéressé  à  ce  que  la  vente  soit  résolue,  sur  une  simple 
sommation,  ou  même  sans  sommation,  afin  de  ne  pas  être 
exposé  aux  lenteurs  d'une  demande  judiciaire  ;  il  a  donc 
intérêt  à  stipuler  le  pacte  commissoire.  Le  droit  du  ven- 
deur est  aussi  incontestable  que  son  intérêt  ;  les  parties 
jouissent  de  la  plus  entière  liberté  tant  qu'elles  ne  blessent 
pas  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

344.  Quel/est  le  sens  du  pacte  commissoire  portant 
que  la  vente  sera  résolue  de  plein  drqit  faute  de  payement 
du  prix  dans  le  terme  convenu?  Le  pacte  commissoire 
n'est  autre  chose  que  la  condition  résolutoire  tacite  écrite 
dans  le  contrat,  avec  la  modification  que  les  parties  y  veu- 
lent apporter.  Dans  la  clause  prévue  par  l'article  1656, 
la  modification  est  considérable.  De  droit  commun,  la 
résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix  doit  être  de- 
mandée en  justice,  et  le  juge  peut  accorder  un  délai  à 
l'acheteur  (art.  1184);  c'est  à  ce  principe  que  les  parties 
dérogent  en  stipulant  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit.  Le  vendeur  ne  devra  pas  demander  la  résolution  en 
justice  et,  par  suite,  le  juge  ne  pourra  pas  accorder  de 
délai  à  l'acheteur  ;  il  n'est  saisi  d'aucune  demande,  il  n'y 
a  point  de  procès  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  d'in- 
tervenir. Que  si  Tacheteur  demandait  un  délai,  sa  de- 
mande serait  repoussée,  par  le  motif  que  le  juge  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1184,  les  parties 
ayant  dérogé  à  la  condition  résolutoire  tacite  en  stipulant 
que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit;  ce  qui  veut 
bien  dire  :  sans  que  le  juge  intervienne,  par  la  seule  volonté 
des  parties  contractantes. 

Quand  nous  disons  que  la  résolution  de  la  vente  a  lieu 
par  la  volonté  des  parties  contractantes,  nous  entendons 
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exclure  Tintervention  dû  juge  ;  c'est  là  tout  ce  que  les 
parties  ont  voulu.  Mais  alors  même  qu  elles  stipulent  que 
la  vente  sera  résolue  de  plein  droit,  elles  n'ont  pas  eu  Tin- 
tention  de  résoudre  la  vente,  en  ce  sens  que  le  fait  seul 
du  défaut  de  payement  emporte  résolution  de  la  vente.  Ce 
serait  assimiler  le  pacte  commissoire  à  une  condition  ré- 
solutoire expresse,  consistant  dans  l'arrivée  d'un  événe- 
ment  futur  et  incertain.  Il  y  a  une  diflFérence  essentielle 
entre  le  pacte  commissoire  et  la  condition  résolutoire  ex- 
presse.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  le  vendeur  a  encore  un  autre 
droit,  il  peut  exiger  l'exécution  de  la  vente  en  réclamant 
le  payement  du  prix,  qui  est  garanti  par  un  privilège.  Il 
a  donc  une  option  à  exercer,  ce  qui  implique  une  manifes- 
tation de  volonté;  c'est  au  vendeur  de  voir  ce  qu'il  est  de 
son  intérêt  de  faire  :  il  peut  demander  le  prix  en  renon- 
çant à  la  résolution,  il  peut  demander  la  résolution  en 
renonçant  à  la  vente. 

Comment  le  vendeur  doit-il  manifester  sa  volonté?  L'ar- 
ticle 1656  exige  une  sommation  qui  constitue  l'acheteur 
en  demeure.  Il  faut  donc  un  acte  authentique  constatant 
que,  l'acheteur  n'ayant  pas  payé,  le  vendeur  use  de  son 
droit  de  résolution,  et  la  résolution  ayant  lieu  de  plein 
droit,  la  sommation  signifie  que  la  vente  est  résolue  en 
vertu  du  contrat.  Ainsi  la  sommation  tient  lieu  du  juge- 
ment qui,  dans  le  cas  de  condition  résolutoire  tacite,  pro- 
nonce la  résolution  de  la  vente.  Cela  est  très-logique. 
Qu'est-ce  que  les  parties  veulent  en  stipulant  que  la  vente 
sera  résolue  de  plein  droit?  Elles  entendent  que  la  vente 
soit  résolue  par  leur  volonté  au  profit  du  vendeur,  c'est-à- 
dire  si  le  vendeur,  qui  a  deux  droits,  opte  pour  la  résolu- 
tion. Quand  donc  le  vendeur  a  déclaré  qu'il  opte  pour  la 
résolution,  tout  est  consommé. 

Ainsi  interprété,  l'article  1656  ne  fait  qu'appliquer  les 
principes  généraux  qui  régissent  le  pacte  commissoire.  Il 
n'y  déroge  qu'en  un  point,  c'est  que  le  vendeur  doit  décla- 
rer son  option,  c'est-à-dire  manifester  sa  volonté  par  un 
acte  authentique;  tandis  que,  d'après lo  droit  commun,  il 
suffirait  d'une  manifestation  quelconque  de  volonté,  même 
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tacite.  Cette  dérogation  se  conçoit;  dans  une  matière  aussi 
importante  que  la  vente  d'immeubles,  le  législateur  a 
voulu  prévenir  les  difficultés  et  les  contestations  en  exigeant 
une  déclaration  authentique  qui  fixe  avec  certitude  la  po- 
sition des  parties. 

34&.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  considère  générale- 
ment la  sommation  que  l'article  1656  prescrit.  La  som- 
mation, dit-on,  est  un  acte  par  lequel  l'acheteur  est  sommé 
de  payer,  c'est-à-dire  d'exécuter  le  contrat;  donc  le  con- 
trat n'est  pas  encore  résolu  par  la  sommation  ;  le  vendeur 
qui  somme  l'acheteur  de  payer  doit  lui  laisser  un  délai 
suffisant  pour  s'acquitter  de  sa  dette,  fût-ce  d'un  jour  ou 
de  trois  jours.  «  Il  serait  déraisonnable,  dit-on,  que  l'acte 
qui  enjoint  à  l'acheteur  de  payer  le  privât  immédiatement 
du  droit  d'exécuter  le  fait  qu'on  lui  enjoint  d'accomplir. 
La  sommation  implique  un  très-bref  délai  accordé  pour 
l'exécution,  et  ce  n'est  qu  après  ce  délai  que  l'acheteur 
sera  dépouillé  du  droit  de  payer.  »  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, on  peut  invoquer  le  texte  de  l'article  1656,  qui  dit 
que  la  sommation  est  une  mise  en  demeure;  c'est  dire 
que  l'acheteur  est  mis  en  demeure  de  payer,  il  peut  donc 
encore  payer.  C'est  dans  son  intérêt  que  se  fait  la  som- 
mation. «L'oubli,  la  négligence,  l'inertie  du  débiteur,  peut- 
être  même  une  confiance  inspirée  par  la  fausse  complai- 
sance du  créancier  pourraient  causer  à  l'acheteur  un  tort 
considérable.  »  Voilà  pourquoi  la  loi  exige  une  somma- 
tion (i).  Dira-t-on  que  l'acheteur  était  suffisamment  averti 
par  le  contrat?  Portalis  prévoit  l'objection  et  il  y  répond: 
«  La  rigueur  du  contrat  pouvait  être  adoucie  par  la  vo- 
lonté de  l'homme  ;  le  silence  du  vendeur  fait  présumer  son 
indulgence;  une  sommation  positive  peut  seule  empêcher 
ou  détruire  cette  présomption  (2).  » 

Nous  croyons  que  c'est  mal  interpréter  la  loi,  pour 
mieux  dire,  la  volonté  des  parties  contractantes,  car  c'est 
d'une  convention  qu'il  s'agit.  Quand  les  parties  disent  que 
la  vente  sera  résolue  de  plein  droit,  faute  de  payement  du 


(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VÎI,  p.  126,  n»  101  bis  III,  et  p.  125,  n<»  101  bis  L 

(2)  Portalis,  Exposé  des  motifs,  n»  22  (Locré,  t.  VII,  p.  75). 
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prix  dans  le  terme  convenu,  elles  entendent  que  le  contrat 
soit  résolu  par  leur  volonté  ;  s'il  faut  de  plus  que  le  ven- 
deur fasse  une  sommation  à  l'acheteur,  ce  n'est  pas  pour 
demander  l'exécution  de  la  vente,  cela  serait  en  opposition 
avec  le  pacte  commissoire  ;  on  ne  demande  pas  l'exécu- 
tion d'un  contrat  que  les  parties  ont  résolu  d'avance  et 
que  le  vendeur  déclare  résolu  par  la  sommation.  La  som- 
mation constate  la  demeure  de  l'acheteur  et  la  volonté  du 
vendeur  de  profiter  de  la  résolution  de  la  vente  qui  en 
résulte.  C'est  bien  ainsi  que  la  loi  interprète  le  pacte  com- 
missoire. En  eflfet,  elle  ne  dit  pas  que  l'acheteur  pourra 
encore  payer  après  la  sommation,  elle  dit  tout  le  contraire: 
^  L'acheteur  peut  néanmoins  payer  après  respiration  du 
délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation; donc  à  partir  de  la  sommation  il  ne  peut  plus 
payer.  Par  conséquent,  la  sommation,  n'a  pas  pour  objet 
de  sommer  l'acheteur  de  payer;  elle  a, au  contraire,  pour 
objet  de  constater  le  moment  où  la  vente  est  résolue,  et 
où,  par  conséquent,  il  ne  peut  plus  s'agir  de  payer  (i).  Si 
l'acheteur  est  admis  à  payer  tant  que  la  sommation  n'est 
point  faite,  c'est  que  jusque-là  on  ne  sait  pas  si  le  ven- 
deur optera  pour  la  résolution  ou  pour  l'exécution  du  con- 
trat ;  donc,  en  attendant  qu'il  fasse  son  option,  le  contrat 
subsiste,  ce  qui  donne  à  l'acheteur  le  droit  de  payer.  Mais, 
une  fois  la  sommation  faite,  l'acheteur  ne  peut  plus  payer  ; 
ce  serait  violer  la  convention,  qui  résout  le  contrat  de 
plein  droit.  Qu'importe  que  l'orateur  du  gouvernement 
dise  le  contraire?  Le  texte  de  la  loi  et  la  volonté  des  par- 
ties contractantes  ont  plus  d'autorité  que  ses  paroles.  Que 
dit  Portalis?  Il  dit  :  «  Quand  la  sommation  est  faite,  si 
T acquéreur  ne  paye  pas,  le  juge  ne  peut  plus  accorder  de 
délai.  »  La  loi  dit,  au  contraire,  que  le  débiteur  ne  peut 
payer  que  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation.  L'interprétation  de  Portalis  est  aussi  en  oppo- 
sition avec  l'esprit  de  la  loi.  La  loi  exige  une  sommation 
pour  fixer  la  position  des  parties  et  le  sort  de  la  vente  ; 
tandis  que,  dans  l'opinion  de  Portalis,  l'incertitude  conti- 

(1)  Duvergier,  t.  l•^  p.  565,  n«  463. 
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nue;  l'acheteur  peut  encore  payer  :  quand?  pendant  quel 
laps  de  temps?  On  ne  le  sait. 

346.  L'article  1656  ajoute  :  «  Après  cette  sommation 
le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  »  Cela  est  de 
droit,  puisque  c'est  seulement  dans  le  cas  de  la  condition 
résolutoire  tacite  que  le  juge  peut  accorder  un  délai  au 
débiteur.  Quand  les  parties  ont  elles-mêmes  réglé  la  réso- 
lution, le  juge  n'a  plus  le  droit  d'intervenir.  Le  contrat 
est  une  loi  pour  les  parties  et  pour  le  juge.  Dès  que  la 
sommation  est  faite,  le  contrat  est  résolu,  il  ne  peut  être 
question  d'accorder  un  délai  pour  l'exécution  d'un  contrat 
qui  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  C'est  l'opinion  géné- 
rale ;  nous  ne  comprenons  pas  que  Duranton  ait  pu  sou- 
tenir le  contraire  ;  et  nous  croyons  inutile  de  combattre 
les  mauvaises  raisons  qu'il  fait  valoir  (i).  Troplong  s'est 
donné  cette  peine  :  les  principes,  le  texte  et  l'esprit  de  la 
loi  ne  laissent  aucun  doute.  La  question  a  cependant  été 
portée  devant  la  cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  le 
vendeur  avait  fait  des  oflfres  postérieurement  à  la  som- 
mation. En  rejetant  le  pourvoi,  la  cour  dit  :  «  Que  l'arti- 
cle 1656  n'accordant  à  l'acheteur  en  retard  de  payer  le 
droit  de  purger  sa  demeure  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été 
sommé,  l'arrêt,  qui  a  déclaré  sans  effet  les  oflRres  du  de- 
mandeur faites  postérieurement  à  la  sommation  qu'il  avait 
reçue,  s'est  littéralement  conformé  à  cet  article  (2)  » .  C'est 
dire  que  la  lettre  de  la  loi  décide  la  question;  dès  lors 
il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  controverse. 

941.  On  cite  un  arrêt  qui  aurait  jugé  en  sens  con- 
traire (3).  Cela  importerait  très-peu,  nous  ne  reconnais- 
sons aucune  autorité  à  la  jurisprudence  quand  elle  est  en 
opposition  avec  le  texte.  Mais  l'arrêt  ne  reproduit  pas  les 
termes  du  pacte  commissoire,  et  l'arrêtiste  ne  les  fait  pas 
non  plus  connaître.  Tout  dépend  cependant  des  termes 
dans  lesquels  le  pacte  est  conçu,  car  tout  dépend  de  la 
volonté  des  parties  contractantes.  Comme  nous  l'avons 

(1)  Duranton,  t.  XVI.  p.  397,  n»  377.  En  sens  contraire,  tous  les  auteurs. 
Voyez  Troplong,  p.  344,  n<«  669  et  670. 

(2)  Rejet,  19  août  1824  (Dalloz,  au  root  YenU,  n»  1273,  \% 

(3)  Riôm,  29  juillet  1808  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1272). 
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dît,  au  titre  des  Obligations,  il  y  a  des  pactes  commis- 
soires  qui  sont  identiques  avec  la  condition  résolutoire 
tacite  :  il  est  certain  que  l'article  1656  est  inapplicable 
quand  les  parties  n'ont  fait  que  transcrire  dans  lacté  de 
vente  la  disposition  de  l'article  1184.  Lorsque  le  pacte 
commissoire  n'est  pas  la  reproduction  pure  et  simple  de 
l'article  1184,  il  faut  voir  en  quoi  les  parties  ont  dérogé 
à  la  condition  résolutoire  tacite,  car  elles  peuvent  y  déro- 
ger en  tout  ou  en  partie.  L'article  1656  prévoit  une  déro- 
gation partielle,  en  ce  sens  que  la  résolution  aura  lieu 
sans  que  le  juge  la  prononce  et  sans  qu'il  puisse  l'arrêter 
en  accordant  un  délai  à  Taclieteur  ;  dans  ce  cas,  la  loi  dé- 
cide que  la  résolution  existera  du  moment  où  le  vendeur 
aura  déclaré  sa  volonté  par  une  sommation.  Faut-il,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  pacte  soit  conçu  dans  les  termes 
de  l'article  1656?  Non,  car  il  s'agit  d'une  convention  que 
les  parties  peuvent  formuler  comme  elles  veulent;  c'est  la 
volonté  des  parties  qui  fait  loi,  peu  importe  dans  quels 
termes  ils  l'ont  exprimée.  Il  a  été  jugéqu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  parties  disent  que  le  contrat  sera  résolu 
de  plein  droit,  quand  du  reste  il  est  certain  que,  dans  leur 
intention,  le  contrat  devait  être  résolu  si  l'acheteur  ne 
payait  pas  le  prix  (i).  Cela  n'est  pas  douteux. 

348.  La  loi  exige  une  sommation,  alors  môme  que  le 
pacte  commissoire  porte  que  la  vœte  sera  résolue  de  plein 
droit.  On  demande  si  les  parties  peuvent  stipuler  que  le 
contrat  sera  résolu,  sans  que  le  vendeur  soit  tenu  de  faire 
sommation  à  l'acheteur.  Nous  avons  enseigné  l'affirma- 
tive, comme  principe  général,  au  titre  des  Obligations, 
Ce  principe  reçoit  son  application  à  la  vente  :  l'arti- 
cle 1656  ne  s'y  oppose  pas.  Comme  le  dit  très-bien  la  cour 
de  cassation  de  Belgique,  dans  l'arrêt  que  nous  venons 
de  citer,  l'article  1656  ne  dit  pas  que  le  pacte  commis- 
soire doit  être  stipulé  dans  les  termes  qu'il  prévoit,  il  dé- 
termine seulement  les  effets  du  pacte  qui  est  ainsi  for- 
mulé; et  il  interprète  l'intention  des  parties  en  ce  sens 


{Vs  Cour  de  cassation  de  Belgique,  rejet,  15  juillet  1842  {Pasicrisie,  184?, 
1.  328).  Nancy,  l*»"  décembre  1830  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1267). 
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qu'elles  ont  entendu  que  le  vendeur  manifestât  la  volonté 
de  profiter  de  la  résolution.  Pourquoi  le  vendeur  ne  pour- 
rait-il pas  manifester  cette  volonté  d'avance,  en  stipulant 
que  4a  vente  sera  résolue  par  le  fait  seul  que  le  prix  ne 
serait  pas  payé  dans  le  terme  convenu,  et  sans  somma- 
tion aucune,  ni  aucune  manifestation  de  volonté  de  sa 
part?  Ce  pacte  n  est  autre  chose  qu'une  renonciation  au 
droit  d'option  qui  appartient  au  vendeur,  quand  l'ache- 
teur ne  paye  pas  le  prix  ;  or  le  vendeur  est  libre  de  re- 
noncer à  un  droit  qui  n'est  établi  qu'en  sa  faveur  (i). 

Cependant  la  jurisprudence  est  hésitante  et  incertaine. 
Un  acte  de  vente  porte  que,  faute  par  l'acheteur  de  payer 
le  prix  à  l'échéance  du  terme  convenu,  la  vente  sera  non 
avenue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure 
pour  rentrer  dans  la  propriété  des  biens  vendus.  L'ache- 
teur n'ayant  pas  payé,  le  vendeur  lui  fait  sommation  de 
délaisser  les  biens.  Cela  était  très-juridique;  la  volonté 
des  parties  était  formelle,  elles  voulaient  que  la  vente  fût 
résolue  sans  sommation.  La  cour  de  Caen  décida,  au  con- 
traire, qu'on  ne  pouvait  dispenser  le  vendeur  de  la  som- 
mation, sans  se  mettre  en  opposition  avec  le  texte  et  l'es- 
prit de  l'article  1656.  C'est  la  cour  qui  a  fait  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  ;  elle  confond  le  pacte  que  les  par- 
ties avaient  stipulé  avec  celui  qui  est  prévu  par  l'arti- 
cle 1656;  tandis  que  les  deux  pactes  sont  essentiellement 
différents,  et  doivent  en  conséquence  avoir  des  effets  dif- 
férents. Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  décida  qu'en 
jugeant  que  l'article  1656  renfermait,  quant  aux  ventes 
d'immeubles,  une  exception  formelle  à  l'article  1139,  la 
cour  de  Caen  avait  appliqué  la  disposition  de  l'article  1656 
dans  son  sens  le  plus  juste  et  le  plus  raisonnable  (2). 
A  notre  avis,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  tout  est 
faux  dans  cette  décision.  L'article  1656  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'article  1 139  :  il  ne  s'agit  pas  de  mettre  un  dé- 
biteur en  demeure  de  remplir  ses  obligations,  il  s'agit  de 
savoir  si  les  parties  peuvent  faire  du  pacte  commissoire 
une  condition  résolutoire  expresse,  en  ce  sens  que  la  vente 

(1)  Duvergier.  t  I«',  p.  563.  n»  462. 

(2)  Rejet,  17  janvier  1833  (Dalloz,  au  mot  Vente,  u9  1271). 
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sera  résolue  par  la  volonté  des  parties  déclarée  au  con- 
trat, dès  que  le  fait  qui  constitue  la  condition  se  sera 
réalisé,  c'est-à-dire  dès  que  Tachçteur  ne  payera  pas  le 
prix.  Il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre. 
L'article  1656  ne  décide  pas  une  question  de  droit, 
comme  la  cour  paraît  le  croire  ;  il  interprète  une  conven- 
tion. Mais  si  les  parties  font  une  autre  convention,  vien- 
dra-t-on  leur  opposer  Imterprétation  que  la  loi  a  faite 
d'un  pacte  qu'ils  n'ont  pas  stipulé? 

La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
sommation  prescrite  par  l'article  1656  n'étant  pas  d'ordre 
public,  le  vendeur  était  libre  d'y  renoncer  (i).  Il  eût  été 
plus  exact  de  dire  que  les  parties  peuvent  faire  telles  sti- 
pulations qu  elles  jugent  convenables,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  à  l'ordre  public.  Mais  la  cour  ne 
paraît  pas  très-sûre  de  ce  motif  de  décider,  car  elle  en 
invoque  encore  un  autre  qui  est  très-contestable,  à  savoir 
que  la  sommation  peut  être  remplacée  par  un  acte  équi- 
valent 

II.  Effet  du  pacte  eommissoir^. 

S4B.  Pothier  dit  que  le  pacte  commissoire  est  censé 
ne  se  faire  qu'en  faveur  du  vendeur  et  n'acquiert  de  droit 
qu'à  lui.  Voilà  une  de  ces  vérités  qu'il  paraît  inutile 
d'énoncer,  tellement  elle  est  évidente.  Le  pacte  commis- 
soire est  la  condition  résolutoire  tacite  modifiée  en  faveur 
du  vendeur  qui  le  stipule.  C'est  donc  contre  l'acheteur 
que  le  pacte  est  inséré  au  contrat  :  conçoit-on  que  le  dé- 
biteur vienne  se  prévaloir  d'une  clause  que  le  créancier 
a  stipulée  contre  lui?  Cependant  cela  a  été  soutenu;  le 
vendeur  a  deux  droits  quand  l'acheteur  ne  paye  pas  le 
prix  :  il  peut  agir  en  résolution,  il  peut  aussi  exiger  le 
payement  du  prix.  En  fortifiant  son  droit  à  la  résolution 
par  la  stipulation  d'un  pacte  commissoire,  le  vendeur 
n'entend  certes  pas  renoncer  au  principal  de  ses  droits 
celui  de  poursuivre  l'exécution  de  la  convention.  Dans 

(1)  Bordeaux,  3  mai*8  1842  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1279,  7«). 
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l'espèce  qui  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Bruxelles, 
lacheteur  prétendait  qu'il  pouvait  invoquer  le  pacte  com- 
missoire  contre  le  voQdeur  :  la  cour  répond  que  ce  qui 
est  une  faculté  pour  le  vendeur  ne  donne  pas  à  lacheteur 
le  droit  de  forcer  le  vendeur  à  user  de  son  pacte  (i). 
Uacheteur  pourrait  cependant  stipuler  qu'au  cas  de  non- 
payement  du  prix,  la  vente  serait  résolue,  sans  que  le 
veadeur  eût  le  droit  d'exiger  le  payement  du  prix  ;  c'est, 
en  d'autres  termes,  la  convention  dont  nous  venons  de 
soutenir  la  validité  (n**  348).  Elle  est  exorbitante  du  droit 
commun  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit  convenue  de  manière 
qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  l'intention  des  parties  con- 
tractantes. 

SftO.  L'option  qui  appartient  au  vendeur  donne  lieu  à 
une  difficulté.  S'il  demande  la  résolution,  est-il  encore  re- 
cevable  à  changer  ses  conclusions  et  à  demander  le  paye- 
ment du  prix?  Et  s'il  demande  le  payement,  peut-il  aban- 
donner ses  poursuites  pour  conclure  à  la  résolution  du 
contrat? 

La  question  suppose  que  le  vendeur  a  le  choix,  et  Po- 
thier  semble  croire  que  le  vendeur  l'a  toujours.  Tel  est, 
en  effet,  le  droit  commun  ;  mais  le  vendeur  peut  renoncer 
à  son  droit  d'option  en  stipulant  que  la  vente  sera  résolue 
sans  sommation  ni  manifestation  de  volonté  quelconque 
de  sa  part.  Dans  ce  cas,  le  pacte  commissoire  équivaut  à 
la  condition  résolutoire  expresse;  la  vente  est  résolue  par 
cela  seul  que  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  ;  le  vendeur 
n'a  rien  à  demander,  c'est  la  loi  du  contrat  qui  opère  la 
résolution. 

Lorsque  le  contrat  porte  que  la  vente  sera  résolue  de 
plein  droit,  ou,  ce  qui  revient  au  môuTe,  que  la  résolution 
se  fera  sans  formalité  judiciaire,  il  faut,  d'après  l'arti- 
cle 1656,  une  sommation;  ce  qui,  dans  notre  opinion 
(n**  344),  veut  dire  que  le  vendeur,  ayant  deux  droits,  doit 
opter;  et  s'il  se  prononce  pour  la  résolution,  il  doit  décla- 
rer son  option  par  une  sommation.  Peut-il,  après  avoir 
fait  la  sommation,  revenir  sur  le  choix  qu'il  a  fait  et  de- 

(1)  Bruxelles,  10  décembre  1824  {Pasierisie,  1824,  p.  243) 
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mander  le  payement  du  prix?  Si  l'on  admet  avec  nous  que 
la  sommation  résout  la  vente,  il  ne  peut  plus  s'agir  d'exé- 
cuter le  contrat  ;  le  vendeur  a  accompli  son  choix,  et  tout 
est  consommé.  On  le  décidait  ainsi,  en  droit  romain,  par 
le  motif  que  le  pacte  opérait  de  plein  droit  la  résolution 
du  contrat,  sous  la  condition  que  le  vendeur  userait  du 
pacte.  Tel  est  aussi  le  sens  du  pacte  commissoire  quand 
il  est  stipulé  dans  les  termes  de  l'article  1656  (i). 

Pour  que  la  question  se  présente,  il  faut  supposer  que 
le  pacte  ne  stipule  pas  la  résolution  de  plein  droit.  Dans 
ce  cas,  les  parties  n'ont  fait  que  reproduire  la  condition 
résolutoire  tacite  de  l'article  1 184,  et  leur  pacte  produit 
les  mêmes  effets.  U  faut  donc  voir  si  le  vendeur  qui  agit 
en  résolution  peut  encore  changer  ses  conclusions  en  ré- 
clamant le  payement  du  prix.  L'affirmative  nous  parait 
certaine.  Dans  notre  opinion,  le  vendeur  a  deux  droits 
distincts,  dénature  différente,  indépendants  l'un  de  l'autre, 
le  droit  au  prix  et  le  droit  à  la  résolution.  Il  est  libre 
d'exercer  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits.  S'il  commence  par 
agir  en  résolution,  il  ne  renonce  pas  par  là  au  droit  qu'il 
a  de  demander  l'exécution  du  contrat;  car  son  action  ne 
résout  pas  le  contrat,  le  juge  peut  ne  pas  prononcer  la 
résolution,  il  peut  accorder  un  délai  à  l'acheteur,  ce  qui 
prouve  que  celui-ci  a  encore  le  droit  de  payer  ;  donc  le 
vendeur  doit  avoir  le  droit  d'exiger  le  payement.  Il  con- 
serve ce  droit  jusqu'à  ce  que  la  résolution  soit  consommée, 
et  elle  ne  l'est  que  par  l'acquiescement  du  défendeur,  ou 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (2). 

351.  D'ordinaire  le  vendeur  commence  par  demander 
le  payement  du  prix  ;  c'est  là  son  droit  principal.  Renonce- 
t-il  par  là  à  poursuivre  la  résolution  de  la  vente?  Non, 
certes;  car  la  demande  du  prix  est  le  préliminaire  de  l'ac- 
tion en  résolution,  puisque  le  vendeur  ne  peut  agir  en 
résolution  que  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  (art.  1654). 
Que  le  vendeur  somme  l'acheteur  de  payer,  ou  qu'il  le 
poursuive  en  justice,  cela  revient  au  même;  l'actionne 

(jO  Pothier,  De  la  vente,  n^  461.  Duvergier,  t.  I«',  p.  550,  no446. 
(^  Comparez  ce  que  nous  avons  dit  de  la  oondition  résolutoire  tacite, 
t.  XVII,  uo  139. 
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donne  aucun  droit  au  défendeur,  et  elle  n'implique  aucune 
renonciation  de  la  part  du  demandeur  (i).  Il  en  serait 
ainsi  lors  même  que  les  parties  auraient  stipulé  que  la 
vente  serait  résolue  de  plein  droit  faute  de  payement  du 
prix.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  ne  doit  pas  agir  en  justice 
pour  demander  la  résolution;  elle  lui  est  acquise  par  cela 
seul  qu'il  a  fait  une  sommation  à  l'acheteur.  Il  conserve 
néanmoins  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat; 
et  s'il  la  poursuit,  en  doit-on  conclure  qu'il  renonce  à  son 
droit  de  résolution?  Non,  car  la  demande  qu'il  fait  du  prix 
ne  donne  aucun  droit  à  l'acheteur.  Il  en  serait  autrement 
si  lacheteur  avait  acquiescé  à  la  demande  ;  il  se  forme 
alors  un  contrat  entre  les  parties,  et  le  contrat  judiciaire, 
comme  tout  contrat,  est  irrévocable  (2). 

35S.  Le  droit  du  vendeur  passe  à  ses  héritiers.  Cha- 
cun de  oeux-ci  peut-il  demander  la  résolution  pour  sa  part 
héréditaire?  La  difficulté  est  de  savoir  si  l'action  en  réso- 
lution est  divisible.  Il  y  a  controverse,  A  notre  avis,  la 
divisibilité  de  l'action  n'est  pas  douteuse.  En  effet,  l'arti- 
cle 1217  déclare  divisible  le  droit  qui  a  pour  objet  une 
chose  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intel- 
lectuelle. Or,  en  quoi  consiste  le  droit  du  vendeur?  Avant 
tout,  à  demander  le  payement  du  prix  ;  ce  droit  a  poiur 
objet  une  chose  essentiellement  divisible;  il  se  divise 
donc  entre  ses  héritiers,  chacun  ne  peut  réclamer  que 
sa  part  héréditaire  dans  le  prix.  Si  l'acheteur  ne  paye 
pas,  le  vendeur  peut  poursuivre  la  résolution  de  la  vente; 
ce  droit  est  également  divisible,  car  il  consiste  dans  le 
droit  de  rentrer  dans  la  propriété  de  la  chose  vendue; 
ceUe-ci  étant  divisible,  on  le  suppose,  l'action  en  résolu- 
tion l'est  également. 

Cela  n'est  guère  contesté,  mais  on  prétend  que  l'ache- 
teur peut  se  prévaloir,  par  analogie,  du  bénéfice  des 
articles  1670  et  1685.  Si  la  vente  est  faite  avec  clause  de 
rachat  et  que  le  vendeur  meure  laissant  plusieurs  héri- 

(1)  Merlin,  Questions  de  dwit,  au  mot  Option,  §  l•^  n»  10,  et  tous  les 
auteurs.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  403,  note  50,  §  356.  La  jurisprudencô  est 
en  ce  sens  (Dalloz,  au  mot  Vente^  n®  1323). 

(t)  Oand,  22  janvier  1874  {PasiaHsie,  1874,  2,  199). 
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tiers,  le  droit  au  rachat  se  divisera-t-il  entre  eux?  Oui, 
dit  l'article  1669  ;  chacun  d  eux  ne  peut  user  de  la  faculté 
de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 
Voilà  l'application  du  principe  de  divisibilité  :  la  clause 
de  rachat  est  une  condition  résolutoire  expresse,  et  le  droit 
à  la  résolution  est  déclaré  divisible  par  la  loi.  Mais  l'ar- 
ticle 1670  apporte  une  modification  à  ce  principe  :  l'ac- 
quéreur peut  exiger  que  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en 
cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de 
l'héritage  entier;  et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  ren- 
voyé de  la  demande.  Peut-on  appliquer  cette  disposition 
par  analogie  au  pacte  commissoire?  Il  nous  semble  que 
1  analogie  n'est  qu'apparente.  Dans  la  clause  de  rachat, il 
y  a  résolution  par  exécution  du  contrat; il  faut  donc  tenir 
compte  de  l'intention  des  parties  contractantes  ;  or,  celui 
qui  achète  un  fonds  entend  acquérir  la  propriété  de  tout 
le  fonds  et  la  conserver;  donc,  dans  l'intention  des  par- 
ties, le  contrat  doit  être  résolu  ou  maintenu  pour  le  tout. 
Dans  le  pacte  commissoire,  il  y  a  résolution  par  suite  de 
l'inexécution  du  contrat;  l'acheteur  contre  lequel  l'un  des 
héritiers  du  vendeur  agit  en  résolution  ne  peut  pas  dire 
qu'il  a  entendu  acquérir  la  propriété  de  tout  le  fonds  et  la 
conserver  ;  on  lui  répondrait  qu'il  ne  tient  qu  a  lui  de  la 
conserver,  en  payant  le  prix;  peut-il  se  prévaloir  de 
l'inexécution  de  ses  engagements  contre  le  demandeur? 
L'inexécution  de  l'obligation  ne  donne  jamais  un  droit  au 
débiteur  contre  le  créancier  (i). 

La  jurisprudence  est  divisée  comme  la  doctrine.  Il  y 
a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  considère  la  dispo- 
sition de  l'article  1670  comme  un  principe  général,  appli- 
cable à  toute  résolution  de  la  vente.  La  cour  aflSrme,  mais 
elle  ne  prouve  pas.  Elle  ajoute  que,  d'après  l'arrêt  atta- 
qué, les  parties  contractantes  avaient  considéré  la  vente 
comme  indivisible  ;  ce  qui  produisait  une  indivisibilité 
d'obligation  (art.  1218)(2).Les  parties  peuvent  sans  doute 


(1)1 
t.  IV,] 


Duvergier,  t  l*"",  p.  566,  n«  464.  En  sens  contraire,  Aubry  et  Rftu, 
\  p.  399,  note  27,  §  356. 
(2)  Rejet,  chambre  civile,  6  mai  1829  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n«  1304). 
£n  sens  contraire,  Bourges,  31  juiUet  1852  (Dalloz,  1854,  2, 4). 
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déclarer  indivisible  une  obligation  qui,  de  sa  nature,  est 
divisible,  et  il  appartient  au  juge  d  apprécier  leur  inten- 
tion. Mais  de  là  on  ne  peut  certes  pas  conclure  que  la 
résolution  de  la  vente  soit  indivisible ,  l'article  1669  dit 
tout  le  contraire  ;  et  si  elle  est  divisible,  Faclieteur  peut-il 
invoquer  l'inexécution  du  contrat  contre  un  héritier  du 
vendeur?  La  négative  nous  paraît  certaine. 

1««  3.  DB  l'effet  de  la  RÉSOLUTION. 

I.  Entre  les  parties, 

353.  Lies  effets  de  la  résolution  sont  les  mêmes,  que 
le  contrat  soit  résolu  en  vertu  d'une  condition  résolutoire, 
expresse  ou  de  la  condition  résolutoire  tacite  de  l'arti- 
cle 1184,  et,  par  conséquent,  du  pacte  commissoire  ;  dans 
tous  les  cas,  on  applique  le  principe  tel  qu'il  est  formulé 
par  l'article  1 183.  Quand  la  condition  résolutoire  s'accom- 
plit, le  contrat  est  révoqué,  et  les  choses  sont  remises  au 
même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé.  Chacune 
des  parties  doit  donc  restituer  ce  qu'elle  a  reçu  en  vertu 
de  la  vente.  L'acheteur,  si  la  chose  lui  a  été  livrée,  doit 
la  rendre  au  vendeur;  et  celui-ci,  s'il  a  reçu  une  portion 
du  prix,  doit  la  restituer  (i).  Les  parties  peuvent  cepen- 
dant déroger  à  ce  principe,  en  convenant  que  l'action  ré- 
solutoire sera  exercée,  faute  de  payement  du  prix,  sans 
répétition  de  deniers  ;  les  à-compte  payés  sont,  dans  ce 
cas,  attribués  au  vendeur  à  titre  de  dommages-intérêts(2). 

354.  L'acheteur  doit  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus. 
Il  n'y  a  aucun  duote  sur  ce  point;  mais  quel  est  le  motif 
de  décider?  Dans  l'opinion  que  nous  avons  enseignée,  au 
titre  des  Obligations,  le  vendeur  a  droit  aux  fruits,  parce 
que,  par  la  résolution  de  la  vente,  il  est  censé  avoir  tou- 
jours été  propriétaire  de  la  chose,  et  les  fruits  appartien- 
nent au  propriétaire  (art.  547).  Les  auteurs  fondent  leur 
décision  sur  la  nature  de  la  possession  de  l'acheteur,  en 

Q)  Colmap,  11  avrU  1826  (Dallez,  au  mot  Vente,  n«  1279.  S% 
(2)  Rejet,  31  janvier  1837  (DaUoz,  au  mot  Vente,  »<>  1356,  !<>).  Orléans, 
14  août  1845  (Dalloz,  1846. 2,  72). 
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le  considérant  comme  possesseur  de  mauvaise  foi(i).  Nous 
avons  dit  bien  des  fois  que  c'est  faire  une  fausse  applicar 
tion  de  l'article  550  (t).  L'acheteur  n  est  pas  un  possesseur» 
il  est  propriétaire,  et  il  n  a  droit  aux  fruits  qu'à  ce  titre  ; 
or,  la  résolution  de  la  vente  fait  évanouir  ce  titre,  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé  ;  il  est  donc  sans  droit  aucun. 
C'est  l'article  1183  qu'il  faut  appUquer  :  le  vendeur  adroit 
aux  fruits,  puisque  la  résolution  doit  le  mettre  dans  le 
même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé. 

De  son  côté,  le  vendeur  doit  restituer  les  intérêts  des 
à-compte  qu'il  a  reçus.  Sur  ce  point  aussi  tout  le  monde 
est  d'accord.  Il  y  a  cependant  une  objection  spécieuse.  Les 
intérêts  ne  sont  dus  qu'en  vertu  d'une  demande  judidaire, 
à  moins  que  la  loi  ne  les  fasse  courir  de  plein  droit  (arti- 
cle 1153);  or,  la  loi  dit  bien  que  l'acheteur  doit  payer  les 
intérêts  si  la  chose  vendue  produit  des  fruits  (art.  1652), 
elle  ne  dit  pas  que  le  vendeur  les  doit  restituer  au  cas  de 
résolution.  La  réponse  à  l'objection  se  trouve  dans  l'arti- 
cle 1183  :  les  choses  doivent  être  remises  au  même  état 
que  si  la  vente  n'avait  pas  existé;  or,  s'il  n  y  avait  pas  eu 
de  ^  vente,  le  vendeur  n'aurait  pas  touché  d'à-compte  et 
l'acheteur  aurait  joui  des  sommes  qu'il  a  payées  à  ce  titre; 
donc  la  résolution  doit  avoir  pour  effet  que  le  vendeur 
rende  compte  d'une  jouissance  à  laquelle  il  n'a  eu  aucun 
droit.  L'équité  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  le  vendeur 
s'enrichisse  aux  dépens  de  l'acheteur  ;  celui-ci  restituant 
les  fruits,  le  vendeur  doit  restituer  les  intérêts,  il  ne  peut 
pas  avoir  tout  ensemble  les  intérêts  du  prix  et  la  jouis- 
sance de  la  chose  (3).  Si  la  chose  vendue  ne  produisait  pas 
de  fruits,  le  vendeur  ne  devrait  pas  restituer  les  intérêts 
dont  il  a  profité,  car  l'acheteur  a  eu  de  fait  l'usage  de  la 
chose;  la  résolution  du  contrat  n'empêche  pas  qu'il  ait 
retiré  de  la  chose  le  profit,  l'utilité  ou  l'agrément  qu'elle 
peut  donner  ;  or,  par  l'effet  de  la  résolution,  il  n'a  eu 
aucun  droit  à  l'usage  de  la  chose  ;  il  devrait  donc  le  payer 


Troplong,  p.  338,  n®  652,  et  tous  les  auteurs. 
Voyez  le  t.  VI  de  mes  Principes,  p.  320,  n®  243. 
(3)  Duvergier.  1. 1*"",  p.  557,  no453.  En  sens  contraire,  Pau,  28  août  1840 
(Dall07.,au  mot  Vente,  n«  1381). 
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au  vendeur,  et  celui-ci  restituerait  les  intérêts  des  à-oomptp 
quil  a  reçus.  Dans  la  pratique,  on  simplifie  ces  presta- 
tions réciproques  en  n'obligeant  pas  le  vendeur  à  restituer 
les  intérêts  (i)  ;  l'acheteur  ne  rendant  que  la  chose,  le  ven- 
deur, de  son  côté,  ne  rend  que  la  somme  capitale  qui  lui 
a  été  payée. 

855.  La  loi  n'établit  pas  de  compensation  entre  les 
fruits  et  les  intérêts  que  les  parties  doivent  restituer.  Il 
faut  donc  s'en  tenir  strictement  au  principe  deFarticle  1 1 83  : 
le  vendeur  est  propriétaire  des  fruits,  ils  lui  doivent  être 
restitués  quand  la  résolution  est  prononcée;  l'acheteur  est 
propriétaire  des  intérêts,  il  y  a  droit.  Le  vendeur  ne  peut 
donc  pas  demander  que  les  fruits  restent  àl'acheteur  et  que, 
de  son  côté,  il  soit  dispensé  du  payement  des  intérêts;  ce 
serait  violer  l'article  1183,  puisqu'il  en  résulterait  que  la 
vente  a  existé  et  a  produit  des  eflTets,  l'acheteur  n'ayant 
droit  aux  fruits  qu'en  vertu  de  la  vente;  or,  l'artiple  1183 
décide  qu'en  cas  de  résolution,  il  n'y  a  point  de  vente  ;  donc 
aucun  des  effets  qu'elle  a  produits  ne  saurait  subsister(2). 

356.  Le  principe  de  l'article  1183  doit  aussi  être  ap- 
pliqué aux  dégradations  que  l'acheteur  aurait  commises. 
Cela  est  d'évidence,  car  le  vendeur  doit  recevoir  le  fonds 
dans  l'état  où  il  était  lors  de  la  vente.  Lorsque  le  fonds  a 
éprouvé  une  moins-value  accidentelle,  l'acheteur  n'en  ré- 
pond pas,  puisque  la  chose  aurait  subi  cette  môme  dété- 
rioration s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente.  Si  la  chose  a  aug- 
menté de  valeur,  il  faut  faire  la  même  distinction  :  le  ven- 
deur a  droit  à  la  plus-value,  qui  s'est  faite  naturellement 
sans  le  fait  de  l'acheteur.  Il  y  a  un  arrêt  contraire  de  la 
cour  de  cassation  (3);  mais  on  n'en  peut  tenir  aucun 
compte,  parce  qu'il  est  en  opposition  avec  la  loi  qui  remet 
les  parties  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente  ; 
d'où  suit  que  le  vendeur  reprend  la  chose  avec  ses  acces- 
sions naturelles. 

Que  faut-il  décider  des  travaux  d'amélioration  faits  par 

(1)  Liège,  18  Juin  1838  (Pasicrisie,  1838.  2.  166). 

(2)  Duvergier,  1. 1*",  p.  559,  n«  454.  Cassation,  23  Juillet  1834  (Dalloz,  au 
mot  Vente,  n«  1377).  . 

(3)  Rejet,  22  décembre  1812  (Dalloz,  au  mot  Vettte,  n«>  13S3i. 
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Tache teur?  Si  ce  sont  des  dépenses  nécessaires,  il  a  le 
droit  de  les  répéter;  cela  nest  pas  douteux.  Mais  a-t-il 
aussi  une  action  pour  les  dépenses  utiles?  Le  principe  de 
Tàrticle  1183,  appliqué  à  la  rigueur,  conduirait  à  cette 
conséquence  queTacheteur  doit  rendre  au  vendeur  le  fonds 
tel  qu'il  Fa  reçu;  le  vendeur  aurait  donc  le  droit  d'exiger 
la  destruction  de  ce  que  l'acheteur  a  fait,  constructions  ou 
plantations.  La  cour  de  Rouen  l'a  décidé  ainsi,  par  appli- 
cation d'un  principe  que  nous  n'admettons  pas,  c'est  que 
l'acheteur  serait  possesseur  de  mauvaise  foi  dans  le  sens 
de  l'article  555  (i).  Nous  avons  dit  ailleurs  que  cet  article 
n'est  pas  applicable  à  la  résolution  des  contrats  (t.  VI, 
n®272);  mais  l'article  1183  aboutit  au  môme  résultat. 
D'ordinaire  les  tribunaux  condamnent  le  vendeur  à  resti- 
tuer à  l'acheteur  la  plus-value,  ce  qui  est  en  opposition 
avec  le  prétendu  principe  de  l'article  555  ;  si  le  vendeur 
veut  conserver  les  ouvrages,  il  doit  naturellement  indem- 
niser l'acheteur  jusqu'à  concurrence  de  l'augmentation  de 
valeur  qui  résulte  des  travaux  :  profitant  de  la  plus-value, 
il  doit  la  payer.  Il  ne  doit  pas  la  dépense,  car  ce  n'est  pas 
des  dépenses  qu'il  profite,  c'est  de  la  valeur  (2). 

357.  L'article  1184  donne  à  celui  qui  agit  en  résolu- 
tion du  contrat,  pour  inexécution  des  engagements  du  dé- 
biteur, le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  C'est 
l'application  du  droit  commun  (art.  1 147).  La  rupture  du 
contrat  peut  causer  au  vendeur  un  préjudice  que  l'ache- 
teur doit  réparer,  puisqu'il  résulte  de  l'inexécution  de  ses 
engagements  (3).  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  calcul  de  l'in- 
demnité,  il  fallait  tenir  compte  des  travaux  d'améliora- 
tion exécutés  par  l'acheteur.  Si  le  vendeur  maintient  les 
ouvrages,  l'acheteur  a  droit  à  une  indemnité  ;  sa  créance 
pourra  se  compenser  avec  la  dette  de  dommages-inté- 
rêts (4). 

(1)  Rouen,  28  décembre  1857  (Dalloz,  1858,  2, 111). 

(2)  OrléaDs.  14  août  1845  (Dalloz,  1846,  2,  72). 

(3;  Gand,  19  décembre  1868  (Pasicrisie,  1869,  2,  92). 
(4)  Riom,  l"juin  1859  (Dalloz,  1859,2,  124). 
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n.  Le  teifet  dé  la  résolution  à  Végard  des  tien, 

i.  Y£NTBS  IMaoIULlÈftfS. 

858.  La  résolution  de  la  vente  a  effet  à  Tégard  des 
tiers,  en  ce  seïis  que  les  droits  concédés  par  lacquéreui 
ou  le  sous-acquéreur  sont  résolus  quand  les  droits  du 
Vendeur  sont  résolus.  C'est  une  conséquence  du  principe 
de  l'article  1 183.  La  vente  résolue  étant  considérée  comme 
n'ayant  jainais  existé,  il  en  résulte  que  l'acquéreur  n'a 
jamais  été  propriétaire,  et  que,  par  suite,  il  n'a  pu  concé- 
der aucuii  droit  siir  la  chose.  Nous  avons  exposé  ce  prin- 
cipe au  titre  des  Obligations  (i). 

Dans  notre  opinion,  il  faut  en  dire  autant  des  actes 
d'administration,  et  notamment  des  baux  consentis  par 
l'acquéreur  dont  le  droit  est  résolu.  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  pour  l'opinion  contraire  {2).  Nous  renvoyons  à 
ce  qui  a  été  dit  au  titre  des  Obligations. 

359.  L'application  du  principe  donne  lieu  à  une  diffi- 
culté. Si  l'acheteur  a  aliéné  la  chose  vendue,  l'action  en 
résolution  doit-elle  néanmoins  être  intentée  contre  le  pre- 
mier acheteur?  ou  le  vendeur  peut-il  agir  directement 
contre  le  second  acquéreur?  Nous  avons  discuté  la  ques- 
tion au  titre  des  Obligations.  Dans  notre  opinion,  l'action 
en  résolution  ne  peut  être  intentée  que  contre  l'acheteur, 
parce  que  c'est  une  action  personnelle  qui  naît  de  l'inexé- 
cution du  contrat.  C'est  seulement  après  la  résolution  de 
la  vente  que  le  vendeur,  rentré  dans  son  droit  de  pro- 
priété, peut  revendiquer  la  chose  contre  les  tiers  acqué- 
reurs (3).  La  jurisprudence  est  incertaine  et  la  plupart  des 
arrêts  sont  mal  rédigés  ;  nous  croyons  inutile  de  les  dis- 
cuter, les  principes  n  étant  pas  douteux.  Ce  qui  a  trompé 
les  praticiens,  c'est  que  le  jugement  de  résolution  obtenu 

(1)  Voyes  les  arrêts  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  Yente,  n^*  1365 
6tl366. 

(2)  Voyez  un  arrôt.asseï  mal  motivé,  de  Bruxelles,  25  février  1843  {Pasi- 
crisiê,  1845,  2, 198). 

(3)  (Test  l'opinion  générale  des  auteurs,  sauf  le  dissentiment  de  Duran- 
(an  (Awbry  ©t  Rau,  %.  XV,  p,  40J,  not^  38,  §  3&6). 
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contre  le  premier  acheteur  ne  peut  pas  être  opposé  aux 
tiers,  puisqu'ils  n'y  ont  pas  été  parties.  Cela  est  certain; 
mais  tout  ce  que  Ton  en  doit*  conclure,  c'est  que  le  ven- 
deur agira  prudemment  en  mettant  en  cause  le  tiers  ac- 
quéreur :  le  môme  jugement  prononcera  tout  ensemble 
sur  la  résolution  des  droits  de  l'acquéreur  et  sur  la  réso- 
lution des  droits  du  sous-acquéreur,  ainsi  que  sur  le  droit 
de  revendication  qui  en  résulte  pour  le  premier  vendeur. 
On  a  été  plus  loin,  et  l'on  a  jugé  que  l'action  en  résolu- 
tion pouvait  être  intentée  directement  contre  le  tiers 
acquéreur;  et  comme  l'action  contre  un  tiers  détenteur, 
étranger  à  la  première  vente,  est  nécessairement  réelle, 
on  a  imaginé  que  l'action  en  résolution  avait  un  double  ca- 
ractère, qu'elle  était  tout  ensemble  personnelle  et  réelle; 
de  là  cette  étrange  expression,  que  l'on  trouve  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  la  condition  résolutoire 
assure  au  vendeur  un  droit  réel.  Sans  doute,  le  second 
acquéreur  est  passible  des  effets  delà  clause  résolutoire, 
comme  le  dit  la  cour  (i),  mais  ce  n'est  pas  parce  que  la  con- 
dition résolutoire  confère  un  droit  réel  au  vendeur  ;  com- 
ment une  clause  qui  suppose  l'inexécution  des  engage- 
ments contractés  par  l'acheteur  pourrait-elle  donner  au 
vendeur  un  droit  réel  sur  la  chose  contre  un  tiers  acqué- 
reur? Son  droit  réel  n'est  autre  chose  que  son  droit  de 
propriété;  mais  pour  qu'il  puisse  revendiquer  contre  le 
tiers  acquéreur,  il  faut  avant  tout  que  la  première  vente 
soit  résolue,  et  cette  vente  ne  peut  être  résolue  que  contre 
l'acheteur  qui  y  a  concouru.  C'est  donc  entre  les  parties 
contractantes  que  se  fait  la  résolution,  et  c'est  en  vertu  de 
cette  résolution  que  le  vendeur,  rentré  dans  son  droit  de 
propriété,  revendique  la  chose  contre  le  tiers  acquéreur. 
Seiûement,  si  la  résolution  se  fait  en  vertu  d'un  jugement, 
le  vendeur  doit  mettre  le  tiers  en  cause  pour  que  le  juge- 
ment soit  rendu  avec  lui  et  lui  soit  commun. 

360.  Nous  disons  :  si  la  résolution  se  fait  bû.  vertu 

(1)  Cassation,  2  décembre  1811  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n9  1290,  !•).  Com- 
narez  les  autres  arrêts  rapportés  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot 
Vente,  n^  1290,  1295-1300,  et  rejet»  cour  de  cassation  de  Belgique,  22  t^ 
vrier  1840  [Pasicrisie,  1645.  h  320). 
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d'un  jugement.  Il  en  est  toujours  ainsi  quand  la  résolu- 
tion est  prononcée  en  vertu  de  la  condition  résoluioiiB 
tacite  de  l'article  1184.  Il  en  est  de  même  si  les  parties 
ont  stipulé  un  pacte  commissoire  qui  ne  fait  que  repro- 
duire la  condition  résolutoire  tacite,  et  qui,  par  consé- 
quent, a  les  mêmes  elBfets.  Mais  si  le  pacte  commissoire 
porte  que  la  vente,  à  défaut  de  payement  du  prix,  sera 
résolue  de  plein  droit,  sans  sommation,  la  résolution  se 
fera  sans  jugement,  en  vertu  du  contrat,  par  cela  seul 
que  le  prix  n  est  pas  payé;  le  vendeur  rentre  donc  de  plein 
droit  dans  son  droit  de  propriété,  et  il  peut  l'exercer  par 
voie  de  revendication  contre  un  sous-acquéreur.  Si  le 
pacte  commissoire  est  formulé  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1656,  c'est-à-dire  s'il  est  dit  que  la  vente  sera  résolue 
de  plein  droit,  il  faudra  une  sommation,  mais  cette  som- 
mation suffira  pour  résoudre  la  vente,  et  J)ar  suite  le  ven- 
deur peut  revendiquer  contre  les  tiers  ;  avant  la  somma- 
tion, il  ne  pourrait  pas  agir  en  revendication,  puisque  la 
vente  subsiste,  et  tant  qu'elle  subsiste,  les  droits  des  tiers 
subsistent  également.  Le  vendeur  n'aurait  pas  le  droit 
d'agir  en  résolution  contre  les  tiers,  puisque  les  tiers  ne 
sont  pas  parties  au  contrat  qui  doit  être  résolu.  L'action 
du  vendeur  contre  les  tiers  est  nécessairement  une  action 
réelle,  c'est-à-dire  une  revendication,  et  il  ne  peut  reven- 
diquer que  lorsqu'il  est  rentré  dans  son  droit  de  propriété 
par  la  résolution  de  la  vente  par  lui  consentie. 

La  jurisprudence  ne  fait  pas  ces  distinctions.  Comme 
elle  admet  que  le  vendeur  peut  agir  contre  les  tiers  en 
vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite  de  l'article  1184, 
elle  reconnaît  naturellement  le  même  droit  au  vendeur, 
lorsqu  il  y  a  un  pacte  commissoire,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer dans  quels  termes  le  pacte  est  couru.  Dans  notre 
opinion,  cela  est  incorrect. 

361.  Le  vendeur  a  deux  droits  quand  l'acheteur  ne 
paye  pas  le  prix;  il  a  le  choix,  dit  l'article  1184,  ou  de 
forcer  l'acheteur  à  l'exécution  de  la  convention,  ou  d'en 
demander  la  résolution.  Son  droit  au  prix  est  garanti  par 
un  privilège  sur  la  chose  vendue.  Quoique  procédant  de 
la  même  cause,  la  vente,  les  deux  droits  qui  appartien- 
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nent  au  vendeur  sont  très-différents.  Le  droit  au  prix  est 
un  droit  mobilier,  le  droit  à  la  résolution  est  un  droit  im- 
mobilier, puisque  nous  supposons  la  vente  d'un  immeuble. 
Lorsque  le  vendeur  poursuit  le  payement  du  prix, en  exer- 
çant son  privilège,  il  maintient  la  vente,  en  forçant 
lacheteur  à  l'exécution  de  la  convention  ;  tandis  que  s  il 
agit  en  résolution,  la  vente  sera  considérée  comme  n'ayant 
iamais  existé-  Ces  différences  qui  existent  entre  le  droit 
au  prix  et  le  droit  à  la  résolution  soulèvent  une  question 
très-difficile  :  on  demande  si  le  droit  à  la  résolution  est 
une  dépendance,  un  accessoire  du  droit  au  prix,  de  sorte 
que  ceux  qui  ont  droit  au  prix  ont  par  cela  même  le  droit 
d'agir  en  résolution  de  la  vente  :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
la  traiter,  nous  y  reviendrons  au  chapitre  de  la  Cession. 

Il  est  certain  que  le  code  considère  les  deux  droits 
comme  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre.  Le  droit 
au  prix  n'est  un  droit  utile  que  par  le  privilège  qui  y  est 
attaché,  et  le  privilège  ne  peut  être  exercé  que  s'il  est 
conservé;  d'après  notre  nouvelle  loi  hypothécaire,  le  pri- 
vilège doit  être  rendu  public  par  la  voie  de  l'inscription, 
ou  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente.  Si  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  conservation  du  privilège  ne  sont 
pas  remplies,  le  vendeur  perd  son  privilège,  il  n'est  plus, 
suivant  les  circonstances,  qu'un  créancier  hypothécaire, 
ou  un  simple  créancier  chirographaire.  C'est  dans  l'inté- 
rêt des  tiers  que  la  loi  prescrit  la  publicité  du  privilège  : 
elle  porte  à  leur  connaissance  la  créance  privilégiée  du 
vendeur,  par  lequel  ils  seront  primés,  ce  qui  leur  permet 
de  sauvegarder  leurs  intérêts. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  résolution.  Sous 
l'empire  du  code  civil,  les  actes  de  vente  n'étaient  pas 
rendus  publics  par  la  voie  de  la  transcription  ;  les  tiers 
acquéreurs  n'avaient  donc  aucun  moyen  de  s'assurer  s'il 
y  avait  un  vendeur  non  payé  qui,  en  exerçant  son  action 
résolutoire,  pourrait  les  évincer,  et  ils  n'avaient  aucune 
voie  légale  de  se  mettre  à  l'abri  de  cette  éviction.  La  loi 
les  garantissait  contre  le  privilège  du  vendeur,  d'abord 
par  la  publicité  qu'elle  exigeait  pour  sa  conservation; 
puis,  en  supposant  le  privilège  conservé,  l'acheteur  pou- 
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vait  affranchir  rimmeuble  de  ce  privilège  en  remplissant 
les  formalités  de  la  purge.  Mais  alors  môme  que  le  privi- 
lège n'était  pas  conservé,  le  vendeur  restait  armé  de  son 
droit  de  résolution  ;  et  la  purge  n'effaçait  poiïit  ce  droit. 
C'était  la  conséquence  logique  du  principe  de  l'indépen- 
dance des  deux  droits  que  la  loi  donne  au  vendeur;  deux 
droits  d'une  nature  différente,  ayant  un  but  différent,  et 
n'étant  pas  subordonnés  l'un  à  l'autre  :  le  vendeur  pou- 
vait donc  perdre  son  privilège,  il  conservait  néanmoins 
son  action  résolutoire.  Si  le  système  du  code  était  logi- 
que, par  contre  il  était  funeste  pour  les  tiers,  et  sous  ce 
rapport  la  loi  était  très-inconséquente.  C'est  pour  garan- 
tir les  droits  des  tiers  et  la  stabilité  des  propriétés  que  le 
législateur  avait  permis  la  publicité  des  privilèges  comme 
de  toutes  les  charges  hjrpothécaires  ;  et  c'est  pour  faciliter 
et  favoriser  la  libre  circulation  des  propriétés  immobi- 
lières que  la  loi  avait  organisé  la  purge.  Le  droit  de  réso- 
lution du  vendeur  rendait  toutes  ces  garanties  inutiles  : 
les  tiers,  qui  ne  pouvaient  être  évincés  par  une  action 
hypothécaire,  l'étaient  par  l'action  résolutoire,  action  oc- 
culte, dont  ils  ne  pouvaient  connaître  l'existence,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  effacer  par  aucune  voie  légale.  Le  système 
du  code  compromettait  donc  les  droits  des  tiers,  et  par 
cela  même,  la  libre  circulation  des  immeubles.  La  loi  hy- 
pothécaire belge  et  la  loi  française  sur  la  transcription 
ont  complété  les  garanties  des  tiers  acquéreurs  en  subor- 
donnant l'action  résolutoire  du  vendeur  à  la  conservation 
de  son  privilège.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  le  principe  : 
nous  y  reviendrons  au  titre  des  Hypothèques,  qui  est  le 
siège  de  la  matière. 

SOS.  La  loi  hypothécaire  a  aussi  comblé  la  lacune  que 
présentait  la  purge,  telle  que  le  code  l'organisait;  d'après 
la  loi  nouvelle,  l'acquéreur  peut  s'affranchir  de  l'action 
résolutoire  du  vendeur,  aussi  bien  que  de  son  privilège  ; 
nous  exposerons  cette  innovation  importante  au  titre  des 
Hypothèques. 

869.  Outre  les  voies  légales  par  lesquelles  l'acheteur 
peut  effacer  l'action  résolutoire  du  vendeur,  le  droit  de 
celui-ci  peut  s'éteindre,  soit  par  la  renonciation,  soit  par 
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la  prescription.  Que  le  vendeur  puisse  renoncer  à  son 
droit  de  résolution,  cela  ne  fait  aucun  doute,  puisque  ce 
droit  n*est  établi  qu  en  sa  faveur.  La  renonciation  peut 
être  expresse  ou  tacite  :  c'est  le  droit  commun.  Quand  y 
à-t-il  renonciation  tacite?  Sur  ce  point,  il  y  a  de  grandes 
aifficultés. 

Il  y  a  un  cas  dans  lequel  la  renonciation  n'est  guère 
louteuse.  Le  vendeur  provoque  la  vente  forcée  de  l'im- 
îneuble  pour  défaut  de  payement  du  prix.  L'immeuble  est 
adjugé  pour  15,000  francs,  qui  sontversés  entre  les  mains 
du  vendeur  ;  il  lui  reste  dû  5,000  francs  sut  son  prix. 
Peut-il  demander  la  résolution  de  l'adjudication  en  offrant 
de  restituer  les  15,000  francs  qu'il  a  reçus?  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  s'accordent  à  décider  que  le  vendeur 
renonce  à  son  droit  de  résolution  en  provoquant  la  vente 
forcée  de  l'immeuble.  Il  intervient,  entre  le  vendeur  et 
ceux  que  lui-même  appelle  à-se  rendre  adjudicataires,  une 
convention  tacite,  par  laquelle  le  vendeur  s'oblige  à  ne 
pas  demander  la  résolution  de  l'adjudication  que  lui-même 
à  provoquée  ;  il  y  aurait  contradiction,  de  sa  part,  à  enga- 
ger les  tiers  à  se  porter  adjudicataires,  tout  en  se  réser- 
vant le  droit  de  les  évincer  par  l'exercice  de  son  droit  de 
résolution  ;  il  renonce  donc  tacitement  à  son  action  réso- 
lutoire. C'est  sur  la  foi  de  cette  renonciation  que  les  tiers 
achètent  ;  ils  ne  se  rendraient  certes  pas  adjudicataires 
s'ils  pouvaient  s'attendre  à  être  évincés  par  celui-là  même 
qui  les  a  provoqués  à  acheter.  Le  vendeur  a  intérêt  à  ce 
qu'il  se  présente  des  adjudicataires,  et  pour  qu'il  s'en  pré- 
sente, il  doit  renoncer  à  son  droit  de  résolution.  De  leur 
côté,  les  adjudicataires  ont  compté  sur  cette  renonciation. 
Voilà  un  concours  tacite  de  volontés  qui  suffit  pour  for- 
mer une  convention  sûr  laquelle  le  vendeur  ne  peut  plus 
revenir,  s'il  se  trouve  que  l'adjudication  ne  répond  pas  à 
son  attente  en  ne  le  remplissant  pas  de  ce  qui  lui  est 
dû  (i). 

Il  y  a  encore  renonciation  tacite  au  droit  de  résolution 


(1)  Duvergier,  t  I»,  P.  550,  H»  447.  Toulouse,  24  août  1844  (D&lluï, 
1845,4,521). 
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quand  le  vendeur  autorise  ou  approuve  la  revente  de  Tim- 
lueuble;  son  consentement  à  la  revente  ne  peut  avoir 
qu'un  objet,  c'est  de  consolider  la  première  vente  en  ga- 
rantissant l'acheteur  contre  l'éviction  dont  le  droit  du 
vendeur  le  menace.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  admettre 
facilement  que  le  vendeur  renonce  au  droit  de  résolution» 
qui  est  sa  plus  forte  garantie;  mais  on  ne  saurait  ad- 
mettre non  plus  qu'après  avoir  autorisé  ou  approuvé  la 
revente,  il  évince  ceux  dont  il  avait  consolidé  le  titre  ;  il 
s'est  encore  une  fois  formé  une  convention  tacite  sur  la- 
quelle le  vendeur  ne  peut  plus  revenir,  quand  môme  il  se 
serait  trompé  dans  ses  calculs  et  qu'il  ne  serait  pas  payé 
entièrement  de  son  prix.  S'il  n'entend  confirmer  les  droits 
des  acheteurs  qu'à  la  condition  de  recevoir  son  payement 
intégral,  il  doit  le  dire  ;  s'il  ne  le  dit  pas,  les  tiers  ont  dû 
croire  que  sa  renonciation  est  pure  et  simple  et,  partant, 
définitive  (i). 

En  théorie,  cette  doctrine  nous  paraît  incontestable; 
c'est  l'application  des  principes  qui  régissent  la  renoncia- 
tion tacite.  Nous  n'y  mettons  qu'une  restriction,  qui  résulte 
de  ces  mêmes  principes  :  c'est  que  le  fait  d'où  l'on  induit  la 
renonciation  du  vendeur  doit  être  de  telle  nature,  que  l'on 
ne  puisse  l'interpréter  autrement  que  par  l'intention  de 
renoncer  au  droit  de  résolution.  Cette  appréciation  appar- 
tient au  juge,  et  elle  dépend  des  circonstances  de  la 
cause.  De  là  la  contrariété  des  décisions  judiciaires  sur 
la  question  de  savoir  si  le  vendeur,  qui  produit  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  revente 
de  l'immeuble,  doit  être  considéré  comme  ayant  approuvé 
la  revente  de  cet  immeuble  et,  par  conséquent,  comme 
ayant  renoncé  au  droit  de  résolution.  En  théorie,  on 
peut  dire  que  celui  qui  demande  que  le  prix  de  la  re- 
vente  lui  soit  attribué  approuve  la  vente,  puisqu'il  n'y  b 
de  prix  que  s'il  y  a  vente  valable.  Mais  les  renonciations 
sont  moins  une  question  de  droit  qu'une  question  de  fait; 
il  s  agit  de  savoir  quelle  est  l'intention  du  vendeur.  Il  n'a 

(l)  Duvergier,  t.  !•%  p.  553,  n»  447.  Aubrv  et  Rau,  t.  IV,  p.  403.  notes 
et  52,  g  35Ô. 
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pris  aucun  engagement  préalable  envers  l'acheteur  ;  s'il 
produit  à  Tordre,  c'est  parce  qu'il  compte  recevoir  son 
prix;  produire,  dans  sa  pensée,  est  un  acte  équivalent  à 
celui  de  demander  le  payement  à  l'acheteur;  certes,  de- 
mander le  prix  à  l'acheteur,  ce  n'est  pas  renoncer  au  droit 
de  résolution  ;  nous  doutons  que  le  vendeur  ait  une  autre 
pensée  en  se  présentant  à  l'ordrepour  être  payé.  La  ques- 
tion est  très-controversée  ;  les  auteurs  sont  divisés  ainsi 
que  les  tribunaux  (i)  :  ne  serait-ce  pas  parce  que  l'on  a  vu 
une  question  de  droit  là  où  il  n'y  a  qu'une  question  de 
fait? 

364.  L'action  résolutoire  s'éteint  par  la  prescription. 
Quelle  est  la  durée  de  la  prescription?  Ilfaut  distinguer. 
Si  la  chose  vendue  se  trouve  dans  les  mains  de  l'acheteur, 
l'action  du  vendeur  se  prescrit  par  le  délai  ordinaire  de 
trente  ans  ;  en  effet,  c'est  une  action  personnelle  née  d'un 
contrat;  elle  est  donc  régie  par  le  droit  commun  de  l'arti- 
cle 2262.  On  a  objecté  l'article  1304,  qui  fixe  à  dix  ans 
la  durée  de  toute  action  en  nullité  ou  en  rescision.  Nous 
avons  d'avance  répondu  à  l'objection  ;  elle  confond  la  ré- 
solution avec  l'annulation  ;  la  prescription  spéciale  de  l'ar- 
ticle 1304  ne  s'applique  qu'aux  actions  en  nullité,  elle  n'est 
pas  applicable  aux  actions  en  résolution  (t.  XIX,  n**  29). 

Si  la  chose  vendue  se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers, 
l'action  du  vendeur  n'est  pas  l'action  en  résolution,  c'est 
une  revendication.  La  revendication  peut  aussi,  en  géné- 
ral, être  exercée  pendant  trente  ans;  il  y  a  exception 
quand  le  tiers  possesseur  a  usucapé,  car  il  peut  repousser 
l'action  revendicatoire  par  l'usucapion.  Pourl'usucapion, 
il  faut  titre  et  bonne  foi.  Des  difficultés  se  présentent  sur 
la  question  de  savoir  si  la  bonne  foi  existe.  Le  tiers  ac- 
quéreur est-il  de  mauvaise  foi  par  cela  seul  qu'il  sait  que 
son  vendeur  n'a  pas  payé  le  prix?  Est-il  de  mauvaise  foi, 
par  conséquent,  si  l'acte  de  vente,  constatant  que  le  prix 
reste  dû,  a  été  transcrit?  Ces  questions  seront  examinées 
au  titre  de  la  Prescription. 


(1)  Voyez  ]6S  autorités,  en  lens  divers,  citées  par  Aubry  et  Rau.  t.  IV, 
p.  403,  note  52,  §  356. 
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3.  TEUTES  MOBILIf:RES. 

36S.  Le  droit  de  résolution  appartient  au  vendeur 
dans  les  ventes  mobilières  aussi  bien  que  dans  les  ventes 
immobilières  (n**  337),  mais  il  est  régi,  à  certains  égards, 
par  des  principes  différents.  D'après  le  code  civil,  ainsi 
que  d'après  notre  loi  hypothécaire,  le  vendeur  d'une  chose 
mobilière  a  un  droit  qui  n'appartient  pas  au  vendeur  d'un 
immeuble,  c'est  le  droit  de  revendication.  On  a  confondu 
cette  revendication  avec  la  résolution;  c'est  une  erreur. 
Le  code  civil  (art.  2102,  n"*  4)  et,  à  sa  suite,  la  loi  belge 
(art.  20,  n**  5)  font  connaître  le  but  de  la  revendication,  en 
disposant  que  le  vendeur  d'effets  mobiliers  peut  les  reven- 
diquer tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  lacheteur  et  en 
empêcher  la  revente.  C'est  donc  pour  empêcher  l'acheteur 
de  revendre  que  le  vendeur  revendique  la  chose  :  la  reven- 
dication n'est  qu'une  mainmise  sur  la  chose  pour  garantir 
les  droits  du  vendeur,  qui  périraient  si  l'acheteur  reven- 
dait ;  en  effet,  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  son  privi- 
lège contre  un  tiers  possesseur,  et  il  ne  peut  pas,  s'il 
demande  la  résolution  de  la  vente,  revendiquer  la  chose 
mobilière  contre  un  acquéreur  de  bonne  foi.  Par  la  reven- 
dication, il  ressaisit  la  chose,  elle  est  sous  sa  main;  et 
alors  il  peut  ou  exercer  son  privilège,  ou  demander  la  réso- 
lution de  la  vente. 

D'après  le  code  civil,  le  droit  de  résolution  était  indé- 
pendant du  droit  de  revendication,  en  ce  sens  que  le  ven- 
deur, déchu  du  droit  de  revendication,  pouvait  encore 
demander  la  résolution.  La  loi  belge  déroge,  en  ce  point, 
au  code  Napoléon  en  statuant  que  la  déchéance  de  l'ac- 
tion revendicatoire  emporte  également  celle  de  l'action  en 
résolution  à  Végard  des  autres  créanciers.  Noue  explique- 
rons cette  disposition  au  titre  des  Hypothèques;  consta- 
tons seulement  la  conséquence  qui  en  résulte.  Le  vendeur 
ne  peut  revendiquer  que  dans  la  huitaine  de  la  livraison 
et  si  les  objets  vendus  se  trouvent  encore  dans  le  même 
état  que  lors  de  la  livraison.  Donc  il  ne  pourra  plus  agir 
en  résolution  de  la  vente  après  la  huitaine,  ni  quand  les 
objets  vendus  ne  se  trouvent  plus  dans  le  même  état.  C'est 
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dans  rintérêt  des  tiers  créanciers  chirographaires  que  la 
loi  a  subordonné  le  droit  de  résolution  au  droit  de  reven- 
dication; quant  aux  tiers  acheteurs,  leurs  intérêts  sont  ga- 
rantis par  la  maxime  quEn  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre,  si  les  choses  vendues  sont  des  meubles  corpo- 
rels et  que  l'acheteur  est  de  bonne  foi.  Il  n'est  rien  innové 
au  droit  de  résolution  que  le  vendeur  a  contre  l'acheteur; 
ce  droit  dure  donc  trente  ans. 

Ces  questions  ne  se  présentent  pas  pour  la  vente  des 
immeubles  :  le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  revendication 
dans  le  sens  de  l'article  2102,  parce  qu'il  n'en  a  pas  be- 
soin. Son  privilège  lui  donne  le  droit  de  suite,  et  son 
droit  de  résolution  rétroagit  contre  les  tiers,  en  ce  sens 
que  lorsque  la  vente  est  résolue,  il  peut  revendiquer  la 
chose  contre  tout  tiers  possesseur,  et  que  les  droits  réels 
consentis  par  l'acheteur  viennent  à  tomber.  Peu  importe 
donc  que  l'acheteur  aliène  ;  les  droits  du  vendeur  restent 
les  mêmes. 

366.  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  ne  peut  plus  agir 
en  résolution  lorsque  la  délivrance  des  meubles  vendus  a 
eu  lieu  et  que  ces  meubles  ont  été  revendus  sans  fraude (i). 
La  décision  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  vendeur 
ne  peut  agir  contre  les  tiers  possesseurs  de  bonne  foi  des 
meubles,  quand  même  il  ferait  prononcer  la  résolution 
contre  l'acheteur;  son  droit  contre  les  tiers  est  un  droit 
de  revendication,  et  Les  meubles  corporels  ne  se  revendi- 
quent point  contre  un  possesseur  de  bonne  foi  (art.  2279). 
Le  droit  de  résolution  du  vendeur  ne  peut  donc  être 
exercé  utilement  qu'aussi  longtemps  que  l'acheteur  est  en 
possession;  s'il  revend,  la  résolution  n'a  plus  d'objet, 
puisqu'elle  ne  donne  aucun  droit  au  vendeur.  C'est  préci- 
sément pour  cela  que  le  code  et  notre  loi  hypothécaire 
donnent  au  vendeur  le  droit  de  revendication. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  non  plus  exercer  son  droit  de 
résolution  au  préjudice  d'un  créancier  privilégié,  si  le 
privilège  de  celui-ci  prime  le  privilège  du  vendeur.  On 


(1)  Bourges.  10  août  1841,  et  rejet,  12  décembre  1842  (Dalloz,  au  mot 
Biens,  n»  47). 
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Tadmot  ainsi  parce  que  la  préférence  que  la  loi  accorde  à 
ces  créanciers  serait  illusoire  si  le  vendeur  pouvait  leur 
enlever  leur  gage  et  les  dépouiller  de  leur  privilège  en 
demandant  la  résolution  de  la  vente  (i).  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

867.  Le  droit  de  résolution  du  vendeur  peut  encore  se 
trouver  en  conflit  avec  le  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires. On  suppose  que  l'acheteur  incorpore  à  son  fonds 
le  meuble  vendu,  ce  qui  se  fait  toujours  pour  les  ma- 
chines et  appareils  employés  dans  les  établissements  in- 
dustriels. L'hypothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires 
réputés  immeubles{art.2133,  et  loi  hypothécaire,  art.  45)  ; 
les  créanciers  hypothécaires  exercent  donc,  en  principe, 
leur  droit  sur  les  machines  incorporées  au  fonds.  Naît 
alors  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  conserve  ses 
droits  contre  les  creanciershypothecaires.il  a  deux  droits, 
un  privilège  et  le  droit  de  résolution.  Quant  au  privilège, 
notre  loi  hypothécaire  décide  la  difficulté  :  le  vendeur 
non  payé  conserve  son  privilège  et  prime,  par  conséquent, 
les  créanciers  hypothécaires  sous  les  conditions  que  la  loi 
détermine  et  que  nous  exposerons  au  titre  des  Privilèges 
et  Hypothèques  (art.  20,  b%  Quant  au  droit  de  résolu- 
tion, la  loi  nouvelle  pose  le  principe  que  la  déchéance  de 
l'action  revendicatoire  emporte  celle  de  l'action  en  réso- 
lution à  l'égard  des  autres  créanciers.  Il  résulte  de  là  que 
le  vendeur,  dans  l'espèce,  est  déchu  de  son  action  résolu- 
toire à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  (2).  En  effet, 
il  ne  peut  exercer  la  revendication  que  dans  la  huitaine 
de  la  livraison  et  en  supposant  que  les  choses  vendues  se 
trouvent  encore  dans  le  même  état  que  lors  de  la  livrai- 
son ;  or, par  le  fait  de  l'incorporation,  les  machines  chan- 
gent d'état;  ce  ne  sont  plus  des  eflFets  mobiliers,  ce  soni 
des  immeubles  ;  donc  le  vendeur  ne  peut  plus  les  revendi- 
quer et,  par  suite,  il  est  aussi  déchu  de  son  action  résolu- 
toire. . 

368.  Il  y  a  encore  une  différence  entre  les  ventes  mo- 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  400,  et  note  33,  §  356. 

(2)  D  après  le  code  civil,  la  question  est  controversée.  Voyez  les  auto- 
rites dans  Aubry  et  Rau.  t.  Vil,  p.  400,  note  34,  §  356. 
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bilières  et  les  ventes  immobilières,  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  de  l'action  en  résolution.  Si  la  chose  mobi- 
lière reste  dans  les  mains  de  l'acheteur,  l'action  se  pres- 
crit, d'après  le  droit  commun,  par  trente  ans.  Si  la 
chose  est  revendue  par  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut  plus 
agir,  puisque  son  action  contre  les  tiers  est  une  revendi- 
cation, et  l'article  2279  ne  permet  pas  de  revendiquer  les 
meubles  corporels  contre  les  possesseurs  de  bonne  foi. 
A  l'égard  de  tous  autres  tiers,  il  faut  appliquer  la  dispo- 
sition nouvelle  de  notre  loi  hypothécaire,  qui  déclare  le 
vendeur  déchu  de  l'action  résolutoire  quand  il  a  encouru 
la  déchéance  de  la  revendication;  or,  la  revendication  ne 
peut  être  faite  que  dans  la  huitaine  de  la  livraison  ;  donc 
le  vendeur  doit  agir  en  résolution  dans  ce  délai,  sous  peine 
de  déchéance,  en  ce  qui  concerne  les  tiers  créanciers. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  NULLITÉ  ET  D£  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTA. 


SBGTXOlf  I.  —  Prinoipes  génèraiuL. 

S60.  L'article  1658  porte  :  «  Indépendamment  des 
causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce 
titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conven- 
tions, le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice 
de  la  faculté  de  rachat  et  par  la  vileté  du  prix,  »  L'expres- 
sion résolu,  dont  la  loi  se  sert,  est  exacte  en  ce  qui  con- 
cerne la  clause  de  rachat,  laquelle  est,  en  réalité,  une 
condition  résolutoire;  elle  est  inexacte  en  ce  qui  concerne 
la  vileté  de  prix,  car  la  vileté  de  prix  n'est  pas  une  con- 
dition résolutoire,  c'est  un  vice,  le  vice  de  lésion,  qui  altère 
le  consentement  et  qui, par  suite,  vicie  le  contrat;  la  lésion 
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rend  le  contrat  rescindable  ou  annulable,  puisque  la  res- 
cision est  une  nullité.  Le  code  confond  donc  la  nullité  et 
la  résolution;  Portalis,  qui  a  exposé  les  motifs  du  titre  de 
la  Vente,  commet  la  même  erreur  ;  en  parlant  du  rachat, 
il  dit  que,  «  par  l'exercice  de  cette  faculté,  la  vente  est 
résolue  ou  annulée  (i).  »  C'est  une  confusion  de  deux  prin- 
cipes essentiellement  différents.  La  vente  est  nulle  quand 
elle  est  infectée  d'un  vice,  par  exemple  quand  le  consente- 
ment est  vicié;  à  raison  de  ce  vice,  la  loi  permet  d'en  de- 
mander la  nullité.  La  vente  est  sujette  à  résolution  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condition  résolutoire 
expresse  outacite  ;  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  aucun  vice,  c'est 
la  volonté  des  parties  qui  rend  le  contrat  résoluble. 

Ce  n'est  pas  une  différence  de  mots.  Les  effets  de  la 
nullité  et  ceux  de  la  résolution  sont  différents.  La  nullité 
n'opère  pas  de  plein  droit  ;  quand  on  dit  qu  un  contrat  est 
nul,  cela  veut  dire  qu'il  est  annulable;  nous  laissons  de 
côté  les  cas  où  le  contrat  est  nul, en  ce  sens  quil  n'a  point 
d'existence  légale.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  résolu- 
tion, elle  opère  de  plein  droit  quand  la  condition  résolu- 
toire a  été  stipulée  par  les  parties  ;  c'est  seulement  quand 
la  loi  sous-entend  la  condition  résolutoire,  que  la  résolu- 
tion doit  être  demandée  en  justice  (art.  1183  et  1184). 

Le  vice  qui  entache  un  contrat  et  qui  le  rend  nul  peut 
être  effacé  par  la  confirmation,  et  le  contrat  confirmé 
devient  pleinement  valable,  comme  s'il  n'avait  jamais  été 
vicié.  Il  ne  peut  pas  s'agir  de  confirmer  un  contrat  sujet 
à  résolution;  quand  la  condition  résolutoire  s'accomplit, 
le  contrat  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé; 
libre  aux  parties  de  traiter  de  nouveau  et  de  refaire  leur 
convention;  mais  ce  u'est  pas  là  une  confirmation,  c'est 
une  convention  nouvelle,  qui  n*a  d'effet  que  du  moment  où 
est  intervenu  le  concours  de  consentement  des  parties  inté- 
ressées, tandis  que  la  confirmation  rétroagit. 

C'est  parce  que  les  contrats  nuls  sont  susceptibles  d'être 
confirmés  que  le  code  a  établi  une  prescription  spéciale 
de  l'action  en  nullité;  la  prescription  de  dix  ans  est  une 

(l)  Portaiiti.  EiCidisé  ihx  mUifu  n»  23  (Locie.  t.  Vil.  p.  76). 
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confirmation  tacite.  L'article  1304  n  est  pas  applicable 
aux  actions  en  résolution  ;  il  ne  peut  pas  s*agir  de  confir- 
mer un  contrat  résoluble,  Faction  reste  soumise  à  la  règle 
générale  de  l'article  2262. 

370.  La  nullité  et  la  résolution  ont  ceci  de  commun 
que  le  contrat  annulé  ou  résolu  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  existé;  par  suite,  tous  les  droits  consentis  par  celui 
dont  la  propriété  est  annulée  ou  résolue  tombent;  n'ayant 
pas  de  droit,  il  n'a  pu  en  consentir  à  des  tiers.  En  serait-il 
de  même  de  la  résolution  volontaire,  c'est-à-dire  de  celle 
que  les  parties  contractantes  consentent  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 134,  d'après  lequel  les  conventions  peuvent  être  ré- 
voquées du  consentement  mutuel  de  ceux  qui  les  ont  faites? 
Au  titre  des  Obligations,  nous  avons  dit  que  cette  dispo- 
sition ne  peut  recevoir  son  application  qu'aux  contrats 
qui  se  parfont  successivement,  tels  que  le  bail,  mais  qu'elle 
ne  s'applique  pas  aux  contrats  qui  se  parfont  au  moment 
même  où  intervient  le  consentement  des  parties,  tels  que 
la  vente.  Dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et 
le  prix,  la  vente  est  parfaite,  et  la  propriété  est  acquise  à 
l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  Ce  sont  les  termes 
de  l'article  1583.  Il  en  résulte  que  la  résolution  volontaire 
de  la  vente  est  impossible,  car  il  y  a  un  fait  consommé, 
la  translation  de  la  propriété;  et  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  parties  de  faire  que  cette  translation  n'ait  pas  eu  lieu  : 
le  fait  consommé  échappe  à  la  puissance  humaine. 

Dans  l'ancien  droit,  il  en  était  autrement.  Tant  que  la 
vente  n'avait  pas  reçu  son  exécution,  le  contrat  pouvait  se 
résoudre  parle  seul  consentement  des  contractants,  comme 
il  s'était  formé  par  leur  consentement  ;  rien  n'était  fait 
tant  qu'il  n'y  avait  ni  tradition  ni  payement,  rien  ne  s'op- 
posait donc  à  un  consentement  contraire  (i).  Dans  notre 
droit,  l'exécution  du  contrat  ne  consiste  que  dans  la  déli- 
vrance; avant  toute  délivrance,  la  vente  a  produit  ses 
efiets,  et  ces  efiets  sont  irrévocables.  Sans  doute  les  par- 
ties peuvent  convenir  que  le  vendeur  gardera  la  chose 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  326 


960  *        DE    LA    VENTE 

mais  cela  ne  se  peut  faire  qu'en  vertu  d  une  nouvelle  vente, 
par  laquelle  l'acheteur  primitif  revend  la  chose  au  ven- 
deur; il  y  aura  donc  deux  ventes,  deux  mutations  de 
propriété;  tandis  que  s  il  y  avait  résolution,  il  n'y  aurait 
aucune  vente,  aucune  mutation  de  propriété.  De  là  la  con- 
séquence qu'en  cas  de  résolution  volontaire,  les  droits 
réels  consentis  avant  la  résolution  ou  imposés  par  la  loi 
subsistent  :  tdle  est  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
pourvu  qu'elle  soit  inscrite,  d'après  notre  loi  hypothécaire, 
et  indépendamment  de  toute  inscription,  d'après  le  code 
civil;  en  effet,  la  prétendue  résolution  est  une  revente; 
or,  la  revente  ne  résout  pas  les  droits  réels  établis  sur  la 
chose,  c'est  donc  la  propriété  démembrée  qui  rentre  dans 
les  mains  de  l'ancien  propriétaire.  Il  en  est  tout  autrement 
quand  il  y  a  résolution  véritable  en  vertu  d'une  condition 
résolutoire  expresse  ou  tacite;  la  vente  étant  considérée 
comme  n'ayant  jamais  existé,  tous  les  droits  réels  établis 
sur  la  chose  tombent,  comme  ayant  été  consentis  par  celui 
qui  n'a  jamais  été  propriétaire  (i). 

371.  Ces  principes  sont  généralement  admis  et  ils  sont 
incontestables.  Toutefois  la  jurisprudence  décide  que  la 
résolution  volontaire  produit  le  même  effet  que  la  résolu- 
tion prononcée  en  justice,  en  vertu  de  l'article  1184,  lors- 
que les  parties  contractantes  se  trouvent  dans  la  situation 
prévue  par  cet  article,  c'est-à-dire  lorsque  l'acheteur  ne 
paye  pas  le  prix,  ou  lorsque  le  vendeur  ne  remplit  pas 
ses  obligations.  Les  motifs  que  donnent  les  arrêts  sont 
d  une  faiblesse  extrême;  ils  se  réduisent  à  des  affirmations. 
Après  avoir  déterminé  les  effets  de  la  résolution  judiciaire, 
la  cour  de  Bourges  ajoute  :  ^  Les  mêmes  effets  sont  pro- 
duits par  la  résolution  volontaire.  »  Voilà  l'affirmation  : 
et  la  preuve?  «  Il  suffit,  dit  la  cour,  pour  la  validité  de  la 
résolution  amiable,  que  le  consentement  soit  fondé  sur 
une  cause  nécessaire  et  légitime.  »  Encore  une  affirma- 
tion qui  n'est  fondée  ni  sur  un  texte  ni  sur  un  principe. 
Voici  le  seul  motif  que  l'arrêt  donne  :  «  En  cas  de  con- 
sentement, le  recours  à  la  ;lusiic«  serait  purement  frustra- 

(l)  Duranion,  :.  XVI,  p.  407,  n^  =W 
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toîre  (i).  »  L'action  judiciaire  n'est  pasfrustratoire,  car  elle 
est  exigée  par  la  loi,  et  l'intervention  de  la  justice  n'est 
pas  inutile»  car  elle  prévient  les  fraudes  que  les  parties 
contractantes  pourraient  si  facilement  commettre  au  pré- 
judice des  tiers,  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  la  chose 
avant  la  résolution.  Le  recours  est  plus  qu'utile,  il  est  né- 
cessaire, les  principes  l'exigent.  Il  y  a  un  fait  accompli 
en  vertu  du  contrat  que  les  parties  veulent  résoudre  :  ont- 
elles  le  pouvoir  de  défaire  ce  qui  est  consommé?  Non;  si 
la  justice  peut  résoudre  le  contrat,  c'est  parce  que  la  loi 
80us-entend  la  condition  résolutoire  ;  mais  la  loi  veut  que 
la  justice  intervienne  pour  constater  l'inaccomplissement 
de  l'obligation  qui  rend  le  contrat  résoluble,  c'est-à-dire 
pour  constater  qu'il  y  a  réellement  eu,  lors  du  contrat, 
une  convention  tacite  en  vertu  de  laquelle  il  est  résolu. 
Les  parties  n'ont  qu'un  moyen  d'écarter  l'intervention  du 
juge,  c'est  d'écrire  dans  leur  contrat  qu'il  sera  résolu  sans 
que  le  juge  doive  intervenir. 

Ce  que  Troplong  dit  à  l'appui  de  la  jurisprudence  nous 
confirme  dans  notre  opinion.  Pour  qu'il  y  ait  résolution 
rétroactive  en  vertu  du  consentement  des  parties,  il  faut, 
dit-on,  qu'il  y  ait  une  cause  nécessaire  et  légitime,  et  non 
un  simple  changement  de  volonté,  un  pur  caprice.  Nous 
en  concluons  que  la  justice  doit  intervenir  pour  constater 
l'existence  de  cette  cause  nécessaire  et  légitime.  Si  l'on 
s'en  rapporte  au  consentement  des  parties,  comment  em- 
pêcher qu'elles  ne  couvrent  leur  caprice  ou  leur  fraude 
sous  des  prétextes?  Troplong  avoue  qu'il  est  impossible 
de  distinguer  la  résolution  purement  volontaire  d'une  ré- 
solution nécessaire  (2).  Cet  aveu  condamne  la  doctrine  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  ;  car  l'article  1184  n'autorise 
pas  une  résolution  volontaire,  il  n'autorise  la  résolution 
que  lorsqu'il  y  a  une  cause  légitime  et  nécessaire  (2).  C'est 
l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs. 


(1)  Bourges.  12  février  1853  (Dalloz.  1853,  2,  175).  Dana  le  môme  sens, 
Riom.  11  décembre  1865  (Dalloz.  1866.  2. 179). 

(2)  Troplong,  p.  362.  no691,  d'après  Touiller,  t.  VI,  2.  p.  194,  n»  195.  En 
sens  contraire.  Duvcrgier,  t.  II,  n»  5.  Championniére  et  Rigaud.  t.  l*', 
no«331et  suiv.,  p.  272. 
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31*.  Il  y  a  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  expli- 
quées au  titre  de  la  Vente,  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été 
dit  de  la  condition  résolutoire  et  à  ce  que  nous  dirons  de 
la  faculté  de  rachat  et  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 
L  article  1658  ajoute  que  la  vente  peut  encore  être  annu- 
lée ou  résolue  pour  les  causes  qui  sont  communes  à  toutes 
les  conventions.  Nous  en  avons  traité  au  titre  des  Obliga- 
tions ;  il  nous  reste  à  donner  quelques  applications  parti- 
culières à  la  vente. 


§  I*'.  De  la  nullité  de  la  vente. 

313.  Quand  la  vente  est  annulée,  doit-elle  l'être  pour 
le  tout,  ou  peut-elle  être  annulée  pour  partie?  Il  faut  ap- 
pliquer les  principes  qui  régissent  îmdivisibilité ;  malheu- 
reusement ces  principes  sont  très-obscurs,  et  les  tribunaux 
en  font  souvent  uqe  fausse  application.  L'objet  de  la  vente 
étant  régulièrement  divisible,  il  en  résulte  que  la  vente 
peut  être  annulée  pour  partie.  C'est  l'application  de  l'arti- 
cle 1217.  L'article  1218  prévoit  une  autre  indivisibilité, 
celle  qui  résulte  de  la  volonté  des  parties  contractantes. 
Quoique  l'objet  de  l'obligation  soit  divisible  par  sa  nature, 
si  le  rapport  sous  lequel  il  est  considéré  par  les  parties  ne 
rend  pas  l'obligation  susceptible  d'exécution  partielle,  elle 
devient  indivisible, parce  que  les  parties  l'ont  voulu  ainsi. 
Au  titre  des  Obligations,  nous  avons  fait  l'application  de 
cette  disposition  à  la  vente,  en  constatant  que  les  tribunaux 
confondent  l'indivisibilité  d'obligation  de  l'article  1218 
avec  l'indivisibilité  de  payement  de  l'article  1221,  n*  5, 
et  qu'ils  confondent  encore  l'indivisibilité  avec  la  solida- 
rité (i).  Nous  allons  retrouver  la  même  confusion  en  com- 
plétant ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cette  matière. 

314.  La  cour  de  cassation  a  établi  le  vrai  principe  en 
décidant  que  la  vente  ne  pouvait  être  indivisible,  alors  que 
l'objet  est  divisible,  qu'en  vertu  de  la  volonté  des  parties 
contractantes,  comme  le  dit  l'article  1218.  Une  vente  com- 

(1)  Voyez  le  t.  XVII  de  n.es  Principes,  p.  382.  n«>«  3'/7-379). 
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prend  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles  ;  en  ce  qui 
concerne  les  meubles,  la  vente  est  nulle  à  raison  d'une 
condition  potestative  stipulée  par  le  vendeur.  Cette  vente 
pouvait-elle  être  annulée  pour  les  meubles  et  maintenue 
pour  les  immeubles?  Certes  la  vente  était  divisible  par  sa 
nature,  puisqu'elle  portait  sur  des  objets  diflTérents,  et  les 
parties  avaient  même  fixé  un  prix  différent  pour  les  meu- 
bles et  pour  les  immeubles.  Restait  à  savoir  quelle  était 
la  volonté  des  parties  contractantes.  La  cour  d'Angers 
décida  que  la  vente  devait  être  annulée  pour  le  tout,  parce 
qu'il  résultait  de  l'ensemble  du  contrat  et  des  stipulations 
qu'il  formait  un  acte  unique,  dont  le  but  évident  était  de 
faire  passer  entre  les  mains  des  acheteurs  la  totalité  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières  composant  l'actif  de  la 
communauté  qui  existait  entre  les  époux  vendeurs.  Sur  le 
pourvoi,  la  chambre  des  requêtes  prononça  un  arrêt  de 
rejet,  mieux  motivé  que  celui  de  la  cour  d'appel.  La  ques- 
tion est  de  savoir,  dit  la  cour,  si  les  parties  ont  entendu 
que  le  contrat  fût  indivisible.  Or,  il  appartenait  aux  juges 
du  fait  de  rechercher,  d'après  les  stipulations  renfermées 
dans  l'acte,  quelle  avait  été,  à  cet  égard,  la  commune 
intention  des  parties  et  quel  avait  été,  d'après  les  termes 
de  l'article  1218,  le  rapport  sous  lequel  elles  avaient  con- 
sidéré l'objet  de  la  convention;  or,  l'arrêt  attaqué  consta- 
tait que  les  parties  avaient  voulu  faire  une  vente  unique 
et  indivisible  d'objets  mobiliers  et  immobiliers.  De  là  ré- 
sultait la  conséquence  forcée  que  la  nullité  de  la  vente  des 
meubles  entraînait  la  nullité  de  l'aliénation  des  immeu- 
bles (i). 

375.  Une  question  analogue  s'est  présentée  devant  la 
cour  d'Orléans.  Un  oncle  vend  à  son  neveu  et  à  plusieurs 
de  ses  nièces  des  immeubles  et,  en  outre,  ses  récoltes,  tout 
son  argent  comptant,  ses  créances,  ses  effets  mobiliers,  et 
ce  moyennant  une  rente  viagère  de  700  francs,  payable, 
à  partir  de  son  décès,  à  son  fils  faible  d'esprit.  L'acte  por- 
tait que  le  taux  de  la  rente  était  fixé  en  considération  des 
meubles  vendus.  Le  vendeur  se  réservait  l'usufruit»  et  sti- 

(1)  Rejet,  7  ami  1858  (Dalloz,  1858,  1,  253). 
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pulait  qu'il  conserverait  le  droit  de  disposer  des  meubles 
et  que  les  meubles  qu'il  laisserait  à  son  décès  tiendraient 
lieu  de  ceux,  compris  dans  la  vente,  qui  auraient  été 
aliénés.  Il  a  été  jugé  que  la  vente  était  nulle  quant  aux 
meubles,  comme  entachée  d'un  pacte  successoire.  La 
vente  des  immeubles  était  valable.  De  là  la  question  de 
savoir  si  la  vente  était  indivisible  ou  si  elle  pouvait  être 
annulée  partiellement.  La  cour  jugea  que  la  vente  était 
indivisible.  Pour  maintenir  la  vente  quant  aux  immeubles, 
dit  Tarrêt,  tout  en  l'annulant  quant  aux  meubles,  il  fau- 
drait faire  une  ventilation  entre  la  valeur  des  meubles  et 
celle  des  immeubles ,  et,  pour  y  parvenir,  se  livrer  à  des 
appréciations  arbitraires  et  impossibles  même  à  raison  de 
la  dépréciation  des  effets  mobiliers  ou  de  leur  disparition 
probable.  Voilà  un  motif  qui  est  tout  à  fait  en  dehors  de 
l'article  1218;  il  est  étranger  aux  parties  contractantes, 
il  ne  concerne  que  les  juges  :  est-ce  que  la  difficulté  que 
les  juges  trouvent  à  faire  une  ventilation  prouve  que  les 
parties  ont  entendu  faire  une  vente  indivisible?  La  ques- 
tion n  a  pas  de  sens.  La  cour  en  conclut  cependant  que  le 
prix  est  indivisible  et  que,  par  suite,  la  vente  l'est  égale- 
ment. Or,  les  défendeurs  avaient  offert  à  la  cour  unmoyen 
très-simple  de  décider  la  difficulté  quant  au  prix  ;  ils  con- 
sentaient à  payer  la  rente  intégrale,  quand  même  ils  ne 
conserveraient  pas  le  mobilier.  Que  répond  la  cour?  Que 
le  contrat  était  nul  dans  son  principe  et  qu'il  ne  pouvait 
être  validé  par  le  consentement  de  l'une  des  parties.  Non, 
le  contrat  n'était  pas  nul  pour  le  tout,  il  était  valable  quant 
aux  immeubles,  l'arrêt  le  dit;  la  seule  difficulté  était  de 
fait,  l'impossibilité  de  faire  une  ventilation  ;  mais  cette 
difficulté  ne  rendait  pas  le  contrat  nul,  elle  disparais- 
sait d'ailleurs  par  le  consentement  que  donnait  l'acheteur 
de  servir  la  rente.  C'est  l'intention  des  parties  qui  seule 
peut  rendre  un  contrat  indivisible  ;  dans  l'espèce,  le  con- 
trat était  muet  sur  ce  point,  et  la  cour  ne  dit  pas  un 
mot  concernant  la  volonté  des  parties  (i). 


(l)  Orléans.  24  mai  1849(DaUoz,  1849,  S,  164).  Comparez  le  t.  XVI  de 
mea  Principes,p.  118,  no86). 
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§  II.  i>e  la  résolution  de  la  vente. 

3Ï6.  La  vente  peut  être  résolue  en  vertu  d'une  condi- 
tion résolutoire  expresse  ou  tacite.  Il  est  rare  que  les  par- 
ties subordonnent  la  résolution  à  une  condition  casuelle 
expresse;  quand  elles  stipulent  que  leurs  conventions 
seront  résolues,  c'est  régulièrement  pour  le  cas  où  lune 
d'elles  ne  remplirait  pas  ses  obligations.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  pacte  commissoire,  et  ce  pacte  n'est  d'ordinaire 
que  la  reproduction  ou  une  modification  de  la  condition 
résolutoire  tacite.  L'article  1 184,  qui  sous-entend  la  condi- 
tion résolutoire  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour 
le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisferait  pas  à  son  enga- 
gement, est  fondé  sur  la  volonté  tacite  des  parties  contrac- 
tantes ;  or,  la  volonté  expresse  l'emporte  toujours  sur  la 
volonté  tacite.  Lors  donc  que  les  parties  intéressées  ont 
elles-mêmes  réglé  les  effets  de  l'inexécution  des  obliga- 
tions de  l'une  d'elles,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  résolution  en 
vertu  de  l'article  1184,  il  y  a  lieu  d'exécuter  les  conven- 
tions que  les  parties  auront  arrêtées  (i). 

3Ï1.  La  résolution  du  contrat  pour  inexécution  des 
obligations  doit  être  prononcée  en  justice,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  stipulé  le  contraire  ;  elles  peuvent  convenir 
que  la  vente  sera  résolue  par  leur  seule  volonté,  dès  que 
lune  d'elles  ne  remplit  pas  ses  obligations.  Mais  comme 
c'est  là  une  exception  à  l'article  1184,  elle  doit  être  stipu- 
lée. Il  y  a  seulement  un  cas,  celui  de  l'article  1657,  dans 
lequel  la  loi  se  contente  d'un  consentement  tacite.  Un 
terme  est  fixé  pour  le  retirement  de  la  chose  vendue, 
l'acheteur  ne  la  retire  pas;  à  l'échéance  du  terme,  le  ven- 
deur pourra  disposer  de  la  chose,  puisque  la  vente  est 
résolue  de  plein  droit  à  son  profit.  En  serait-il  de  même 
si  un  terme  était  fixé  pour  la  délivrance  et  que  le  vendeur 
ne  livrât  pas  la  chose  dans  le  délai  convenu?  La  cour  de 
Rouen  a  très-bien  jugé  que  la  vente  ne  pouvait  être  réso- 
lue de  plein  droit  qu'en  vertu  de  la  volonté  expresse  des 

(i)  Uege,  2  février  1835  {Piuicrisie,  1835,  2, 45). 
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parties  contractantes  ;  elles  sont  libres  de  stipuler  le  pacte 
commissoire  comme  elles  veulent  ;  mais  si  elles  veulent 
que  la  vente  soit  résolue  sans  l'intervention  de  la  justice, 
sans  une  sommation,  ni  une  manifestation  quelconque  de 
volonté,  il  faut  qu  elles  le  disent  dans  leur  contrat.  C'est 
par  exception  que  Tarticle  1657  prononce  la  résolution,  au 
profit  du  vendeur,  par  cela  seul  que  Tacheteur  ne  retire 
pas  la  chose  dans  le  terme  convenu.  Cette  exception  ne 
peut  pas  être  étendue  au  cas  où  le  vendeur  ne  fait  pas  la 
délivrance  dans  le  délai  fixé  ;  il  faut,  si  telle  est  l'intention 
de  l'acheteur,  qu'il  en  fasse  l'objet  d  une  stipulation  (i). 

3Ï8.  Nous  avons  dit,  au  titre  des  Obligations,  que  le 
juge  peut  prononcer  la  résolution  du  contrat,  en  vertu  de 
l'article  1 184,  sans  que  préalablement  le  créancier  ait  mis 
le  débiteur  en  demeure  de  remplir  ses  obligations(t.  XVII, 
n**  132).  Il  y  a  des  arrêts  en  sens  contraire  en  matière  de 
vente.  Nous  laissons  de  côté  ceux  qui  ne  sont  pas  moti- 
vés (2),  en  renvoyant  le  lecteur  à  ce  que  nous  avons  dit 
pour  justifier  notre  opinion.  La  cour  de  Douai,  pour  tout 
motif,  invoque  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ; 
ce  n'est  pas  là  un  motif  de  décider,  nous  n'en  connaissons 
d'autre  que  la  loi  et  les  principes  qui  en  découlent.  Or,  il 
se  trouve  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  l'on  cite 
comme  ayant  fait  jurisprudence  ne  dit  rien,  sinon  que 
l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  qu'il  fallait  une  mise  en  de- 
meure, ne  violait  aucune  loi  (3).  On  voit  ce  que  devient 
l'autorité  de  la  jurisprudence  quand  on  l'examine  de  près 
et  quand,  au  lieu  de  la  citer  comme  on  ferait  d'une  auto- 
rité infaillible,  on  lui  demande  la  raison  de  ses  décisions. 
On  invoque  encore  un  arrêt  de  principe  rendu  par  la 
chambre  civile  :  elle  décide,  en  eflFet,  que  les  dispositions 
des  articles  11 38  et  1 139  sont  générales,  et  que  la  néces- 
sité de  la  mise  en  demeure  résulte  de  l'esprit  même  de  la 
législation  (4).  Que  disent  ces  articles?  Le  dernier  déter- 


(1)  Rouen,  23  mai  1871  (Dalloz,  1873,  2.  203). 

(2)  Rennes.  20  février  1815  (Dalloz,  au  mot  Venfe,  n<»  682). 

(3)  Douai,  2  mai   1843.    Rejet.  12  mai   1834  (Dalloz,  au   mot    Veiitê, 
!!•  1259). 

(4)  Rejet,  22  avril  1846  (DalIoz.  1854,  1,  423). 
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mîne  la  manière  de  constituer  le  débiteur  en  demeure,  il 
ne  concerne  pas  notre  débat.  Le  premier  traite  de  la  ques- 
tion des  risques,  et  décide  que  le  débiteur  supporte  les 
risques  quand  il  est  en  demeure.  Voilà  les  deux  disposi- 
tions qui  prouvent,  d'après  la  cour  de  cassation,  que  toute 
inexécution  d'une  obligation  doit  être  constatée  par  une 
mise  en  demeure  :  c'est  certainement  faire  dire  à  la  loi  ce 
que  la  loi  ne  dit  point.  Il  nous  semble  que  l'article  que  la 
cour  aurait  dû  consulter  est  celui  qui  traite  de  la  résolu- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  engagements;  or, l'arti- 
cle 1 184  donne  au  juge  le  droit  de  prononcer  la  résolution 
du  contrat,  dès  que  l'une  des  parties  ne  remplit  pas  ses 
engagements,  sans  exiger  que  cette  inexécution  soit  con- 
statée par  la  mise  en  demeure  du  débiteur.  Cela  est  déci- 
sif. Sans  doute,  pour  que  le  créancier  puisse  demander  la 
résolution  pour  cause  d'inexécution  des  engagements  du 
débiteur,  il  faut  que  celui-ci  ne  les  ait  pas  remplis,  mais 
ce  fait  ne  doit  pas  ôtre  prouvé  par  une  mise  en  demeure. 
Nous  avons  cité,  au  titre  des  Obligations,  la  jurispru- 
dence des  cours  de  Belgique  (t.  XVII, n°  132)  à lappui  de 
notre  opinion.  Depuis,  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé  que  la 
résolution  de  la  vente  ne  peut  être  demandée  que  lorsque 
le  débiteur  a  été  constitué  en  demeure  (i).  Cela  prouve 
combien  la  jurisprudence  est  incertaine,  et  l'incertitude 
est  inévitable  dès  que  l'on  s'écarte  du  texte  de  la  loi. 

8SGTXON  n.  —  De  la  flumlté  de  raobat. 

§  I*.  Caractère  du  rachat. 

STO.  «  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
vendue  moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  et  le 
remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article  1673  »  (arti- 
cle 1659).  Quel  est  le  but  de  cette  clause?  Les  conditions 
de  la  vente  le  font  connaître  ;  le  propriétaire  vend  pour 
toucher  le  prix  de  la  chose  vendue,  mais  il  stipule  en 

(1)  Bruxelles,  3  août  1874  (Pasicrisi^,  1875,  2,  47). 
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même  temps  qu'il  pourra  reprendre  sa  chose  en  restituant 
le  prix;  cela  prouve  qu'il  vend  malgré  lui,  il  vend  donc 
parce  qu'il  a  besoin  d'argent;  mais  il  espère  qu'il  pourra 
rembourser  la  somme  qu'il  reçoit  et  rentrer  ainsi  dans  la 
propriété  de  la  chose  qu'il  n'a  aliénée  que  par  nécessité. 
Si  le  pacte  de  rachat  cache  un  emprunt,  pourquoi  les  par- 
ties ne  recourent-elles  pas  à  un  procédé  plus  simple,  celui 
d'un  prêt  sur  hypothèque?  Ce  serait,  en  eflTet,  pour  l'em- 
prunteur, la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  économique.  Il 
faut  donc  supposer  que  c'est  le  prêteur  qui  exige  une  vente 
avec  clause  de  rachat;  elle  lui  offre  une  garantie  maté- 
rielle, puisqu'il  devient  propriétaire  de  la  chose,  et  il  en 
conserve  la  propriété  si  l'emprunteur  ne  rembourse  pas; 
ce  qui  le  met  à  l'abri  des  difficultés  et  des  risques  du  prêt 
hypothécaire.  Ce  n'est  pas  toujours  l'intérêt  légitime  du 
prêteur  qui  engage  les  parties  à  faire  un  prêt  sous  forme 
de  rachat  ;  les  usuriers  se  sont  de  tout  temps  emparés  de 
cette  clause  pour  dépouiller  leurs  victimes.  Nous  avons 
été  témoin,  dans  notre  jeunesse,  de  cette  pratique  qui 
était  devenue  la  voie  régulière  de  l'usure.  Le  prêteur  ache- 
tait pour  la  moitié  du  prix,  ce  qui  le  mettait  à  l'abri  de  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  ;  il  avait  recours  ensuite  à 
mille  voies  plus  ou  moins  doleuses  pour  mettre  le  vendeur 
dans  l'impossibilité  d'exercer  le  rachat; le  délai  fatal  arri- 
vait, et  le  malheureux  débiteur  se  voyait  dépouillé  de 
l'héritage  de  ses  ancêtres.  Ces  machinations  ténébreuses 
de  la  cupidité  n'ont  plus  de  raison  d'être  quand  la  stipu- 
lation du  taux  de  l'intérêt  est  libre.  On  a  remarqué  que 
les  pactes  de  rachat  n'étaient  pas  usités  pendant  que  le 
taux  de  l'intérêt  était  illimité,  et  il  est  probable  qu'ils  tom- 
beront en  désuétude  sous  l'empire  de  notre  législation 
nouvelle,  qui,  d'une  part,  donne  pleine  garantie  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  qui,  d'autre  part,  permet  aux  par- 
ties contractantes  de  stipuler  un  intérêt  proportionné  à  la 
valeur  de  l'argent  et  aux  risques  que  court  le  prêteur  (i). 
380.  Bien  que  le  but  des  parties  qui  stipulent  le  pacte 
de  rachat  soit  de  faire  un  prêt,  il  faut  se  garder  d'en  coh 

(1)  DuTorgier,  t.  II,  p.  17,  n«  11.  Tropl^ng.  p.  363.  n»  692. 
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dure  que  le  rachat  et  le  prêt  soient  régis  par  les  mêmes 
principes.  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la  vente 
avec  faculté  de  rachat  et  le  prêt.  La  vente  transporte  à 
l'acheteur  la  propriété,  de  la  chose  vendue,  ainsi  que  les 
risques  ;  si  donc  la  chose  diminue  de  valeur,  ou  si  elle 
périt,  la  perte  est  pour  l'acheteur.  Le  vendeur  n'est  plus 
débiteur  ;  tandis  que  le  prêt  constitue  l'emprunteur  débi- 
teur, et  il  reste  débiteur  lors  même  qu'il  aurait  donné  une 
chose  en  gage  et  qu'elle  vînt  à  périr  ou  à  se  détériorer. 
Il  y  a  d'autres  différences  qu'il  est  inutile  de  noter  (i). 

L'analogie  du  but  entre  les  deux  actes  juridiques  donne 
lieu  à  une  diflSculté.  Aux  ternies  des  articles  2078 et  2088, 
le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement,  disposer  du 
gage  mobilier  ou  immobilier,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner 
en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en  payement  jusqu'à 
due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts, 
ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères.  Toute  clause  qui  auto- 
riserait le  créancier  à  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  dispo- 
ser sans  ces  formalités  est  nulle.  Cette  convention,  prohi- 
bée à  cause  du  danger  de  l'usure,  est  ce  qu'on  appelle 
contrat  pignoratif.  La  cupidité  est  habile  à  frauder  la  loi; 
ne  pouvant  pas  ouvertement  faire  un  contrat  pignoratif, 
les  usuriers  en  f(»nt  un,  déguisé  sous  l'apparence  d'une 
vente  avec  faculté  de  rachat  (2).  Il  va  sans  dire  qu'une 
convention  faite  en  fraude  de  la  loi  est  nulle.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point,  au  titre  du  Nantissement. 

S181.  Tous  les  auteurs  remarquent  que  le  terme  de 
rachat  ou  de  réméré  est  inexact.  Il  suppose  que  le  ven- 
deur rachète  la  chose,  ce  qui  constituerait  une  seconde 
vente  ;  tandis  que  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  opère 
la  résolution  de  la  vente,  et  la  vente  résolue  est  censée 
n'avoir  jamais  existé.  Que  tel  soit  le  caractère  du  rachat, 
cela  n'est  pas  douteux,  puisque  la  loi  le  dit.  L'article  1658 
porte  que  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  rachat;  l'article  1659,  qui  emploie 
la  mauvaise  expression  de  rachat  ou  de  réméré,  ne  dit 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  129,  n»  104  bis  II. 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  413.  no»391  et  392 
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cependant  pas  que  le  vendeur  se  réserve  de  racheter  la 
chose  vendue,  il  dit  qu'il  se  réserve  de  la  reprendre,  ce 
qui  suppose  la  résolution  de  la  vente,  car  le  vendeur  re- 
prend en  vertu  du  pacte  ;  tandis  que  s'il  rachetait,  il  ne 
pourrait  acquérir  qu'en  vertu  d'un  nouveau  contrat.  Enfin 
l'article  1673  prouve  que  le  rachat  opère  résolution  de  la 
vente.  Quel  est  l'eJBfet  le  plus  considérable  de  la  résolution  ? 
Les  droits  consentis  par  l'acheteur  sont  résolus  quand 
son  propre  droit  est  résolu  ;  c'est  une  conséquence  du  prin- 
cipe que  la  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'accom- 
plît, remet  les  choses  au  môme  état  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  existé  (art.  1 183).  Eh  bien,  tel  est  aussi  l'effet 
du  pacte  de  rachat  :  toutes  les  charges  et  hypothèques 
dont  l'acheteur  avait  grevé  la  chose  tombent  avec  le  droit 
de  l'acheteur.  Il  y  a  donc  résolution.  C'est  par  exception 
que  les  baux  faits  par  l'acquéreur  sont  maintenus  ;  il  a 
fallu  pour  cela  une  disposition  formelle  de  la  loi  (i). 

Qu'est-ce  donc  que  le  pacte  de  rachat?  C'est  une  vente 
faite  sous  condition  résolutoire .  Cette  condition  est  expresse , 
puisqu'elle  est  stipulée  par  le  contrat;  c'est  donc  une  con- 
dition résolutoire  expresse.  Il  n'y  a  que  cette  différence 
entre  la  faculté  de  rachat  et  la  condition  résolutoire  ca- 
suelle,  c'est  qu'elle  est  potestative,  puisqu'il  dépend  du 
vendeur  de  ne  pas  user  du  pacte;  mais,  sauf  cette  diffé- 
rence, on  applique  à  la  vente  faite  avec  clause  de  rachat 
les  principes  qui  régissent  la  condition  résolutoire  expresse. 
Le  principe  est  incontestable,  puisqu'il  résulte  du  texte  de 
la  loi  (2);  cependant,  dans  l'application,  l'on  y  déroge;  reste 
à  savoir  si  ces  dérogations  sont  fondées.  Nous  n'en  admet- 
tons d'autres  que  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  ou  qui 
sont  stipulées  par  les  parties  contractantes.  C'est  le  droit 
commun  qui  régit  le  rapport  entre  la  règle  et  l'excep- 
tion :  la  règle  reste  applicable  en  tant  qu'il  n'y  est  point 
dérogé. 

38*.  De  ce  principe  résulte  une  première  conséquence 

(1)  Le  terme  vient  du  droit  romain,  dans  lequel  le  pacte  n*avalt  pas  le 
caractère  d'une  condition  résolutoire  (Namur,  InstittUes,  t.  H,  p.  23,  §272 
de  la  2«  édition). 

(2)  C'est  Topinion  de  tout  le  monde  (Aubry  et  Rau,  t.  iV,  p.  407,  note  1, 
§357). 
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sur  laquelle  il  n'y  a  aucun  doute.  L'article  1659  dit  que  le 
vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose.  Quand  doit-il 
stipuler  cette  réserve?  Naturellement  dans  le  contrat, 
puisque  le  contrat  se  fait  sous  condition  résolutoire.  Le 
pacte  ne  pourrait  pas  être  convenu  après  que  la  vente  a 
reçu  sa  perfection  par  le  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  le  prix,  car  dès  cet  instant lacheteur  est  devenu 
propriétaire  irrévocable.  A  la  vérité,  rien  n  empêche  les 
parties  de  convenir  que  le  vendeur  aura  le  droit  de  re- 
prendre la  chose  dans  le  délai  fixé  en  restituant  le  prix , 
mais  cette  convention  ne  serait  un  pacte  de  rachat  qu'en 
apparence  ;  en  réalité,  l'acheteur,  devenu  propriétaire, 
promet  de  revendre  la  chose,  et  le  vendeur  accepte  cette 
promesse  ;  c'est  donc  une  promesse  unilatérale  de  vente  ; 
si,  avant  l'expiration  du  délai,  lé  vendeur  consent  à  ache- 
ter, il  se  formera  une  seconde  vente;  tandis  que  le  pacte 
de  rachat,  quand  il  est  exercé,  résout  la  vente  ;  de  sorte 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat  (i).  Quand  il  y  a  pacte  de 
rachat,  tous  les  droits  consentis  par  l'acheteur  sur  la  chose 
sont  résolus  par  la  résolution  de  la  vente  ;  quand  il  y  a 
promesse  de  revente  postérieurement  au  contrat,  tous  ces 
droits  subsistent,  quand  même  la  promesse  se  réaliserait, 
car  la  revente  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui 
grèvent  la  chose;  la  propriété  est  démembrée,  et  elle  est 
revendue  dans  l'état  où  elle  se  trouve  (2). 

383.  La  faculté  de  rachat  peut-elle  être  stipulée  dans 
les  ventes  mobilières?  L'affirmative  est  enseignée  par  les 
auteurs  et  elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence  (3).  On 
objecte  le  texte  de  l'article  1673,  qui  règle  les  conditions 
du  rachat  ;  il  y  est  parlé  du  vendeur  qui  rentre  dans  son 
héritage,  ce  qui  suppose  une  vente  immobilière  ;  le  même 
terme  se  trouve  dans  les  articles  1667-1671 .  Mais  ces  dis- 
positions ne  font  que  régler  l'exercice  du  droit;  l'arti- 
cle 1659,  qui  établit  le  principe,  se  sert  de  l'expression 
chose  vendue,  la  plus  générale  que  le  législateur  ait  pu 
employer.  Si  plusieurs  articles  supposent  que  le  pacte  est 

(1)  DurantOQ,  t.  XVI,  p.  412,  n»  390,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  132,  n»  104  bis. 

(3)  Duranton,  t.  XVI,  p.  413,  n9  891,  et  tous  Im  autettn. 
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stipulé  dans  une  vente  immobilière,  c'est  que  tel  est  le  cas 
ordinaire  :  le  pacte  de  rachat  n'a  pas  la  même  utilité  dans 
les  ventes  mobilières,  puisque  le  vendeur,  en  exerçant 
son  droit,  ne  pourrait  pas  revendiquer  la  chose  contre  les 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi.  En  droit,  la  question  n'est 
pas  douteuse  ;  la  loi  n'avait  pas  même  besoin  de  donner 
aux  parties  la  faculté  de  stipuler  le  rachat,  elles  l'ont  en 
vertu  des  principes  généraux  qui  leur  permettent  de  faire 
des  conventions  sous  condition  résolutoire.  Comme  le  dit 
très-bien  la  cour  de  Paris,  le  pacte  est  autorisé  par  cela  ' 
seul  qu'il  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  ' 
bonnes  mœurs  (i). 

384.  <«  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour 
un  terme  excédant  cinq  années  »  (art.  1660).  Dans  l'ancien 
droit,  la  prescription  était  de  trente  ans,  ce  qui  est  très- 
juridique  ;  la  faculté  de  rachat  est  une  condition  résolu- 
toire, et,  en  principe,  la  durée  de  la  condition  comme 
tous  les  éléments  qui  la  constituent  dépendent  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes  ;  le  droit  du  vendeur,  loin 
d'être  défavorable,  doit  être  vu  avec  faveur,  puisque  le 
plus  souvent  il  est  la  victime  dé  l'usure.  Pourquoi  les 
auteurs  du  code  ont-ils  dérogé  au  droitcommun  et  se  sont- 
ils  prononcés  contre  le  vendeur?  <<  Le  bien  public,  dit 
Portaïis,  ne  comporte  pas  que  l'on  prolonge  trop  une  in- 
certitude qui  ne  peut  que  nuire  à  la  culture  et  au  com- 
merce. »  Grenier  dit  également  que  «  l'intérêt  public 
s'oppose  à  ce  que  les  propriétés  restent  pendant  longtemps 
incertaines  et  flottantes.  »  Rien  de  plus  vrai,  mais  ce 
motif  ne  s'applique  pas  seulement  au  rachat  ;  on  en  peut 
dire  autant  de  toute  condition  résolutoire  ;  cependant  lé 
législateur  lui-même  permet  de  demander  la  résolution  de 
la  vente  pendant  trente  ans  quand  la  condition  résolutoire 
est  tacite  ;  et  cette  même  prescription  est  admise  pour 
l'action  en  révocation  de  donations  du  chef  d'inexécution 
des  charges  et  de  survenance  d'enfant.  Il  y  a  donc  défaut 
d'harmonie  dans  la  loi  ;  tantôt  elle  subordonne  l'intérêt 


(1)  Paris,  16  juillet  1836  (Dalloz.  au  mot  Vente,  n»  1452j.  Liège.  7  dé- 
cembre 1826  {Poêicrisie,  1826,  p.  309). 
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des  parties  à  Tintérêt  général,  tantôt  elle  subordonne  l'in- 
térêt public  à  la  liberté  des  parties  contractantes  (i). 

Le  délai  de  cinq  ans  étant  considéré  comme  d  ordre 
public,  la  loi  décide  que  si  la  faculté  de  rachat  a  été  sti- 
pulée pour  un  terme  plus  long,  elle  doit  être  réduite  à  ce 
terme.  Le  code  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  parties  n'ont 
stipulé  aucun  délai  ;  elles  sont  alors  censées  admettre  le 
délai  le  plus  long,  celui  de  cinq  ans.  En  effet,  les  parties 
contractantes  peuvent  toujours  s'en  référer  au  code  pour 
ce  qui  regarde  l'effet  de  leurs  conventions,  elles  ne  sont 
pas  tenues  de  transcrire  les  dispositions  de  la  loi  ;  il  suffit 
qu  elles  stipulent  le  rachat  pour  que  leur  convention  soit 
réglée  par  les  principes  que  le  code  établit.  Il  va  sans  dire 
que  les  parties  peuvent  déroger  à  l'article  1660  en  conve- 
nant d'un  terme  moins  long  pour  l'exercice  du  rachat; 
cette  dérogation  est  favorable,  puisqu'elle  diminue  l'incer- 
titude de  la  propriété  (2). 

385.  ^  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être 
prolongé  par  le  juge  »  (art.  1661).  C'est  encore  une  déro- 
gation à  l'ancien  droit  qui  permettait  au  juge  d'accorder 
un  délai  de  grâce  au  vendeur  par  des  considérations  d'hu- 
manité. Dans  notre  droit  moderne,  les  juges  ne  peuvent 
déroger  aux  conventions  des  parties;  les  conventions  sont 
une  loi  pour  eux  comme  pour  les  contractants.  La  dispo- 
sition de  l'article  1661  était  donc  inutile,  elle  est  de  droit. 
En  défendant  au  juge  de  proroger  le  délai, le  code  entend- 
il  accorder  ce  droit  aux  parties?  Il  faut  distinguer  diverses 
hypothèses. 

Le  délai  fixé  par  le  contrat  est  expiré  ;  les  parties  con- 
viennent de  le  proroger.  Cette  convention  est-elle  valable 
et  quel  en  est  l'effet?  Lorsque  le  délai  dans  lequel  le  ra- 
chat doit  être  exercé  est  expiré,  la  condition  résolutoire 
défaillit  et,  par  conséquent,  le  droit  de  l'acheteur  devient 
irrévocable  ;  c'est  ce  que  dit  larticle  1662,  qui  n'est  que 
l'application  du  droit  commun.  Il  ne  peut  donc  plus  s'agir 
de  proroger  le  délai,  en  ce  sens  que  le  droit  de  l'acheteur 


(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  30,  n»  19.  Troplong,  p.  368,  n»  708. 

(2)  Duvergier,  t.  II,  p.  33,  d9  21,  Duranton,  t.  XVI,  p.  415,  n»  305. 
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soit  toujours  résoluble.  Il  y  a  un  fait  accompli,  la  trans- 
lation de  la  propriété,  et  les  parties  ne  peuvent  pas  faire 
que  la  propriété  n'ait  point  été  transmise.  On  lit  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  que  l'acheteur  peut  renoncer  à 
son  droit  (i);  cela  est  vrai,  en  ce  sens  qu'il  peut  consentir 
à  ce  que  le  vendeur  rachète  la  chose  en  restituant  le  prix, 
mais  ce  sera  une  convention  nouvelle,  qui  n'aura  aucun 
effet  sur  le  passé,  car  le  passé  échappe  aux  conventions 
des  parties,  elles  ne  peuvent  stipuler  que  pour  l'avenir. 
Qu'est-ce  donc  que  cette  renonciation?  C'est  une  promesse 
de  revente  consentie  par  l'acheteur  et  acceptée  par  le 
vendeur.  Nous  avons  déjà  dit  quel  est  l'eflTet  d'une  pro- 
messe pareille  (n*"  382).  Cette  promesse  de  vente  est  par- 
faitement valable  ;  la  cour  de  Lyon  a  eu  tort  de  juger  le 
contraire  (2)  ;  mais  une  promesse  unilatérale  de  vente  n'a 
rien  de  commun  avec  la  faculté  de  rachat. 

Si  le  délai  fixé  par  le  contrat  n'est  pas  expiré,  les  par- 
ties peuvent-elles  le  proroger?  Il  y  a  un  cas  dans  lequel 
la  solution  n'est  point  douteuse.  Le  rachat  est  stipulé  pour 
cinq  ans  ;  avant  l'expiration  du  terme,  les  parties  le  pro- 
rogent d'une  année.  Il  a  été  jugé  que  cette  convention  est 
niUle  (3);  en  effet,  eUe  viole  l'article  1660,  qui  défend  de 
stipuler  un  délai  dépassant  cinq  ans  ;  la  loi  défend  donc 
aussi  de  stipuler  des  délais  successifs  qui  pourraient  pro- 
longer indéfiniment  l'exercice  du  rachat.  La  cour  de  Bor- 
deaux, qui  l'a  jugé  ainsi,  a  eu  tort  d'ajouter  que  l'acheteur 
peut  accorder  un  nouveau  délai  lorsque  le  premier  est 
expiré  ;  nous  venons  de  dire  que  cette  prétendue  renon- 
ciation ne  serait  pas  un  pacte  de  rachat,  mais  une  pro- 
messe de  vente. 

Il  reste  une  dernière  hypothèse.  La  convention  fixe  le 
délai  à  deux  ans  :  les  parties  peuvent-elles,  avant  que  le 
délai  soit  expiré,  le  proroger  jusqu'à  cinq  ans?  On  admet 
généralement  la  validité  de  cette  convention,  bien  entendu 


(1)  Pari8,5JuiUet  1834  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n9  1491,  l»). 

(2)  Lyon,  27  juin  1832  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1491,  2«>). 

(3)  Bordeaux,  13  juin  1849  (Dalloz.  1850,  2,  17).  En  sens  contraire.  Du- 
ranton  (t.  XVI,  p.  416,  n»  398),  qui  se  trompe  (Duvergier,  t.  Il»  p.  39, 
Xi' 26) 
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entre  les  parties  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  Les 
parties  auraient  pu,  dès  le  principe,  stipuler  un  délai  de 
cinq  ans  pour  l'exercice  du  rachat  ;  elles  doivent  avoir  le 
droit,  tant  que  la  première  convention  n  a  produit  aucun 
effet,  de  proroger  le  délai;  dans  ce  cas,  on  peut  dire  que 
rien  n'empêche  l'acheteur  de  renoncer  à  son  droit  ;  il  pou- 
vait devenir  propriétaire  incommutable  après  deux  ans, 
il  est  libre  de  renoncer  à  ce  droit,  en  consentant  à  ne 
devenir  propriétaire  définitif  qu'après  cinq  ans.  Mais  cette 
convention  ne  peut  pas  préjudicier  aux  tiers ,  car  si  nous 
pouvons  renoncer  à  nos  droits,  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  renoncer  aux  droits  que  des  tiers  ont  acquis.  Si  donc 
l'acheteur  avait  consenti  une  hypothèque  avant  la  proro- 
gation du  délai  fixé  d'abord  à  deux  ans,  cette  hypothèque 
deviendrait  irrévocable  à  l'expiration  du  délai  de  deux 
ans,  car  c'est  sous  cette  condition  qu'elle  a  été  stipulée (i). 
Il  résulte  de  là  que  la  prorogation  de  délai  n'est  pas  un 
véritable  pacte  de  rachat  ;  la  vente  sera  résolue  entre  les 
parties  à  l'expiration  du  délai  prorogé,  mais  les  droits 
consentis  avant  la  prorogation  subsisteront  (s). 

386.  ^  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui 
de  droit  »  (art.  1663).  Aux  termes  de  l'article  2278,  les 
courtes  prescriptions  courent,  en  général,  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tu- 
teurs. Dans  l'espèce,  il  y  a  un  motif  de  plus  pour  faire 
courir  le  délai  contre  les  incapables,  c'est  qu'il  a  été  limité 
à  un  temps  très-court  par  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic, et  le  droit  de  la  société  l'emporte  sur  le  droit  des 
incapables. 

387.  Comment  calcule-t-on  le  délai?  La  question  est 
très-importante, puisque  le  délai  est  de  rigueur  et  emporte 
déchéance  du  droit  de  rachat.  Il  y  a  sur  la  supputation 
des  délais  deux  règles  traditionnelles  que  l'on  applique 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  ou 
par  les  conventions  des  parties  intéressées.  On  ne  com- 


(1)  Duvergier,  t.  II»  p.  40,  no26.  Duranton,  t.  XVI,  p.  417,  n«  ?90. 

(2)  Comparez  Golmot  de  Santerre,  t.  VII,  p.  133,  n»  107  6iJ  U. 
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prend  pas  dans  le  délai  le  jour  où  il  commence  à  courir 
j(le  dies  a  quo)j  tandis  que  Ton  y  comprend  le  dernier  jour 
du  délai  (le  dies  ad  quem).  Ce  mode  de  calcul  est  fondé 
en  raison.  Le  délai  doit  être  complet;  or,  le  premier  jour, 
celui  de  la  convention,  est  nécessairement  incomplet,  on 
doit  donc  l'exclure  ;  tandis  que  le  dernier  jour  doit  profiter 
en  entier  à  celui  qui  a  stipulé  le  délai,  sinon  il  ne  jouirait 
pas  de  tout  le  délai  (i).  La  jurisprudence  a  appliqué  ces 
principes  au  délai  du  rachat.  Il  en  résulte  que  la  faculté 
accordée  pour  deux  années,  le  P^mai  1875,  peut  encore 
être  exercée  le  1"  mai  1876,  mais  à  la  fin  de  ce  jour  le 
délai  expire  (2). 

§  II.  De  t effet  du  pacte  de  rachat  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens. 

NO  1.    DROITS  DB  L*ACHBTEUR. 

388.  La  vente  faite  avec  clause  de  rachat  est  une  vente 
sous  condition  résolutoire.  Il  faut  donc  appliquer  les  prin- 
cipes qui  régissent  cette  condition.  Nous  les  avons  expo- 
sés au  titre  des  Obligations.  La  condition  résolutoire  ne 
rend  pas  le  contrat  conditionnel  ;  le  contrat  est  pur  et 
simple,  cest  seulement  sa  résolution  qui  est  suspendue. 
Il  suit  de  là  que  la  vente  sous  pacte  de  rachat  produit  les 
effets  d  une  vente  pure  et  simple  tant  que  la  condition  du 
rachat  est  en  suspens.  L'acheteur  devient  propriétaire,  et 
il  peut  exercer  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété;  il 
peut  aliéner, hypothéquer,  concéder  des  droits  réels; bien 
entendu  que  tous  les  actes  de  disposition  qu'il  fait  sont 
affectés  de  la  condition  résolutoire,  puisqu'il  ne  peut  con- 
céder à  des  tiers  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  lui 
appartiennent.  Si  l'immeuble  vendu  avec  clause  de  rachat 
est  grevé  de  privilèges  et  d'hypothèques,  l'acheteur  peut 
les  effacer,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour 
la  purge;  il  pourrait  encore,  en  vertu  de  notre  nouvelle 

(i)  Toullier,  t.  VII,  p.  47,  n»»  52  et  suW. 

(2)  Voyez  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  Vente^ 
Ji»«  14«4-4488. 


FACULTÉ   DE    RACHAT.  377 

loi  hypothécaire,  affranchir  Timmeuble  de  l'action  réso- 
lutoire qui  appartient  au  vendeur  non  payé;  nous  revien- 
drons sur  ce  point  au  titre  des  Hypothèqites  (i). 

389.  L'article  1665  contient  une  application  de  ces 
principes  ;  il  est  ainsi  conçu  :  <<  L'acquéreur  à  pacte  de 
rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  pres- 
crire tant  contre  le  véritable- maître  que  contre  ceux  qui 
prétendraient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose 
vendue.  »  En  disant  que  l'acheteur  exerce  tous  les  droits 
de  son  vendeur,  la  loi  n'entend  pas  dire  que  le  vendeur 
ne  conserve  aucun  droit  sur  la  chose  ;  nous  reviendrons 
sur  ce  point.  La  loi  veut  dire  simplement  que  le  vendeur 
transporte  à  l'acheteur  les  droits  qu'il  a  sur  la  chose  ven- 
due :  est-il  propriétaire,  il  transmet  la  propriété  à  l'ac- 
quéreur ;  n'est-il  pas  propriétaire,  il  transmet  à  l'acquéreur 
la  possession  et  un  titre,  qui  peuvent  servir  de  base  à 
l'usucapion  si  l'acheteur  est  de  bonne  foi.  Lorsque  le  ven- 
deur avait  commencé  à  prescrire,  l'acheteur  peut  conti- 
nuer la  prescription,  c'est  le  droit  commun;  et  l'acheteur 
à  pacte  de  rachat  peut  s'en  prévaloir,  puisqu'il  n'est  pas 
un  possesseur  précaire;  il  achète  pour  devenir  proprié- 
taire, il  possède  donc  à  titre  de  propriétaire.  Il  peut  aussi 
usucaper  la  liberté  du  fonds  contre  les  tiers  qui  préten- 
draient y  avoir  des  servitudes;  l'article  1665 ajoute  :  ou 
des  hypothèques.  Sur  ce  point,  notre  loi  hypothécaire  a 
dérogé  au  droit  commun,  en  ce  sens  que  les  hypothèques 
ne  s'éteignent  plus  par  l'usucapion,  elles  ne  s'éteignent  que 
par  la  prescription  de  trente  ans  ;  nous  reviendrons  sur 
cette  innovation  au  titre  des  Hypothèques. 

Les  effets  de  la  prescription  sont  très-simples  lorsque 
le  vendeur  n'exerce  point  le  rachat;  l'acheteur  a,  dans  ce 
cas,  accompli  la  prescription  pour  son  compte.  Mais  qu'ar- 
rivera-t-il  si  le  vendeur  use  de  son  droit?  L'acheteur  est 
considéré,  dans  ce  cas,  comme  n'ayant  jamais  été  pro- 
priétaire, tous  les  actes  qu'il  a  faits  sont  résolus.  En  sera- 
t-il  de  même  de  la  possession?  sera-t-elle  considérée 


(l)  Duvergier,  t.  II.  p.  59,  n»  31.  Aubry  et  Rau,  t.  IV.  p.  411.  not«  16, 
§357. 
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comme  non  avenue,  ou  le  vendeur  peut-il  l'invoquer?  On 
admet  que  le  vendeur  peut  joindre  la  possession  de  Tache 
teur  à  la  sienne,  mais  la  diflSculté  est  d'établir  le  principe 
sur  lequel  se  fonde  cette  jonction  de  possession.  Voici 
comment  on  raisonne.  L'acheteur,  de  fait,  a  possédé;  le 
vendeur  ne  prend  donc  pas  une  possession  vacante,  il 
succède  à  la  possession  que  l'achjBteur  a  eue  en  vertu  du 
contrat  et  qu'il  doit  rendre  au  vendeur  ;  en  ce  sens,  l'ache- 
teur est  l'auteur  du  vendeur,  et,  par  suite,  on  doit  appli- 
quer l'article  2235,  d'après  lequel  on  peut  joindre  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur  (i).  Cette  argumentation 
nous  paraît  plus  subtile  que  vraie.  La  condition  résolu- 
toire, quand  elle  s'accomplit,  efface  le  droit  que  l'acheteur 
tenait  de  son  contrat, cela  est  certain  quant  à  la  propriété; 
le  vendeur  n'est  pas  l'ayant  cause  de  l'acheteur  quand  il 
rentre  dans  son  droit,  puisqu'il  est  censé  avoir  toujours 
été  propriétaire;  donc  l'acheteur  ne  l'a  jamais  été,  il  n'a 
donc  jamais  pu  posséder  à  titre  de  propriétaire,  car  son 
titre  est  effacé  comme  s'il  n'avait  pas  existé,  sa  possession 
n'a  été  qu'un  pur  fait.  Ne  pourrait-on  pas  établir  le  droit 
du  vendeur  sur  l'effet  même  que  produit  la  résolution? 
Elle  replace  les  choses  dans  l'état  où  eUes  étaient  avant 
le  contrat;  c'est  donc  le  vendeur  qui  a  toujours  été  pro- 
priétaire; et  si  l'acheteur  a  possédé,  ce  ne  peut  être  que 
pour  le  vendeur,  de  même  qu'un  fermier  possède  pour  le 
bailleur  ;  le  vendeur  a  donc  eu  la  possession  comme  il  a 
eu  la  propriété  ;  c'est  la  conséquence  logique  de  la  réso- 
lution. Il  n'a  pas  besoin  de  joindre  la  possession  de  l'ache- 
teur à  la  sienne,  ce  qui  juridiquement  ne  se  peut;  il  in- 
voque son  propre  droit. 

390.  «  L'acheteur  peut  opposer  le  bénéfice  de  la 
discussion  aux  créanciers  de  son  vendeur  »  (art.  1666). 
D'après  l'article  2170,  le  tiers  détenteur  poursuivi  par  un 
créancier  hypothécaire  jouit  du  bénéfice  de  discussion, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'immeuble 
qui  lui  a  été  transmis, s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  possession  du  prin- 

(1)  Colmet  de  Santeire,  t.  VII,  p.  139,  n»  111  bis  III. 


FACULTÉ    DE   RACHAT.  îW 

cipal  obligé  et  en  requérir  la  discussion  préalable;  pen- 
dant cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de  Thérîtage 
hypothéqué.  L'article  1666  accorde  ce  bénéfice  à  l'ache- 
teur qui  a  acquis  l'immeuble  sous  clause  de  rachat;  cela 
allait  sans  dire,  puisque  l'acheteur  exerce  tous  les  droits 
du  propriétaire.  Cette  disposition  est  abrogée  par  notre 
loi  hypothécaire,  qui  n'a  pas  maintenu  le  bénéfice  de  dis- 
cussion; nous  en  dirons  les  motifs  au  titre  des  Hypo- 
thèques. 

L'article  1666  reçoit  encore  une  autre  application.  On 
suppose  que  les  créanciers  du  vendeur  exercent  le  rachat 
contre  l'acquéreur,  c'estleur  droit  en  vertu  de  l'article  1 166. 
L'acheteur  peut-il,  en  ce  cas,  leur  opposer  le  bénéfice  de 
discussion?  On  l'admet;  le  texte,  en  effet,  ne  parle  pas 
seulement  des  créanciers  hypothécaires,  il  parle  des  créan- 
ciers du  vendeur;  donc,  dès  que  les  créanciers  du  vendeur 
agissent  contre  l'acquéreur,  celui-ci  peut  invoquer  le  bé- 
néfice de  discussion.  Cela  est  aussi  fondé  en  raison.  Que 
veulent  les  créanciers?  Recevoir  leur  payement;  or,  si  le 
vendeur  a  encore  des  biens,  il  est  juste  qu'ils  les  discutent 
avant  de  poursuivre  l'acheteur.  L'intérêt  général  est  en 
harmonie  avec  l'intérêt  de  Tacheteur  ;  la  loi  désire  la  sta- 
bilité des  propriétés,  il  faut  donc  laisser  à  l'acquéreur  la 
propriété  de  la  chose  si  le  vendeur  a  d'autres  biens  que 
ses  créanciers  puissent  saisir  (i). 

SBl.  L'article  1751  contient  une  exception  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir-  D'après  l'article  1743, 
l'acheteur  peut  expulser  le  fermier  dont  le  bail  n'a  pas 
date  certaine;  l'article  1751  porte  que  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  par  l'acheteur  à  pacte  de  rachat  jusqu'à  ce 
que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  de- 
vienne propriétaire  incommutable.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point  au  titre  du  Bail. 

N»  2.   DROITS  DU  VENDEUR. 

SOS.  Le  vendeur  a-t-il  un  droit  sur  la  chose  pendant 
que  la  condition  est  en  suspens?  Si  l'on  décide  la  question 

(1)  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  Ul,  n»  112  his.  Mourlon,  t.  II,  p.  261, 
n«  644. 
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d'après  les  principes  qui  régissent  la  condition  résolutoire, 
la  solution  n  est .  pas  douteuse.  La  condition  résolutoire 
implique  une  condition  suspensive;  toute  condition,  en 
réalité,  est  suspensive;  dans  le  contrat  fait  sous  condition 
suspensive,  l'existence,  ou  du  moins  les  effets  du  contrat 
sont  suspendus  ;  dans  le  contrat  fait  sous  condition  réso- 
lutoire, c'est  la  résolution  qui  est  suspendue.  Il  suit  de  là 
que  si  le  contrat  a  pour  objet  la  translation  de  la  propriété, 
l'acquéreur  devient  propriétaire  sous  la  condition  suspen- 
sive de  restitution,  il  est  donc  débiteur  de  la  chose  sous 
condition  suspensive;  d'où  la  conséquence  que  le  vendeur 
est  créancier  sous  cette  même  condition,  c'est-à-dire  qu'il 
a  un  droit  conditionnel  sur  la  chose  si  la  condition  réso- 
lutoire s'accomplit.  Ce  droit  conditionnel  est  une  propriété 
conditionnelle;  étant  propriétaire  conditionnel, le  vendeur 
peut  faire  des  actes  de  disposition,  aliéner,  hypothéquer; 
bien  entendu  que  ces  actes  seront  affectés  de  la  môme 
condition  ;  l'aliénation,  l'hypothèque  n'existeront  que  si  la 
condition  suspensive  se  réalise  ;  tandis  que  si  elle  défaillit, 
tous  ces  actes  viennent  à  tomber.  L'article  2125  consacre 
ce  principe  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque;  et  ce  qui  est 
vrai  de  l'hypothèque,  est  vrai  de  toute  concession  de  droits 
réels. 

Ces  principes  s'appliquent-ils  à  la  faculté  de  rachat?  La 
plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'aJËrmative  (i), 
tandis  que  la  jurisprudence  française  a  consacré  l'opinion 
contraire.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  du  côté  de 
la  doctrine  (2).  La  difficulté  se  réduit  à  savoir  si  la  vente 
avec  pacte  de  rachat  est  faite  sous  condition  résolutoire; 
or,  la  loi  môme  le  dit  (n®  317);  il  faut  donc  appliquer  les 
principes  qui  régissent  la  condition  résolutoire,  à  moins 
que  la  nature  spéciale  de  la  clause  de  rachat  ne  déroge 
au  droit  commun.  C'est  ce  que  l'on  prétend.  Le  vendeur, 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  54,  n9  29,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Aubry  et  Rau 
et  Grenier  (voyez  les  citations  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  1873,  1,321, 
note). 

(2)  La  jurisprudence  des  cours  de  Belgique  est  conforme  à  Topinion  des 
auteurs.  Bruxelles,  10  novembre  1SI5,  et  rejet,  chambre  de  cassation, 
15  juin  1818  [Pasicrisie,  1815,  p.  519,  et  1818,  p.  123);  Liège,  24  février 
1817  {Pasicy^isie,  1817,  p.  336). 
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dit-on,  se  dépouille  complètement  de  son  droit  de  pro- 
priété, et  ne  conserve  que  la  possibilité  d'y  rentrer  en 
exerçant  le  rachat  (i).  Sans  doute  il  se  dépouille  de  la  pro- 
priété, puisqu'il  la  transmet  à  l'acheteur,  comme  si  la 
vente  était  pure  et  simple  ;  c'est  le  droit  commun  des  con- 
trats faits  sous  condition  résolutoire.  Mais  la  transmission 
est  aftectée  d'une  condition  résolutoire,  et  toute  condition 
résolutoire  implique  une  condition  suspensive;  donc  le 
vendeur  conserve  un  droit  conditionnel  sur  la  chose.  On 
le  nie.  Ecoutons  la  cour  de  cassation,  puisque  c'est  à  sa 
décision  que  l'on  se  réfère.  La  cour  ne  conteste'  point 
que  la  faculté  de  rachat  soit  une  condition  résolutoire,  et 
elle  ne  dit  pas  que  cette  espèce  de  résolution  soit  régie  par 
des  principes  spéciaux  ;  sa  doctrine  est  générale  et  s'ap- 
plique à  toute  convention  faite  sous  condition  résolutoire. 
yt  Toute  condition  résolutoire,  dit  la  cour,  suppose  néces- 
sairement un  contrat  parfait,  et  qui  peut  seulement  être 
un  jour  anéanti  par  suite  de  l'événement  prévu  dans  cette 
clause.  »  Appliquant  ces  principes  à  la  vente  faite  avec 
pacte  de  rachat,  l'arrêt  continue  et  dit  :  «  Il  est  contre 
l'essence  du  contrat  de  vente  que  le  vendeur  retienne  la 
propriété  ;  la  faculté  même  qu'il  se  réserve  de  recouvrer 
cette  propriété  suppose  nécessairement  qu'il  l'avait  per- 
due. »  Ces  principes,  dit  la  cour,  sont  incontestables. Tels 
que  la  cour  les  entend,  ils  sont,  au  contraire, très-contes- 
tables; Duvergier  les  combat  et,  avec  lui,  la  plupart  des 
auteurs.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  ne  retient  pas  la 
propriété,  en  ce  sens  qu'il  la  transmet  à  l'acheteur,  mais 
il  la  transmet  affectée  d'une  condition  résolutoire,  qui  im- 
plique pour  lui  le  droit  conditionnel  de  rentrer  dans  la 
propriété  ;  ce  droit  prouve  qu'il  ne  l'avait  pas  perdue  irré- 
vocablement; il  la  reprend,  dit  l'article  1659,  et  il  la  re- 
prend en  vertu  d'un  droit  préexistant,  d'un  droit  condi- 
tionnel. On  insiste  et  l'on  soutient  que  ce  droit  n'est  point 
un  droit  dépendant  d'une  condition  suspensive;  en  effet, 
quand  la  condition  défaillit,  le  contrat  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  existé,  tandis  que  quand  le  rachat  n'est 

(1)  Aubry  et  Raa,  t.  II,  p.  304  (4«  édit.),  note  68.  S  209. 
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pas  exercé,  la  clause  n'est  pas  considérée  comme  n'ayant 
jamais  été  stipulée,  c'est  une  simple  déchéance  (i).  Voilà  en- 
core une  fois  une  affirmation  :  sur  quoi  se  fonde-t-elle? 
Sur  un  texte?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  l'article  1662, 
et  que  dit-il?  Que  si  le  vendeur  n'exerce  pas  son  droit, 
l'acheteur  demeure  propriétaire  irrévocable.  C'est  bien 
l'effet  de  toute  condition  résolutoire  qui  défaillit  :  le  droit 
de  l'acheteur  ne  peut  plus  être  résolu,  il  devient  incom- 
mutable  :  le  vendeur  n'a  plus  aucun  droit,  pas  plus  que  si 
le  pacte  n'avait  pas  été  stipulé. 

303.  Les  deux  principes  contraires  conduisent  natu- 
rellement à  des  conséquences  différentes.  Si  l'on  nie  que 
le  vendeur  ait  un  droit  conditionnel  sur  la  chose,  il  en  ré- 
sulte qu'il  ne  peut  pas  concéder  d'hypothèque  sur  l'immeu- 
ble; il  n'a  qu'un  droit  de  créance,  \xnjtcs  ad  rem,  et  ce 
droit  ne  peut  pas  être  hypothéqué  (2).  Dans  l'opinion  que 
la  doctrine  enseigne,  le  vendeur,  propriétaire  conditionnel 
sous  condition  suspensive,  peut  hypothéquer  l'immeuble, 
conformément  à  l'article  2125.  L'hypothèque  sera  valable 
si  la  condition  se  réalise,  c'est-à-dire  si  le  vendeur  exerce 
le  rachat;  elle  tombera  si  la  condition  défaillit,  c'est-à- 
dire  si  le  vendeur  n'use  pas  de  son  pacte.  Cette  dernière 
opinion  est  en  harmonie  avec  les  principes  qui  régissent 
les  conditions,  et  par  conséquent  la  faculté  de  rachat. 
Supposons  que  l'acheteur  hypothèque  l'héritage  ;  il  en  a 
le  droit,  mais  l'hypothèque  sera  affectée  d'une  condition 
résolutoire;  l'hjrpothèque  consentie  par  le  vendeur  est 
aussi  valable,  mais  elle  est  affectée  d'une  condition  sus- 
pensive. Cela  est-il  contradictoire?  Non,  car  le  vendeur 
et  l'acheteur  agissent  en  vertu  d'un  droit  différent  qu'ils 
ont  sur  l'immeuble.  L'événement  de  la  condition  décidera 
lequel  des  deux  est  propriétaire.  Si  le  vendeur  n'use  pas 
de  la  faculté  de  rachat,  la  condition  à  laquelle  était  subor- 
donné son  droit  et,  par  suite,  l'hypothèque  qu'il  a  cpnsen- 

(1)  Rejet,  21  décembre  1825  (Dalloz,  au  mot  Privilèges,  n*  1199).  Com- 
parez, dans  le  même  sens,  une  dissertation  insérée  dans  le  Recueil  pério- 
dique de  Dalloz,  1873.  l,  321). 

(2)  Bordeaux,  5  janvier  1833  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n®  463,  2o).  Paris, 
12  août  1871  (Dalloz,  1873,  2.  133).  En  sens  contraire,  les  arrêts  des  cours 
de  Belgique,  cités,  p  380,  note  2. 
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tie  défaillit,  l'hypothèque  tombe;  par  contre,  celle  que 
l'acheteur  a  concédée  subsiste  parce  qu  il  a  été  proprié- 
taire incommutable  à  partir  de  la  vente.  Si  le  vendeur 
exerce  le  rachat,  la  condition  à  laquelle  étaient  subordon- 
nés son  droit  et  l'hypothèque  par  lui  consentie  se'réalise  ; 
l'hypothèque  subsiste,  parce  qu'elle  est  concédée  par  celui 
qui  a  toujours  été  propriétaire  ;  tandis  que  l'hypothèque 
établie  par  l'acheteur  tombera,  parce  qu'elle  a  été  con- 
sentie par  celui  qui  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit 
sur  la  chose.  N'est-il  pas  logique,  rationnel,  que  l'hypo- 
thèque établie  par  le  vendeur  soit  maintenue,  alors  que, 
par  suite  du  rachat,  il  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  cessé  d'être  propriétaire?  Dans  l'opinion  consacrée 
par  la  jurisprudence,  on  aboutit,  au  contraire,  à  cette 
conséquence  pour  le  moins  étrange,  c'est  que  pendant 
le  délai  du  rachat,  l'immeuble  ne  peut  être  hypothéqué, 
lorsque  le  rachat  est  exercé  ;  l'acheteur  ne  peut  l'hypo- 
théquer, puisqu'il  n'a  jamais  eu  de  droit  sur  la  chose;  le 
vendeur  ne  le  peut,  puisqu'il  n'avait  plus  aucun  droit  de 
propriété  sur  la  chose,  au  moment  où  il  a  consenti  l'hypo- 
thèque. L'immeuble  sera  donc  hors  du  commerce  pendant 
cinq  ans  ! 

394.  Le  même  aissenximent  existe  pour  l'aliénation. 
Dans  le  système  de  la  doctrine,  on  applique  à  l'aliénation 
ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'hypothèque.  Cela  est  logi- 
que si  l'on  admet  que  le  vendeur  a  un  droit  conditionnel 
sur  la  chose.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  on  dé- 
cide que  le  vendeur  ne  peut  pas  aliéner,  et  on  maintient 
néanmoins  la  vente,  en  l'interprétant  comme  si  le  vendeur 
avait  cédé  son  droit  de  rachat.  Pourquoi  le  vendeur  ne 
peut-il  pas  aliéner?  Parce  que  l'acheteur  est  propriétaire  ; 
le  vendeur  à  pacte  de  rachat  qui  aliénerait  la  chose  ven- 
drait donc  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  Ce  serait 
la  vente  de  la  chose  d autrui,  dit  la  cour  d'Amiens;  la 
cour  n'admet  pas  même  que  la  convention  soit  valable 
comme  cession  du  droit  de  rachat;  car,  dit-elle,  les  par- 
ties ont  voulu  vendre  et  acheter  la  chose,  ce  qui  est  nul; 
et  elles  n'ont  pas  entendu  faire  une  cession,  ce  qui  eût 
été  valable;  elles  ont  donc  fait  ce  qui  leur  était  défendu. 
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et  elles  nont  pas  fait  ce  qui  leur  était  permis.  Sur  le 
pourvoi,  il  intervint  un  arrêt  de  rejet  (i). 

Est-il  vrai  de  dire  que  le  vendeur  à  pacte  de  rachat 
qui  aliène,  vend  la  chose  d'autrui?  Il  vend  un  droit  con- 
ditionnel; la  condition  ne  se  réalise-t-elle  pas,  la  vente 
tombe  ;  là  condition  se  réalise-t-elle,  le  vendeur  est  con- 
sidéré comme  ayant  toujours  été  propriétaire  de  la  chose, 
et  comment  une  vente  faite  par  celui  qui  n'a  jamais  cessé 
d'être  propriétaire,  serait-elle  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui? La  cour  d'Amiens  dit  que  la  cession  du  droit  de  ra- 
chat serait  valable,  tandis  que  la  vente  de  la  chose  serait 
nulle.  En  réalité,  la  vente  d'une  chose  qui  a  déjà  été  ven- 
due avec  clause  de  rachat  n'est  autre  chose  que  la  vente 
du  droit  de  retrait,  c'est-à-dire  la  cession  d'un  droit  con- 
ditionnel en  vertu  duquel  le  vendeur  rentrera  dans  la  pro- 
priété de  la  chose,  si  la  condition  est  accomplie  ;  celui 
qui  achète  la  chose,  achète  donc  le  droit  d'obtenir  la  pro- 
priété de  cette  chose,  moyennant  l'accomplissement  de  la 
condition.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  fini  par  déci- 
der :  tout  en  considérant  comme  nulle  la  vente  faite  par 
le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  elle  la  valide,  en  l'assimi- 
lant à  une  cession  du  droit  de  rachat.  Ainsi  la  cour  de 
Paris  a  jugé  que  la  vente  consentie  par  le  vendeur  à  ra- 
chat n'est  pas  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  qu'on  peut  la 
maintenir,  en  la  considérant  comme  cession  du  droit  de 
rachat,  et  la  cour  de  cassation  a  confirmé  cette  décision 
par  un  arrêt  de  rejet  (2).  A  notre  avis,  la  jurisprudence 
consacre  une  contradiction.  Si  la  vente  faite  par  le  ven- 
deur à  rachat  vaut  comme  cession  du  droit  de  rachat,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  nulle  ;  et  si  eUe  vaut  comme 
cession  du  droit  de  retrait,  elle  transmet  à  l'acheteur  un 
droit  du  vendeur,  en  vertu  duquel  il  deviendra  proprié- 
taire quand  la  condition  se  réalisera,  et  il  sera  propriétaire 
à  partir  de  la  vente,  puisque  la  condition  rétroagit.  Donc, 
céder  le  droit  de  retrait,  c'est  bien  vendre  la  chose,  mais 


(1)  Rejet,  4  août  1824  (DaUoz,  au  mot  Vente,  n»  1463.  \% 

(2)  Paris,  10  juillet  1821  et  rejet,  7  juillet  1829  (Dalloz,  au  mot  Vent\ 
&o  492).  Comparez  Toulouse,  12  mars  1812  (Dalloz,  au  mot  Vérité^ 
n«  1463  20) 
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c'est  une  vente  conditionnelle.  Il  y  a  donc  contradiction 
à  nier  le  droit  du  vendeur  sur  la  chose,  et  à  donner  effet 
à  la  vente,  en  la  considérant  comme  une  cession  du  ra- 
chat, car  cette  cession  est  au  fond  identique  avec  la  vente 
et  elle  produit  le  même  effet.  La  jurisprudence  française 
s'est  cependant  fixée  en  ce  sens  (i). 

305.  Les  éditeurs  de  Zachariae  ont  adopté  la  doctrine 
que  la  jurisprudence  a  consacrée.  Ils  enseignent  toutefois 
que  le  vendeur  à  rachat  peut  établir  une  servitude  sur 
rimmeuble  vendu.  Valider  la  concession  d  une  servitude 
et  annuler  la  concession  dune  hypothèque,  cela  parait 
contradictoire.  Non,  dit-on,  car  on  peut  concéder  une 
servitude  sur  un  immeuble  que  Ton  acquerra,  tandis  que 
la  loi  défend  d'hypothéquer  un  bien  futur  (2).  Est-il  bien 
vrai  que  l'hypothèque  de  l'immeuble  vendu  avec  clause  de 
rachat  soit  l'hypothèque  d'un  bien  futur  ?  Un  bien  futur 
est  celui  sur  lequel  on  n'a  aucun  droit,  même  éventuel. 
Or,  quand  le  pacte  de  rachat  se  réalise,  le  vendeur  est 
considéré  comme  ayant  toujours  été  propriétaire  de  l'im- 
meuble. Ainsi  celui  qui  a  été  propriétaire  au  moment  où 
il  concédait  l'hypothèque  serait  néanmoins  censé  hypo- 
théquer un  bien  à  venir!  Il  serait  donc  censé  n'avoir  eu 
aucun  droit  sur  la  chose  au  moment  où,  en  réalité,  il  en 
était  propriétaire  incommutablel 

§  III.  De  t effet  du  pacte  de  rachat  quand  la  condition 
se  réalise. 

N«  1.  OOMMBNT  LB  VENDEUR  BXERCB-T-IL  SON  DROIT? 

S96.  Cette  question  a  donné  lieu  à  de  longues  contro- 
verses et  dans  l'ancien  droit  et  sous  l'empire  du  code  civil. 
Si  l'on  s'en  tient  au  principe  qui  domine  la  matière,  la 
solution  est  très-simple.  La  faculté  de  rachat  est  une  con- 
dition résolutoire,  mais   potestative;  la  condition   est 

(1)  Grenoble,  17  février  1849  (Dalloz.  1851,  2.  235).  Nimes,  18  décembre 
1849  (Dalloz,  1852,  2. 122).  Dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  412, 
notes  31  et  32,  §  357.  En  sens  contraire,  Duranton,  t.  XVI,  p.  423,  n»  408  ; 
Duvergier,  t.  II,  p.  55,  n»  29. 

12)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  413,  note  33,  §  357. 
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expresse,  puisqu'elle  est  écrite  au  contrat.  Or,  comment 
la  condition  résolutoire  expresse  opère-t-elle?  Elle  opère 
de  plein  droit  ;  le  contrat  est  résolu  par  la  seule  volonté 
des  parties  contractantes  (art.  1183  et  1184).  La  condi- 
tion résolutoire  expresse  résout-elle  aussi  le  contrat  de 
plein  droit  quand  elle  est  potestative?  Le  caractère  potes- 
tatif  de  la  condition  exerce  une  influence  sur  la  manière 
dont  la  condition  opère;  elle  exige  une  manifestation  de 
volonté,  puisque  la  condition  consiste  dans  un  acte  de  vo- 
lonté. Ainsi  la  faculté  de  rachat  donne  un  droit  au  ven- 
deur, il  peut  user  du  pacte  ou  n'en  pas  user  ;  il  faut  donc, 
pour  que  la  condition  se  réalise,  qu'il  déclare  sa  volonté 
d'exercer  son  droit.  Dès  que  le  vendeur  a  fait  cette  décla- 
ration, la  condition  est  accomplie  et,  partant,  la  vente  est 
résolue,  avec  une  restriction  toutefois,  c'est  que  le  ven- 
deur est  tenu  à  certaines  obligations.  Il  faudra  donc,  après 
qu'il  aura  déclaré  vouloir  user  de  son  droit,  qu'il  remplisse 
les  obligations  que  la  loi  lui  impose;  de  môme  l'acheteur 
doit  remplir  les  siennes.  Mais,  à  notre  avis,  l'exécution 
de  ces  obligations  réciproques  ne  constitue  pas  la  condi- 
tion, c'est  plutôt  la  suite  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. Dans  la  condition  résolutoire  casuelle,  il  y  a  aussi 
des  restitutions  réciproques  à  faire,  des  obligations  à 
remplir  ;  cela  n'empêche  pas  que  le  contrat  soit  résolu 
à  partir  du  moment  où  l'événement  qui  constitue  la  condi- 
tion s'est  accompli.  Il  en  doit  être  de  môme  de  la  condition 
potestative,  car  il  n'y  a  d'autre  différence  entre  la  condi- 
tion potestative  et  la  condition  casuelle,  sinon  que  la  vo- 
lonté du  créancier  tient  lieu  de  l'événement  qui  résout  le 
contrat. 

ÎIW.  Tel  est  le  principe.  Il  en  résulte  qu'il  ne  faut  pas 
d'action  judiciaire  pour  que  la  condition  résolutoire  ex- 
presse, quoique  potestative, s'accomplisse.  En  théorie, cela 
est  incontestable;  car  ce  qui  caractérise  la  condition  ré- 
solutoire expresse,  c'est  qu'elle  opère  de  plein  droit  la  ré- 
solution du  contrat,  sans  aucune  intervention  de  la  jus- 
tice (art.  1184  et  1 183).  Reste  à  voir  si  la  loi  déroge  à  ce 
principe  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  rachat.  Il  y  a 
des  textes  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le  vendeur  doit 
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intenter  une  action  en  justice.  Tel  est  Farticle  1662,  qui 
porte  :  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action 
de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable.  »  La  même  expression  se  trouve 
dans  les  articles  1664,  1668,  1671,  1672.  Que  faut-Q  en- 
tendre par  exercer  Faction  de  réméréf  Cela  veut-il  dire 
intenter  une  action  judiciaire?  Tel  ne  peut  pas  être  le  sens 
de  la  loi,  car  ce  serait  une  dérogation  aux  principes,  que 
rien  ne  justifierait  :  le  juge  n'intervient  que  pour  décider 
une  contestation,  il  n'intervient  pas  pour  régler  ce  que  les 
parties  ont  réglé;  or, dans  l'espèce, il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation, et  les  parties  ont  elles-mêmes  écrit  au  contrat  ce 
qu'elles  voulaient;  donc  la  volonté  des  parties  doit  rece- 
voir son  exécution,  sans  aucune  instance  judiciaire.  L'ex- 
pression exercer  îaction  en  réméré  peut  encore  avoir  un 
autre  sens,  celui  d'agir,  c'estrà-dire  de  faire  ce  que  le  ven- 
deur doit  faire  pour  exercer  son  droit;  et  que  doit-il  faire 
d'après  les  principes?  Manifester  sa  volonté  d'user  de  la 
faculté  qu'il  s'était  réservée  en  vendant.  La  combinaison 
des  articles  1668  et  1669  prouve  que  tel  est  précisément 
le  sens  que  la  loi  attache  à  l'expression  dont  nous  cher- 
chons la  signification.  En  effet,  l'article  1668  dit  que  si 
plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul  contrat 
un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer 
Vaction  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait  d'après 
l'article  1669.  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul 
un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers  ;  chacun  de  ces 
héritiers,  dit  la  loi,  ne  peut  v^er  de  la  faculté  de  rachat 
que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  Ainsi  ea>er- 
cer  Faction  en  réméré  veut  dire  tiser  de  la  faculté  de 
rachat.  De  même,  après  avoir  parlé, dans  les  articles  1671 
et  1672,  diexercer  ou  d^intenter  ïaction  en  réméré,  la  loi 
dit,  dans  l'article  1673  :  «  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de 
rachat.  »  Cela  est  décisif,  c'est  la  loi  elle-même  qui  expli- 
que que  V action  consiste  à  user  du  pacte  de  rachat.  Sur 
ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord  (i). 

(1)  DurantoD,  t.  XVI,  p.  419,  n®  403,  et  tons  les  auteurs.  Voyez  la  juris- 
prudence dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  Vente,  n®  1497.  11  faut  ^jou- 
ter  Bruxelles,  10  août  1936  (Pasicrisie,  1836,2,  207). 
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308.  Il  nous  faut  voir  maintenant  comment  le  vendeur 
usera  de  la  faculté  de  rachat  :  que  doit-il  faire? Dans  lan- 
cien  droit,  la  question  était  déjà  très-controversée.  Les 
uns  exigeaient  que  le  vendeur  fît  des  offres  réelles,  sui- 
vies de  consignation  si  l'acheteur  les  refusait  ;  d'autres 
disaient  que  le  vendeur  devait  au  moins  présenter  les  de- 
niers à  découvert,  tandis  que  d'excellents  jurisconsultes 
se  contentaient  d'une  interpellation  accompagnée  d'offres 
verbales  (i).  Sous  l'empire  du  code,  là  controverse  a  con- 
tinué. Nous  la  déciderons  par  le  principe  qui  domine  cette 
matière.  La  faculté  de  rachat  est  une  condition  résolu- 
toire potestative,  mais  expresse.  Elle  est  expresse,  donc 
elle  opère  par  la  volonté  des  parties  contractantes  ;  seule- 
ment, comme  elle  est  potestative,  il  faut  que  le  vendeur 
déclare,  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  qu'il  entend  user 
de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée.  Voilà  tout  ce  qui  résulte 
des  principes.  Il  ne  peut  pas  être  question  d'offres  réelles 
et  de  consignation,  car  le  vendeur  ne  paye  pas  une  dette, 
il  fait  une  déclaration  de  volonté  ;  donc  il  n'a  rien  à  offrir 
ni  à  consigner.  C'est  seulement  après  que  le  contrat  est 
résolu  par  sa  déclaration,  qu'il  s'agira  de  procéder  aux 
restitutions  réciproques.  Si  la  loi  avait  voulu  que  le  ven- 
deur fît  des  offres,  elle  l'aurait  dit,  car  c'est  au  législa- 
teur, en  l'absence  d  une  convention,  à  déterminer  les 
conditions  de  l'exercice  du  rachat  ;  or,  le  mot  à'offres  ne 
se  trouve  pas  dans  la  loi  ;  ce  silence  est  décisif.  Il  en  ré- 
sulte que  l'on  resté  sous  l'empire  des  principes  généraux, 
et  ces  principes  ne  laissent  aucun  doute;  tout  ce  qu'ils 
demandent,  c'est  une  déclaration  de  volonté. 

On  prétend  que  le  texte  que  nous  disons  ne  pas  exister 
se  trouve  dans  l'article  1659,  qui  définit  la  faculté  de 
rachat  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  re- 
prendre la  chose  vendue  moyennant  la  restitution  du  prix 
principal  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  tarti- 
ticle  1673.  La  loi,  dit-on,  ne  se  contente  pas  d'une  décla- 
ration de  volonté  du  vendeur,  elle  précise  la  condition 
sous  laquelle  il  pourra  user  du  droit  de  rachat  :  moyen- 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Troplong,  p.  372,  n^TlS. 
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nant  la  restitution  du  prix  et  autres  remboursements.  Le 
mot  moyennant  marque  une  condition  ;  l'exercice  du  rachat 
consiste  dans  une  restitution  et  un  remboursement,  donc 
le  vendeur  doit  faire  sa  déclaration  en  offrant  ce  qu'il  doit 
restituer  et  rembourser  (i).  La  jurisprudence  a  répondu  à 
cette  interprétation,  qui  repose  sur  une  confusion  d'idées. 
L'objet  de  l'article  1659  n'est  pas  de  dire  en  quoi  consiste 
l'exercice  du  rachat;  la  loi  définit  le  pacte,  et  la  définition 
devait  dire  naturellement  que  le  vendeur  qui  reprend  la 
chose  restitue  le  prix.  Autre  est  la  question  de  savoir  ce 
que  le  vendeur  doit  faire,  pour  tiser  du  pacte  de  rachat,  ou 
pour  exercer  l'action  en  réméré  ;  la  restitution  et  le  rem- 
boursement dont  parle  l'article  1659  sont  la  conséquence 
de  l'exercice  du  droit,  mais  ne  constituent  pas  cet  exer- . 
cice. 

La  jurisprudence  s'est  toujours  prononcée  contre  le 
système  des  ofires  réelles  (2).  Nous  nous  bornerons  à  citer 
deux  arrêts  qui  formulent  nettement  le  principe.  La  cour 
de  Bruxelles  dit  :  «  Il  résulte  de  l'économie  de  toutes  les 
dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  faculté  de  rachat, 
et  nommément  de  la  combinaison  des  articles  1662  et 
1673,  que  les  mots  faute  par  le  vendeur  d avoir  exercé 
son  action  de  réméré,  dont  se  sert  le  premier  de  ces  arti- 
cles, ne  peuvent  avoir  d'autre  signification  que  celle  de 
^  laute  par  le  vendeur  d'avoir  manifesté  la  volonté  de 
faire  usage  de  la  faculté  de  rachat  ?» ,  c'est-à-dire  de  re- 
prendre les  biens  et  de  remplir  les  obligations  que  le  con- 
trat ou  la  loi  lui  imposent  à  cette  fin  (3)  » .  La  cour  de 
cassation  commence  par  constater  qu'aucun^  disposition 
de  loi  ne  règle  expressément  le  mode  suivant  lequel  doit 
être  exercée  l'action  en  réméré;  notamment  il  n'est  pres- 
crit nulle  part  au  vendeur  à  pacte  de  rachat  de  faire,  à 
peine  de  déchéance,  dans  le  délai  fixé  par  la  convention, 
soit  le  payement  effectif  du  prix  et  de  tout  ou  partie  des 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  43,  n^  27.  Comparez  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  458 
et  suiv.,  §  357,  et  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  156,  n®  118  his  IV.  En  sens 
'^pntraire.  Troplong.  p.  372,  n»  717,  et  p.  376,  n<>  723;  Mourion,  t.  III, 
9.  259,  no  639. 

(8)  Voyez  les  arrêts  dans  le  Répertoire  de  Dalloz.  au  mot  Vente,  n?  1500. 

(3/  Bruxelles,  10  août  1836  {Pasicrisie.  IS36,2,  207;. 
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accessoires  de  ce  prix,  soit  des  oflFres  réelles  destinées  à 
suppléer  ledit  payement.  Cela  suffit  déjà  pour  décider  la 
question.  La  cour  de  cassation  ajoute,  et  ceci  complète 
notre  démonstration,  qu'il  résulte  de  larticle  1673  que, 
dans  Tesprit  du  législateur,  la  validité  de  l'exercice  du 
réméré  n'est  pas  absolument  subordonnée  au  payement  du 
prix  dans  le  délai  fixé.  En  effet,  cet  article  établit  au  profit 
de  l'acheteur,  jusqu'au  remboursement  intégral  du  prix  et 
des  accessoires,  un  droit  de  rétention  qui  n'aurait  pas  de 
raison  d'être  si,  par  le  seul  fait  du  défaut  de  payement 
dans  le  délai,  le  vendeur  à  réméré  devait  être  déclaré  dé- 
chu de  son  droit  (i).  Cela  prouve  que  les  prestations  que  le 
vendeur  doit  faire  en  vertu  de  l'article  1673  ne  constituent 
pas  l'exercice  du  droit  de  rachat,  mais  qu'elles  en  sont 
seulement  la  suite. 

399.  Il  suffit  que  le  vendeur  déclare  qu'il  entend  user 
de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  de  reprendre  la  chose. 
Dans  quelles  formes  doit-il  faire  cette  déclaration?  La  loi 
gardant  le  silence  sur  le  mode  d'exercer  le  droit  de  rachat, 
on  reste  sous  l'empire  des  principes  généraux  :  aucune 
forme  n'est  prescrite  sous  peine  de  nullité.  On  dit  d'ordi- 
naire que  le  vendeur  doit  notifier  sa  volonté  par  une  som- 
mation, dans  laquelle  il  fera  en  même  temps  l'offre  ver- 
bale de  restituer  le  prix  et  de  faire  les  remboursements 
que  la  loi  prescrit;  voici  en  quel  sens  cela  est  vrai.  C'est 
une  question  de  preuve.  Le  vendeur  peut,  en  théorie, 
faire  sa  déclaration  soit  oralement  soit  par  écrit  ;  il  sera 
admis  à  la  preuve  testimoniale  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi,  ce  qui  sera  très-rare,  puisque  la  preuve 
par  témoins  n'est  pas  admise,  en  général,  quand  la  valeur 
du  litige  excède  la  somme  de  150  francs;  et  il  ne  sera 
guère  dans  le  cas  d'invoquer  l'exception  du  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  car  l'écrit  devrait  émaner  de 
l'acheteur,  et  celui-ci  se  gardera  bien  de  donner  une  preuve 
contre  lui-même.  Une  preuve  écrite  est  tout  aussi  difficile, 
car  l'acheteur  s'y  refusera,  il- s'absentera  môme  et  empê- 
chera, par  tous  les  moyens  frauduleux  que  les  usuriers 

(1)  Rejet,  5  février  1856  (Dalloz,  1856,  1,  132). 
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pratiquent,  le  vendeur  d  user  de  son  droit.  L'aveu  et  le 
serment  ne  sont  pour  le  vendeur  d'aucun  usage  ;  lache- 
teur  ne  fera  pas  d'aveu,  et  faire  appel  à  sa  conscience  est 
une  preuve  très-chanceuse.  La  plus  simple  prudence  com- 
mande donc  au  vendeur  de  taire  une  sommation,  c'est-à- 
dire  de  déclarer  sa  volonté  par  un  acte  d'huissier  signifié 
à  l'acheteur  ;  les  notaires  seraient  aussi  compétents  pour 
faire  cette  signification,  puisqu'ils  ont  quaUté  pour  faire 
les  offres  réelles  (i). 

4MIO.  Il  reste  une  difficulté  sur  laquelle  nous  sommes 
en  désaccord  avec  la  jurisprudence.  On  demande  à  partir 
de  quel  moment  la  vente  sera  résolue  :  est-ce  à  partir  de 
la  sommation?  ou  est-ce  après  que  le  vendeur  aura  resti- 
tué le  prix  et  fait  le  remboursement  que  prescrit  l'arti- 
cle 1673?  Dans  notre  opinion,  la  sommation  résout  la 
vente,  parce  que  la  condition  résolutoire  est  expresse  et 
qu'elle  s'accomplit  par  le  seul  fait  de  la  déclaration  du 
vendeur,  qui  tient  lieu  de  l'arrivée  de  l'événement  dans  la 
condition  résolutoire  casuelle.  Un  arrêt  récent  de  la  cour 
de  cassation  a  décidé  la  question  en  sens  contraire  (2).  La 
cour  invoque  l'article  1659,  aux  termes  duquel  le  vendeur 
ne  peut  reprendre  la  chose  vendue  que  moyennant  la  res- 
titution du  prix  principal  et  le  remboursement  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  1673.  Nous  arrêtons  la  cour  à  son 
point  de  départ;  elle-même  a  décidé  que  Tarticle  1659  est 
étranger  à  l'exercice  proprement  dit  du  réméré;  or,  il 
s'agit  précisément  de  savoir  quand  le  réméré  est  exercé, 
car  c'est  par  l'exercice  du  rachat  que  la  vente  est  résolue. 
La  cour  cite  ensuite  l'article  1662,  d'après  lequel  l'ache- 
teur demeure  propriétaire  irrévocable,  faute  par  le  ven-  . 
deur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit.  Cette  disposition  doit  également  être  écartée  ; 
car  exercer  t action  de  réméré  ne  veut  pas  dire  restituer 
le  prix  et  les  accessoires,  cela  veut  dire  iLser  du  pacte  de 
rachat;  or,  le  vendeur  use  du  pacte  et  exerce  en  ce  sens 
la  faculté  de  réméré  en  signifiant  une  sommation  à  l'ache- 


(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  155,  n^  118  his  III. 

(2)  Rejet,  14  janvier  1873  (Dalloz,  1873,  1, 185^. 
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teur.  La  cour  avoue  que  le  droit  de  retrait  est  conservé 
par  les  offres  que  le  vendeur  fait  dans  le  délai.  Conserver 
n'est  pas  assez  dire;  les  offres,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, la  déclaration  de  volonté,  la  sommation  font  plus 
que  conserver  le  droit  du  vendeur,  elles  sont  l'exercice  de 
ce  droit;  c'est  ce  que  la  loi  appelle  exercer  Faction  de  ré- 
méré ou  tcser  de  la  faculté  de  7^achat;  et  dès  que  le  ven- 
deur exerce  son  droit,  la  vente  est  résolue.  La  cour  de 
cassation  ajoute  qu'il  reste,  pour  en  consommer  Teœer- 
cice,  à  remplir  la  condition  indispensable  de  la  restitution 
et  du  remboursement  exigée  par  les  articles  1659  et  1673. 
Consommer  Fexercice,  cela  n'est  pas  exact.  La  sommation 
constitue  l'exercice;  après  cela,  il  y  a  des  obligations  ré- 
ciproques à  remplir,  obligations  qui  résultent  de  la  réso- 
lution et  qui  l'impliquent. 

La  cour  conclut  que  tant  que  la  restitution  n'est  point 
faite,  la  condition  du  retrait  manque,  et  que,  faute  de  la 
remplir,  le  vendeur  peut  être  déclaré  déchu  de  la  faculté 
de  rachat  par  sentence  du  juge.  Ici  est  le  point  pratique 
de  la  difficulté.  La  conclusion  de  la  cour  est,  nous  semble- 
t-il,  en  opposition  avec  le  texte  formel  de  la  loi.  Si  la  res- 
titution prescrite  par  l'article  1673  était  la  condition  du 
rachat,  le  vendeur  devrait  faire  l'offre  de  restituer  le  prix 
et  les  accessoires,  et  une  offre  réelle;  or, la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  qu'il  ne  fallait  point  d'offres.  D'après  l'arrêt 
de  la  cour,  il  faudrait  un  jugement  pour  prononcer  la  dé- 
chéance du  vendeur;  l'article  1662  dit,  au  contraire,  que 
la  déchéance  est  encourue  de  plein  droit,  par  cela  seul  que 
le  vendeur  n'exerce  pas  le  retrait  dans  le  délai  convenu  ; 
donc,  s'il  l'exerce,  il  n'encourt  pas  la  déchéance.  Il  lui 
reste, il  est  vrai,  des  obligations  à  remplir,  mais  ces  obli- 
gations supposent  que  la  résolution  est  accomplie.  En 
veut-on  la  preuve?  Le  texte  de  l'article  16731e  dit;  il 
porte  que  le  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  tant 
qu'il  n'a  pas  rempli  ces  obligations; l'entrée  en  possession 
suppose  que  la  vente  est  résolue  ;  dès  qu'elle  est  résolue, 
le  vendeur  reprend  sa  chose  ;  mais  comme  il  a  des  obliga- 
tions à  remplir,  la  loi  donne  une  garantie  à  l'acheteur, 
c'est  le  droit  de  rétention.  Ce  droit  renverse  la  théorie  de 
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la  cour  de  cassation.  Si,  comme  elle  le  dit,  la  vente  sub- 
sistait, l'acheteur  serait  toujours  propriétaire  ;  et  le  pro- 
priétaire a-t-il  besoin  de  garantie  contre  celui  qui  a  le 
droit  d'agir  en  résolution,  mais  qui  ne  remplit  pas  la  con- 
dition prescrite  par  la  loi?  Il  est  propriétaire  et  il  reste 
propriétaire.  Il  y  a  plus.  Le  droit  de  rétention  serait  une 
hérésie  juridique  dans  le  système  de  la  cour  de  cassation. 
C'est  un  privilège  ;  est-ce  que  le  propriétaire  peut  avoir  un 
privilège  sur  sa  propre  chose? 

N«  2.  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR. 

401*  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  res- 
tituer le  prix  principal,  dit  l'article  1659;  ou  le  rembour- 
ser, comme  le  dit  l'article  1673.  C'est  la  conséquence 
naturelle  de  la  résolution,  qui  remet  les  parties  dans  la 
situation  où  elles  étaient  avant  d'avoir  contracté.  On  de- 
mande si  les  parties  peuvent  convenir  que  le  vendeur  res- 
tituera un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  a  reçu.  Pothier  dit 
que  la  convention  est  valable,  parce  qu'elle  n'a  rien  d'illi- 
cite; les  auteurs  modernes  qui  discutent  la  question  se 
placent  aussi  à  ce  point  de  vue  ;  les  uns  admettent  la 
clause  parce  qu'ils  n'y  voient  rien  d'illicite;  d'autres  la 
réprouvent  parce  qu  elle  favorise  l'usure  (i)  ;  cette  dernière 
considération  venant  à  tomber  sous  l'empire  de  notre  lé- 
gislation, il  faudrait  décider,  avec  Pothier,  que  la  con- 
vention est  valable.  Il  nous  semble  que  c'est  mal  poser  la 
question;  il  va  sans  dire  que  la  clause,  par  elle-même, 
n'est  pas  contraire  à  Tordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs, 
mais  il  s'agit  desavoir  si  la  clause  se  concilie  avec  l'essence 
delà  condition  résolutoire.  Cette  condition  remet  les  choses 
au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat.  Or,  si  le 
vendeurreçoit  10,000  francs,  et  s'ildoiten  restituer  12,000, 
peut-on  dire  qu'il  soit  dans  la  situation  où  il  était  avant 
d'avoir  traité?  Non,  car  il  ne  rembourse  pas  seulement  ce 


§ 


(1)  Voyez  les  autorités  citées  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  407,  note  3. 
357. 11  faut  ajouter  Gand,  26  mai  1858  (Pasicrisie,  1858,  2,  394). 
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qu'il  a  reçu,  il  débourse  2,000  francs,  qu'il  n'aurait  pas 
déboursés  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente.  Ce  n'est  donc  par 
là  une  résolution.  On  dira  que  les  parties  sont  libres  de 
faire  telles  conventions  qu'elles  veulent.  Soit;  mais  leur 
liberté  a  une  limite,  c'est  qu  elles  ne  peuvent  pas  faire  ce 
qui  est  contraire  à  l'essence  de  la  convention  qu'elles  con- 
sentent ;  elles  ne  peuvent  pas  faire  qu'une  condition  réso- 
lutoire ne  résolve  pas  le  contrat  comme  s'il  n'avait  jamais 
existé.  Si  donc  on  veut  valider  la  clause,  ce  sera  une  autre 
convention,  dont  les  effets  ne  seront  pas  ceux  d'une  vente 
faite  sous  condition  résolutoire;  les  effets  dépendront  des 
clauses  du  contrat,  que  les  juges  apprécieront  (i). 

402.  Le  vendeur  doit-il. restituer  les  intérêts  du  prix? 
On  s'accorde  à  dire  qu'il  n'y  est  pas  tenu  ;  en  effet,  l'arti- 
cle 1673,  qui  énumère  les  obligations  du  vendeur,  n'y 
comprend  pas  celle  du  payement  des  intérêts;  et  cette 
énumération  doit  être  considérée  comme  restrictive,  puis? 
que  l'article  1659,  qui  définit  la  faculté  de  rachat,  dit 
que  le  vendeur  doit  reprendre  la  chose  moyennant  la  res- 
titution du  prix  principal,  et  le  remboursement  dont  il  est 
parlé  à  l'article  1673.  Il  résulte  de  là  que  le  vendeur  n'a 
pas  d'autres  obligations  à  remplir.  La  loi  ainsi  interprétée 
déroge  au  principe  de  la  résolution,  tel  que  l'article  1183 
le  formule  :  le  contrat  résolu  étant  considéré  comme  s'il 
n'avait  jamais  existé,  le  vendeur  n'a  aucun  droit  à  la  jouis- 
sance du  prix  qu'il  a  touché,  de  même  que  l'acheteur  n'a 
pas  droit  aux  fruits  ;  l'un  devrait  donc  restituer  les  inté- 
rêts dont  il  a  joui,  et  l'autre  les  fruits  qu'il  a  perçus.  La 
loi  compense  ici  les  intérêts  avec  les  fruits.  Cette  compen- 
sation est  non-seulement  contraire  aux  principes,  elle  est 
aussi  peu  équitable,  car  il  en  résulte  toujours  une  certaine 
inégalité  entre  les  parties  contractantes  ;  or,  le  principe 
de  la  résolution  exige  la  plus  stricte  égalité;  dès  qu'elle 
est  blessée,  on  ne  peut  plus  dire  que  les  parties  sont  re- 
placées au  même  état  où  elles  étaient  avant  d'avoir  con- 
tracté {2).  Du  reste,  les  parties  peuvent  déroger  à  la  loi, 


(1)  Bugnet  surPothier,  t.  III,  p.  173,  note  1. 

(2)  Duvergier,  t.  II,  p.  70,  n»  50.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  410,  note  16. 
§  357. 
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qui  ne  fait  que  prévoir  leur  volonté,  en  réglant  elles- 
mâmes  leurs  obligations  quant  aux  intérêts  et  aux  fruits  ; 
les  conventions  des  parties  l'emportent  toujours  sur  la 
loi  (i). 

408.  Aux  termes  de  Tarticle  1673,  le  vendeur  doit 
encore  rembourser  à  lacheteur  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat.  Ces  frais  sont  perdus  en  cas  de  résolution  de 
la  vente.  Reste  à  savoir  qui  doit  supporter  cette  perte.  Ce 
ne  peut  pas  être  Tacheteur,  qui  a  payé  les  frais;  si  la  loi 
met  les  frais  à  sa  charge  (art.  1602),  cest  parce  qu il  pro- 
fite de  la  vente,  ce  qui  suppose  qu'il  devient  propriétaire 
incommutable.  Mais  quand  la  vente  est  faite  sous  condi- 
tion résolutoire,  la  condition  étant  stipulée  dans  l'intérêt 
du  vendeur,  comme  dans  l'espèce,  il  est  juste  qu'il  sup- 
porte les  frais. 

404.  Le  vendeur  doit  encore  «  rembourser  les  dépenses 
nécessaires  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation  »  (art.  1673). 
Il  résulte  du  texte  de  la  loi  que  le  vendeur  doit  rembour*- 
ser  les  dépenses  nécessaires  en  entier  ;  ce  qui  est  con- 
forme aux  principes  et  à  l'équité.  Les  dépenses  nécessaires 
sont  celles  qui  conservent  la  chose  ;  sans  ces  dépenses, 
la  chose  eût  péri,  et,  par  suite,  le  vendeur  n'aurait  pu 
exercer  son  droit  de  rachat  ;  les  travaux  de  conservation 
lui  profitant,  il  est  juste  qu'il  rembourse  à  l'acheteur  ce 
que  celuiH^i  a  dépensé  de  ce  chef.  Cette  obligation  est  fon- 
dée en  équité  :  le  vendeur  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  l'acheteur.  D'ailleurs  il  n'y  est  obligé  que  s'il  veut 
reprendre  la  chose  ;  s'il  trouve  les  charges  trop  onéreuses, 
il  est  libre  de  ne  pas  exercer  le  rachat. 

Quant  aux  travaux  utiles,  il  s'agit  de  savoir  si  le  ven- 
deur doit  payer  la  dépense  ou  la  plus-value.  Le  principe 
est  qu'il  rembourse  en  tant  qu'il  s'enrichit  ;  il  doit  donc 
payer  l'augmentation  de  valeur  dont  il  profite,  peu  im- 
porte quel  est  le  montant  de  la  dépense,  qu'il  soit  plus 
grand  ou  moindre  que  la  plus-value  ;  ce  n'est  pas  la  dé- 
pense qui  profite  au  vendeur,  c'est  la  plus-value  qui  en 

(1)  BruzeUes,  13  octobre  1825  (Pasicrisie,  1825,  p.  501). 
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résulte.  On  pourrait  objecter,  au  point  de  vue  de  l'équité, 
que  l'acheteur  sera  en  perte  si,  ayant  fait  une  dépense  de 
12,000  francs,  on  lui  restitue  la  plus-value  de  10,000. 
La  réponse  est  facile  :  l'acheteur  ne  doit  pas  faire  de  tra- 
vaux d'amélioration  tant  qu'il  n'est  pas  propriétaire  in- 
commutable,  puisqu'il  sait  que  son  droit  pourra  être 
résolu. 

Les  travaux,  même  utiles,  peuvent  empêcher  le  ven- 
deur d'exercer  le  rachat.  Ceux  qui  vendent  à  réméré 
sont  toujours  dans  une  situation  pécuniaire  plus  ou  moins 
critique;  pour  peu  que  les  travaux  soient  considérables, 
ils  se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  rembourser  la 
plus-value.  On  admet,  par  raison  d'équité,  que  les  tribu- 
naux pourraient  autoriser  le  rachat,  en  tenant  compte  des 
motifs  qui  ont  déterminé  l'acheteur,  et  de  la  difficulté  que 
la  plus-value  oppose  à  l'exercice  du  rachat  (i).  C'est  une 
exception  à  l'article  1673;  or,  l'équité  seule  ne  permet  pas 
au  juge  de  déroger  à  la  loi;  il  faut  un  motif  de  droit,  et 
nous  n'en  voyons  d'autre  que  le  dol  ;  si  l'acheteur  avait 
fait  des  travaux  pour  empêcher  le  vendeur  d'user  de  son 
droit,  il  fait  fraude  au  contrat  et  à  la  loi  ;  or,  il  ne  peut 
pas,  par  son  dol,  priver  le  vendeur  d'un  droit  que  la  con- 
vention lui  accorde  et  que  la  loi  consacre.  Dans  ce  cas 
les  tribunaux  autoriseront  le  rachat,  sans  que  le  vendeur 
soit  tenu  de  rembourser  la  plus-value,  sauf  à  l'acheteur  à 
enlever  les  constructions  et  les  plantations,  en  rétablis- 
sant les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

40S.  En  disant  que  le  vendeur  doit  rembourser  les  dé- 
penses qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  la  loi  décide 
implicitement  qu'il  ne  doit  pas  rembourser  celles  que 
l'acheteur  fait  pour  des  travaux  d'agrément;  car  l'arti- 
cle 1673  est  restrictif  (n**  404).  Le  vendeur  ne  s'enrichit 
point  des  dépenses  voluptuaires  ;  et  si  l'acheteur  les  perd, 
il  devait  s'y  attendre,  puisqu'il  n'a  qu'une  propriété  réso- 
luble. 

Que  faut-il  dire  des  dépenses  d'entretien?  Ce  sont  des 


(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  73,  n®  48.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  409,  note  12, 
g  357. 
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dépenses  nécessaires,  puisqu'elles  conservent  la  chose. 
Néanmoins  le  vendeur  ne  doit  pas  les  rembourser;  Po- 
thier  en  dit  la  raison  :  c'est  que  les  dépenses  d'entretien 
sont  une  charge  de  la  jouissance,  qui  les  occasionne  ;  or 
l'acheteur  a  la  jouissance  puisqu'il  gagne  les  fruits 
(n^  402)  (i). 

406.  Après  avoir  énuméré  les  obligations  du  vendeur, 
l'article  1673  ajoute  :  «  Le  vendeur  ne  peut  entrer  en 
possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obliga- 
tions. »  L'acheteur  a  donc  un  droit  de  rétention  :  c'est 
une  garantie  que  la  loi  lui  donne  pour  les  rembourse- 
ments que  le  vendeur  doit  lui  faire.  Cela  suppose,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  l'acheteur  n'est  plus  propriétaire  : 
la  rétention  est  une  espèce  de  privilège,  et  tout  privilège 
implique  qu'il  existe  sur  une  chose  qui  n'appartient  pas  au 
créancier  privilégié  (n^  400).  Nous  disons  que  c'est  une 
espèce  de  privilège.  Quel  effet  produit -il?  L'acheteur 
peut-il  l'opposer  aux  tiers?  Nous  renvoyons  l'examen  de 
ces  questions  au  titre  des  Hypothèques. 

NO  3.  OBLIGATIONS  DR  L*ACHRTRUR. 

4W7.  La  loi  ne  parle  pas  des  obligations  de  l'ache- 
teur :  elles  découlent  des  droits  que  la  loi  accorde  au  ven- 
deur. Celui-ci  reprend  la  chose  vendue,  donc  l'acheteur 
doit  la  lui  restituer,  sauf  son  droit  de  rétention  (n*^  405). 
Il  doit  restituer  la  chose  avec  les  accessoires  qu'elle  peut 
avoir  reçus  pendant  qu'il  la  possédait.  On  demande  s'il 
doit  restituer  les  alluvions.  C'est  une  question  célèbre,  à 
raison  des  controverses  qu'elle  a  soulevées.  Si  l'on  con- 
sulte les  principes,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute.  L'allu- 
vion  profite  au  propriétaire  (art.  556).  Or,  qui  est  pro- 
priétaire quand  la  condition  résolutoire  du  rachat  se 
réalise?  Le  vendeur,  puisque  la  résolution  anéantit  le 
contrat  comme  s'il  n'avait  jamais  existé.  On  est  étonné 
de  rencontrer  Pothier  parmi  les  partisans  de  l'opinion 
contraire."  Que  répond-il  à  l'argument  irrésistible  de  la 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  423,  et  tous  les  Auteurs. 


S98  DE   LA   VENTE 

résolution?  Il  dit  que  la  résolution  n a  lieu  que  pour  lave- 
nir.  Cela  prouve  que,  dans  Tancien  droit,  la  nature  du 
rachat  était  incertaine  ;  sous  lempire  du  code,  il  n'y  a  plus 
d'incertitude  puisqu'il  y  a  un  texte  formel,  l'article  1673. 
Nous  croyons  inutile  de  discuter  les  considérations  di- 
verses que  l'on  fait  valoir  en  faveur  de  l'âclieteur  :  quand 
les  principes  sont  certains,  tout  débat  devrait  cesser.  Ci- 
tons, à  ce  sujet,  ce  que  dit  Duvergier.  «  Il  faut  écarter 
de  la  discussion,  dit-il,  les  raisons  d'équité,  les  considé- 
rations particulières  qui,  présentées  de  part  et  d'autre 
dune  manière  ingénieuse,  laissent  l'esprit  en  suspens,  et 
qui,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  sont  les  mortelles  enne- 
mies des  vraies  solutions  scientifiques.  >»  Nous  recom- 
mandons aux  interprètes  ces  paroles  d'un  excellent  juris- 
consulte (i). 

408.  Le  code  ne  dit  pas  que  l'acheteur  doit  restituer 
les  fruits;  l'article  1673  décide  implicitement  la  question 
en  n'obligeant  pas  le  vendeur  à  restituer  les  intérêts,  ce 
qui  implique  qu'ils  se  compensent  avec  les  fruits,  par  con- 
séquent l'acheteur  les  gagne  (n^  402).  Dans  notre  opinion» 
c'est  une  dérogation  aux  principes.  Les  fruits  appartien- 
nent au  propriétaire  (art.  547)  ;  or,  par  l'effet  de  la  réso- 
lution du  contrat,  le  vendeur  est  considéré  comme  ayant 
toujours  été  propriétaire,  tandis  que  l'acheteur  n'a  jamais 
eu  de  droit  sur  la  chose;  l'acheteur  n'a  donc  aucun  titre 
pour  réclamer  les  fruits.  Il  ne  peut  pas  invoquer  la  qua- 
lité de  possesseur  de  bonne  foi,  car  il  n'est  pas  un  pos- 
sesseur dans  le  sens  de  l'article  549  ;  il  est  un  proprié- 
taire sous  condition  résolutoire,  et*  quand  la  condition 
s'accomplit;  elle  anéantit  sa  propriété  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existé.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit, 
au  titre  des  Obligations,  sur  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire (t.  XVII,  n^  85). 

L'acheteur  gagne  les  fruits,  parce  que  le  vendeur  à 
rachat  gagne  les  intérêts.  Tel  est  le  principe  que  le  code 
consacre  implicitement.  Il  décide  une  question  sur  la- 


(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  80,  n»  55.  Troplong,  p.  393,  n*"  766.  En  sens  con- 
traire, Pothier,  De  la  vente,  n»  402. 
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quelle  il  y  a  une  grande  diversité  d'opinions.  On  demande 
quels  sont  les  droits  des  parties  intéressées,  en  ce  qui 
concerne  les  fruits  de  la  dernière  année,  en  supposant 
que  l'acheteur  n'a  possédé  que  pendant  une  partie  de 
Tannée  :  par  exemple,  le  rachat  s'exerce  après  quatre 
ans  et  demi.  Pendant  cette  dernière  année,  il  se  peut  que 
l'acheteur  ait  perçu  tous  les  fruits  :  ne  devra-t-il  de  ce 
chef  aucune  indemnité  au  vendeur?  Il  se  peut  aussi  qu'il 
n'ait  pas  perçu  les  fruits  et  que  le  vendeur  les  perçoive  : 
est-ce  que  celui-ci  devra,  dans  ce  cas,  une  indemnité  à 
Vacheteurî  La  diflBiculté  ne  se  présente  pas  pour  les  fruits 
civils,  puisqu'ils  s'acquièrent  jour  par  jour,  mais  les  fruits 
naturels  ne  s'acquièrent,  en  matière  d'usufruit,  que  par 
la  perception  :  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  faut  ap- 
pliquer l'article  585  aux  relations  du  vendeur  à  rachat  et 
de  l'acquéreur.  A  notre  avis,  la  négative  est  certaine. 
L'article  585  n'établit  pas  un  principe  général;  il  consa- 
cre une  solution  particulière  à  l'usufruit,  et  qui  s'explique 
par  l'incertitude  qui  règne  sur  le  moment  où  l'usufruit 
viendra  à  s'éteindre;  il  y  a  chance  égale  entre  l'usufrui- 
tier et  le  nu  propriétaire.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  ma- 
tière de  rachat  ;  le  moment  où  le  rachat  s'exerce  dépend 
du  vendeur,  et  si  on  lui  attribuait  les  fruits  pendants  lors 
du  retrait,  il  ne  manquerait  jamais  de  l'exercer  avant  la 
récolte,  de  sorte  que  l'acheteur  serait  toujours  en  perte  (i). 
Quel  principe  faut-il  suivre  en  matière  de  rachat?  La 
loi  elle-même  le  pose  en  décidant  que  le  vendeur  a  droit 
aux  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  résolution.  Puisque  les 
intérêts  se  compensent  avec  les  fruits, l'acheteur  doit  avoir 
la  jouissance  jusqu'à  ce  que  le  contrat  soit  résolu.  Peu 
importe  quand  se  fait  la  récolte.  Si  la  vente  est  résolue  à 
un  moment  où  les  fruits  sont  perçus,  il  n'y  a  droit  qu'à 
proportion  de  la  durée  légale  de  sa  jouissance;  s'il  n'avait 
droit  à  la  jouissance  que  pendant  six  mois,  il  devra  res- 
tituer au  vendeur  la  moitié  des  fruits.  Si  les  fruits  sont 
pendants  au  moment  où  le  retrait  s'exerce,  l'acheteur  aura 


(1)  Colmet  de  Santerre  établit  trôs-bien  ce  point  (t.  VIII,  p.  159, 
n«  118  bis  IX). 
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toujours  droit  à  la  jouissance  pendant  une  demi-année,  et 
il  pourra,  par  conséquent,  réclamer  la  moitié  des  fruits 
que  le  vendeur  percevra.  La  raison  de  décider  est  que  le 
vendeur,  de  son  côté,  a  eu  la  jouissance  du  prix  pendant 
cette  demi-année  ;  et  la  loi  compensant  les  fruits  avec  les 
intérêts,  si  lune  des  parties  a  les  intérêts,  l'autre  doit 
avoir  les  fruits  (i). 

409.  Si  racheteur>  par  son  fait,  dégrade  la  chose,  il 
doit  une  indemnité  de  ce  chet  au  vendeur.  La  loi  ne  le  dit 
pas,  mais  cela  résulte  des  principes.  L'acquéreur  à  ra- 
chat n'est  pas  un  propriétaire  ayant  un  pouvoir  absolu 
sur  la  chose  ;  il  n'a  pas  le  droit  d'abuser,  car  il  est  débiteur 
sous  condition  suspensive;  il  doit  donc,  comme  tout  dé- 
biteur d'un  corps  certain,  conserver  la  chose  avec  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  s'il  ne  remplit  pas  cette 
obligation,  il  doit  les  dommages-intérêts  au  vendeur. 
C'est  le  droit  commun  qui  régit  les  contrats  faits  sous  con- 
dition résolutoire.  Nous  renvoyons,  quant  au  principe,  au 
titre  des  Obligations.  L'application  au  pacte  de  rachat 
n'est  point  douteuse;  l'article  1673  donne  à  l'acheteur  le 
droit  de  réclamer  les  impenses  d'amélioration;  par  contre, 
il  doit  répondre  des  dégradations  (2). 

N<>  4.  DB  l'action  de  RACHAT. 

4tO.  «  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son 
.  action  contre  un  second  acquéreur,  quand  môme  la  fa- 
culté de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second 
contrat  »  (art.  1664).  Quelle  est  cette  action  que  le  ven- 
deur peut  exercer  contre  un  tiers  acquéreur?  et  pourquoi 
peut-il  l'exercer  directement?  La  doctrine  est  très-incer- 
taine sur  ce  point.  Si  l'on  admet  le  principe  tel  que  nous 
l'avons  formulé  (n**  381),  la  solution  est  très-simple.  La 
faculté  de  rachat  est  une  condition  résolutoire  expresse, 
mais  potestative;  or,  la  condition  résolutoire  expresse 
opère  de  plein  droit,  môme  lorsqu'elle  est  potestative; 

(1)  C^est  ropinion  assez  générale.  Voyez  les  autorités  citées  par  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  p.  410.  note  19,  §  357, 

(2)  Voyez  les  citations  dans  Aubry  et  Raa,  t.  IV,  p.  410,  note  20,  §  357. 
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pour  quelle  i^oil  accomplie,  il  suffit  que  le  vendeur  à  rachat 
déclare  qu'il  entend  user  du  pacte  de  réméré;  dès  ce  mo- 
ment, la  vente  est  résolue  (n**  400)  et,  par  conséquent,  le 
vendeur  redevient  propriétaire  ;  il  reprend  sa  chose,  dit 
larticle  1659,  et  naturellement  il  la  reprend  dans  les  mains 
où  il  la  trouve,  c'est-à-dire  qu'il  la  revendique.  L'action 
que  le  vendeur  exerce  contre  un  tiers  acquéreur  est  donc 
une  action  en  revendication.  Voilà  pourquoi  elle  peut  être 
exercée  directement  contre  tout  tiers  détenteur.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait  agi  préalablement  con- 
tre l'acquéreur  primitif  pour  faire  résoudre  le  contrat,  car 
le  vendeur  à  rachat  n'agit  jamais  contre  l'acheteur  par 
voie  d'action  judiciaire  ;  ce  que  la  loi  appelle  action  de 
réméré  n'est  qu'une  déclaration  de  volonté  du  vendeur, 
déclaration  qui  se  fait  d'ordinaire  par  voie  de  sommation 
adressée  à  l'acheteur.  Si  celui-ci  a  revendu  la  chose,  le 
vendeur  à  rachat  n'est  même  pas  tenu  de  lui  adresser  une 
sommation  pour  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur;  il 
suffit,  d'après  la  loi,  qu'il  use  du  pacte  de  rachat,  et, 
comme  Ta  jugé  la  cour  de  cassation,  la  loi  ne  dit  point  de 
quelle  manière,  dans  quelle  forme  il  en  doit  user.  Or,  le 
moyen  le  plus  énergique  de  déclarer  qu'il  veut  user  de  la 
faculté  de  reprendre  sa  chose,  c'est  de  la  revendiquer. 

Telle  n'est  pas  la  doctrine  des  auteurs.  Nous  laissons 
de  côté  l'explication  de  Pothier,  très-subtile,  et  fausse,  à 
notre  avis,  au  moins  d'après  les  principes  du  code  civil (i); 
le  rachat  de  l'ancien  droit  diffère  de  la  théorie  que  le  code 
a  consacrée.  Duranton  dit  que  l'article  1664  est  l'applica- 
tion du  principe  d'après  lequel  nous  ne  pouvons  pas  trans- 
férer à  d'autres  plus  de  droits  que  nous  n'en  avons  nous- 
mêmes  (2).  Cela  est  très-vrai,  mais  cela  n'explique  pas 
l'action  directe  que  la  loi  accorde  au  vendeur  contre  le 
tiers  acquéreur  ;  le  premier  acheteur  a  transmis  au  second 
une  propriété, résoluble  comme  la  sienne;  telle  est  la  con- 
séquence du  principe,  elle  s'applique  à  toute  condition  ré- 
solutoire expresse  ou  tacite.  Autre  est  la  question  do 


(1)  PoUiier,  Des  obligations,  n*»  154. 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  421,  n»  405. 
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savoir  contre  qui  le  vendeur  doit  agir  et  par  quelle  action. 
Ici  il  faut  distinguer  :  s  agit-il  de  la  condition  résolutoire 
tacite  pour  défaut  de  payement  du  prix,  le  vendeur  doit 
d'abord  faire  résoudre  le  contrat  contre  Tacheteur,  et  pour 
cela  il  faut  une  sentence  du  juge;  ce  n'est  qu'après  la  ré- 
solution de  la  vente  que  le  vendeur  peut  revendiquer  la 
chose  contre  le  tiers  acquéreur;  tandis  que  la  résolution 
se  fait  de  plein  droit,  sans  l'intervention  du  juge,  quand 
la  condition  résolutoire  est  expresse;  or, elle  est  expresse 
lorsque  le  vendeur  stipule  la  faculté  de  rachat.  Nous  in- 
sistons sur  ce  point,  parce  qu'un  excellent  jurisconsulte  s'y 
est  trompé  ;  Duvergier  met  sur  la  môme  ligne  la  résolu- 
tion du  contrat  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  la 
résolution  à  défaut  de  payement  du  prix  (i).  L'erreur  est 
certaine; le  vendeur, quand  le  prix  n'est  pas  payé, ne  peut 
pas  agir  directement  contre  les  tiers;  il  n'a  jamais  contre 
eux  que  l'action  en  revendication,  et  la  revendication 
suppose  qu'il  est  rentré  dans  la  propriété  de  la  chose,  ce 
qui  ne  se  peut  faire  que  par  une  action  judiciaire.  Dans 
le  pacte  de  rachat, il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  judiciaire 
contre  l'acheteur;  la  vente  est  résolue  de  plein  droit  dès 
que  le  vendeur  déclare  user  du  pacte  de  rachat;  rien  ne 
l'empêche  donc  d'agir  directement  contre  le  tiers  acqué- 
reur. 

Troplong  applique  au  pacte  de  rachat  la  doctrine  tradi- 
tionnelle des  actions  qui  sont  tout  ensemble  personnelles 
et  réelles  (2).  Nous  l'avons  combattue;  pour  le  moment,  il 
est  inutUe  de  la  discuter,  par  la  raison  très-simple  que  le 
vendeur  à  rachat  n'a  pas  une  action  proprement  dite  : 
exercer  son  action  veut  dire  user  du  pacte  de  rachat,  et 
cela  se  fait  sans  demande  judiciaire,  par  une  déclaration 
de  volonté.  Il  ne  peut  donc  être  question  d'action  per- 
sonnelle; c'est  seulement  quand  un  tiers  possède  la  chose 
que  le  vendeur  doit  agir  contre  lui,  et  cette  action  est  une 
revendication. 

M.  Colmet  de  Santerre  dit  que  le  vendeur  à  rachat  a 
deux  actions,  un  droit  de  créance  contre  l'acheteur  et  un 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  17,  n»  10. 

(2)  Troplong,  p.  366,  n«698;  p.  379.  n»-  728,  729  et  732. 
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droit  de  propriété,  sous  la  condition  suspensive  d'exercer 
le  réméré  (i).  Cela  est  très-juste.  Pour  obtenir  les  presta- 
tions auxquelles  il  a  droit  en  vertu  de  l'article  1673,  le 
vendeur  a  certainement  une  action  personnelle  contre 
l'acheteur.  Mais,  pour  le  moment,  il  ne  s'agit  pas  de  ces 
prestations  ;  on  demande  comment  le  vendeur  exercera  le 
rachat  lorsque  l'acheteur  a  revendu  la  chose,  et  pourquoi 
la  loi  lui  permet  d'agir  directement  contre  le  second  ac- 
quéreur, ce  qui  doit  s'entendre  de  tout  tiers  détenteur.  Il 
ne  peut  agir  que  par  voie  de  revendication.  C'est  ce  que 
M.  Colmet  reconnaît,  puisqu'il  admet,  comme  nous,  que 
le  vendeur  à  rachat  conserve  un  droit  conditionnel  de 
propriété. 

411.  L'article  1664  est-il  applicable  quand  la  vente  à 
rachat  a  pour  objet  une  chose  mobilière  corporelle?  Si 
l'on  admet  le  principe  que  nous  venons  d'établir,  la  néga- 
tive est  certaine.  En  effet,  l'action  du  vendeur  contre  le 
tiers  acquéreur  est  une  action  en  revendication  ;  or,  on  ne 
revendique  pas  les  meubles  corporels  contre  les  posses- 
seurs de  bonne  foi.  Si  le  tiers  acquéreur  avait  connaissance 
de  la  faculté  de  rachat  qui  rendait  le  droit  de  son  auteur 
résoluble,  le  vendeur  aurait  action  contre  lui,  car  il  serait 
possesseur  de  mauvaise  foi.  Ce  que  nous  disons  d'un  tiers 
acquéreur  s'applique-t-il  au  créancier  qui  a  un  privilège 
fondé  sur  un  gage?  On  Fadmet  (2).  Cela  nous  paraît 
douteux;  il  est  vrai  que  les  créanciers  nantis  d'un  gage 
sont  préférés  au  vendeur,  mais  cette  préférence  n'a  lieu 
que  lorsque  le  vendeur  agit  comme  créancier  privilégié. 
Dans  l'espèce,  le  vendeur  ne  réclame  pas  de  prix,  il  re- 
vendique; or,  le  droit  du  propriétaire  l'emporte  sur  les 
privilèges. 

41*.  L'exercice  du  droit  de  rachat  présente  une  diflS- 
culté  quand  la  vente  a  pour  objet  une  partie  indivise  d'un 
héritage.  On  suppose  que  la  chose  est  licitée,  et  l'acqué- 
reur à  pacte  de  réméré  se  rend  adjudicataire  de  la  totalité 
dulonds.  Le  vendeur  qui  veut  reprendre  la  chose  doit-il, 
dans  ce  cas,  retirer  tout  l'héritage? D'après  l'article  1667, 

(1)  Colmet  do  Santerre,  t.  VII,  p.  137,  n««  110  bis  I,  II  et  III. 
(2}  Aubry  et  Rau,t.  IV,  p.  411,  notes  23  et  24,  §  357. 
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il  faut  distinguer.  Si  la  licitation  a  été  provoquée  contre 
l'acquéreur,  celui-ci  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le 
tout.  Quelle  en  est  la  raison?  La  licitation  suppose  que  le 
partage  a  été  demandé  et  que  l'héritage  n'a  pu  y  être 
compris  (art.  1686).  La  licitation  est,  dans  ce  cas,  un  acte 
forcé,  puisque  le  partage  peut  toujours  être  provoqué  et, 
par  suite,  la  licitation.  Il  est  vrai  que  Tacheteur  à  rachat 
n'est  pas  tenu  de  se  rendre  adjudicataire.  Mais  s'il  le  fait, 
c'est  pour  conserver  la  chose  ;  en  ce  sens,  on  peut  assimi- 
ler l'acquisition  à  une  dépense  nécessaire,  qui  est  à  la 
charge  du  vendeur  quand  il  exerce  le  rachat.  Si,  au  con- 
traire, c'est  l'acquéreur  à  rachat  qui  a  provoqué  le  partage 
et  la  licitation,  il  ne  peut  pas  forcer  le  vendeur  à  retirer 
le  tout;  on  reste  dans  le  droit  commun  :  le  vendeur  reprend 
la  part  indivise  qu'il  a  vendue.  La  raison  en  est  qu'une 
acquisition  volontaire  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une 
dépense  nécessaire  et  de  conservation  (i). 

L'article  1667  dit  que  l'acquéreur  peut  obliger  le  ven- 
deur à  retirer  le  tout.  C  est  donc  une  faculté  que  la  loi  lui 
accorde,  c'est  à  l'acheteur  à  voir  s'il  veut  user  de  cette 
faculté.  S'il  a  intérêt  à  garder  la  portion  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire,  le  vendeur  pourra-t-il  le  forcer  à  la  lui  cé- 
der? Le  vendeur  n'a  droit  qu'à  la  part  indivise  qu'il  a  ven- 
due ;  nous  ne  voyons  pas  en  vertu  de  quel  principe  il  obli- 
gerait l'acheteur  à  lui  céder  la  part  indivise  dont  il  n'avait 
pas  la  propriété  et  qui  n'a  pas  fait  l'objet  de  la  vente.  Si 
l'acquisition  faite  par  l'acheteur  était  une  conséquence 
forcée  de  la  vente  à  rachat,  on  pourrait  dire  que  l'ache- 
teur a  fait  ce  que  le  vendeur  aurait  dû  faire  ;  mais  l'ac- 
quisition est  volontaire,  la  vente  en  est  seulement  l'occa- 
sion, et  non  la  cause  (2). 

413.  L'action  en  réméré  est-elle  divisible?  Nous  en- 
tendons par  action  en  réméré  l'exercice  du  droit  de  rachat. 
La  chose  vendue  étant,  en  général, divisible,  il  en  résulte 
que  la  vente  est  divisible  et,  par  suite,  la  résolution  de  la 
vente.  L'article  1668  applique  le  principe  au  cas  où  j^lu- 

(1)  Commet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  143,  no«113  6w  I  et  II.  Mourlon,  t.  III, 
p.  261.no  646. 
^2)  En  sons  contraire,  Colmotde  Santerrc,  t.  VII,  p.  143.  n»  113  bis  III. 
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sieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un  seul  contrat,  un 
héritage  commun  entre  eux  ;  chacun  ne  peut,  en  ce  cas, 
exercer  le  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  Il  en  est 
de  môme,  ditTarticle  1669,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un 
héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers  ;  chacun  des  héritiers 
ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il 
prend  dans  la  succession. 

L'article  1670  fait  une  exception  au  principe  de  la  di- 
visibilité du  droit  de  rachat  :  «  Dans  le  cas  des  deux  arti- 
cles précédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  co- 
vendeurs ou  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se 
concilier  entre'  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  et 
s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 
Celui  qui  demande  le  rachat  pour  sa  part  use  d'un  droit; 
pourquoi  l'acheteur  peut-il  s'opposer  à  Texercice  de  ce 
droit?  C'est  parce  que  la  loi  suppose  que  telle  a  été  l'in- 
tention des  parties  contractantes.  Celui  qui  achète  un 
héritage  avec  clause  de  rachat  entend  que  la  chobo  loi 
restera  pour  le  tout  ou  qu'il  la  rendra  pour  le  tout;  si  le 
retrait  pouvait,  malgré  lui,  être  exercé  partiellement,  il 
ne  conserverait  qu'une  partie  de  la  chose;  or,  il  se  })eut 
qu'il  n'aurait  pas  consenti  à  acheter  cette  partie,  il  faut 
donc  que  la  loi  lui  permette  d'exiger  que  le  retrait  soit 
exercé  pour  le  tout.  C'est  une  faculté  que  la  loi  lui  donne: 
il  peut  l'exiger,  dit  l'article  1670  ;  il  peut  donc  ne  pas  Tiser 
de  ce  droit  et  consentir  à  ce  que  le  demandeur  exerce  le 
retrait  partiel  (i). 

Si  l'acheteur  ne  consent  pas  au  retrait  partiel,  il  faut 
que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  héritiers  mis  en  cause 
se  concilient  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  en- 
tier. Comment  cette  conciliation  se  fera-t-elle?  Il  y  a  un 
cas  qui  ne  présente  aucun  doute.  Les  covendeurs  ou  co- 
héritiers sont  d'accord  pour  exercer  le  retrait  en  commun, 
ou  chacun  pour  sa  part;  dans  les  deux  hypothèses,  l'héri- 
tage sera  repris  en  entier.  Ils  peuvent  encore  se  concilier 
entre  eux,  en  ce  sens  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  exercer 
le  retrait  pour  leur  comptç  cèdent  leur  droit  à  celui  d'entre 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  65,  n*  35. 
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eux  qui  est  disposé  à  reprendre  toute  la  chose;  celui-ci 
est  cessionnaire;  comme  tel,  il  a  le  droit  d'agir  pour  le 
tout  ;  Facheteur  ne  peut  pas  s'y  opposer.  Si  les  covendeurs 
et  cohéritiers  ne  veulent  pas  exercer  le  rachat,  et  s'ils  ne 
cèdent  pas  leur  droit  à  celui  qui  a  formé  la  demande  de 
retrait,  il  n'y  a  pas  de  conciliation  et,  par  conséquent,  il 
n'y  aura  pas  de  retrait;  le  défendeur  sera  renvoyé  de  la 
demande,  aux  termes  de  l'article  1670.  On  a  objecté  que 
l'acheteur  qui  a  demandé  la  mise  en  cause  de  tous  les 
vendeurs  ne  peut  pas  s'opposer  au  rachat,  si  l'un  d'eux 
consent  à  exercer  le  retrait  pour  le  tout  (i).  Cela  ne  nous 
paraît  pas  exact.  L'acheteur  a  le  droit  de  s'opposer  au 
rachat  tant  qu*il  n'est  pas  exercé  par  tous  les  vendeurs, 
ou  de 'leur  consentement;  le  texte  de  la  loi  le  dit,  puisque 
l'article  1670  exige  une  conciliation,  et  la  conciliation 
suppose  un  concours  de  volontés  ;  or,  il  n'y  a  de  concours 
de  volontés  que  si  les  parties  intéressées  consentent  à  ce 
que  l'une  d'elles  exerce  le  retrait  pour  le  tout  ;  tant  qu'elles 
ne  consentent  pas,  le  demandeur  ne  peut  agir  qu'en  vertu 
de  son  droit  personnel, c'esl^à-dire  pour  partie  ;  les  autres 
covendeurs  ou  cohéritiers  conservent  leur  droit  tant  qu'ils 
ne  l'ont  pas  cédé;  or,  le  retrait  ne  peut  être  exercé  pour 
le  tout  sans  le  concours  de  tous  les  ayants  droit. 

On  a  supposé  que  les  covendeurs  et  cohéritiers  du  de- 
mandeur, tout  en  ne  lui  cédant  pas  leur  droit,  y  renon- 
cent. Le  demandeur  peut-il  se  prévaloir  de  cette  renon- 
ciation et  exercer  le  retrait  pour  le  tout?  Non,  car  la 
renonciation  a  pour  effet  d'éteindre  partiellement  le  droit 
de  retrait,  ce  qui  rend  impossible  l'exercice  du  rachat 
pour  le  tout;  dès  lors  l'acheteur  peut  s'opposer  au  retrait 
demandé,  puisque  ce  retrait  ne  saurait  être  que  par- 
tiel (2). 

414.  Le  droit  que  l'article  1670  accorde  à  l'acheteur 
de  s'opposer  à  l'exercice  partiel  du  rachat  suppose  que  la 
vente  a  été  faite  dans  l'intention  que  l'acheteur  conserve 
la  totalité  de  la  chose,  ou  qu'elle  soit  reprise  en  entier  par 

(1)  Duvergier.  t.  II.  p.  66,  n»  35.  Duranton,  t.  XVI,  p.  431,  n<>416,  et 
Troplong.  p.  387.  n*  750.  En  sens  contraire.  Mourlon,  t.  III.  p.  263.  n^ôôG. 
(2;  Comparez  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  148.  n»*  115  Ois  11-Vl. 
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le  vendeur.  Cette  intention  existe  toujours  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  seul  vendeur  et  un  seul  acheteur.  Quand  il  y  a  plu- 
sieurs vendeurs, la  loi  exige  qu'ils  vendent  conjointement 
et  par  un  seul  contrat,  pour  que  l'acheteur  puisse  se  pré- 
valoir du  droit  consacré  par  l'article  1670.  L'article  1671 
ajoute  :  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plu- 
sieurs n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage 
ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  Faction  en  réméré 
sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ;  et  l'acquéreur  ne  peut 
forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière  à  retirer  le  tout.  » 
Il  y  a  de  cela  une  raison  décisive,  c'est  qu'ily  a,  dans  ce  cas, 
autant  de  ventes  que  de  copropriétaires  ;  chacun  peut  donc 
exercer  le  retrait  pour  la  chose  qu'il  a  vendue.  L'acheteur 
qui  a  consenti  à  ces  ventes  distinctes  ne  peut  pas  s'y  op- 
poser, en  prétendant  qu'il  a  entendu  acheter  et  conserver 
la  chose  pour  le  tout,  ou  la  rendre  pour  le  tout;  cette  pré- 
tention serait  en  opposition  avec  les  ventes  partielles  qu'il 
a  consenties.  Quand  y  a-t-il  vente  séparée  et  distincte  des 
diverses  parties  indivises? C'est  une  question  de  fait,  puis- 
que tout  dépend  de  l'intention  des  parties  contractantes. 
L'article  suppose  que  la  vente  a  été  faite  par  un  seul  con- 
trat, et  conjointement  par  les  divers  copropriétaires.  En 
faut-il  conclure  que  par  cela  seul  que  la  vente  est  faite  par 
un  seul  contrat  il  n'y  a  qu'une  seule  vente  de  tout  le  fonds? 
Non,  car  rien  n'empêche  de  faire  plusieurs  ventes  distinctes 
par  un  seul  acte.  Ce  n'est  pas  l'unité  d'acte  qu'il  faut  con- 
sidérer, c'est  l'unité  du  fait  juridique  (i). 

41ft.  Le  retrait  est  aussi  divisible  en  ce  qui  concerne 
les  acheteurs.  Si  l'acquéreur  laisse  plusieurs  héritiers,  le 
vendeur  ne  peut  exercer  le  retrait  contre  chacun  que  pour 
sa  part,  tant  que  l'hérédité  est  indivise,  puisque  chacun 
des  héritiers  n'est  propriétaire  que  de  sa  part  héréditaire. 
Lorsqu'il  y  a  partage,  il  faut  distinguer.  Si  la  chose  ven- 
due à  réméré  a  été  partagée  entre  les  héritiers,  l'action 
de  rachat  se  divise  contre  eux  ;  puisque,  par  l'effet  du  par- 
tage, chacun  n'est  censé  avoir  été  propriétaire  que  de  sa 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  68,  n»  3;* 
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part,  il  ne  peut  restituer  que  la  part  qui  lui  est  échue 
dans  son  lot.  Par  contre,  si  la  chose  vendue  est  échue  en 
entier  au  lot  de  Tun  des  héritiers,  le  rachat  peut  être 
exercé  contre  lui  pour  le  tout.  La  loi  dit  que  le  vendeur 
peut  exercer  Faction  pour  le  tout;  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, c'est  une  faculté  qu'elle  lui  accorde;  elle  n'entend 
pas  lui  enlever  le  droit  qu'il  tient  de  son  contrat  d'agir 
contre  chacun  des  héritiers  pour  sa  part  héréditaire,  car 
chacun  d'eux  succède  à  l'obligation  contractée  par  son 
auteur  pour  sa  part  héréditaire;  chacun  est  donc  soumis 
au  rachat  pour  sa  part,  et  ils  ne  peuvent  pas  se  décharger 
de  cette  obligation  par  le  partage  ;  si  la  loi  permet  au 
vendeur  d'agir  pour  le  tout  contre  l'héritier  détenteur  de  la 
chose,  c'est  parce  que  lui  seul  peut  la  restituer  pour  le  tout  : 
il  y  a  indivisibilité  de  payement,  d'après  l'article  1221 ,  n**  2. 
L'article  1672  reçoit  son  application  par  analogie  dans 
le  cas  où  plusieurs  personnes  ont  acheté  en  commun  un 
héritage  avec  pacte  de  rachat  ;  les  principes  sont  iden- 
tiques. Si  la  loi  ne  prévoit  pas  l'hypothèse,  c'est  qu'elle 
est  peu  probable  (i). 

N*  5.  EFFET  DU  RACHAT. 

416.  Quel  est  Teffet  du  rachat?  Le  rachat  étant  une 
condition  résolutoire,  il  faut  appliquer  le  principe  de  l'ar- 
ticle 1183,  avec  les  conséquences  qui  en  résultent;  le 
droit  de  l'acheteur  est  anéanti  comme  s'il  n'avait  jamais 
existé,  et,  par  suite,  tous  les  droits  qu'il  a  consentis  sur  la 
chose  vendue  viennent  à  tomber.  L'article  1673  consacre 
ce  principe  :  «  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héri- 
tage par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt 
de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur 
l'aurait  grevé.  »  C'est  un  grave  inconvénient  attaché  à 
toute  condition  résolutoire.  Il  est  vrai  que  les  tiers  peu- 
vent se  faire  représenter  les  contrats  de  ceux  avec  lesquels 
ils  traitent  (2)  ;  mais  s'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  succes- 


(1)  Daranton,  t.  XVI,  p.  433,  n®  419.  et  tous  les  auteurs. 
2)  Duvergier,  t.  II,  p.  90,  n»  60. 
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sives,  cela  ne  se  pratique  guère.  Notre  loi  hypothécaire  a 
pleinement  sauvegardé  l'intérêt  des  tiers  en  prescrivant 
la  transcription  des  actes  translatifs  de  droits  réels  immo- 
biliers. Le  vendeur  à  rachat  ne  peut  opposer  son  droit  aux 
tiers  que  si  l'acte  de  vente  a  été  transcrit,  et  la  transcrip- 
tion fait  connaître  aux  tiers  la  condition  résolutoire  qui 
affecte  la  propriété  de  l'acquéreur;  ils  traitent  donc  en 
connaissance  de  cause,  et  s'ils  stipulent  des  droits  réels, 
ils  savent  que  ces  droits  sont  sujets  à  résolution. 

411.  Il  y  a  une  exception  aux  effets  de  la  résolution  : 
«  Le  vendeur  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude 
par  l'acquéreur  »  (art.  1673).  D'après  la  rigueur  des  prin- 
cipes, les  baux  consentis  par  l'acquéreur  devraient  être 
résolus  aussi  bien  que  les  droits  réels  qu'il  a  concédés  sur 
la  chose  vendue  ;  car,  n'en  ayant  jamais  été  propriétaire, 
il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  donner  à  bail,  pas  plus  que 
de  l'aliéner  ou  de  la  grever  d'hypothèques  ou  de  servi- 
tudes. Si  la  loi  veut  que  le  vendeur  maintienne  les  baux, 
c'est  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  et  môme  de 
l'intérêt  public  que  les  biens  soient  loués  à  de  bons  loca- 
taires, et  surtout  à  de  bons  fermiers;  or,  l'acquéreur  ne 
trouverait  pas  de  preneurs  soigneux  et  capables  s'ils  de- 
vaient s'attendre  à  être  expulsés  d'un  jour  à  l'autre  par 
l'exercice  du  rachat  (i). 

La  loi  ajoute  que  les  baux  doivent  être  faits  sans  fraude; 
la  restriction  est  de  droit,  puisque  la  fraude  fait  toujours 
exception.  (Test  aux  tribunaux  d'apprécier  si  le  bail  est 
frauduleux.  On  enseigne  aussi  qu'il  en  est  de  même  de  la 
date,  c'est-à-dire  que  les  baux  font  foi  de  leur  date  à 
l'égard  du  vendeur,  sauf  le  cas  de  fraude.  Le  vendeur, 
dit-on,  ne  peut  pas  invoquer  l'article  1328,  parce  qu'il  n'est 
pas  un  tiers;  il  a  confié  l'administration  et  la  jouissance 
de  la  chose  à  l'acquéreur,  celui-ci  est  donc  son  manda- 
taire, et  les  actes  du  mandataire  font  foi  de  leur  date  à 
l'égard  du  mandant  (2).  Nous  n'admettons  pas  cette  théo- 
rie d'un  mandat  donné  par  le  vendeur  à  l'acheteur.  Si  la 


(1)  Faure,  Rapport,  n<>  28(Locré,  t.  VII,  p.  98). 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VU,  p.  161,  n»  119  bis. 
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loi  maintient  les  baux  faits  par  l'acquéreur,  c'est  par  dé- 
rogation au  principe  de  la  résolution;  quand  la  condition 
résolutoire  se  réalise,  l'acheteur  na  été  ni  propriétaire, 
ni  administrateur,  ni  mandataire  ;  et  pendant  que  la  con- 
dition est  en  suspens,  il  est  plus  qu'administrateur,  il  est 
propriétaire;  or,  un  propriétaire  n'est  pas  un  mandataire. 
Il  faut  donc  appliquer  l'article  1328. 

§  IV,  De  Veffet  du  pacte  de  rachat  quand  la  condition 
défaillit. 

418.  Quand  la  condition  résolutoire  défaillit,  le  con- 
trat devient  irrévocable  ;  s'il  a  pour  objet  la  translation 
de  la  propriété,  le  droit  de  l'acquéreur  ne  peut  plus  être 
révoqué,  et  il  en  est  de  môme  des  droits  par  lui  concédés 
à  des  tiers  ;  tandis  que  les  droits  consentis  par  le  ven- 
deur tombent,  parce  que,  la  condition  résolutoire  venant  à 
défaillir,  le  vendeur  a  cessé  d'être  propriétaire  dès  l'in- 
stant de  la  perfection  du  contrat,  et  n'a  pu, par  conséquent, 
faire  aucun  acte  de  disposition. 

Reste  à  savoir  quand  la  condition  est  défaillie.  L'arti- 
cle 1662  décide  la  question  :  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir 
exercé  son  action  de  réméré  dans  le  délai  prescrit,  l'ac- 
quéreur demeure  propriétaire  irrévocable.  »  Il  ne  faut 
donc  pas  de  sommation,  la  déchéance  a  lieu  de  plein  droit. 
C'est  l'application  du  principe  qui  régit  la  condition  réso- 
lutoire expresse;  elle  opère  de  plein  droit,  parce  que  telle 
est  la  volonté  des  parties  contractantes,  et  elle  défaillit 
aussi  de  plein  droit,  toujours  en  vertu  du  contrat. 

Le  vendeur  encourt  la  déchéance  quand  il  n'exerce  pas 
son  action  dans  le  délai  prescrit.  Nous  avons  expliqué 
cette  locution,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  exacte.  Le  vendeur 
exerce  un  droit,  il  n'exerce  pas  d'action;  et  il  exerce  son 
droit  eh  usant  du  pacte  de  rachat  dans  le  délai,  c'est-à- 
dire  en  déclarant  que  sa  volonté  est  de  reprendre  la  chose 
vendue.  Il  n'est  pas  tenu  de  remplir  dans  ce  délai  Ibs  obli- 
gations que  l'article  1673  lui  impose,  à  moins  que  le  con- 
trat ne  ly  oblige. 
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419.  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  n'est  pas  déchu  lors- 
que c'est  par  la  faute  de  l'acheteur  qu'il  n'a  pas  oflfert,  dans 
le  délai,  le  prix  intégral  du  réméré  (i).  Nous  admettons  le 
principe  sans  admettre  l'application  que  la  cour  de  Col- 
mar  en  a  faite.  Le  principe  est  écrit  dans  l'article  1178  : 
«  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  dé- 
biteur, obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empoché 
l'accomplissement.  »  Or,  dans  l'espèce,  le  débiteur,  c'est 
l'acquéreur,  obligé  de  rendre  la  chose  si  le  vendeur,  qui 
est  le  créancier,  accomplit  la  condition  résolutoire.  Mais 
iiraccomplit,non  en  payant  le  prix,  ni  même  en  l'offirant; 
il  suffit  qu'il  déclare  sa  volonté  d'user  du  pacte  de  rachat. 
Il  en  serait  autrement  si  le  contrat  portait  que  le  vendeur 
doit  faire,  dans  le  délai,  les  remboursements  que  la  loi 
prescrit.  Dans  ce  cas,  il  serait  vrai  de  dire,  comme  l'a 
jugé  la  cour  de  Bruxelles,  que  le  défaut  de  rembourse- 
ment dans  le  délai  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  ven- 
deur, s'il  n'a  eu  pour  cause  que  le  refus  de  l'acheteur  de 
recevoir  les  offres,  d'ailleurs  valables  et  suffisantes,  qui 
lui  ont  été  faites  (2). 

SECTION  m.  —  De  la  resoision  de  la  Tente  peur  cause  de  Itelon. 

§  I*.  Notions  générales. 

4HO.  ^  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  de- 
mander la  rescision  de  la  vente  »  (art.  1674).  En  prin- 
cipe, la  lésion  ne  vicie  pas  les  conventions;  ce  n'est  que 
par  exception  que  la  loi  admet  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  en  matière  de  partage  et  en  matière  de  vente. 
Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  est  la  raison  de  la  pre- 
mière exception  :  elle  se  justifie  parfaitement  par  la  na- 
ture particulière  du  partage,  qui  n'est  que  la  liquidation 
de  droits  préexistants,  liquidation  à  laquelle  doit  présider 

(1)  Golmar,  1<^  mai  1811  (Dalloz,  au  mot  Yenie,  n»  1506,  lo). 

(2)  Bruxelles,  10  août  1836  (Pasierisie,  1836,  2.  207,  et  DaUoz,  au  mot 
Tt-nte,  n»  1497,  3o). 
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la  plus  stricte  égalité.  Mais  l'égalité  des  parties  contrac- 
tantes n  est  pas  de  Tessence  de  la  vente,  pas  plus  que  des 
autres  contrats  commutatifs,  et  c'est  précisément  par  ce 
motif  que  le  code  a  posé  comme  règle  que  la  lésion  ne 
vicie  pas  le  consentement.  Quelles  sont  donc  les  raisons 
particulières  à  la  vente  pour  lesquelles  le  législateur  a 
admis  le  vendeur  d  un  immeuble  à  demander  la  rescision 
du  contrat,  lorsqu'il  est  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes? 

La  question  a  étédiscutéelonguement  au  conseil  d'Etat; 
elle  divisait  les  meilleurs  esprits.  Si  Berlier  combattit 
vivement  le  principe  de  la  rescision,  par  contre,  Portalis 
en  prit  la  défense,  et  le  premier  consul  se  prononça  égale- 
ment en  faveur  du  vendeur  :  il  est  assez  probable  que  son 
opinion  entraîna  la  majorité  du  conseil  d'Etat.  Troplong 
dit  que  cette  discussion  est  un  chef-d'œuvre  de  logique, 
d'érudition  et  de  profondeur,  et  que  ce  sont  de  tels  débats 
qui  ont  valu  au  conseil  d'Etat  de  cette  époque  l'admira- 
tion de  la  postérité;  Troplong  admire  surtout,  dans  les 
graves  réflexions  présentées  par  le  premier  consul,  le 
coup  d'œil  d'un  homme  supérieur  et  les  réflexions  d'une 
politique  haute  et  morale.  Nous  doutons  fort  que  cette 
admiration  soit  partagée  par  ceux  qui  liront  les  discours 
prononcés  au  conseil  d'Etat  et  l'Exposé  des  motifs  de 
Portalis  (i).  Notre  intention  n'est  pas  de  renouveler  le 
débat;  il  y  a  cependant  une  chose  qu'il  importe  de  consta- 
ter, c'est  que  les  raisons  juridiques  que  les  partisans  de 
la  rescision  ont  fait  valoir  portent  à  faux.  Un  vieux  pro- 
verbe dit  que  celui  qui  prouve  trop  ne  prouve  rien  ;  or» 
c'est  précisément  là  ce  qu'ont  fait  Portalis,  le  premier 
consul  et  même  Tronchet,  qui,  comme  jurisconsulte,  est 
infiniment  supérieur  à  Portalis. 

Le  prix,  dit  Portalis,  doit  être  l'équivalent  de  la  chose 
vendue,  car  la  vente  est  un  contrat  commutatif  par  le- 
quel on  donne  une  chose  pour  recevoir  l'équivalent.  Quand 
le  prix  ne  répond  pas  à  la  valeur  de  la  chose,  il  n'y  a 
point  de  prix  véritable,  et  sans  prix,  le  contrat  manque 

(1)  Voyez  la  critique  que  notre  regretté  collègue,  M.  Allard,  a  faite  de  la 
rescision  de  la  vente  pour  caase  de  lésion,  dans  la  Belgique  judiciaire^ 
tXXllI.p.  146  et  162. 
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de  cause.  Tel  est  le  fondement  juridique  de  la  rescision 
pour  cause  de  lésion.  Ne  peut-on  pas  en  dire  autant  de 
tous  les  contrats  commutatifs?  Dans  rechange,  lune  des 
parties  donne  aussi  une  chose  pour  en  recevoir  Téquiva- 
lent;  si  l'un  des  échangistes  reçoit  en  échange  une  chose 
qui  ne  vaut  que  les  cinq  douzièmes  de  celle  qu'il  a  don- 
née, il  pourrait  dire*  à  la  lettre,  ce  que  Portalis  dit  en  fa- 
veur du  vendeur;  et  néanmoins  le  code  décide  que  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  con- 
trat d'échange.  Est-ce  que,  dans  le  louage  aussi,  le  bail- 
leur ne  concède  pas  l'usage  de  sa  chose,  pour  en  retirer 
un  loyer  qui  en  est  considéré  comme  l'équivalent?  Ce- 
pendant la  loi  ne  lui  permet  pas  de  demander  la  rescision; 
quand  même  il  serait  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes.  Si 
le  motif  donné  par  Portalis  est  vrai,  il  en  faut  tirer  la 
conséquence  que  tous  les  contrats  commutatifs  sont  viciés 
par  la  lésion.  Or,  la  loi  dit  tout  le  contraire.  Il  faudrait 
donc,  en  bonne  logique,  prouver  que  le  vendeur  est  dans 
une  situation  spéciale  ;  et  cette  preuve  on  ne  l'a  pas  four- 
nie. Plus  loin,  Portalis  dit  que  la  lésion  énorme  est  un 
dol.  Toujours  le  même  défaut  de  logique  :  si  la  lésion  est 
im  dol  dans  la  vente,  pourquoi  n'est-elle  pas  un  dol  dans 
l'échange,  dans  le  louage  et  dans  tous  les  contrats  com- 
mutatifs (i)? 

Il  n'y  a  pas  de  contrat  de  vente,  dit  le  premier  consul, 
lorsqu'on  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce  que  l'on  donne(2). 
Est-ce  là  la  logique  que  Troplong  admire  tant?  Le  consul 
ne  s'aperçoit  pas  qu'il  fait  la  critique  de  sa  propre  œuvre. 
Celui  qui  vend  un  immeuble  et  qui  ne  reçoit  pas  l'équiva- 
lent légal,  peut  agir  en  rescision.  Celui  qui  vend  un  dia- 
mant et  qui  est  lésé  de  sept  douzièmes  ne  peut  pas 
demander  la  rescision  du  contrat  ;  et  c'est  Napoléon  qui 
Ta  fait  décider  ainsi!  L'inconséquence  est  manifeste  :  il 
n'y  a  pas  de  vente  quand  je  vends  une  bicoque  pour  les 
cinq  douzièmes  de  sa  valeur,  et  il  y  a  vente  quand  je 
vends  un  meuble  précieux,  un  joyau  de  famille  pour  le 


(2) 


Portalis,  Eoeposé  des  motifs,  n»»  31  et  8S  (Locré,  t.  VII,  p.  79  et  8S 
Séance  du  conseil  d'Etat  du  21  nivôse  an  xii  (Locré,  t.  VII,  p.  48). 
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quart  de  ce  qu'il  vaut!  Et  l'acheteur,  pourquoi  ne  lui  per- 
met-on pas  d'invoquer  la  maxime  du  premier  consul?  S'il 
paye  une  chose  trois  fois  plus  qu  elle  ne  vaut,  il  ne  reçoit 
certes  pas  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne,  et  néanmoins  le 
code  dit  que  la  rescision  pour  lésion  n  a  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur  (art.  1683). 

On  pardonne  ces  inconséquences  à  un  soldat.  Mais 
comment  les  expliquer  chez  Tronchet,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation,  et  certes  le  meilleur  juris- 
consulte du  conseil  d'Etat?  A  l'entendre,  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  ne  serait  que  l'application  au  contrat  de 
vente  des  principes  généraux  sur  les  conventions.  Ces 
principes  sont  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  sans  consente- 
ment; or,  il  n'y  a  point  de  consentement  dans  la  vente 
lorsque  le  vendeur  est  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  ;  si 
le  vendeur  consent,  c*est  par  une  espèce  de  violence.  Une 
espèce  de  violence!  Voilà  un  langage  peu  juridique.  Il  y 
a  violence  ou  il  n'y  en  a  pas.  Si  le  consentement  du  ven- 
deur n'a  pas  été  libre,  il  peut  demander  la  rescision  pour 
cause  de  violence.  Et  si  la  lésion  constitue  une  espèce 
particulière  de  violence,  il  faut  l'admettre  en  faveur  de 
l'acheteur,  il  faut  l'admettre  dans  les  ventes  mobilières,  il 
faut  l'admettre  dans  l'échange  et  dans  tous  les  contrats 
commutatifs.  C'était  bien  là  la  pensée  de  Tronchet.  Le 
principe  de  l'action  en  rescision,  dit-il,  se  trouve  dans  la 
nature  du  contrat  de  vente,  lequel  est  commutatif.  Tron- 
chet, nourri  dans  les  principes  de  l'ancien  droit  qui  ad- 
mettait la  lésion  comme  vice  de  consentement  dans  les 
contrats  commutatifs,  oubliait  que  le  code  dit  le  contraire, 
et  que,  partant,  la  rescision  pour  cause  de  lésion  est  une 
exception;  cette  exception,  il  fallait  la  justifier  par  des 
motifs  exceptionnels,  et  non  en  invoquant  les  principes 
généraux  qui  régissent  les  contrats  commutatifs  (i). 

4*1.  ^  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur  »  (art.  1683).  Si  Ton  s'en  tenait  aux  motifs 
que  l'on  a  donnés  au  conseil  d'Etat  pour  justifier  la  resci- 


(l)  Séances  da  conseil  d'Etat  du  21  nivôse  an  xii  (Locré,  t.  VII,  p.  49),  ei; 
du  7  pluviôse  an  xii  (Locré,  p.  51). 
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sion  pour  cause  de  lésion,  dans  l'intérêt  dh  vendeur,  il 
faudrait  dire  que  la  loi  est  très-inconséquente.  Pourquoi 
les  auteurs  du  code  civil  ont-ils  refusé  à  lacheteur  un 
droit  qu'ils  accordent  au  vendeur?  Nous  laissons  la  pa- 
role à  Portails  :  «  On  a  cru  que  la  situation  de  celui  qui 
vend  inspire  des  inquiétudes  toujours  étrangères  à  la  si- 
tuation de  celui  qui  acquiert.  On  peut  vendre  par  besoin, 
par  nécessité.  Il  serait  affreux  qu'un  acquéreur  avide  pût 
profiter  de  la  misère  d'un  homme  ou  de  son  état  de  dé- 
tresse, pour  l'aider  à  consommer  sa  ruine,  en  cherchant  à 
profiter  de  ses  dépouilles.  On  ne  peut  avoir  les  mêmes 
craintes  pour  l'acquéreur  :  on  n'est  jamais  forcé  d'acqué- 
rir; on  est  toujours  présumé  dans  l'aisance  quand  on  fait 
une  acquisition  (i).  » 

499.  Le  vendeur  n'a  l'action  en  rescision  que  dans  les 
ventes  immobilières.  Pourquoi  la  loi  ne  la  lui  donne-t-elle 
pas  dans  les  ventes  de  meubles?  Il  faut  entendre  les  au- 
teurs du  code,  et  avant  tout  le  premier  consul  :  «  On  de- 
mande pourquoi  la  lésion  ne  serait  d'aucun  poids  dans  les 
ventes  de  meubles.  Ne  voit-on  pas  que  la  loi  de  rescision 
est  une  loi  de  mœurs  qui  a  pour  objet  le  territoire?  Peu 
importe  comment  un  individu  dispose  de  quelques  dia- 
mants, de  quelques  tableaux;  mais  la  manière  dont  il 
dispose  de  sa  propriété  territoriale  n'est  pas  indifférente 
à  la  société  (2).  »  Napoléon  était,  à  bien  des  égards, 
l'homme  du  passé;  à  ses  yeux, la  propriété  territoriale  est 
la  propriété  par  excellence;  c'est  dans  cet  esprit  qu'il 
tenta  de  ressusciter  les  fiefs.  Il  a  presque  du  dédain  pour 
la  propriété  mobilière,  comme  nos  vieux  jurisconsultes 
du  XVI*  siècle  :  Vilis  mobilium  possessio.  C'était  mécon- 
naître complètement  la  tendance  des  sociétés  modernes. 
Dans  l'Exposé  des  motifs  de  Portalis,  il  n'est  plus  ques- 
tion de  l'importance  sociale  de  la  propriété  immobilière  ; 
l'orateur  du  gouvernement  invoque,  au  contraire,  l'intérêt 
du  commerce  :  «  Les  fréquents  déplacements  des  objets 
mobiliers  et  l'extrême  variation  dans  le  prix  de  ces  effets 


(1)  Portalis,  Eosposé  des  motifs,  n*  41  (Locré,  t.  Vil,  p.  85). 

(2)  Séance  du  conseil  d'Etat  du  21  nivôse  an  xii  (Locré,  t.  VII,  p.  47). 
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rendraient  impossible  un  système  rescisoire  pour  cause 
de  lésion  dans  la  vente  et  l'achat  de  pareils  objets,  à 
moins  qu'on  ne  voulût  jeter  un  trouble  universel  dans 
toutes  les  relations  commerciales,  et  qu'on  ne  voulût  ar- 
rêter le  cours  des  opérations  journalières  de  la  vie.  Dans 
ces  matières,  il  faut  faire  plus  de  cas  de  la  liberté  publi- 
que du  commerce  que  de  l'intérêt  particulier  de  quelques 
citoyens  (i).  »  Il  y  a  de  l'exagération  dans  ces  considéra- 
tions :  on  dirait  que  toutes  les  transactions  commerciales 
sont  lésionnaires.  Il  n'enestrien.  Les  parties  contractantes 
savent  très-bien  veiller  à  leurs  intérêts.  Il  y  a  très-peu  de 
ventes,  mobilières  ou  immobilières,  qui  soient  viciées  par 
la  lésion.  Le  propriétaire  qui  a  besoin  d'argent  trouve 
facilement  à  vendre  ses  biens  sans  passer  par  les  lois  d'un 
acheteur  cupide.  Toutefois,  la  vente  des  effets  mobiliers 
est  plus  facile,  parce  qu'on  peut  les  transporter  d'un  lieu 
où  ils  ne  trouveraient  pas  d'acheteurs  dans  un  autre  lieu 
où  les  acheteurs  abondent.  C'est  une  raison  pratique  que 
Ton  peut  invoquer  pour  justifier  la  distinction  que  le  code 
fait  entre  les  meubles  et  les  immeubles  (2). 

4*JI.  La  disposition  qui  limite  la  rescision  aux  immeu- 
bles soulève  quelques  difficultés  dans  l'application.  Y  a- 
t-il  lieu  à  la  rescision  quand  la  vente  a  pour  objet  des 
droits  réels  immobiliers,  tels  que  l'emphytéose?  D'après 
le  texte,  il  faut  répondre  affirmativement,  puisqu'il  parle 
en  termes  généraux  des  immeubles  (3).  Il  y  a  cependant 
un  motif  de  douter.  Les  auteurs  de  la  loi  ont  eu  en  vue  la 
propriété  territoriale,  le  sol;  Napoléon  ne  songeait  certes 
pas  aux  droits  réels  immobiliers,  Portalis  parle  des  choses 
immobilières,  Faure  et  Grenier  s'expriment  de  la  même 
manière.  Le  texte  est  conçu  en  ce  sens  :les  articles  1681  et 
1682  parlent  du  fonds,  du  tiers  possesseur,  des  fruits  de 
la  chose.  Toutefois,  ces  expressions  sont  loin  d'être  déci- 


g 


(1)  Portalis,  Exposé  des  motifs,  n®  39  (Locré,  t.  VII,  p.  83). 

(2)  Comparez  Duranton.  t.  XVI,  p.  454,  n^  438;  Duvergier,  t.  II,  p.  110, 
n»  72  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  162,  n«>  120  bis  I. 

(3)  Duvergier,  t.  Il,  p.  112,  n®  73.  Dans  le  môme  sens,  Duranton  et 
Troplong.  Si  Aubry  et  Rau  se  prononcent  contre  la  rescision  de  remphy- 
téose,  c'est  qu'ils  considèrent  l'emphytéose  comme  un  droit  mobilier  (t.  I  v, 
p.  413,  note  2,  §  358). 
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sives  :  la  loi  a  prévu  le  cas  ordinaire  ;  pour  mieux  dire,  elle 
l'a  supposé,  car  le  texte  n  a  absolument  rien  de  restrictif; 
et  quand  le  mot  immeubles  est  pris  par  opposition  au  mot 
meubles,  comme  dans  l'espèce,  il  comprend  tout  ce  que  la 
loi  répute  immeuble,  donc  les  droits  réels  immobiliers (i). 

4*4.  La  vente  comprend  des  objets  mobiliers  et  des 
immeubles,  par  exemple  une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  et  le  contrat  n'indique  pas  un  prix  particulier  pour 
les  meubles.  Y  aura-t-il  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  rescision? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Cette  vente  est  tout  en- 
semble mobilière  et  iipmobilière  ;  en  tant  qu'immobilière, 
elle  est  sujette  à  rescision.  Reste  à  savoir  comment  on 
calculera  la  lésion.  Il  faut  commencer  par  faire  une  ven- 
tilation, c'est-à-dire  estimer  le  mobilier  et  les  immeubles, 
afin  de  déterminer  la  portion  du  prix  qui  a  été  stipulée 
pour  les  immeubles,  et  cest  sur  cette  somme  que  l'on  fera 
le  calcul  ordinaire,  par  voie  d'expertisé,  comme  nous  le 
dirons  plus  loin  (2). 

4%5.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  est  admise,  en 
règle  générale,  dans  toute  vente  d'immeubles,  même  dans 
la  vente  avec  clause  de  rachat.  L'article  1676  décide  la 
question  pour  la  vente  à  réméré.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  deux 
causes  pour  lesquelles  la  vente  peut  être  anéantie,  une 
condition  résolutoire  et  une  action  en  rescision  ou  en  nul- 
lité. Chacune  de  ces  actions  a  ses  avantages  ;  le  vendeur 
choisira  celle  qui  lui  est  le  plus  profitable  (3).  La  durée  de 
l'action  résolutoire  peut  être  plus  longue  que  celle  de  l'ac- 
tion en  rescision  ;  celle-ci  n'est  plus  recevable  après  l'ex- 
piration de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente; 
tandis  que  le  rachat  peut  être  stipulé  pour  cinq  ans.  Il  se 
peut  donc  que  l'action  en  rescision  soit  prescrite,  mais  que 
le  vendeur  soit  encore  dans  le  délai  pour  exercer  le  rachat. 
La  rescision  est  soumise  à  des  conditions  rigoureuses 
quant  à  la  preuve  de  la  lésion,  tandis  que  le  vendeur  peut 
user  du  réméré  par  sa  seule  volonté.  Lorsqu'il  agit  en 
rescision,  il  n'est  pas  sûr  de  rentrer  dans  la  propriété  de 

(1)  En  sens  contraire,  Allard,  Belgique  judiciaire,  t.  X  XIII,  p.  163,  n^  VM. 

(2)  Puranton,  t.  XVI.  p.  455,  n^  439,  et  toas  les  auteurs. 

(3)  Bourges,  21  mars  1827  (Ualloz,  au  mot  Ve$Ue,  n»  1584). 
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la  chose  vendue,  car  l'acheteur  a  le  choix  de  garder  le 
fonds  en  payant  un  supplément  du  juste  prix,  sous  la  dé- 
duction du  dixième  du  prix  total  (art.  1681);  le  rachat, 
au  contraire,  résout  la  vente,  et  le  vendeur  reprend  sa 
chose  sans  perte  aucune. 

Il  y  a  d'autres  différences  entre  les  deux  actions  quant 
aux  obligations  imposées  au  vendeur.  Le  vendeur  à  rachat 
doit  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts,  qui  peuvent  être 
considérables;  tandis  que  le  demandeur  en  rescision  ne 
supporte  pas  les  frais.  Sous  ce  rapport,  l'action  en  resci- 
sion est  plus  avantageuse  (i).  Il  est  inutile  de  poursuivre 
le  parallèle  ;  la  science  n'a  pas  besoin  d'apprendre  aux 
hommes  quel  est  leur  intérêt;  ils  savent  mieux  le  démêler 
que  le  plus  subtil  jurisconsulte. 

4tt6.  Le  principe  que  la  rescision  a  lieu  dans  toute 
vente  d'immeubles  reçoit  des  exceptions.  Aux  termes  de 
l'article  1684,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rescision  dans  «  toutes 
ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'au- 
torité de  justice  ».  Il  est  assez  difficile  de  préciser  le  motif 
de  cette  exception.  Portails,  qui  a  développé  avec  beau- 
coup de  soin  la  matière  de  la  rescision,  s'exprime  comme 
suit  :  «  Quand  la  justice  intervient  entre  les  hommes,  elle 
écarte  tout  soupçon  de  surprise  et  de  fraude  ;  elle  leur  ga- 
rantit la  plus  grande  sécurité.  »  Sans  doute;  mais  il  peut 
y  avoir  lésion  sans  qu'il  y  ait  surprise  et  fraude.  Il  arri- 
vera rarement  qu'il  se  trouve  une  lésion  dans  une  vente 
judiciaire,  mais  enfin,  si  cela  arrive,  pourquoi  ne  per* 
met-on  pas  au  vendeur  d'en  demander  la  rescision?  Faure, 
le  rapporteur  du  Tribunat,  répond  :  «  Les  ventes  judi- 
ciaires demandent  des  procès-verbaux,  des  affiches  et 
plusieurs  autres  formalités  telles,  qu'il  est  impossible  de 
craindre  que  la  vente  n'ait  pas  été  assez  publique,  qu'il  ne 
se  soit  pas  présenté  assez  d'enchérisseurs,  et  qu'enfin  la 
chose  n'ait  pas  été  vendue  à  peu  près  la  somme  qu'il  était 
possible  d'en  recevoir  (2).  »  Voilà  une  raison  pratique  qui 

(1)  Colmetde  Santerre,  t.  VII,  p.  167,  n^  122  6w  III  et  IV.  Mourlon, 
t.  III,  p.  268.  no  670. 

PorUJSs,  Exposé  des  motifs,  n^  43.  Faure,  Rapport,  n»  29  (Locré, 
p.  85  et  100). 


(2)  F 
t.  Vil, 
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généralement  justifie  la  loi  ;  toutefois  le  législateur  aurait 
dû  maintenir  le  droit  du  vendeur,  sauf  à  lui  à  voir  s'il  a 
intérêt  d'en  user  ;  s'il  ne  s'est  pas  présenté  plus  d'enchéris- 
seurs lors  de  la  première  vente,  on  n'en  peut  pas  toujours 
conclure  qu'il  ne  s'en  présentera  pas  davantage  lors  d'une 
vente  nouvelle. 

L'article  1684  est  conçu  dans  des  termes  restrictifs;  il 
ne  dit  pas  que  la  rescision  n'a  lieu  dans  aucune  vente  ju- 
diciaire, il  limite  l'exception  aux  ventes  qui,  d'après  la 
loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  Il  faut 
donc  voir,  dit  Grenier,  l'orateur  du  Tribunat,  si  la  vente 
a  pour  principe  la  volonté  libre  de  ceux  dont  les  biens 
sont  vendus,  ou  si  l'intervention  de  la  justice  était  absolu- 
ment nécessaire,  d'après  la  loi,  pour  que  la  vente  eût  son 
effet.  La  vente  ne  sera  pas  rescindable  si  c'est  la  justice 
qui  vend  pour  suppléer  au  défaut  de  volonté  ou  de  capa- 
cité  de  la  part  de  celui  dont  la  propriété  est  vendue  ;  elle 
sera,  au  contraire,  sujette  à  rescision  si  la  vente  se  fait 
en  justice  par  la  volonté  des  parties  intéressées  (i).  Il  a 
été  jugé,  en  cpnséquence,que  l'article  1684  est  applicable 
aux  ventes  sur  expropriation  forcée  et  aux  ventes  des  biens 
de  mineurs  ou  d'interdits,  et  qu'il  ne  l'est  pas  à  une  licita- 
tion  judiciaire  faite  entre  des  cohéritiers  présents,  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits  {2). 

499.  Portails  dit  dans  l'Exposé  des  motifs  que  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  aléatoires,  et  il  définit  la  vente  aléatoire  celle  qui 
porte  sur  des  choses  incertaines  (s).  Le  code  ne  consacre 
pas  cette  exception,  et  le  législateur  a  bien  fait  de  ne  pas 
la  formuler  en  ces  termes.  En  théorie,  un  contrat  aléatoire 
exclut  Vidée  de  lésion.  Si  c'est  une  chance  qui  est  l'objet 
de  la  vente,  et  si  cette  chance  est  égale  pour  les  deux  par- 
ties, celle  qui  perd  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  lésée,  car 
elle  aurait  pu  gagner;  le  prix,  dans  ce  cas,  est  payé,  non 
comme  équivalent  de  la  chose,  mais  comme  équivalent  de 

(1)  Grenier,  Discours^  n^  35  (Locré,  t.  VII,  p.  115). 

(2)  Voyez  les  citations  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  415  et  suiv.,  et 
notes  13  et  14,  g  358;  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au 
mot  Vmte,  n»»  1580  et  1581). 

(3>  Portalie,  Exposé  des  motifs,  n»  37  (Locré,  t.  Vil,  p.  81). 
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la  chance.  Il  suit  de  là  que  si  la  chance  est  réellement 
égale,  le  vendeur  ne  peut  pas  demander  la  rescision  pour 
cause  de  lésion.  Mais  il  reste  toujours  à  déterminer,  en 
fait,  s*il  y  a  eu  chance  égale  de  gain  et  de  perte  pour  cha- 
cune des  parties  ;  or,  il  se  peut  que  la  vente,  quoiqu'elle 
porte  sur  une  chose  incertaine,  et  quoique  le  prix  lui- 
môme  soit  aléatoire,  en  ce  sens  qu'il  est  incertain,  présente 
néanmoins  un  gain  certain  pour  l'acheteur  et  une  perte 
certaine  pour  le  vendeur  ;  si  cette  perte  va  jusqu'aux  sept 
douzièmes,  il  j  aura  lieu  à  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion (i). 

Le  cas  s'est  présenté  devant  la  cour.de  cassation.  Vente 
de  droits  successifs  faite  à  titre  de  forfait.  Voilà  déjà  une 
chose  incertaine,  en  ce  sens  que  le  montant  des  biens  et 
des  charges  est  plus  ou  moins  incertain.  Le  prix  consis- 
tait en  une  rente  viagère,  laquelle  est  incertaine  de  sa 
nature,  puisqu'elle  dépend  de  la  vie  et  de  la  mort  du  cré- 
direntier. Malgré  cette  double  incertitude,  la  cour  de  Lyon 
jugea  qu'il  y  avait  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  et, 
sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  rendit  un  arrêt  de 
rejet  très-bien  motivé,  au  rapport  de  Hardôin.  Dans  l'es- 
pèce, la  vente  des  droits  successifs  n'avait  rien  d'aléatoire; 
la  consistance  des  biens  héréditaires  était  parfaitement 
connue  et  déterminée,  ainsi  que  les  charges  imposées  à 
Tacquéreur  ;  dès  lors,  la  vente  était  soumise  au  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  la  lésion.  Restait  à  voir  si  le  prix 
n'était  pas  sdéatoire;  or,  l'arrêt  attaqué  constatait,  en  fait, 
que  les  acquéreurs,  après  avoir  payé,  avec  une  partie  des 
fonds  aliénés,  les  dettes  qu'ils  étaient  chargés  d'acquitter, 
conservaient  dans  leurs  mains  des  immeubles  dont  la  var 
leur  vénale  eût  pu  produire  des  intérêts  au  moins  égaux, 
sinon  supérieurs,  au  taux  de  la  rente  viagère  qu'ils  s'en- 
gageaient de  servir  au  vendeur  ;  en  sorte  que,  dit  la  cour 
de  Lyon,  les  acheteurs  auraient  pu  s'approprier  la  pres- 
que totalité  de  la  valeur  capitale  des  biens  aliénés,  sans 
bourse  délier  et  sans  équivalent  sérieux.  La  cour  de  cas- 

(1)  Marcadé,  t.  VI,  p.  310,  n*>  II  de  l'article  167i.  Colmet  de  Santerre, 
t.  vil,  p.  162.  no  ItO  bis  II.  Duvergier,  t.  II,  p.  lU.  n^'  75.  Aubry  et  Rau, 
t.  IV.  p.  414  etsuiv.,§358. 


RESCISION    POUR   CAUSE   DE   LÉSION.  421 

sation  en  conclut  que  la  rente  viagère  n'admettait  aucune 
chance,  ni  aucune  incertitude  pour  les  acquéreurs, quelle 
manquait,  dès  lors,  de  lun  des  éléments  essentiels  qui 
constituent  le  contrat  aléatoire.  Cela  était  décisif  en  fa- 
veur de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  (i). 

Dans  une  autre  espèce,  la  cour  de  cassation  a  cassé  un 
arrêt  qui  avait  admis  la  rescision  d'une  vente  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère.  L'arrêt  attaqué  se  fondait  unique- 
ment sur  Tâge  et  la  santé  des  crédirentiers.  Il  en  avait 
conclu  qu'il  n'était  pas  probable  qu'ils  vécussent  au  delà 
de  soixante-dix-neuf  ans  ;  en  partant  de  cette  base,  il 
arrivait  à  la  conclusion  qu'il  y  avait  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes.  La  cour  de  cassation  constate  que  la  rente 
viagère  dépassait  les  revenus  de  l'immeuble  vendu  ;  dès 
lors,  il  y  avait  chance  de  gain  et  de  perte  pour  les  deux 
parties  contractantes,  tout  dépendant  de  la  durée  incer- 
taine de  la  vie  des  crédirentiers  ;  la  cour  d'appel  avait  fixé 
arbitrairement  la  durée  de  la  vie  des  vendeurs ,  et  était 
arrivée  ainsi  à  transformer  un  contrat  aléatoire  en  un  con- 
trat non  aléatoire  (2).  Quand,  au  contraire,  la  rente  est 
inférieure  au  revenu,  il  n'y  a  plus  de  chance  de  perte 
pour  l'acheteur,  il  y  a  perte  certaine  pour  le  vendeur; 
dans  ce  cas,  le  juge  du  fait  peut  décider  que  la  perte  est 
de  plus  des  sept  douzièmes  et,  par  suite,  rescinder  la 
vente  (3). 

4*8.  La  jurisprudence  des  cours  de  Belgique  est  dans 
le  même  sens(4).  On supposeque  la  nue  propriété  faitl'objet 
de  la  vente,  et  que  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère.  La 
nue  propriété  est  aussi  une  chose  incertaine,  puisque  la 
valeur  en  dépend  de  la  vie  de  l'usufruitier,  qui  est  soumise 
à  des  chances  que  l'homme  ignore.  Le  contrat  est  donc  aléa- 
toire; mais,  dit  la  cour  de  Bruxelles,  aucune  loi  ne  dé- 

(i)  Rejet,  16  juillet  1856(DalIoz,  1857, 1, 283).  Comparez  Orléans,  26  mai 
1831.  et  Rejet,  28  décembre  1831  (Dalloz.  au  mot  Rente  viagère,  n^  72,  2o). 

(2)  Cassation,  31  décembre  1855  (Dalloz,  1856, 1,  19). 

(3)  Rejet,  13  novembre  1867  (Dalloz,  1868,  1,  344).  Comparez  les  déci- 
sions en  sens  divers,  recueillies  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  Vente, 
no  1576.  Il  faut  ajouter  Montpellier,  8  décembre  1857  (Dalloz,  1858,2, 120), 
et  Caen,  3  mai  1870  (Dalloz,  1871,  2,  213). 

(4)  Gand.  5  mai  1854  et  21  mars  1857  iPasicrisie,  1854,  2,  331,  et  1857, 
2,  137). 
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clare  que  les  contrats  aléatoires  ne  peuvent  être  rescindés 
pour  cause  de  lésion  ;  ils  restent  donc  soumis  à  la  resci- 
sion, à  moins  qu'il  ne  soit  impossible  de  constater  la  lésion 
à  raison  de  l'incertitude  absolue  qui  règne  sur  la  valeur 
de  la  chose  vendue  et  sur  le  prix.  Il  en  résulte  que  la  res- 
cision d'un  contrat  aléatoire  peut  rarement  être  prononcée; 
mais  de  là  on  ne  doit  pas  conclure  que,  par  cela  seul  que 
la  vente  est  aléatoire,  l'action  n'est  pas  recevable  ;  en  effet, 
il  peut  se  présenter  des  circonstances  où,  en  admettant 
les  chances  les  plus  favorables  au  vendeur,  la  lésion  des 
sept  douzièmes  soit  établie  avec  une  certitude  évidente, 
soit  à  raison  de  l'âge  ou  de  l'état  de  santé  du  vendeur, 
soit  à  raison  de  la  vileté  du  prix.  Dans  l'espèce,  une  veuve 
avait  vendu  la  nue  propriété  de  tous  ses  droits  successifs 
immobiliers  dans  la  succession  de  sa  fille  moyennant  une 
rente  viagère  de  300  francs.  La  nue  propriété  était  cer- 
taine <t  connue;  la  déclaration  de  succession  faite  par 
l'acheteur  l'évaluait  à  11,400  francs.  La  venderesse  était 
âgée  de  plus  de  quatre-vingt-huit  ans  ;la  vente  offrait  donc 
de  grandes  chances  de  gain  pour  l'acheteur  et  de  perte 
pour  le  vendeur.  Néanmoins  la  cour  ne  prononça  pas  la 
rescision,  parce  qu'il  n'était  pas  établi  que  la  perte  fût  des 
sept  douzièmes.  Vainement  les  demandeurs  alléguaient- 
ils  les  probabilités  de  vie  calculées  par  les  tables  de  mor- 
talité et  les  calculs  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  ;  la 
cour  répond  que  ce  n'est  pas  sur  des  probabilités  que  l'on 
peut  fonder  la  rescision  ;  qu'il  faut  la  preuve  de  la  lésion 
de  sept  douzièmes,  et  que,  cette  preuve  n'étant  pas  faite, 
l'action  ne  saurait  être  admise  (i). 

Le  tribunal  de  Gand  a  prononcé  la  rescision  de  la  vente 
d'une  nue  propriété,  moyennant  une  rente  viagère,  en  cal- 
culant la  valeur  de  la  chose  vendue  eu  égard  à  l'âge  avancé 
des  usufruitiers  (2).  Y  a-t-il  contradiction  entre  cette  déci- 
sion et  celle  de  la  cour  de  Bruxelles?  Non,  car  les  prin- 
cipes sont  identiques  ;  seulement,  dans  une  espèce,  la  cour 
décide  que  le  calcul  de  la  lésion  est  impossible  ;  tandis 


(1)  Bruxelles,  9  mai  1866  (Pasicrisie,  1866,  2,  233). 

(2)  Jugement  du  21  mai  1873  {Pasicrisie,  1873,  3,  315). 
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que,  dans  Tautre,  le  tribunal  établit  la  lésion  en  se  fon- 
dant sur  les  circonstances  de  la  cause-  Et  notons  que  le 
tribunal  ne  dit  pas,  comme  l'avait  fait  larrét  cassé  par  la 
cour  de  cassation  (p.  421 ,  note  2),  que  la  vie  des  usufrui- 
tiers ne  pouvait  pas  dépasser  tel  terme  :  ce  serait  ériger 
en  certitude  ce  qui  n'est  qu'une  probabilité  ;  le  tribunal  a 
jugé  d'après  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause. 

Il  y  a  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  rejette  la 
demande  en  rescision,  en  principe,  parce  que  la  vente 
d'une  nue  propriété  est  nécessairement  aléatoire  (i).  Cela 
est  trop  absolu  et  c'est,  en  réalité,  faire  la  loi,  car  aucune 
loi  ne  dispose  que  les  contrats  aléatoires  ne  sont  pas  sujets 
à  rescision. 

4X9.  Les  mêmes  difficultés  se  rencontrent  dans  la 
vente  d'un  usufruit.  Il  a  été  jugé  que  cette  vente  n'est  pas 
rescindable  pour  cause  de  lésion,  parce  que  le  bénéfice  et 
la  perte,  dépendant  du  hasard,  échappent  à  toute  appré- 
ciation positive  (2)*  Cela  est  vrai  en  général,  mais  cela  est 
trop  absolu.  Le  juge  doit  décider  en  fait,  et  non  en  droit. 
C'est  ce  qu'a  fait  la  cour  de  Bordeaux;  elle  a  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  rescision,  parce  que  la  lésion  n'atteignait 
pas  les  sept  douzièmes.  Le  pourvoi  en  cassation  proposa 
d'autres  bases  de  calcul,  d'après  lesquelles  il  y  aurait  eu 
lésion  ;  la  cour  écarta  ces  difficultés  de  fait  comme  étant 
de  la  compétence  exclusive  des  cours  d'appel  (3)* 

480.  L'article  1674,  après  avoir  dit  que  le  vendeur, 
lésé  de  plus  de  sept  douzièmes,  peut  demander  la  resci- 
sion, ajoute  :  «  Quand  même  il  aurait  expressément  re- 
noncé dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  res- 
cision. 99  Portalis  en  donne  la  raison  :  <«  Un  tel  pacte  serait 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Il  ne  serait  souvent  que  le 
fruit  du  dol  et  des  pratiques  d'un  acquéreur  injuste,  qui 
arracherait  cette  sorte  de  désistement  prématuré  à  l'infor- 
tune et  à  la  misère.  De  plus,  autoriser,  dans  les  contrats 
de  vente,  la  renonciation  à  l'action  rescisoire,  c'eût  été 
détruirecette  action.  Tout  acquéreur  eût  exigé  cette  clause. 

(1)  Montpellier,  6  mai  1831  (Dalloz,  aa  mot  Vente,  n»  1573). 

(2)  Bourges,  11  février  1840  (Dalloz,  au  mot  VetUe,  n9  1573). 

(3)  Rejet,  9  juillet  1855  (Dalloz,  1855,  1,  385). 
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et  la  loi  n'eût  prêté  quun  secours  impuissant  et  illusoire 
au  malheureux  et  à lopprimé  (i).  » 

La  loi  annule  la  renonciation  qui  se  ferait  dans  le 
contrat.  Cela  implique  que  la  renonciation  qui  intervient 
après  le  contrat  est  valable,  mais  il  faut  voir  sous  quelles 
conditions.  Renoncer  à  une  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, c'est  confirmer  la  convention;  or,  toute  nullité  peut 
se  couvrir  par  la  confirmation,  pourvu  que  la  confirmation 
soit  de  telle  nature  qu  elle  efface  le  vice  qui  entache  l'acte 
et  qui  le  rend  nul.  Nous  avons  exposé,  au  titre  des  Obli- 
gations, les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  confirma- 
tion ;  ces  conditions  s'appliquent  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion. 

Il  se  présente  une  difficulté  spéciale  pour  le  vice  de  lé- 
sion. Il  est  de  principe  que  la  confirmation  est  nulle  quand 
elle  est  viciée  par  la  même  cause  qui  vicie  le  contrat.  Si 
c  est  le  dol  ou  Terreur  qui  vicient  la  convention,  il  ne  peut 
y  avoir  de  confirmation  quelorsque  le  dol  et  l'erreur  ont  été 
reconnus  ;  si  c'est  la  violence,  il  faut  que  la  violence  ait 
cessé  (art.  1338  et  1304).  Quand  peut-on  dire  que  le  vice 
de  lésion  a  cessé?  Dans  la  théorie  du  code,  la  lésion  est 
une  espèce  de  violence  morale  ;  le  vendeur  ne  consent  à 
vendre  avec  une  lésion  énorme  que  parce  qu'il  éprouve 
un  besoin  pressant  d'argent.  Voilà  le  vice.  Donc  tant  que 
le  prix  n'est  pas  payé,  le  vice  de  lésion  subsiste;  vaine- 
ment le  vendeur  non  payé  confirmerait-il, sa  confirmation 
serait  également  viciée  par  la  lésion,  car  il  ne  consent  à 
confirmer  que  pour  recevoir  le  prix.  La  confiimation  ne 
peut  donc  intervenir  qu'après  le  payement  du  prix.  Une 
fois  le  prix  payé,  le  vendeur  jouit  de  sa  pleine  liberté;  par 
conséquent,  il  peut  renoncer  à  l'action  en  rescision  (2). 

C'est  d'après  ce  principe  qu'il  faut  décider  la  question 
de  savoir  si  la  confirmation  tacite  est  admise  en  matière 
de  vente.  L'article  1338  porte  que  Yeœécution  volontaire 
emporte  renonciation  à  l'action  en  nullité.  Faut-il  conclure 
de  là  que  le  vendeur  qui  exécute  le  contrat  en  délivrant 


(1)  Portails.  Exposé  des  motifs,  n»  44  (Locré,  t.  VII,  p.  85). 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t  VU,  p.  164.  n»  120  bis  VI. 
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la  chose  et  en  recevant  le  prix  confirme  la  vente  et  re- 
nonce à  l'action  en  rescision?  Non,  car  l'exécution,  de  sa 
part,  n'est  pas  volontaire,  dans  le  sens  de  l'article  1338. 
Pour  qu'elle  soit  volontaire,  il  faut  que  le  vendeur  ait  eu 
l'intention  de  renoncer  au  droit  qu'il  a  de  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  ;  or,  s'il  délivre  la  chose,  c'est  qu'il  doit  le 
faire  pour  toucher  le  prix  ;  et  s'il  reçoit  le  prix,  c'est  qu'il  y 
est  contraint  par  le  besoin  qui  l'a  forcé  à  vendre  avec  une 
lésion  de  sept  douzièmes.  Donc  l'exécution  de  la  part  du 
vendeur  lésé  n'est  jamais  volontaire  et,  partant,  elle  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  confirmation  (i). 

La  jurisprudence  semble  se  contenter  de  la  connaissance 
du  vice  lors  de  l'exécution.  Il  est  certain  que  le  vendeur 
qui  exécute  la  vente,  alors  qu'il  ne  connaît  pas  le  vice  de 
lésion, ne  confirme  pas  le  contrat;  c'est  le  droit  commun (2). 
Mais,  en  supposant  qu'il  connaisse  le  vice  au  moment  où 
il  exécute  la  vente,  cette  exécution  ne  vaudrait  pas  con- 
firmation, car  elle  n'est  pas  volontaire  dans  le  sens  de 
larticle  1338;  le  vendeur  fait  la  délivrance  et  il  reçoit  le 
prix,  non  dans  l'intention  de  renoncer  à  son  droit  de  res- 
cision, mais  parce  que  la  contrainte  morale  qui  l'a  poussé 
à  vendre  le  force  aussi  à  exécuter  le  contrat. 

431.  L'article  1674  prévoit  encore  une  autre  espèce 
de  renonciation.  Il  est  dit  dans  le  contrat  que  le  vendeur 
donne  la  plus-value  :  est-ce  que  cette  déclaration  doit  être 
prise  au  sérieux?  ha,  loi  dit  que  le  vendeur  pourra  néan- 
moins demander  la  rescision  de  la  vente  ;  elle  suppose 
que  la  déclaration  de  donner  les  sept  douzièmes  est  une 
renonciation  sous  une  autre  forme.  Il  est  certain  que  si  le 
vendeur  se  trouve  dans  la  situation  que  le  législateur  a 
supposée,  s'il  a  un  besoin  pressant  d'argent,  il  n'aura  pas 
la  moindre  envie  de  faire  une  libéralité  ;  déclarer  qu'il  en- 
tend donner  à  celui  qui  abuse  de  son  état  de  gêne,  pour 
acheter  la  chose  à  un  prix  lésionnaire, c'est  faire  une  mau- 
vaise plaisanterie.  Toutefois  la  loi  présume  seulement 

(1)  Diiranton,  t.  XVI,  p.  453,  n®  417.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  414,  note  3, 
§358. 

(2)  Cassation,  19  décembre  1853  (Dalloz,  1854,  1, 31).  Bruxelles,  22  avril 
1850  {Fasicrisie,  1850. 2,  346). 
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qu'il  en  est  ainsi.  Il  se  peut  qu'une  vente  faîte  entre  proches 
parents,  pour  un  prix  très-bas,  contienne  réellement  une 
libéralité  ;  la  loi  ne  veut  ni  ne  peut  priver  le  vendeur  du 
droit  de  donner  tout  ou  partie  de  sa  chose.  Mais  ce  sera 
à  l'acheteur  de  prouver  que  la  donation  est  sérieuse,  car  il 
demande  que  le  juge  valide  une  clause  que  la  loi  présume 
nêlre  qu'une  renonciation  déguisée;  il  demande  donc  à 
prouver  contre  la  présomption  de  la  loi,  c'est  à  lui  que  la 
preuve  incombe.  Le  cas  s'est  présenté  devant  la  cour  de 
Bruxelles  pour  une  vente  faite  par  un  oncle  à  son  neveu; 
la  cour  a  rejeté  la  demande  en  rescision, parce  qu'il  résul- 
tait des  circonstances  de  la  cause  que  le  vendeur  avait 
voulu  gVatifier  l'acheteur  (i). 

43%.  Le  droit  d'agir  en  rescision  cesse  quand  la  chose 
périt  par  cas  fortuit.  Dans  l'ancien  droit,  la  question  était 
controversée.  On  soutenait  que  l'acheteur  était  tenu  d'une 
obligation  alternative  de  restituer  la  chose  ou  de  payer 
le  supplémentdu  juste  prix  ;  or,  la  pertede  l'une  des  choses 
comprises  dans  l'obligation  alternative  n'éteint  pas  l'obli- 
gation, elle  la  réduit  à  celle  qui  subsiste  (art.  1193).  Po- 
thier  répond  très-bien  que  l'obligation  de  l'acheteur  con- 
siste uniquement  à  restituer  la  chose  ;  quant  au  droit  de 
la  garder  en  payant  un  supplément  du  juste  prix,  c'est 
une  faculté  que  la  loi  lui  accorde  ;  son  obligation  est  donc 
facultative  ;  par  suite,  la  perte  de  la  seule  chose  qui  soit 
.  due  éteint  l'obligation.  Pothier,  qui  aii»e  à  prouver  que  le 
droit  est  en  harmonie  avec  l'équité,  ajoute  :  «  Quelque 
désavantageux  que  soit  le  contrat  en  lui-môme,  le  ven- 
deur, par  l'événement,  n'a  pas  le  droit  de  s'en  plaindre, 
mais  plutôt  de  s'en  féliciter,  puisque,  s'il  n'eût  pas  fait 
cette  vente,  il  aurait  perdu  la  chose  qu'il  a  vendue  et 
n'aurait  pas  eu  le  prix  qu'il  a  reçu.  »  Il  va  sans  dire  que 
telle  est  l'opinion  des  auteurs  modernes  (2). 


(1)  Bruxelles,  1"  mai  1833,  et  rejet,  14Juillet  1834  (Pasicrisie,  1834,  1. 
286).  La  dootrine  est  dans  le  même  sens  (Duranton,  t.  XVI,  p.  450,  no434). 

(2)  Pothier,  De  la  vente,  no348.  Duvergier,  t.  II,  p.  147,  n»  102. 
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§  II.  Quand  y  a-t-il  lésion? 

433.  Dans  la  longue  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'Etal  sur  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  les  adversaires 
de  la  rescision  soutinrent  qu'il  était  très-difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  prouver  l'existence  de  la  lésion. 
C'est  pour  répondre  à  ces  objections  que  les  auteurs  du 
code  ont  traité  avec  détail  une  matière  qui  appartient  plu- 
tôt à  la  procédure.  L'article  1675  commence  par  établir 
un  principe  sur  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de  contesta- 
tion :  «  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes, 
ilfaut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au 
moment  delà  vente.  »  C'est  la  lésion  que  le  vendeur  éprouve 
lors  de  la  vente  qui  lui  donne  le  droit  d'agir,  parce  que 
c'est  à  ce  moment  qu'il  subit  la  violence  morale  qui  le  con- 
traint de  vendre  à  perte  pour  se  procurer  l'argent  dont  il 
a  un  besoin  pressant  (i).  L'estimation  se  fait  par  des 
experts  (art.  1678).  Ceux-ci  doivent,  par  conséquent,  esti- 
mer l'immeuble,  non  d'après  ce  qu'il  vaut  quand  ils  font 
leur  expertise,  mais  d'après  ce  qu'il  valait  lors  de  la  vente, 
en  prenant  en  considération  Yétat  de  la  chose  à  cette 
époque  et  sa  valeur.  Par  état,  la  loi  entend  la  situation 
matérielle  de  l'immeuble;  il  peut  être  en  bon  état  ou  en 
mauvais  état;  cet  état  peut  changer  après  la  vente;  l'im- 
meuble peut  être  détérioré  ou  amélioré  ;  il  peut  aussi  rece- 
voir des  accroissements  par  des  événements  naturels,  tels 
que  l'alluvion  ;  les  experts  ne  tiendront  aucun  compte  des 
faits  postérieurs  à  la  vente  qui  auront  modifié  l'état  de  la 
chose.  Quant  à  la  valeur,  elle  se  détermine  non-seulement 
d'après  l'état  de  l'immeuble  au  moment  de  la  vente,  mais 
aussi  d'après  le  prix  courant  des  immeubles  de  môme  nature 
à  cette  époque.  La  loi  économique  de  la  propriété  immobi- 
lière est  qu'elle  augmente  de  valeur,  mais  parfois  elle 
baisse,  comme  en  temps  de  révolution  et  de  guerre.  Celui 
qui  vend  quand  la  valeur  des  immeubles  avait  baissé  ne 

(1)  Rejet,  24  juillet  1S55  (DaUoz,  1855,  1,  418). 
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peut  pas  se  dire  lésé  lorsque,  les  circonstances  politiques 
changeant,  la  valeur  des  immeubles  hausse  (i). 

C'est  d  après  ces  règles  que  les  experts  estimeront  le 
juste  prix  de  Timmeuble lors  delà  vente  et,  par  suite,  la 
lésion.  Au  conseil  d'Etat,  on  objectait  que  le  juste  prix  est 
une  abstraction,  tout  dépendant  des  circonstances  indivi- 
duelles où  se  trouvent  les  parties  contractantes.  Portalis 
répond  que  c'est  là  le  prix  conventionnel, lequel  est  essen- 
tiellement variable.  Le  juste  prix  est  le  prix  commun,  celui 
que  la  chose  a  dans  l'opinion  commune.  Portalis  a  raison 
de  dire,  à  ce  point  de  vue,  que  la  situation  et  les  besoins 
de  tous  les  vendeurs  et  de  tous  les  acheteurs,  ou  du  plus 
grand  nombre,  diffèrent  peu,  si  Ton  considère  les  choses  et 
les  hommes  dans  le  mêm^  temps,  dans  le  même  lieu  et 
dans  les  mêmes  circonstances  ;  or,  c'est  de  cette  confor- 
mité de  situation  et  de  besoins  que  se  forme,  par  l'opinion 
publique,  une  sorte  de  prix  commun  ou  courant,  qui  donne 
aux  choses  une  valeur  à  peu  près  certaine,  tant  que  les 
mêmes  circonstances  subsistent.  Voilà  le  juste  prix  (2). 

434.  La  cour  de  Grenoble  et  la  cour  de  cassation  ont 
fait  l'application  de  ces  principes  dans  l'espèce  suivante. 
Vente  du  lot  d'une  succession  à  l'un  des  copartageants 
pour  840  francs.  Les  experts  estiment  la  valeur  des 
biens  vendus  à  1,850  francs,  ce  qui  ne  faisait  pas  une 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes.  On  soutint,  pour  le  ven- 
deur, qu'il  fallait  ajouter  à  l'estimation  d'abord  la  valeur 
de  convenance  que  le  lot  avait  pour  l'acheteur  à  raison 
de  la  situation  de  ses  autres  propriétés.  Le  premier  juge 
admit  cette  prétention;  mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Gre- 
noble décida  que  la  valeur  de  convenance  dépendait,  dans 
l'espèce,  de  l'opinion  personnelle  de  l'acheteur  et  du  prix 
que  la  situation  de  ses  autres  propriétés  lui  faisait  atta- 
cher à  l'acquisition  des  immeubles  compris  dans  le  lot  qu'il 
avait  acheté;  or,  cette  valeur  est  purement  arbitraire, elle 
ne  repose  sur  aucune  base  prise  dans  les  prix  des  immeu- 
bles de  la  même  nature  et  de  la  même  localité  ;  dès  lors. 


(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  165,  no  121  W5. 

(2)  Portalis,  Exposé  des  motifs,  n»  31  (Locré,  t.  VII,  p.  79). 
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elle  n'est  pas  susceptible  d'estimation  et  ne  doit  pas  faire 
partie  du  juste  prix  d'après  l'article  1675  ;  car  ce  prix  doit 
être  estimé  d'après  la  commune  opinion,  et  non  sur  des 
affections  privées  et  sur  des  convenances  individuelles. 
La  cour  cite  les  lois  romaines  ;  il  valait  mieux  invoquer 
les  paroles  de  Portails, l'un  des  auteurs  de  la  loi  et  grand 
partisan  de  la  rescision.  Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassa- 
tion décida,  en  principe,  que  la  convenance  qui  peut  mo- 
tiver une  évaluation  plus  élevée  d'un  immeuble  n'est  pas 
celle  qui  se  trouverait  dans  le  goût  ou  la  position  parti- 
culière de  l'une  des  parties,  mais  celle-là  seulement  qui 
résulterait  de  l'opinion  commune  et  que  d'autres  intéres- 
sés pourraient  également  apprécier.  Si  la  convenance  est 
purement  individuelle,  le  vendeur  n'éprouve  aucun  préju- 
dice, car  il  n'aurait  pas  obtenu  de  sa  chose  un  prix  supé- 
rieur en  la  vendant  à  d'autres  personnes. 

Le  vendeur  critiquait  encore  l'estimation  des  experts 
pour  une  autre  raison  :  ils  auraient  dû,  d'après  lui,  tenir 
compte  de  la  plus-value  qui  devait  résulter  de  l'expropria- 
tion prochaine  de  l'immeuble  pour  cause  d'utilité  publique. 
Cela  serait  juste,  dit  la  cour  de  Grenoble,  si  la  voie  de 
communication  dont  il  s'agissait  avait  déjà  été  décrétée  et 
si  l'indemnité  avait  été  réglée  lors  de  la  vente.  Mais,  dans 
l'espèce,  rien  n'était  décidé,  il  n'y  avait  eu  que  des  pour- 
parlers relativement  à  l'indemnité  ;  et  ce  qui  était  décisif, 
l'expropriation  qui  fut  ensuite  consommée  ne  donna  point, 
à  raison  des  circonstances,  à  l'immeuble  un  prix  supérieur 
à  sa  valeur  primitive  (i). 

435.  Il  a  été  jugé  qu'il  fallait  tenir  compte,  dans  l'es- 
timation de  la  valeur  de  l'immeuble  lors  du  contrat,  des 
récoltes  qui  étaient  pendantes  à  cette  époque;  en  effet,  ces 
récoltes  font  partie  de  l'immeuble  à  titre  d'accessoire.  Au 
contraire,  la  partie  de  la  récolte  ou,  s'il  y  a  lieu,  toute  la 
récolte  qui  est  détachée  du  sol  cesse  d'être  immobilière  ;  si 
les  fruits  coupés  rentrent  dans  la  vente,  il  faut  les  déduire, 
puisque  la  vente  est,  dans  ce  cas,  partie  mobilière, partie 


0)  Grenoble,  23  novembre  1865,  et  rejet,  18  novembre  1867  (Dalloz,  1868, 
l,  345). 
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immobilière,  et  la  rescision  ne  pourra  être  prononcée  que 
si  la  partie  du  prix,  fixée  par  ventilation  pour  Timmeuble, 
présente  un  déficit  de  sept  douzièmes.  La  cour  de  Limoges 
avait  compris  toute  la  récolte  dans  l'estimation,  même  les 
fruits  séparés  et  devenus  meubles  ;  c'était  une  erreur  évi- 
dente ;  l'arrêt  a  été  cassé  (i). 

436.  La  preuve  de  la  lésion  se  tait  par  une  expertise, 
mais  il  faut  un  jugement  préalable  qui  admette  le  deman- 
deur à  faire  cette  preuve.  C'est  ce  que  dit  Tarticle  1677  : 
«  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par 
jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés 
seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire 
présumer  la  lésion.  »  Il  faut  toujours  un  jugement  pour 
ordonner  une  expertise  (code  de  proc. ,  art.  302)  ;  mais, 
d'après  le  droit  commun,  le  tribunal  se  borne  à  examiner 
si  les  faits  allégués  par  le  demandeur  sont  pertinents, 
c'est-à-dire,  si,  en  supposant  qu'ils  soient  prouvés,  ils  auront 
une  influence  décisive  sur  le  débat.  L'article  1677  va  plus 
loin  ;  quand  même  les  faits  seraient  pertinents,  le  juge 
peut  rejeter  la  demande  d'expertise  s'il  trouve  qu'ils  ne 
sont  pas  vraisemblables.  C'est  une  garantie  que  le  légis- 
lateur a  voulu  donner  à  la  stabilité  de  la  propriété.  La 
lésion  n'est  admise  que  par  exception,  comme  cause  do 
nullité  ;  c'est  un  fait  rare;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  pro- 
babilités très-fortes  en  faveur  de  la  demande  pour  que  le 
juge  ordonne  une  preuve  qui  menace  les  droits  de  l'ache- 
teur et  compromet  même  son  honneur,  car  elle  implique 
qu'il  a  abusé  de  la  détresse  du  vendeur  pour  acheter  la 
chose  à  vil  prix(2).  Quand  les  faits  ont-ils  la  vraisemblance 
et  la  gravité  nécessaires?  C'est  là  une  question  qui  est 
entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge  (3). 

431.  L'article  1678  porte  :  «<  Cette  preuve  ne  pourra 
se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  experts.  »  Cela  veut-il 
dire  que  le  juge  doit  ordonner  l'expertise,  alors  même  que 


(1)  Cassation,  15  décembre  1830  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1645).  Duvôr- 
gier,  t.  II,  p.  132,  n»  89.  Comparez  Troplong,  p.  419,  n®  816. 

(2)  Duvergier,  t.  II,  p.  150,  n»  105. 

(3)  Liège,  24  mars  1836  (Pasicrisie,  1836,  2,  77).  Comparez  les  autorités 
citées  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  417,  note  17,  §  358. 
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la  lésion  serait  prouvée  par  les  documents  du  procès  et 
les  circonstances  de  la  cause  ?  La  question  est  controver- 
sée. D'après  le  droit  commun,  l'expertise  n'est  ordonnée 
que  pour  éclairer  le  juge;  s'il  se  trouve  suffisamment 
éclairé,  pourquoi  prescrirait-il  une  preuve  frustratoire? 
On  prétend  que  la  loi  a  dérogé  au  droit  commun.  D'abord 
le  texte  de  l'article  1678  paraît  exclure  toute  autre  preuve 
que  celle  par  experts,  car  la  loi  est  conçue  dans  des  termes 
restrictifs.  On  peut  répondre  que  l'article  1678  se  lie  à 
l'article  1677,  dont  il  est  la  continuation  ;  or,  l'article  1677 
dit  qu'il  faut  un  jugement  préparatoire  pour  ordonner  la 
preuve,  d'après  les  faits  graves  et  vraisemblables  allégués 
par  le  défendeur  ;  ce  sont  ces  faits  graves  et  vraisembla- 
bles qui  ne  peuvent  ôire  prouvés  que  par  une  expertise. 
Mais  si  la  preuve  de  la  lésion  est  fournie  par  les  docu- 
ments delà  cause,  on  ne  se  trouve  plus  dans  le  texte  de 
l'article  1677,  qui  suppose  que  les  faits  articulés  font 
seulement  pr^st^m^  la  lésion,  tandis  que  nous  supposons 
que  la  preuve  complète  de  la  lésion  existe. 

A  l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  invoque  encore  les  tra- 
vaux préparatoires.  Il  y  avait  dans  le  projet  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Pourront  néanmoins  les  juges  rescinder 
un  acte  de  vente,  sans  qu'il  soit  besoin  d'experts,  lors- 
qu'une lésion  suflSsante  sera  déjà  établie  par  preuve  litté- 
rale. »  Cette  disposition  fut  adoptée  par  le  conseil  d'Etat, 
mais  le  Tribunat  en  proposa  la  suppression  par  le  motif 
suivant  :  «  En  supposant  que  les  juges  pussent  décider, 
d'après  les  preuves  littérales,  s'il  y  a  lésion  ou  non,  il 
faudrait  encore  connaître  la  juste  valeur  de  l'objet  vendu, 
môme  au-dessus  du  taux  de  la  lésion,  afin  que,  dans  le 
cas  où  l'acquéreur  voudrait  user  du  droit  de  retenir  l'objet 
vendu,  en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  on  sache  à 
quelle  somme  s'élève  ce  supplément.  »  La  raison  était 
mauvaise,  car  on  suppose  que  les  documents  de  la  cause 
font  connaître  le  juste  prix;  ce  qui  rend  l'expertise  inutile 
pour  fixer  le  supplément,  aussi  bien  que  pour  déterminer 
la  lésion.  Toujours  est-il  que  l'article  du  projet  fut  retran- 
ché. Mais  pourquoi  l'a-t-il  été?  Est-ce  i  our  faire  droit  aux 
observations  du  Tribunat?  Les  procès- verbaux  n'en  disent 
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rien.  Donc  la  chose  reste  incertaine.  On  peut  croire  aussi 
que  la  disposition  fut  retranchée  comme  inutile.  Cette 
dernière  supposition  serait  en  harmonie  avec  lesprii  de 
la  loi.  On  concevrait  que  l'expertise  fût  nécessaire  si  elle 
liait  le  juge,  mais  elle  ne  le  lie  pas.  Sur  ce  point,  tout  le 
monde  est  d'accord.  Voici  donc  la  situation  dans  laquelle 
se  trouverait  le  juge  s'il  était  obligé  d'ordonner  une  en- 
quête. Son  opinion  est  arrêtée  ;  il  doit  néanmoins  ordonner 
une  expertise,  les  experts  donnent  un  avis  contraire  à 
celui  que  le  juge  s'était  formé;  mais  le  juge,  ayant  plus  de* 
confiance  dans  une  preuve  littérale  que  dans  les  dires  des 
experts,  s'en  tient  à  sa  conviction  première.  N'est-ce  pas 
faire  de  l'expertise  un  jeu?  Est-ce  qu'un  pareil  formalisme 
est  dans  lesprit  de  notre  législation?  Il  suffit  qu'il  y  ait 
un  doute  sur  la  volonté  du  législateur  pour  que  l'on  doive 
maintenir  les  principes  généraux  (i). 

438.  La  loi  veut  que  l'expertise  se  fasse  par  trois 
experts,  qui  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois 
conjointement.  Il  sont  tenus  de  dresser  un  procès-verbal 
commun  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis,  à  la  pluralité  des 
voix.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal  en  con- 
tiendra les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître 
de  quel  avis  chaque  expert  a  été  (art.  1678-1680).  Portalis 
nous  dira  quels  sont  les  motifs  de  ces  dispositions  régle- 
mentaires. Les  adversaires  de  la  rescision  objectaient  que 
l'expertise  était  une  preuve  insuffisante  et  dangereuse.  On 
sait,  disaient-ils,  comment  les  choses  se  passent.  Chaque 
partie  a  son  expert.  Un  tiers  est  appelé,  et  l'opinion  de 
ce  tiers  fait  la  loi.  Ainsi  les  propriétés  se  trouvent  à  la 
disposition  d'un  seul  homme.  C'est  pour  répondre  à  ces 
critiques  que  le  législateur  veut  que  les  trois  experts  soient 
nommés  à  la  fois,  ou  par  les  parties  ou  par  le  juge,  qu'ils 
procèdent  simultanément  et  qu'ils  forment  un  avis  com- 
mun ;  qu'ils  procèdent  à  la  majorité  des  voix,  comme  les 


(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  151,  n«  106.  En  sens  contraire,  Marcadé,  t.  VI, 
p.  314,  no  II  de  Tarticle  1677.  Cette  dernière  opinion  est  plus  généralement 
suivie  (A.ubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  416  note  15,  §  358) 
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juges,  et  que  leur  avis  reste  secret  comme  celui  des  ma- 
gistrats (i). 

430.  Le  code  de  procédure,  article  323,  porte  que  «  les 
juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts  si 
leur  conviction  s'y  oppose  ».  Cette  disposition  est-elle  ap- 
plicable à  l'expertise  qui  se  fait  en  matière  de  lésion? C'est 
l'avis  des  auteurs,  saille  dissentiment  de  Carré,  et  la  ju- 
risprudence est  dans  le  môme  sens  (2).  Il  n'y  a  aucune  rai- 
^  son  pour  établir  une  différence  entre  l'expertise  de  l'arti- 
cle 1677  et  l'expertise  ordinaire,  et  il  n'y  a  aucun  texte 
d'où  l'on  puisse  induire  que  les  auteurs  du  code  civil 
aient  entendu  imposer  au  juge  un  avis  qui  serait  contraire 
à  sa  conviction.  Il  faut  ajouter  que  la  décision  des  juges 
est  souveraine,  car  ils  décident  en  fait,  d'après  les  élé- 
ments du  débat  (3). 

§  III.  De  Vaction  en  rescision. 

440.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  une 
action  en  nullité  fondée  sur  un  vice  de  consentement  ;  la 
loi  suppose  qu'il  y  a  eu  erreur  ou  violence  morale.  Celui 
qui  connaît  la  valeur  de  sa  chose  et  qui  est  libre  d'agir 
ne  vend  pas  pour  les  cinq  douzièmes  du  prix  qu'il  pour- 
rait obtenir;  son  consentement  est  donc  viciée  et  tout  vice 
de  consentement  est  une  cause  de  nullité  du  contrat  (arti- 
cle Il  17).  Le  code  ne  donne  pas  à  l'action  qui  naît  de  la 
lésion  le  nom  d'action  en  nullité,  il  la  qualifie  toujours 
d'action  en  rescision.  Elle  est  soumise  à  quelques  règles 
spéciales.  Comme  elle  est  basée  sur  la  lésion,  le  deman- 
deur doit  faire  la  preuve  de  la  lésion  ;  nous  venons  de  dire 
comment  cette  preuve  se  fait.  Une  autre  conséquence  dé- 
rive de  ce  principe  :  l'action  étant  fondée  sur  un  préjudice, 
la  loi  permet  à  l'acheteur  de  Tarrôter  en  indemnisant  le 
vendeur  (art.  1681).  Mais  c'est  là  une  faculté  qu'elle  ac- 

(1)  Portalis,  Exposé  des  motifs,  n»  40  (Locré.  t.  VII,  p.  83). 

(2)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  416,  note  16,  §  358. 
11  &ut  ajouter  Liège.  7  janvier  1^6  (Pasicrisie,  1847,  2,  140). 

(3)  Vovez  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dailoz,  au  mot  Vente, 
n»  1631.  * 
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corde  à  Facheteur,  ce  n  est  pas  un  droit  qu  elle  donne  au 
vendeur.  Celui-ci  n'a  qu'un  seul  droit  ;  il  prétend  que  son 
consentement  a  été  vicié  et  que  le  contrat  est  nul,  il  doit 
donc  agir  en  nullité  de  la  vente. 

441.  Il  suit  de  là  que  l'action  en  rescision  est  immobi- 
lière ;  en  effet,  elle  tend  à  lannulation  d'une  vente  immo- 
bilière, par  conséquent,  à  mettre  dans  les  mains  du  ven- 
deur un  immeuble.  (Test  par  erreur  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  dit,  dans  les  motifs  de  deux  arrêts,  que  l'action  est 
mobilière,  parce  qu  elle  a  pour  objet  principal  et  direct  un 
supplément  de  prix.  Pothier  avait  d'avance  réfuté  cette 
mauvaise  raison ,  en  disant  que  le  droit  accordé  à  l'acheteur 
de  garder  le  fonds,  en  payant  le  supplément  du  juste  prix, 
est  une  faculté  pour  Tacquéreur,  que  ce  n'est  pas  un  droit 
pour  le  vendeur  ;  celui-ci  ne  peut  agir  qu'en  nidlité,  ce  qui 
détermine  la  nature  de  son  droit.  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  en  ce  sens,  et  la  doctrine  est  unanime  (i). 

Du  principe  que  le  droit  du  vendeur  est  immobilier  suit 
que  s'il  vient  à  mourir,  laissant  un  légataire  des  meubles 
et  un  légataire  des  immeubles,  l'action  en  rescision  de  la 
vente  appartiendra  au  légataire  des  immeubles  (2).  Il  ré- 
sulte du  même  principe  que  l'action  n'entre  point  en  com- 
munauté, ni  activement  ni  passivement  (3). 

44S.  L'action  en  rescision  est  divisible,  puisqu'elle  a 
pour  objet  de  faire  rentrer  dans  les  mains  du  vendeur  une 
chose  divisible,  un  immeuble.  De  là  suit  qu  il  faut  appli- 
quer à  l'action  en  rescision  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ac- 
tion de  réméré(n^"  413-415).  (Test  ce  que  dit  l'article  !685: 
«  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  le 
cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément 
et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs 
héritiers  sont  pareillement  observées  pour  l'exercice  de 
l'action  en  rescision.  »  Quels  sont  les  articles  de  la  sec- 
tion première  du  rachat  qui  sont  applicables  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion?  La  loi  ne  les  cite  point,  mais  il  est 

(1)  Voyez  les  autorités  dans  le  Répertoire  4o  Dalloz,  au  mot  Yente^ 
no  1648. 

(2)  Liège,  9  février  1860  {Pasierisie,  1850,  2. 204). 

(3)  Mourlon,  t.  111,  p.  267,  n^  664. 
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facile  de  les  indiquer ,  en  comparant  le  texte  de  l'article  1685 
avec  les  textes  correspondants  relatifs  à  la  faculté  de 
rachat  :  ce  sont  les  dispositions  qui  concernent  la  divisi- 
bilité du  droit,  soit  à  Tégard  du  vendeur,  soit  à  Tégard  de 
lacheteur,  ainsi  les  articles  1668-1672.  L'article  1667 
n'est  point  visé;  il  faut  donc  décider  que  si  l'acheteur,  qui 
a  acquis  une  partie  indivise  d'un  héritage  pour  les  cinq 
douzièmes  de  sa  valeur,  se  rend  adjudicataire  de  la  tota- 
lité sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  ne  peut  pas 
obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  de- 
mande la  rescision  du  contrat.  La  loi  ne  lui  donne  pas  ce 
droit;  elle  décide,  au  contraire,  implicitement  qu'il  ne  Ta 
point,  puisqu'elle  déclare  applicables  les  articles  1668- 
1672,  en  excluant  l'article  1667.  L'esprit  de  la  loi  s'oppose 
d'ailleurs  à  ce  que  l'on  procède  par  analogie.  En  effet, 
l'acheteur  à  pacte  de  rachat  a  un  juste  titre,  il  est  donc 
autorisé  à  agir  en  propriétaire;  s'il  se  porte  adjudica- 
taire, il  conserve  la  chose,  et  la  loi  a  pu  le  considérer 
comme  ayant  faitun  acte  de  conservation.  Celui  qui  achète 
à  vil  prix  est  moins  favorable  ;  il  a  abusé  de  la  détresse 
du  vendeur,  il  doit  s'attendre  à  ce  que  celui-ci  demande 
la  nullité  de  la  vente,  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  agit  comme 
propriétaire  et  dans  une  vue  de  conservation.  On  doit 
craindre,  au  contraire,  qu'il  ne  se  porte  adjudicataire  pour 
entraver  le  droit  de  rescision  (i). 

443.  L'action  en  rescision  peut-elle  être  intentée  con- 
tre les  tiers?  Non,  certes,  puisque  l'action  en  nullité  naît 
d'un  contrat;  elle  est  donc  personnelle.  L'article  1681  sup- 
pose cependant  que  l'action  est  formée  contre  un  tiers 
possesseur,  puisque  la  loi  accorde  au  tiers  le  droit  de 
garder  le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix.  Il 
faut  entendre  la  loi  en  ce  sens  que  l'annulation  de  la  vente 
réagit  contre  les  tiers;  si  le  contrat  est  annulé,  il  est  censé 
n'avoir  jamais  existé;  partant  le  vendeur  peut  revendiquer 
sa  chose,  tous  les  droits  consentis  par  l'acheteur  venant 
à  tomber.  Toutefois  il  doit  intenter  l'action  contre  l'ache* 
teur,  sauf  à  mettre  les  tiers  en  cause,  afin  que  le  juge- 

(l)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  176,  n«  129  6if. 
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ment  puisse  leur  être  opposé.  Les  tiers  peuvent  exercer 
les  droits  du  vendeur,  parce  qu'ils  sont  ses  ayants  cause. 
Nous  n'insistons  pas,  parce  que  nous  avons  développé  ces 
principes,  en  traitant  de  la  condition  résolutoire  tacite, 
au  titre  des  Obligations  et  dans  leur  application  à  la  vente, 
or  les  principes  sont  identiques  en  ce  qui  concerne  la  res- 
cision (i). 

444.  «  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  vente  » 
(art.  1676).  C'est  une  dérogation  à  larticle  1304,  d'après 
lequel  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  dure  dix  ans. 
Quelle  est  la  raison  de  cette  disposition  exceptionnelle? 
On  a  voulu  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent  de 
l'incertitude  de  la  propriété ,  mais  ces  inconvénients  sont 
les  mêmes  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  nullité  ou 
rescision,  et  cependant  la  loi  admet  une  durée  de  dix  ans 
pour  la  prescription.  Si  l'on  a  réduit  ce  temps  à  deux  ans 
pour  l'action  en  rescision,  c'est  pour  faire  une  concession 
aux  adversaires  de  la  rescision.  Le  premier  consul  aurait 
voulu  un  délai  de  dix  ans  ;  par  contre,  les  adversaires  du 
projet  proposaient  un  an  ou  six  mois  ;  on  adopta  un  délai- 
beaucoup  moindre  que  le  délai  ordinaire  pour  donner  une 
satisfaction  à  ceux  qui  combattaient  la  rescision  :  ce  n  est 
pas  une  disposition  de  principe,  c'est  une  mesure  de  trans- 
action (2). 

Le  délai  de  deux  ans  court  à  compter  du  jour  de  la 
vente(art.  1676).  C'est  une  nouvelle  dérogation  à  la  règle 
de  l'article  1304  :  la  prescription  de  dix  ans  est  une  con- 
firmation ;  et  comme  la  partie  intéressée  rie  peut  confirmer 
tant  qu'elle  est  sous  l'influence  de  la  cause  qui  l'a  portée  à 
contracter,  la  loi  décide  que  le  délai  de  dix  ans  ne  court, 
dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé.  La 
lésion  étant  considérée  comme  une  espèce  de  violence,  le 
législateur  aurait  dû  admettre  le  principe  de  l'article  1304, 
et  ne  faire  courir  le  délai  que  du  jour  où  cette  violence 
morale  a  cessé,  c'est-à-dire  du  jour  où  le  vendeur  a  touché 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  137,  no93,  et.  p.  142,  n»  95. 
(i)  Séance  du  conseil  d'Etat,  du  7  pluviôse  an  xii,  n®»  5-7  (Locré,  t.  Vil, 
p.  51>. 
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le  irix.  En  décidant  que  les  deux  ans  courent  à  partir  de 
la  vente,  l'article  1676  déroge,  sans  motif  juridique,  au 
principe  de  la  confirmation  ;  U  faut  donc  dire  que  la  pres- 
cription de  deux  ans  n'est  pas  une  confirmation  tacite. 

L'article  1676  dit  que  le  délai  de  deux  mois  se  compte 
à  partir  de  la  vente,  c'est-à-dire  du  jour  où  le  contrat  a 
reçu  sa  perfection;  peu  importe,  en  général,  le  jour  où 
l'aéte  a  été  passé,  car  l'acte  ne  sert  que  de  preuve.  Quand 
les  parties  traitent  définitivement,  en  convenant  toutefois 
qu'elles  rédigeront  un  écrit  sous  seing  privé  ou  authen- 
tique, la  vente  existe  du  jour  où  il  y  a  eu  concours  de 
volontés  sur  la  chose  et  le  prix.  Mais  si  l'existence  de  la 
vente  avait  été  subordonnée  à  la  rédaction  de  l'acte,  le 
délai  ne  courrait  que  du  jour  où  l'acte  a  été  pas8é(i).  N'en 
faut-il  pas  dire  autant  du  cas  où  la  vente  est  faite  sous 
condition  suspensive?  On  enseigne  que  le  délai  court  avant 
l'accomplissement  de  la  condition, parce  que  l'article  1676 
ne  distingue  pas  (s).  Cela  nous  paraît  très-douteux.  La  loi 
dit  que  le  délai  court  à  partir  de  la  vente;  or,  la  vente 
conditionnelle  ne  produit  ses  effets  que  du  jour  où  la  con- 
dition est  accompUe  ;  donc  le  délai  ne  doit  courir  que  de 
ce  jour.  Dans  l'opinion  que  nous  combattons,  il  se  pourrait 
que  le  délai  fût  expiré  avant  qu'il  fût  certain  qu'il  y  eût 
vente. 

tf  Le  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les 
absents,  les  interdits,  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
majeur  qui  a  vendu»  (art.  1676).  Ce  sont  des  motifs  d'inté- 
rêt général  qui  ont  engagé  le  législateur  à  établir  une  très- 
courte  prescription  pour  l'action  en  rescision  ;  et  l'intérêt 
général  l'emporte  sur  celui  des  incapables.  Du  reste,  la 
disposition  était  inutile  pour  les  absents  et  les  femmes 
mariées,  parce  que, à  leur  égard,  ce  n'est  que  l'application 
du  droit  commun; la  prescription  court, en  règle  générale, 
contre  les  femmes  mariées  et  les  absents.  Quant  aux  in- 
terdits, ils  ont  une  action  en  nullité  qui  dure  dix  ans 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  146,  u9  100.  Rejet,  2  mai  1827  (Dalloi,  au  mot 
Vente,  n^  1600). 

(2)  Duranton,  t  XVI,  p.  469.  no  454,  suivi  par  Zachari»  et  ses  éditeurs 
(Aubry  et  Rau,  t.  IV.  p.  418,  note  26.  §358). 

XXIY.  ^^ 
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(art.  503  et  504),  ainsi  que  les  mineurs  (art.  1304);  cd 
la  vente  avait  été  faite  en  justice,  la  rescision  ne  serait 
pas  admise  (art.  1684)  (i).  Il  y  a  un  cas  que  la  loi  ne  pré- 
voit point.  L'un  des  époux  peut  avoir  le  droit  d'agir  en 
rescision  contre  son  conjoint;  l'article  2253  suspend  la 
prescription  entre  époux  :  appliquera-t-on  cette  disposi- 
tion à  l'action  en  rescision?  L'affirmative  nous  parait  cer- 
taine. En  effet,  la  règle  de  l'article  2253  est  générale,  et 
elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public;  elle  doit 
donc  recevoir  son  application, puisqu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  l'article  1676  (2). 

Enfin,  l'article  1676  statue  que  le  délai  n'est  pas  sus- 
pendu pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de 
rachat.  Cela  résulte  également  des  principes  généraux 
et  n'avait  pas  besoin  d'être  dit.  La  faculté  de  rachat  est 
une  condition  résolutoire  ;  or,  la  vente  faite  sous  condi- 
tion résolutoire  est  une  vente  pure  et  simple  :  la  vente 
existant  et  produisant  tous  ses  effets,  il  va  sans  dire  que 
le  vendeur  doit  intenter,  dans  le  délai  légal,  les  actions 
en  nullité  qu'il  peut  avoir,  et  que  la  prescription  court  con- 
tre lui,  d'après  le  droit  commun,  à  partir  de  la  vente. 

445.  La  prescription  de  deux  ans  est-elle  applicable 
quand  le  vendeur  fait  valoir  son  droit  par  voie  d'excep- 
tion? Il  y  a  un  vieil  adage  qui  dit  :  Quœ  temporalia  sunt 
ad  agendum,  perpefita  sunt  ad  eœcipiendum.  Nous  n'ad- 
mettons pas  cette  maxime  (t.  XIX,  n"**  57-60).  En  suppo- 
sant qu'elle  existe  encore  dans  notre  droit  moderne,  il  fau- 
drait encore  Jla  rejeter  en  ce  qui  concerne  la  rescision  pour 
cause  de  lésion.  C'est  ce  que  la  cour  de  Gand  a  établi 
dans  un  excellent  arrêt.  Elle  prend  d'abord  appui  sur  le 
texte;  l'article  1676,  en  limitant  la  durée  de  l'action  à 
deux  ans,  s'exprime  en  termes  généraux  et  absolus,  sans 
distinguer  entre  l'action  et  l'exception.  Dira-t-on  que  l'ar- 
ticle 1304  est  aussi  général,  ce  qui  n'empêche  pas  la  ju- 
risprudence de  consacrer  le  principe  de  la  perpétuité  de 
l'exception?  La  cour  répond  que  la  prescription  spéciale 


(i: 

(2 


(1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  471,  no  456. 

(2)  Colmet  de  Santerre.  t.  VII.  p.  166,  n»  122  bis  II.  Toulouse,  «4  juia 
1839  (Dalloz,  au  root  Prescription  civils,  n«  709). 
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de  Tarticle  1676  a  eu  précisément  pour  objet  d'abréger  la 
durée  trop  longue  de  dix  ans,  afin  de  mettre  fin  à  Tincer- 
titude  de  la  propriété  et  pour  consolider  les  contrats;  ce 
serait  donc  aller  contre  le  but  de  la  loi  que  de  perpétuer 
l'exercice  d'un  droit  que  le  législateur  a  voulu  restreindre 
dans  le  plus  bref  dâai.  Quant  à  la  maxime  que  l'on  in^- 
Yoque,  la  cour  rappelle  ce  qui  a  été  dit,  au  conseil  d'Etat, 
lors  de  la  discussion  sur  le  principe  de  rescision  :  «  Le 
droit  ne  naît  pas  des  règles,  mais  les  règles  naissent  du 
droit.  9»  Les  anciens  brocards,  continue  la  cour,  quel- 
que respectables  qu'ils  soient,  ne  sauraient  ni  constituer, 
ni  remplacer  la  loi;  on  ne  peut  les  appliquer  que  s'ils  dé- 
rivent des  dispositions  légales  auxquelles  ils  servent  d'ap- 
pui. Or,  l'adage  qu'on  nous  oppose,  loin  d'être  fondé  sur 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  dans  l'espèce,  est  contraire  à 
l'un  et  à  l'autre  (i).  Cela  est  décisif. 

§  IV.  Droits  et  obligations  de  tacheteur  et  du  vendeur, 

446.  <«  Dans  le  cas  où  Taction  en  rescision  est  admise, 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant 
le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième 
du  prix  total  »  (art.  1681).  Le  droit  que  la  loi  accorde  à 
l'acheteur  d'arrêter  l'annulation  de  la  vente,  en  payant  le 
supplément  du  juste  prix,  est,  à  notre  avis,  TappUcation 
d'un  principe  général;  la  rescision  est  fondée  sur  la  lésion, 
c'est-à-dire  sur  un  préjudice  que  souffre  le  demandeur  ;  si 
le  défendeur  l'indemnise,  le  fondement  de  l'action  tombe. 
La  loi  accorde  le  môme  droit  au  défendeur  à  la  demande 
en  rescision  d'un  partage  ;  il  peut  arrêter  le  cours  de 
l'action  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de 
sa  part  héréditaire  (art.  891).  11  y  a  cependant  une  diffé- 
rence notable  entre  les  deux  cas  :  en  matière  de  par- 
tage, le  défendeur  doit  le  supplément  exact,  de  sorte  que 
la  lésion  est  complètement  réparée;  tandis  que  l'ache- 
teur peut  déduire  et  garder  le  dixième  du  prix  total.  La 

(1)  Gand,  11  août  1837  (Pasicrisie.  1837, 2,  215).  Comparez  Llégo,  21  no- 
vembre 1857  (Pasicrisie,  1858,  2,  238). 
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différence  s'explique  par  la  nature  différente  des  deux  con- 
trats :  on  ne  partage  pas  pour  faire  un  profit,  mais  on 
achète  pour  faire  un  bon  marché  ;  le  dixième  du  prix  total, 
c'est-à-dire  du  juste  prix,  représente  le  bénéfice  légitime 
que  l'acheteur  peut  faire,  et  sans  lequel  il  n'aurait  point 
contracté.  Ce  bénéfice  l'engagera  le  plus  souvent  à  garder 
le  fonds,  ce  qui  favorise  la  stabilité  des  propriétés.  C'est 
donc  une  justification  du  principe  de  la  rescision,  en  ce 
sens  du  moins  qu'il  dépend  de  l'acheteur  d'assurer  sa  pro- 
priété et  de  la  rendre  certaine,  s'il  consent  à  indemniser 
le  vendeur ,  tout  en  faisant  lui-même  un  bénéfice. 

441.  L'article  1676  dit  que  l'acheteur  a  l'option  de 
rendre  la  chose  ou  de  la  garder,  lorsque  l'action  en  resci- 
sion est  admise.  Cela  suppose  que  le  tribunal  a  prononcé 
la  rescision.  Mais  l'acheteur  n'est  pas  obligé  d'attendre 
que  la  vente  soit  rescindée;  dès  que  l'action  est  intentée 
et  pendant  tout  le  cours  du  procès,  il  peut  l'arrêter  en  in- 
demnisant le  vendeur  ;  l'article  891  le  dit  du  copartageant, 
et  il  y  a  môme  raison  de  décider  en  cas  de  vente.  La  loi 
ne  dit  pas  non  plus  jusqu'à  quel  moment  l'acheteur  peut 
exercer  son  choix;  il  le  peut  donc  aussi  longtemps  que  le 
vendeur  ne  poursuit  pas  l'exécution  du  jugement  qui  a 
annulé  la  vente;  si,  sur  cette  poursuite,  l'acheteur  rend 
la  chose,  son  choix  est  consommé  et  le  contrat  est  défini- 
tivement anéanti.  Le  vendeur  a  donc  un  moyen  légal  de 
forcer  l'acheteur  à  se  prononcer,  c'est  d'exécuter  le  juge- 
ment (i). 

448.  Quelles  sont  les  obligations  de  l'acheteur  quand 
il  opte  pour  le  maintien  de  la  vente?  L'article  1682  ré- 
pond qu'il  doit  fournir  le  supplément  du  juste  prix,  déduc- 
tion faite  du  dixième,  et  l'intérêt  de  ce  supplément  du  jour 
de  la  demande  en  rescision.  Pourquoi  l'acheteur  ne  doit-il 
l'intérêt  qu'à  partir  de  la  demande?  On  dit  que  jusque-là 
l'acheteur  doit  être  considéré  comme  possesseur  de  bonne 
foi,  et  qu'à  ce  titre  il  gagne  les  fruits  (2).  C'est  une  très- 
mauvaise  raison.  L'acheteur  n'est  jamais  un  possesseur  de 
bonne  foi,  dans  le  sens  des  articles  549  et  550,  car  il  n'est 


s 


.)  Colmet  de  Santerre.  t.  VII.  p.  172.  n^  125  bis  III. 
[2)  Duranton,  t.  XVl,  p.  475,  n*  462. 
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pas  un  tiers  possesseur  contre  lequel  le  propriétaire  reven- 
dique; le  vendeur  demande  la  nullité  d'un  contrat,  ce  qui 
est  une  situation  toute  différente.  On  permet  à  l'acheteur 
d'empêcher  l'annulation;  sous  quelle  condition?  Il  doit  in- 
demniser le  vendeur.  Est-ce  l'indemniser  que  de  lui  payer 
l'intérêt  du  supplément  légal  du  prix  à  partir  de  la  de- 
mande, alors  que  l'acheteur  a  joui  de  la  chose  jusqu'à  la 
demande  pour  un  prix  reconnu  lésionnaire?  Il  jouit  donc 
d  une  chose  dont  il  n'a  payé  le  prix  qu'en  partie  ;  pour  les 
sept  douzièmes,  il  a  la  jouissance,  sans  que  le  vendeur  ait 
les  intérêts.  Cela  est  injuste.  Cujas  en  avait  fait  l'observa- 
tion dans  l'ancien  droit;  les  auteurs  du  code  ont  eu  tort 
de  n'en  pas  tenir  compte  (i). 

Toutefois  le  législateur  a  décidé,  et  il  faut  s'en  tenir  à 
sa  décision.  La  cour  de  Limoges  a  eu  tort  de  condamner 
l'acheteur  à  payer  les  intérêts  à  partir  de  la  vente,  par 
la  raison  qu'il  était  de  mauvaise  foi.  Ce  n'est  pas  une 
question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  d'ailleurs  la  loi 
est  formelle,  elle  est  générale,  absolue,  et  ne  permet  au- 
cune distinction.  L'arrêt  a  été  cassé  :  la  cour  de  cassation 
cite  des  lois  romaines  et  les  articles  549  et  1682  :  le 
possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  et  la  bonne 
foi  est  toujours  présumée  en  matière  de  lésion  (2).  Nous 
n'aimons  pas  ces  motifs  :  car  on  pourrait  répondre  que 
si  la  loi  présume  la  bonne  foi,  la  preuve  contraire  à  la 
présomption  légale  est  dé  droit  (art.  1352),  ce  qui  justi- 
fierait la  condamnation  de  l'acheteur,  si  lacour  jugeait  de 
fait  qu'il  a  été  de  mauvaise  foi.  Mieux  vaut  s'en  tenir  au 
texte,  en  laissant  de  côté  les  motifs  plus  ou  moins  contes- 
tables que  l'on  allègue  pour  le  justifier. 

440.  «  Si  l'acheteur  préfère  rendre  la  chose,  et  rece- 
voir le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande  » 
(art.  1682).  Pourquoi  pas  du  jour  de  la  vente?  On  allègue 
de  nouveau  la  bonne  foi  de  l'acheteur  ;  nous  répétons  que 
la  question  n'est  pas  une  question  de  bonne  foi,  parce  que 

(1)  Duvergier,  t.  U,  p.   163,  n»  117.  Demante,  t.  VIT,  p.  172,  n»  126. 
Mourlon,  t.  III,  p.  267,  n^  665. 

(2)  Cassation,  15  décembre  1830,  après  délibéré  nn  chambre  du  conseil 
(Dalloz,  au  mot  Vente,  n«  1645). 
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Tacheteur  n  est  pas  un  possesseur  dans  le  sens  des  arti- 
cles 549  et  550  ;  c'est  un  propriétaire  dont  les  droits  sont 
anéantis  par  une  action  en  nullité.  Or,  quel  est  l'effet  de 
l'annulation  d'un  acte?  L'effet  est  le  même  que  lorsqu'un 
contrat  est  résolu  :  l'acheteur  est  censé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire,  tandis  que  le  vendeur  l'a  toujours  été.  Et  à 
qui  appartiennent  les  fruits?  Au  propriétaire  (art.  547). 
La  conséquence  est  évidente,  l'acheteur  n'a  aucun  titre 
pour  conserver  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  vente, 
car  il  n'est  ni  propriétaire  ni  possesseur.  On  donne  encore 
un  autre  motif  pour  justifier  la  loi  :  elle  a  voulu  écarter, 
dit-on,  les  difficultés  que  présenterait  la  liquidation  de  ce 
que  l'acheteur  doit  restituer  pour  des  fruits  perçus  et  con- 
sommés. C'est  oublier  que  l'action  doit  être  intentée  dans 
les  deux  ans  ;  ce  qui  rend  les  preuves  très-faciles  (i). 

450.  tf  L'intérêt  du  prix  que  l'acheteur  a  payé  lui  est 
aussi  compté  du  jour  de  la  demande,  ou  du  jour  du  paye- 
ment, s'il  n'a  touché  aucuns  fruits  n  (art.  1682).  Généra- 
lement les  immeubles  sont  productifs  de  fruits;  dans  ce 
cas  les  restitutions  réciproques  se  font,  des  fruits  et  des 
intérêts  du  prix,  à  partir  de  la  demande.  La  loi  n'établit 
pas  de  compensation  entre  les  fruits  et  les  intérêts;  elle 
veut  que  l'acheteur  rende  les  fruits  et  que  l'intérêt  du  prix 
lui  soit  compté.  La  compensation  serait  contraire  au  prin- 
cipe de  l'annulation,  et  elle  blesserait  l'égalité  qui  doit 
r^ner  entre  les  parties,  puisqu'elles  doivent  être  remises 
dans  le  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé. 
Comme  l'immeuble  a  été  vendu  pour  les  cinq  douzièmes 
de  sa  valeur,  les  fruits  auront  généralement  une  valeur 
plus  considérable  que  les  intérêts  du  prix  lésionnaire  que 
le  vendeur  a  reçu.  Mieux  vaut  donc  que  chacune  des  par- 
ties restitue  ce  qu  elle  a  perçu  ou  reçu  en  vertu  du  con- 
trat. Seulement  pour  être  justes  et  juridiques,  ces  resti- 
tutions auraient  dû  se  faire  dès  le  jour  du  contrat. 

On  a  encore  adressé  un  autre  reproche  à  la  loi.  Elle 
suppose  que  l'acheteur  n'a  perçu  aucuns  fruits  ;  dans  ce 
cas  les  intérêts  lui  sont  restitués  du  jour  du  payement. 

(1)  Comparez  Duranton,  t.  XVI,  p.  476,  n»  463.  Duvergier,  t  II,  p.  164, 
n»  UO. 
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Cela  se  justifie  quand  Timmeuble  produit  des  fruits,  mais 
que  de  fait,  à  raison  de  la  brièveté  du  délai,  l'acheteur 
n'en  a  pas  perçu.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  propriété 
d'agrément  qui  n'est  pas  destinée  à  produire  des  fruits, 
l'acheteur  aurait  joui  de  la  chose,  et  il  aurait  de  plus  droit 
aux  intérêts  du  priy  qu'il  a  payé.  Cela  n'est  pas  juste  (i). 

450  his.  D'après  l'article  1673,  le  vendeur  qui  exerce 
le  rachat  doit  rembourser  à  l'acheteur  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  la  vente.  La  loi  n'impose  pas  cette  obligation  au 
vendeur  qui  agit  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  et  les 
auteurs  s'accordent  à  dire  qu'il  n'en  est  pas  tenu  (2).  Il  v  a 
une  raison  de  cette  différence.  Le  rachat  se  fait  dans  1  in- 
térêt du  vendeur,  c'est  lui  qui  stipule  cette  condition  réso- 
lutoire, et  la  résolution  anéantit  le  contrat  primitif,  dont 
les  frais  sont  perdus,  et  doivent,  par  conséquent,  être  sup- 
portés par  celle  des  parties  qui  profite  de  la  résolution. 
La  rescision  pour  cause  de  lésion  est  aussi  établie  dans 
l'intérêt  du  vendeur,  mais  c'est  contre  l'acheteur,  qui  a 
abusé  de  la  détresse  du  vendeur  pour  acheter  à  vil  prix  ; 
les  frais  de  la  vente  étant  perdus,  il  est  juste  qu'ils  res- 
tent à  la  charge  de  celle  des  deux  parties  qui  est  en 
faute. 

451.  La  loi  ne  parle  pas  des  dégradations  que  l'ache- 
teur aurait  faites.  Pothier  distingue  :  si  l'acheteur  a  pro- 
fité des  dégradations,  il  va  sans  dire  qu'il  doit  une  indem- 
nité du  bénéfice  qu'il  en  a  retiré.  Quant  aux  dégradations 
dont  il  n'a  pas  profité,  Pothier  dit  qu'il  n'en  doit  aucun 
compte  s'il  est  de  bonne  foi,  car  il  a  pu  négliger  un  héri- 
tage dont  il  se  croyait  propriétaire;  il  n'en  serait  donc 
tenu  que  s'il  savait  que  son  contrat  était  sujet  à  rescision. 
Cette  distinction  nous  paraît  peu  juridique.  Il  est  vrai  que 
la  loi  présume,  en  général,  que  l'acheteur  était  de  bonne 
foi;  mais  qu'importe?  Quand  la  vente  est  annulée,  c'est 
pour  un  vice  de  consentement  du  vendeur;  le  vendeur 
doit  donc  être  complètement  indemnisé.  Tel  est  d'ailleurs 
l'effet  de  l'annulation  :  l'acheteur  est  censé  n'avoir  jamais 


fl)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  173.  n«  126 II. 

[2)  Voyez  les  citations  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  417,  note  21,  g  358. 
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été  propriétaire,  il  doit  par  conséquent  rendre  la  chose 
telle  qu'il  Ta  reçue  (i). 

45S.  Le  code  ne  dit  rien  des  impenses  que  Tacheteur 
aurait  faites  ;  sans  doute  parce  qu'il  arrivera  rarement 
que  l'acheteur  en  fasse  pendant  le  court  espace  de  temps 
qu'il  reste  en  possession.  Pothier  prévoit  la  difficulté  qui 
pouvait  se  présenter  dans  l'ancien  droit,  l'action  durant 
dix  ans.  Il  applique  la  distinction  habituelle  des  impenses 
nécessaires,  utiles  et  voluptuaires.  Si  l'acheteur  a  fait 
des  dépenses  nécessaires,  elles  ont  conservé  la  chose,  il 
est  donc  juste  que  le  vendeur  en  tienne  compte  à  l'ache- 
teur. Quant  aux  dépenses  voluptuaires,  l'acheteur  a  eu 
tort  de  les  faire,  s'U  s'attendait  à  la  rescision;  en  tous 
cas,  elles  ne  profitent  pas  au  vendeur,  et  celui-ci  n'est 
tenu,  à  l'égard  de  l'acheteur,  qu'à  raison  du  profit  qu'il 
retire  des  travaux.  Ce  principe  d'équité  décide  la  question  ; 
quant  aux  dépenses  utiles,  le  vendeur  n'en  est  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qui  en  résulte.  En- 
core Pothier  fait-il  en  faveur  du  vendeur  la  restriction  que 
l'on  admet  pour  le  pacte  de  rachat  ;  si  l'acheteur  fait  des 
travaux  trop  considérables,  dont  les  frais  mettraient  le 
vendeur  dans  l'impossibilité  d'agir,  le  juge  peut  décider 
que  l'acheteur  aura  seulement  le  droit  d'enlever  les  con- 
structions et  les  plantations  (2).  Nous  avons  dit,  en  trai- 
tant de  la  faculté  de  rachat,  que  ce  dernier  point  est  dou- 
teux .(nM04). 

Ces  distinctions  sont  généralement  admises  par  les 
auteurs  modernes  (3).  Toutefois,  le  dernier  qui  a  écrit  sur 
la  matière,  M.  Colmet,  dit  que  l'acheteur  est  possesseur 
de  mauvaisefoi,  etqu'on  doit  lui  appliquer  en  conséquence 
l'article  555,  qui  permet  au  propriétaire  d'exiger  que  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  détruise  les  travaux.  Cela  nous  pa- 
rait inadmissible.  La  loi  traite  l'acheteur  comme  s'il  était 
possesseur  de  bonne  foi,  puisqu'elle  ne  Tçhlige  pas  à  resti- 


(1)  Les  auteurs  sont  divisés.  Voyez  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  417,  note  20. 
n  faut  «goûter  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  175,  n«  126  bis  V,  qui  réput» 
Tacquéreur  de  mauvaise  foi. 

(2)  Pothier,  De  la  vente,  n»»  363-365. 

(8)  Comparez  cassation,  13  février  1844  (Dalloz,  au  mot  Venté,  n^  1659). 
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tuer  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande  ;  peut-on 
tout  ensemble  considérer  l'acheteur  comme  possesseur  de 
bonne  foi,  en  ce  qui  concerne  les  fruits,  et  comme  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  en  ce  qui  concerne  les  impenses? 
A  vrai  dire,  l'article  555  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  : 
l'acheteur  n'est  pas  un  possesseur,  c'est  un  propriétaire, 
dont  le  droit  est  sujet  à  annulation.  Chose  singulière, 
M.  Colmet  avoue  que  l'article  555  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication à  l'acheteur  qui  invoquerait  sa  bonne  foi  (i)  ; 
mais  s'il  n'est  pas  un  possesseur  quand  il  est  de  bonne  foi, 
il  n'est  pas  non  plus  un  possesseur  quand  il  est  de  mau- 
vaise foi.  Il  faut  donc  écarter  l'article  555  et  s'en  tenir  au 
principe  de  la  rescision. 

453.  L'acheteur  a-t-il  le  droit  de  retenir  la  possession 
de  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  satisfait  à  ses 
obligations?  On  lui  accorde  le  droit  de  rétention  en  lui  ap- 
pliquant, par  analogie,  ce  que  l'article  1673  dit  de  l'ache- 
teur à  pacte  de  rachat  (2).  Cela  nous  paraît  douteux.  Le 
droit  de  rétention  est  un  privilège,  et  les  privilèges  ne 
s'étendent  pas  par  voie  d'analogie.  Il  n'y  a  pas  môme 
analogie  complète.  La  cause  de  l'acheteur  qui  exerce  une 
espèce  de  violence  contre  le  vendeur,  pour  le  faire  con- 
sentir à  une  vente  lésionnaire,  est  certes  moins  favorable 
que  celle  de  l'acheteur  qui  achète  sous  une  condition  ré- 
solutoire. Il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  rigueur  du  principe  : 
pas  de  privilège  sans  loi. 

§  V.  Droits  et  obligations  des  tiers  possesseurs. 

454.  Nous  avons  dit  (n^  443)  que  l'action  en  rescision 
réagit  contre  les  tiers  et  en  quel  sens  le  vendeur  a  action 
contre  les  tiers  possesseurs.  On  demande  si  le  tiers  pos- 
sesseur a  le  même  droit  que  l'acheteur,  c'est-à-dire  s'il 
peut,  comme  lui,  garder  le  fonds  en  payant  le  supplément 
du  juste  prix.  L'article  1681  lui  accorde  ce  droit,  en  ajou- 
tant, ce  qui  allait  sans  dire,  «  sauf  sa  garantie  contre 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  173,  n»  nebit  III 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  417,  §  358. 
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son  vendeur  ».  L'action  intentée  contre  le  tiers  possesseur 
est  en  réalité  une  action  en  revendication.  A  quel  titre  le 
défendeur  peut-il  garder  le  fonds,  en  payant  un  supplé- 
ment? Il  est  vrai  que  sur  l'action  en  revendication,  le  dé- 
fendeur est  tenu  de  délaisser,  et  que  son  seul  droit  con^ 
siste  à  agir  en  garantie  contre  son  auteur.  Mais  il  y  a  un 
autre  principe  que  le  tiers  acquéreur  peut  invoquer.  Celui 
qui  vend  transmet  la  chose  à  l'acheteur  avec  les  droits 
qu'il  y  a.  Or,  l'acheteur  qui  revend  a  le  droit  éventuel  de 
garder  le  fonds,  si  le  vendeur  agit  en  rescision,  et  il 
transmet  ce  droit  au  sous-acquéreur.  C'est  donc  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  a  été  cédé  par  son  auteur  que  le  tiers 
possesseur  garde  le  fonds,  par  conséquent  en  vertu  d'un 
droit  à  lui  propre  ;  il  n'invoque  point  Tarticle  1 166.  La 
question  est  intéressante  pour  le  tiers;  car  s'il  agissait  en 
vertu  de  l'article  1166,  il  devrait  partager  le  bénéfice  de 
son  action  avec  les  autres  créanciers  de  son  auteur  dont 
il  exercerait  les  droits. 

L'article  1681  parle  du  tiers  possesseur.  Que  faut-il 
dire  du  tiers  créancier  hypothécaire?  On  enseigne  qu'il  a 
le  môme  droit  (i).  Il  nous  semble  que  le  créancier  hypo- 
thécaire ne  peut  agir  qu'en  vertu  de  l'article  1166;  car 
l'acheteur  qui  concède  une  hypothèque  ne  cède  pas  au 
créancier  les  droits  qu'il  a  sur  la  chose,  il  reste  proprié- 
taire, c'est  donc  contre  lui  que  l'action  est  exercée,  et  c'est 
lui  qui  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1681.  Mais 
ses  créanciers  peuvent  exercer  ce  droit  en  son  nom. 

455.  Si  le  tiers  possesseur  a  fait  des  dégradations, on 
applique  le  principe  que  nous  venons  d'établir  en  ce  qui 
concerne  l'acheteur  (n^  451).  Il  en  est  de  môme  s'il  a  fait 
des  impenses  nécessaires,  utiles  ou  d'agrément  (n"*  452). 
On  pourrait  croire  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  555, 
puisque  le  vendeur  agit  en  revendication.  Mais,  pour  que 
cet  article  soit  applicable, il  ne  sufBt  point  que  le  proprié- 
taire revendique  sa  chose,,  il  faut  qu'il  la  revendique  con- 
tre un  possesseur;  or,  le  tiers  n'est  pas  un  possesseur, 
dans  le  sens  de  l'article  555,  il  est  propriétaire,  car  il 

(1)  Aubry  et  Rau,  t  IV,  p.  418,  §  358. 
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tient  son  droit  d  un  propriétaire  ;  seulement  ce  droit  était 
rescindable  et,  par  suite,  le  droit  du  sous-acquéreur  lest 
également.  Ainsi  la  question  se  décide  par  les  principes 
qui  régissent  les  contrats,  et  non  par  les  principes  qui 
régissent  le  droit  de  propriété. 


CHAPITRE  V. 

DB    LA    UCITATION. 


456.  «  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  et  sans  perte,  ou  si,  dans  un  par- 
tage fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne 
veuille  prendre,  la  vente  s'en  fait  aux  enchères  et  le  prix 
en  est  partagé  entre  les  copropriétaires  »  (art.  1686).  Ainsi 
la  licitation  est  un  moyen  de  sortir  d'indivision;  comme  le 
dit  un  ancien  auteur,  c'est  un  partage,  où  les  portions  se 
distribuent  à  chacun  en  argent,  au  lieu  de  se  distribuer 
en  nature  (i).  Personne  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivi- 
sion, on  a  toujours  le  droit  de  demander  le  partage 
(art.  815)  ;  mais  le  partage  régulier  peut  être  impraticable. 
U  suppose  que  les  objets  à  partager  peuvent  se  diviser 
entre  les  communistes;  chacun  d'eux,  dit  l'article  826,  a 
le  droit  de  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et 
immeubles  de  la  succession.  Les  effets  mobiliers  sont  tou- 
jours susceptibles  de  cette  division,  mais  il  arrive  parfois 
que  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager,  commodément  et 
sans  perte  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  mettre 
fin  à  l'indivision,  c'est  de  procéder  à  la  vente  de  la  chose. 
Cette  vente  se  fait  par  licitation  devant  le  tribunal  :  c'est 
la  licitation  judiciaire.  Si  les  parties  sont  toutes  majeures 

(1)  Ouyot,  Traité  des  fiefi,  chap.  III,  sect.  I  (cité  par  Davergier). 
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et  présentes,  elles  peuvent  consentir  que  la  licitation  soît 
faite  devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accor- 
dent (art.  827)  :  c'est  la  licitation  volontaire. 

457.  ^  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 
licitation  sont  expliqués  au  titre  des  Successions  ei  au  code 
judiciaire  »  (de  procédure,  art.  1688).  Quant  à  la  licitation 
volontaire,  elle  se  fait  par  un  notaire;  elle  est, par  consé- 
quent, soumise  aux  formes  prescrites  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  sur  le  notariat  (i).  Si  les  parties  ont  commencé 
à  prendre  la  voie  de  la  licitation  judiciaire,  elles  peuvent 
toujours  l'abandonner  pour  liciter  devant  un  notaire,  ou 
pour  vendre,  d  une  autre  manière,  la  chose  à  l'un  des  com- 
munistes ou  à  un  tiers;  mais  il  faut  pour  cela  le  consente- 
ment de  tous  les  intéressés  (code  de  proc,  art.  985). 

458.  Quoique  la  licitation  soit  un  moyen  de  sortir  d'in- 
division, comme  le  partage,  elle  en  diffère  sous  bien  des 
rapports.  Le  partage  se  fait  entre  les  communistes.  Quand 
il  s'agit  du  partage  d  une  hérédité,  la  loi  permet  même 
aux  copartageants  d'écarter  le  non-successible  qui  aurait 
acheté  la  part  de  l'un  des  héritiers.  L'intérêt  des  coparta- 
geants est  que  les  opérations  se  fassent  en  famille.  Quand 
ils  doivent  liciter,  leur  intérêt  est  tout  différent.  D'abord 
il  ny  a  aucun  inconvénient  à  appeler  un  étranger  à  la 
licitation ,  les  secrets  de  la  famille  ne  risquent  pas  d'être 
divulgués  ;  les  licitants  sont,  au  contraire,  intéressés  à  ce 
que  la  chose  soit  vendue  au  plus  haut  prix  possible  ;  donc 
il  leur  importe  que  la  vente  se  fasse  en  public, c'est-à  dire 
avec  concurrence.  Toutefois  la  loi  laisse,  à  cet  égard, 
pleine  liberté  aux  parties  capables  ;  quand  la  licitation  est 
volontaire,  tout  se  fait  par  concours  de  consentement;  il 
faut  donc  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées 
pour  que  les  étrangers  soient  admis  à  la  licitation.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  licitation  judiciaire  ;  c'est  le  cas 
prévu  par  l'article  1687,  qui  porte  :  «  Chacun  des  copro- 
priétaires est  le  maître  de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licitation  ;  ils  sont  nécessairement  ap- 
pelés quand  l'un  des  copropriétaires  est  mineur.  »  Ainsi, 

(1)  Rejet,  secUoii  cWUe,  24  Janvier  1814  (Dalloz,  au  mot  YenU,  n*  1674) 
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de  droit  commun,  quand  les  communistes  sont  majeurs  et 
capables,  les  étrangers  sont  exclus  ;  la  licitation  est  un 
mode  de  partage,  et  le  partage  se  fait  entre  communistes» 
Il  faut  que  lun  des  copartageants  le  demande,  alors  les 
étrangers  doivent  être  admis  aux  enchères,  et  ils  doivent 
encore  y  être  admis  quand  Tun  des  colicitants  est  mineur; 
la  loi  le  prescrit  dans  l'intérêt  des  incapables  (i). 

459.  L'article  1686  détermine  les  cas  dans  lesquels  il 
doit  y  avoir  licitation  :  lorsque  les  copartageants  déclarent 
qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  prendre  un  bien  commun 
entre  eux,  et  qui  doit  néanmoins  être  partagé,  puisque  le 
partage  est  demandé,  il  n'y  a  aucune  difficulté  :  c'est  la 
volonté  des  communistes  qui  décide.  Mais  les  communistes 
peuvent  être  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  la  chose 
commune  peut  être  partagée  commodément  et  sans  perte  : 
dans  ce  cas  le  tribunal  décidera.  On  a  essayé  d'établir 
des  principes  à  cet  égard,  en  se  fondant  sur  des  décisions 
judiciaires  ;  travail  stérile  qui  ne  sera  d'aucun  secours 
pour  le  juge;  puisque  la  question  est  essentiellement  de 
fait,  la  décision  dépend  des  circonstances  de  la  cause,  et 
ces  circonstances  varient  d'une  espèce  à  l'autre.  Duver- 
gier  dit  très-bien  que  l'on  doit  se  garder  d'ériger  les  déci- 
sions judiciaires  en  principes  absolus,  alors  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  qu'une  vérité  relative  (2). 

460.  La  licitation  est  un  mode  de  sortir  d'indivision  ; 
en  ce  sens,  elle  équivaut  au  partage,  mais  elle  n'a  pas 
toujours  les  effets  d'un  partage.  Il  faut  distinguer.  Si  l'un 
des  communistes  se  rend  adjudicataire,  la  licitation  est 
assimilée  au  partage.  Le  code  le  dit  en  établissant  le 
principe  du  partage  déclaratif  de  propriété  :  «  Chaque 
cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur 
licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
effets  de  la  succession.  »  Peu  importe  que  les  étrangers 
aient  été  appelés  à  la  licitation  ;  dès  qu'ils  ne  se  portent 
pas  adjudicataires,  leur  présence  est  indifférente  pour  dé- 


(2 


il)  Duvergier,  t.  II,  p.  180,  n«  140,  et  p.  183,  n«  143. 
{%)  Duvergier,  t  II,  p.  176,  n®  135.  Comparez  Duranton,  t.  XVI,  p.  487, 
»•  479. 
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terminer  la  nature  de  l'acte  ;  le  communiste  qui  licite  la 
chose  n'est  pas  un  acheteur,  c'est  un  copropriétaire  par 
indivis  qui  met  fin  à  l'indivision,  car  tel  est  le  but  qu'il  a 
eu  en  concourant  à  la  licitation. 

De  là  suit  que  l'on  applique  à  la  licitation  tous  les  prin- 
cipes qui  régissent  le  partage.  Nous  venons  de  citer  le 
plus  important,  celui  de  l'article  883.  Si  donc  l'un  des 
communistes  avait  grevé  la  chose  commune  de  droits  réels, 
ces  droits  tomberaient,  tandis  que  les  hypothèques  que  le 
licitant  a  concédées  sur  l'immeuble  qu'il  licite  subsistent. 
La  licitation  étant  un  partage, il  en  résulte  encore  que  les 
colicitants  doivent  la  garantie  telle  qu'elle  est  réglée  au 
titre  des  Successions,  et  ils  ont  l'action  en  rescision  qui 
naît  du  partage,  c'est-à-dire  que  la  licitation  sera  rescin- 
dable pour  lésion  de  plus  du  quart.  Les  colicitants  ont  le 
privilège  qui  appartient  aux  copartageants,  mais  ils  n  ont 
pas  l'action  en  résolution  que  la  loi  donne  au  vendeur 
quand  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix.  Nous  ne  faisons  que 
rappeler  des  principes  qui  ont  été  établis  au  titre  des  /Site- 
cessions. 

Les  effets  de  la  licitation  sont  tout  autres  quand  c'est 
un  étranger  qui  se  porte  adjudicataire.  Dans  ce  cas,  la 
licitation  est  une  vente  que  les  communistes  font  à  celui 
qui  licite  la  chose,  et,  par  conséquent,  l'adjudication  pro- 
duit tous  les  effets  d'une  vente.  Ce  n'est  plus  un  acte  dé- 
claratif de  propriété,  c'est  un  acte  par  lequel  les  colicitants 
s'obligent  à  transférer  la  propriété  à  l'acheteur.  Donc  l'ar- 
ticle 883  n'est  plus  applicable;  les  droits  réels  consentis 
par  les  communistes  sur  la  chose  licitée  subsistent,  de 
même  qu'ils  subsistent  dans  une  v^te  ordinaire.  Les 
comnumistes  étant  vendeurs,  U  s'ensuit  qu'ils  sont  tenus 
de  la  garantie  à  ce  titre.  Ils  ont  aussi  tous  les  droits  du 
vendeur,  le  privilège,  le  droit  de  résolution  et  l'action  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  dans  le 
cas  où  la  licitation  est  volontaire;  ils  n'ont  plus  droit  à  la 
rescision  si  la  vente,  d'après  la  loi,  ne  pouvait  être  faite 
que  d'autorité  de  justice  (i). 

(1)  Duranton,  t  XVI,  p.  490,  n^  483-485.  DuTergier,  t.  II,  p.  188,  d9*  144 
et  145. 
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CHAPITRE  VI. 

DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  BT  AUTRES  DROITS. 


8XCTION I.  —  i|a'68t-oe  que  la  oessioa  ?  Qaéim  droite  peiiT«nt 
ètreoédés? 

461.  Les  créances  et  autres  droits  sont  dans  le  com- 
merce, de  môme  que  les  meubles  corporels  et  toute  espèce 
de  biens  ;  il  faut  donc  leur  appliquer  l'article  1598,  d'après 
lequel  <«  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
nation. »  L'aliénation  des  droits,  comme  celle  de  toutes 
choses,  peut  se  faire  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit 
Quand  elle  se  fait  à  titre  gratuit,  c'est  une  donation  ;  quand 
elle  se  fait  à  titre  onéreux,  c'est  une  vente.  C'est  de  la 
vente  des  droits  qu'il  est  traité  dans  le  chapitre  VIII  de 
notre  titre.  Le  transport  des  créances  est  une  véritable 
vente  ;  la  loi  en  parle  dans  le  titre  consacré  à  ce  contrat. 
Tous  les  éléments  de  la  vente  se  rencontrent  dans  la  ces- 
sion :  une  chose,  un  prix  et  le  consentement  sur  la  chose 
et  le  prix.  Il  n'y  a  que  la  terminologie  qui  diffère;  l'inti- 
tulé du  chapitre  et  plusieurs  articles  (1689,  1690,  1691) 
qualifient  de  transport  le  contrat  par  lequel  on  vend  des 
droits;  l'article  1692  emploie  le  terme  de  cession  en  ajou- 
tant ou  vente;  l'article  1693  se  sert  indifféremment  des 
expressions  de  vente  et  de  transport.  La  cession  produit 
aussi  les  effets  de  la  vente.  Seulement  elle  est  régie  par 
quelques  principes  spéciaux.  Ainsi  quand  l'objet  de  la 
vente  est  une  créance,  ou  un  droit,  ou  une  action ,  la 
propriété  n'en  est  transférée,  à  l'égard  des  tiers,  que  par 
la  signification  du  transport,  ou  son  acceptation  par  le 
débiteur.  Mais  cette*  condition  particulière  de  la  vente 
des  créances  n'altère  pas  la  nature  du  contrat,  pas  plus 
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que  la  formalité  de  la  transcription  prescrite  par  les  lois 
nouvelles  rendues  en  Belgique  et  en  France  ne  font  un 
contrat  particulier  de  la  vente  des  immeubles.  On  ne  voit 
donc  pas  pourquoi  la  loi  a  une  terminologie  différente 
pour  la  vente  des  créances  et  pour  la  vente  des  objets 
corporels,  meubles  ou  immeubles.  La  tradition  explique 
cette  différence.  Les  jurisconsultes  romains  n'admettaient 
point  qu  une  créance  pût  faire  l'objet  d'une  vente,  parce 
qu'une  créance  consiste  essentiellement  dans  un  lien  per- 
sonnel que  l'obligation  crée  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier, lien  qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  susceptible  d'être 
transmis.  Pour  concilier  les  besoins  de  la  vie  avec  les 
principes  du  droit,  on  imagina  de  donner  à  celui  qui  vou- 
lait acheter  une  créance  un  mandat  de  poursuivre  le  débi- 
teur; ce  mandat  consistait  dans  une  cession  (factions  (i). 
De  là  une  terminologie  que  l'usage  a  maintenue.  Le 
vendeur  porte  le  nom  de  cédant,  l'acheteur  celui  de  ces- 
sionnaire.  On  donne  le  nom  de  cédé  au  débiteur,  lequel 
ne  joue  qu'un  rôle  passif  dans  l'opération;  il  ne  figure  pas 
au  contrat,  son  rôle  consiste  à  changer  de  créancier.  On 
se  sert  de  la  môme  terminologie  pour  la  vente  des  droits 
qui  ne  constituent  pas  des  créances  :  le  code  les  appelle 
des  droits  incorporels;  nous  avons  déjà  fait  nos  réserves 
contre  ce  barbarisme,  qui  suppose  qu'il  y  a  des  droits 
corporels;  c'est  une  négligence  de  rédaction  qu'il  faut 
noter,  parce  que  le  langage  de  notre  science  doit  avoir  la 
même  exactitude  que  le  fond  de  la  pensée. 

46*.  Quels  droits  peuvent  être  cédés?  Les  droits  étant 
dans  le  commerce,  aussi  bien  que  les  choses  corporelles, 
il  faut  poser  commeprincipe ,  conformément  àl'article  1 598, 
que  tout  droit  portant  sur  une  chose  qui  est  dans  le  com- 
merce peut  être  cédé,  à  moins  qu'une  loi  n'en  ait  prohibé 
l'aliénation.  Toutefois  l'application  du  principe  soulève  des 
difficultés  sur  lesquelles  il  y  a  controverse  et  doute.  Il 
faut  donc  nous  y  arrêter.  Nous  avons  déjà  rencontré  une 
de  ces  questions  controversées.  On  demande  si  le  droit  qui 
naît  d  une  promesse  unilatérale  de  vente  peut  être  cédé. 

(I)  Mourlon,  t.  ITT.  p.  270,  n<^  674,  et  Dissertation  dans  la  Hevuepratigue, 
t.  XV,  p.  97et8uiv. 
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La  jurisprudence,  après  quelque  hésitation,  s'est  pronon- 
cée pour  l'affirmative  ;  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit 
sur  les  promesses  de  vente  (n**  12). 

469.  Les  droits  qui  portent  sur  des  choses  futures 
peuvent-ils  être  cédés?  Il  faut  appliquer  aux  droits  ce  que 
l'article  1 130  dit  des  choses  futures  ;  elles  peuvent  faire 
l'objet  d'une  obligation,  partant  d'une  vente;  l'exception 
que  la  loi  fait  pour  les  successions  non  ouvertes  (art.  1 130 
et  1600)  prouve  que  par  le  mot  choses  la  loi  entend  aussi 
les  droits,  puisque  la  vente  d'une  succession  est  la  vente 
des  droits  successifs.  Le  principe  est  incontestable  ;  cepen- 
dant la  jurisprudence  est  hésitante  quand  il  s'agit  de  l'ap- 
pliquer. 

Un  propriétaire  loue  pour  neuf  ans  diverses  pièces  de 
terre  au  fermage  de  100  francs  par  an;  il  délègue,  le 
même  jour,  ce  fermage  à  un  créancier  par  acte  authen- 
tique signifié  au  fermier.  Un  créancier  postérieur  fait  sai- 
sie-arrêt sur  les  fermages  ;  le  cessionnaire  intervient  et 
en  demande  la  mainlevée.  Le  créancier  saisissant  objecte 
que  l'on  ne  peut  pas  céder  ce  qui  n'existe  pas  ;  il  ajoute 
que  ces  cessions  favoriseraient  la  fraude  et  permettraient 
au  débiteur  de  se  jouer  de  ses  créanciers.  La  cour  de  Rouen 
maintint  la  cession.  Elle  écarta  le  reproche  de  fraude, 
impossible  dans  l'espèce,  puisque,  lors  de  la  cession,  le 
cessionnaire  était  seul  créancier.  Quant  au  motif  tiré  de 
la  non-existence  de  la  chose,  il  n'avait  aucun  fondement. 
Les  fermages  à  échoir  sont  dus  en  vertu  d'un  contrat, 
donc  ils  ont  une  existence  réelle,  seulement  ils  n'écher- 
ront que  pendant  le  cours  du  bail  ;  c'est  donc  un  droit 
certain,quoiquefutur  ;il  peut,  aux  termes  de  l'article  1 130, 
faire  l'objet  d'une  obligation,  puisque  aucune  loi  ne  le  dé- 
fend (i).  Il  faut  dire  plus  :  c'est  plutôt  un  droit  à  terme 
qu'un  droit  futur  ;  aussi  la  loi  permet-elle  au  bailleur  de 
se  faire  payer  des  loyers  à  échoir  quand  le  preneur  tombe 
en  déconfiture  ou  en  faillite  (art.  2102,  n*"  1  et  loi  hyp., 
art.  20,  n^  1). 

Le  même  principe  reçoit  son  application  à  toute  espèce 

(1)  Rouen,  28  novembre  1825  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1700). 
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de  fruits  civils, uotamment  aux  arrérages  d'une  rente  per- 
pétuelle ou  viagère.  Quand  la  rente  est  perpétuelle,  rideû- 
tité  est  complète  entre  les  loyers  ou  fermages  et  les  arré- 
rages ;  quand  la  rente  est  viagère,  les  arrérages  sont  un 
droit  futur,  comme  les  fruits  d  un  fonds  qui  peuvent  ne 
pas  naître  et  qui  sont  néanmoins  susceptibles  d'être  ven- 
dus. La  cour  de  Caen  a  jugé  le  contraire  par  d'assez  mau- 
vaises raisons.  Aux  termes  de  l'article  547»  dit  l'arrêt  Jes 
fruits  sont  un  accessoire  de  la  chose  qui  les  produit^  et  ils 
appartiennent  au  propriétaire  à  titre  d'accession;  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  échus,  ils  se  confondent  avec  le  fonds 
qui  les  produit  et  ne  peuvent  appartenir  qu'au  propriétaire. 
La  cour  oublie  l'article  1130, qui  permet  défaire  des  con- 
ventions sur  des  choses  futures,  donc  sur  des  fruits  natu- 
rels ou  civils.  Qu'importe  qu'au  moment  de  la  cession  les 
fruits  soient  encore  attachés  au  fonds,  ou  les  arrérages  à 
la  rente?  Du  moment  que  les  fruits  seront  nés,  ils  appar- 
tiendront à  l'acheteur,  et  il  en  est  de  même  des  arrérages. 
La  cour  écarte  l'article  1 130,  par  le  motif  que  l'on  ne  peut 
pas  imprimer  aux  fruits  futurs  le  caractère  d'un  droit  réel, 
indépendant  de  la  rente  ou  du  fonds  qui  les  produit.  C'est 
méconnaître  la  généralité  du  principe  établi  par  la  loi  ; 
elle  s'applique  à  la  propriété  future,  comme  à  toute  chose 
future.  Enfin  la  cour  invoque  le  droit  ancien,  qui  réprou- 
vait les  cessions  d'arrérages  futurs  comme  suspects  de  dol 
et  de  fraude.  La  réponse  est  simple  et  décisive.  C'est  à 
celui  qui  prétend  qu'il  y  a  fraude  à  en  faire  la  preuve;  la 
loi  ne  présume  pas  la  fraude;  l'article  1U7  le  dit,  et  on 
pouvait  croire  que  cela  est  inutile  à  dire,  puisque  cela  dé- 
coule de  la  nature  de  la  preuve  et  des  présomptions  (i). 

464.  Par  la  m^me  raison,  on  peut  céder  des  droits 
conditionnels  ou  éventuels.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
conunission  promis  à  une  personne,  pour  le  cas  où  une  vente 
se  réaliserait,  peut  être  cédé;  en  effet,  c'est  une  créance 
conditionnelle.  Tout  en  validant  la  vente,  en  principe,  la 
cour  de  Paris  l'a  annulée,  en  fait,  comme  entachée  de  si- 
Ci)  Caen,  5  mai  1836  (Dalloz,  au  mot  Rentes  constituées,  n^  219).  En  sens 
contraire.  Proudhon,  t.  11,  n»»  «85  et  986,  et  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  419, 
note  2,  §  359. 
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mulation  et  àe  fraude  (i)-  Voilà  la  vraie  doctrine;  il 
n'appartient  qu'au  législateur  de  déclarer  un  acte  nul 
par  préi^mptiou  de  fraude;  le  juge  doit  admettre  la 
validité  de  l'acte,  sauf  à  l'annuler  lorsque  la  fraude  est 
prouvée. 

Le  principe  reçoit  une  fréquente  application  en  matière 
d'assurances.  Il  anrive  tous  les  jours  que  les  compagnies 
d'assurance  se  font  subroger  au  recours  éventuel  que  le 
bailleur  a  contre  les  locataires  ou  voisins  en  casdesinisire. 
Cela  peut  aussi  se  £eare  par  voie  de  cession  ;  il  y  a  cette 
différence  entre  les  deux  modes  de  transmission,  c'est  que 
la  subrogation  n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  1690  pour  la  cession.  Du  reste,  Tune  et  l'autre 
donnent  lieu  à  des  diffîoiltés.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a 
été  dit,  au  titre  des  Obligations,  sur  la  subrogation.  Quant 
à  la  cession  du  recours  éventuel  soit  contre  les  compagnies 
d'assurance,  soit  contre  les  locataires  ou  voisins,  la  juris- 
prudence en  a  consacré  la  validité.  La  cour  de  cassation 
l'a  jugé  ainsi  au  rapport  de  Renouard,  en  cassant  un  arrêt 
contraire  de  la  cour  de  Paris.  Il  s'agissait,  dans  l'es* 
pèce,  de  l'action  que  l'articLe  1733  donne  au  propriétaire 
contre  1^  locataires;  aucune  Loi,  dit  la  cour,  ne  place 
cette  action  hors  du  commerce;  donc  elle  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  vente*  aux  termes  de  l'article  15d8.  La  cession 
n'a  d'ailleurs  rien  d'illicite,  ni  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. Il  est  vrai  que  le  droit  est  fiitur  et  aléatoire  ;  mais 
aucune  loi  ne  prohibe  la  cession  des  droits  aléatoires,  et 
l'article  1 130  autoriise  formellement  la  vente  des  droits 
futurs.  On  objectait  que  le  recours  éveiatiiel  contre  les  lo- 
cataires était  tout  à  fait  iiacertain,  en  ce  sens  qu'il  étai/ 
impossible  de  désigner  lors  de  la  cession  les  p^sonnea 
contre  lesquellâs  il  pouvait  être  éventuellement  exereé. 
La  cour  répond  que  la  évasion  n'en  a  pas  moins  porté,  au 
moment  où  la  police  d'assurance  l'a  établie  au  profit  des 
assureurs,  sur  un  objet  clairement  déterminé  et  sur  des 
droits  et  actioi^  que  les  parties  contractantes  pouvaient 
parfaitement  apprécier  ;  la  cour  en  conclut  que  la  cession 

(1)  Paris,  23  décemlM^  I839<Didloz,  1860,  5, 3S9). 
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avait  un  objet  certain,  ce  qui  suffit  pour  la  valider  (arti- 
cle 1108)  (i). 

465.  Les  produits  d'une  œuvre  littéraire  peuvent-ils 
être  cédés?  Il  faut  distinguer.  Si  l'œuvre  n  est  pas  encore 
composée,  et  si  elle  n'a  fait  l'objet  d'aucun  traité  avec  un 
éditeur,  l'auteur  ne  peut  rien  céder,  car  il  n'existe  pas  de 
droit  qui  puisse  faire  l'objet  d'un  contrat  ;  un  droit  aux 
produits  d'une  œuvre  future  suppose  une  obligation  con- 
tractée par  un  tiers  de  payer  ces  produits;  tant  qu'aucune 
convention  n'est  intervenue  entre  l'auteur  et  l'éditeur;  il 
n'y  a  pas  de  débiteur,  partant  pas  de  créancier;  par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  de  droit  ;  or,  la  première  condition 
pour  qu'il  y  ait  vente,  c'est  qu'il  y  ait  une  chose  qui  en 
fasse  l'objet.  Du  moment  qu'une  convention  est  intervenue 
enti'e  l'auteur  et  l'éditeur,  l'auteur  a  un  droit  éventuel  pour 
le  cas  où  il  composera  l'œuvre  ;  il  y  a  un  débiteur  éven- 
tuel, donc  un  droit  éventuel,  lequel  peut  être  cédé  (2). 

466.  L'entrepreneur  peut-il  céder  la  créance  éventuelle 
qu'il  a  pour  exécution  de  travaux  à  faire?  Quand  les 
ouvrages  sont  déterminés,  les  devis  et  marchés  arrêtés,  il 
n'y  a  aucun  doute,  lentrepreneur  a  un  droit  certain,  en 
ce  sens  qu'il  est  contractuel,  quoiqu'il  soit  encore  éventuel, 
puisqu'il  dépend  de  l'exécution  des  travaux;  or,  un  droit, 
quoique  subordonné  à  des  éventualités,  peut  être  cédé  (3). 
Cela  est  admis  par  tout  le  monde;  il  n'y  a  qu'un  point  qui 
soit  contesté,  c'est  la  question  de  savoir  si  l'entrepreneur 
peut  céder  sa  créance  éventuelle  au  préjudice  de  l'action 
directe  que  l'article  1798  accorde  aux  ouvriers  ;  nous  y 
reviendrons  au  titre  du  Louage, 

\  Si  les  travaux  ne  sont  pas  encore  déterminés,  quoiqu'il 
y  ait  une  convention  sur  des  travaux  à  faire,  il  se  pré- 
sente une  difficulté.  Le  cessionnaire  doit  signifier  la  ces- 
sion pour  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  ;  cette  signification 
a  pour  but  d'apprendre  aux  tiers  le  montant  de  la  créance 

(1)  Cassation,  24  novembre  1840  (Dalloz,  au  mot  Assurances  terrestres ^ 
uo  257).  Dans  le  même  sens,  jugement  du  tribunal  deNamur,  13  avril  1870 
{Pasicrisie,  1872,  3,  112). 

(2)  Paris,  30  janvier  et  27  novembre  1854  (Dalloz,  1855,  2,  279,  et  1856, 
2,  253). 

(3)  Bruxelles,  13  juin  1864  (Pasicrisie,  1869,  2,  316). 
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cédée;  or,  tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  déterminés, la 
créance  est  incertaine  quant  à  son  chiffre  et,  partant,  la 
signification  devient  impossible.  Il  suit  de  là  que  la  ces- 
sion de  sommes  qui  seront  dues  pour  des  travaux  à  faire 
est,  à  la  vérité,  valable  entre  les  parties,  car  l'entrepre- 
neur a  un  droit  contractuel  qui  est  susceptible  d'être  cédé  ; 
mais  la  cession  ne  produira  d'effet,  à  l'égard  des  tiers, que 
lorsque  la  créance  éventuelle  sera  déterminée  par  une  nou- 
velle convention  intervenue  entre  les  parties  contractantes. 
C'est  seulement  au  fur  et  à  mesure  que  les  sommes  dont 
l'entrepreneur  est  créancier  éventuel  deviendront  certaines 
que  la  signification  pourra  se  faire  utilement,  et  une  ces- 
sion non  signifiée  n'existe  pas  à  l'égard  des  tiers  (i). 

La  cour  d'Aix  est  allée  plus  loin  ;  elle  a  jugé  que  la 
créance  pour  travaux  à  faire  n'existe  pas,  qu  elle  ne  prend 
naissance  que  par  l'accomplissement  de  l'œuvre  que  l'en- 
trepreneur s'est  chargé  de  faire  ;  de  là  elle  a  conclu  que  la 
cession  est  légalement  impossible,  puisqu'elle  porterait 
sur  un  droit  dont  l'existence  dépend  du  cédant,  et  que  de 
plus  la  tradilion  de  la  chose  ne  pouvait  se  faire  ;  que,  par 
suite,  le  cessionnaire  n'était  point  saisi  à  l'égard  des 
tiers  (2).  Cet  arrêt  a  été  critiqué  par  tous  les  auteurs  (3). 
Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  créance  de  l'entrepreneur 
dépende  d'une  condition  potestative,  car  il  est  lié  par  un 
contrat.  Il  est  également  inexact  de  dire  que  la  tradition 
ne  peut  pas  avoir  lieu,  car  la  tradition  consiste,  non  dans 
la  délivrance  du  titre  de  la  créance,  comme  la  cour  paraît 
le  croire,  mais  dans  la  signification  de  l'acte  qui  constate 
le  droit  éventuel  du  créancier. 

461.  Un  droit  cessible  peut-il  être  déclaré  incessible 
par  une  convention?  La  négative  est  consacrée  par  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation,  et  elle  nous  paraît 
certaine.  Un  firère  cède  à  son  frère  tous  ses  droits  dans  un 
tel  domaine,  à  charge  par  l'acquéreur  de  payer  les  dettes 
nombreuses  du  vendeur,  et  moyennant  une  rente  viagère 

'  (1)  Rejet,  chambre  civile,  7  août  1843  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n«  1699^ 
Aubry  et  Rau,  t.  IV.  p.  420,  §  359. 

(2)  Aix.  15  juin  1838  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1699). 

(3)  Dalloz,  ibid.,  n»  1699.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  420,  note  7,  §  3R9. 
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que  les  parties  contractantes  stipulèrent  tout  ensemble  in* 
cessible  et  insaisissable  ;on  en  devine  le  motii.  Nonobstant 
cette  clause,  le  crédirentier  céda  les  arrérages  de  la  rente 
échus  et  à  échoir.  Poursuivi  par  le  cessionnaire,  le  débi- 
rentier  opposa  la  nullité  de  la  cession.  La  cour  d'Orléans 
déclara  la  clause  d'incessibilité  nulle,  commer  portant 
atteinte  au  droit  de  propriété.  Un  attribut  essentiel  de  la 
propriété,  c'est  que  le  propriétaire  peut  disposer  de  la 
chose  avec  un  pouvoir  absolu  (art.  547)  ;  de  là  l'article  1598 
déduit  la  conséquence  que  le  propriétaire  peut  aliéner  sa 
chose,  à  moins  qu'Une  loi  particulière  n'en  ait  prohibé 
l'aliénation;  hors  les  cas  exceptés,  le  principe  de  la  Ubre 
disposition  reprend  toute  sa  force.  Or,  aucune  loi  ne  per- 
met aux  parties  contractantes  de  déclarer  inaliénable  une 
pension  viagère;  elle  reste  donc  comprise  dans  la  règle, 
et,  partant,  elle  peut  être  cédée  malgré  la  clause  contraire 
que  les  parties  intéressées  ont  insérée  dans  Tacte  ;  il  ne 
leur  appartient  pas  de  placer  hors  du  commerce  des  droits 
que  la  loi  permet  d'aliéner.  Sur  le  pourvoi  «  il  intervint  un 
arrêt  de  rejet  (i). 

La  même  question  s'est  présentée  devant  la  chambre 
civile  dans  l'espèce  suivante.  Il  est  stipulé  dans  un  acte 
de  remplacement  d'un  milicien  que  le  prix  ne  pourra  être 
cédé  ni  aliéné  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  nullité  des 
conventions  qui  interviendraient.  Malgré  cette  clause,  le 
remplaçant  vendit  son  droit.  La  cession  fut  déclarée  nulle 
par  le  premiet  juge,  mais  la  décision  fut  cassée  par  un 
arrêt  fortement  motivé.  La  libre  disposition  des  biens  est 
une  maxime  d'ordre  et  d'intérêt  publics  consacrée  par  les 
articles  547,  1594  et  1598.  Cette  maxime  ne  peut  fléchir 
devant  la  volonté  de  l'homme.  Une  propriété  quelconque 
ne  peut  être  déclarée  inaliénable  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi»  C'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  de  dé- 
roger à  un  principe  qui  est  un  caractère  essentiel  de  la 
propriété*  Or,  la  clause  d'incessibilité  tend  à  modifier,  en 
dehors  des  conditions  et  des  cas  déterminés  par  la  loi,  le 
libre  usage  de  la  propriété  et  à  mettre  hors  du  commerce* 

(1)  Rejet,  1»  marâ  1848  (Dalloz,  au  mot  E^nte  tHagèrB,  n^  90,  !•). 
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des  choses  qui,  en  vertu  de  la  loi,  y  doivent  rester  sou- 
mises; dès  lors  la  clause  est  nulle  comme  contraire  à  Tar- 
ticle  6  du  code  qui  défend  aux  particuliers  de  déroger, 
parleurs  conventions,  aux  lois  d'ordre  public  et,  partant, 
d'intérêt  général  (i). 

468.  Le  principe  que  tout  droit  peut  être  cédé  reçoit 
des  exceptions.  Il  y  en  a  qui  sont  établies  textuellement 
par  la  loi.  L'usager  ne  peut  céder  son  droit  (art.  631);  le 
droit  d'habitation  ne  peut  être  cédé  (art,  634).  On  ne  peut 
vendre  la  succession  d'une  personne  vivante,  même  de  son 
consentement  (art.  1600).  Nous  avons  expliqué  ces  dispo- 
sitions exceptionnelles  en  leur  lieu  et  place.  Les  excep- 
tions que  la  loi  consacre  sont-elles  les  seules  que  l'on 
puisse  admettre?  L'article  15©8  paraît  le  décider  ;  il  exige 
une  loi  particulière  pour  que  l'aliénation  soit  prohibée  : 
est-ce  à  dire  que  la  prohibition  doive  être  faite  par  une  dis- 
position expresse?  On  admet  des  nullités  virtuelles,  c'est- 
à-dire  des  nullités  qui  résultent  de  la  volonté  tacite  du 
législateur.  Pourquoi  n'admettrait-on  pas  des  prohibitions 
virtuelles?  Cela  est,  en  effet,  admis  par  tout  le  monde. 
Mais  quand  peut-on  dire  que  la  prohibition  soit  tacite? 
Tout  dépend  de  la  volonté  du  législateur  :  comment  sa- 
voir ce  qu'il  veut  quand  il  ne  l'a  pas  dit  lui-même?  Il  est 
impossible  d'établir  un  principe  à  cet  égard,  car  les  ques- 
tions de  volonté  et  d'intention  sont  nécessairement  aban- 
données à  l'appréciation  du  juge.  Un  point  nous  paraît 
certain,  c'est  que  la  volonté  du  législateur  ne  peut  être 
induite  que  d'une  loi;  l'article  1598  le  dit,  il  faut  une  loi 
particulière  qui  prohibe  l'aliénation;  tout  ce  que  l'on  peut 
concéder,  c'est  que  la  prohibition  ne  doit  pas  être  ex- 
presse (2). 

Nous  donnerons  comme  exemple  le  retrait  successoral  : 
l'héritier  peut-il  céder  le  droit  de  retrait  à  un  non-succes- 
sible  ?  La  loi  ne  prohibe  pas  l'aliénation  du  droit  de  re- 
trait, mais  le  texte  et  l'esprit  de  l'article  841  impliquent 
la  prohibition.  La  loi  permet  le  retrait  contre  toute  per- 


(1)  Cassation,  6  Juin  1853  (Dalloz,  1853,  1,  191). 

(2)  Comparez  Troplong,  p.  134,  n^  224  et  225.  Aubry  et  Rau.  t.  IV, 
p.  422  et  note  16,  g  359. 
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sonne  non  successible  à  qui  un  héritier  aurait  cédé  sa 
part  héréditaire  ;  donc  tout  étranger,  en  ce  sens, peut  être 
écarté  du  partage  ;  par  conséquent,  aussi  le  cessionnaire 
du  droit  de  retrait  qui  voudrait  l'exercer,  car  nous  le  sup- 
posons non  successible  (i). 

469.  Le  droit  aux  aliments  peut-il  être  cédé?  On  admet 
généralement  qu'il  ne  peut  pas  être  cédé  quand  il  s*agit 
d  une  créance  alimentaire  que  la  loi  établit  sur  le  fonde- 
ment de  la  proche  parenté  ou  de  Talliance.  Mais  de  quel 
texte  la  prohibition  s'induit-elle?  On  répond  que  la  créance 
est  liée  à  une  qualité  naturelle,  sans  laquelle  elle  ne  peut 
avoir  d'existence  indépendante;  or, on  ne  peut  pas  aliéner 
la  qualité  de  parent  ou  d'allié,  on  ne  peut  donc  pas  aliéner 
le  droit  qui  y  est  attaché  (2),  Cette  raison-là  ne  prouve 
rien,  car  elle  prouve  trop  :  ne  pourrait-on  pas  en  dire 
autant  du  droit  d'hérédité?  Il  y  a  d'autres  textes  qui  sont 
inconciliables  avec  la  cession  d'une  créance  alimentaire. 
En  principe,  les  aliments  sont  fournis  en  nature,  et  on  ne 
conçoit  certes  pas  que  ce  droit-là  soit  exercé  par  un  ces- 
sionnaire de  celui  qui  réclame  les  aliments.  De  plus,  les 
aliments  varient  selon  les  besoins  de  celui  qui  y  a  droit  et 
selon  les  facultés  de  celui  qui  les  doit; cette  variabilité  du 
droit  se  concilie  diflScilement  avec  une  cession  ;  c'est  pour 
ce  motif  que  la  loi  a  déclaré  le  droit  d'usage  incessible  ;  il 
y  a  analogie  complète  pour  le  droit  alimentaire.  Si  la  loi 
ne  prohibe  pas  formellement  la  cession  d'une  créance  ali- 
mentaire, c'est  qu'elle  ne  pouvait  pas  même  prévoir  qu'une 
créance  pareille  fût  cédée. 

La  question  est  toute  diflRérente  quand  il  s'agit  d'ali- 
ments donnés  ou  légués.  Dans  ce  cas,  la  créance  est  fixe, 
invariable  ;  y  a-t-il  une  loi  qui  décide  implicitement  que 
la  créance  alimentaire  est  incessible?  La  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  la  validité  de  la  cession  (3).  On 
invoque  des  textes  pour  l'opinion  contraire.  D'abord  Tar- 


(1)  C'est  ropinion  générale  (Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  422,  note  17,  §  359). 

(2)  Troplong,  p.  136,  n»  227.  Comparez  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  423, 
note  18,  §  359. 

(3)  Rejet,  chambre  civile,  31  mai  182Ô  (Dalloz,  au  mot  Contrat  de  ma- 
riage, no  4222). 
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ticle  581  du  code  de  procédure,  qui  déclare  insaisissables 
les  sommes  ou  les  pensions  pour  aliments,  encore  que  le 
testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insai- 
sissables. La  cour  de  cassation  répond  qu'autre  chose  est 
l'insaisissabilité  et  autre  chose  l'incessibilité;  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  que  celui  qui  a  droit  aux  aliments  en 
puisse  être  privé,  malgré  lui,  sur  la  poursuite  d'un  créan- 
cier, car  ce  serait  le  priver  des  moyens  de  vivre  ;mais  de 
là  on  ne  saurait  conclure  qu'il  soit  incapable  de  disposer 
de  sa  pension  et  que  la  cession  qu'il  a  librement  consentie 
soit  nulle  ;  il  reste  capable,  par  cela  seul  que  la  loi  ne  le 
déclare  pas  incapable.  On  cite  encore  l'article  1004  du 
code  de  procédure,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  com- 
promettre sur  des  dons  et  legs  d'aliments.  La  cour  de 
cassation  répond  qu'autre  chose  est  de  ne  pouvoir,  en  cas 
de  procès,  compromettre  sur  un  droit,  c'est-à-dire  de  ne 
pouvoir  recourir  à  des  arbitres;  et  autre  chose,  en  l'ab- 
sence de  toute  contestation,  de  ne  pouvoir  céder  ce  droit 
par  une  convention  volontairement  souscrite;  la  défense 
de  compromettre  ne  peut  pas,  du  moins,  s'étendre  néces- 
sairement à  celle  de  vendre,  car  une  prohibition  ne  peut 
jamais  être  établie  par  voie  d'induction  ni  de  raison- 
nement (i).  Ces  derniers  termes  sont  trop  absolus  ;  tout 
ce  qu'il  est  permis  de  dire,  c'est  qu'il  faut  une  loi  d'où 
l'on  puisse  induire,  par  voie  de  conséquence  nécessaire, 
que  la  volonté  du  législateur  est  de  prohiber  la  ces- 
sion. 

470.  Le  même  arrêt  qui  a  décidé  que  les  aliments  sont 
cessibles  (p.  460,  note  3)  a  jugé  aussi  que  la  veuve  peut 
céder  la  somme  ou  la  créance  à  laquelle  elle  a  droit  pour 
son  deuil  ;  la  cour  dit  simplement  qu'aucune  loi  ne  lui  dé- 
fend de  l'aliéner.  Ce  motif  est  péremptoire,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  prohibition  légale  sans  loi  (2). 

41t.  Les  dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne  peuvent-ils 
être  cédés?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  s'est  pro- 


(1)  Voyez  les  témoignages  en  sens  âiyers  dans  Aubry  et  Rau,  qui  sou- 
tiennent vivement  Topinion  contraire  (t.  IV,  p.  423,  note  18,  §  359). 

(2)  Rejet,  chambre  civile  (Dalloz,  au  mot  Contrat  de  mariage^  n»  4222) 
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nonce  pour  l'incessibilité  (i);;ies  raisons  que  la  cour  donne 
sont  excellentes,  mais  elles  s'adressent  toutes  au  législa- 
teur ;  il  n  y  a  pas  de  texte  dans  la  législation  française 
d'où  Ton  puisse  induire  nécessairement  que  la  loi  prohibe 
la  cession,  ce  qui  est  décisif.  En  Belgique,  la  loi  du  8  mai 
1850,  qui  institue  une  caisse  générale  de  retraite,  a  dé- 
claré les  rentes  incessibles  et  insaisissables  (art.  12).  La 
loi  qui  institue  une  caisse  d'épargne  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  du  16  mars  1865,  ne  contient  pas  de  disposition 
analogue  pour  les  livrets  de  la  caisse  d'épargne  :  ils  res- 
tent, par  conséquent,  sous  l'empire  du  droit  commun. 

411  bis.  La  jurisprudence  admet  que  les  fonds  formant 
le  cautionnement  d'un  officier  ministériel  peuvent  être 
saisis,  par  la  raison  que  ces  fonds  ne  sont  mis  par  aucune 
loi  hors  du  commerce.  En  effet, la  loi  du  25  nivôse  an  xni, 
que  l'on  invoque,  se  borne  à  affecter  les  cautionnements 
par  premier  privilège  à  la  garantie  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lesdits  officiers  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  par  second  privi- 
lège au  remboursement  des  sommes  qui  auraient  été  prê- 
tées pour  tout  ou  partie  du  cautionnement.  Sauf  ces  deux 
privilèges, les  cautionnements  des  titulaires  d'offices  sont 
régis,  comme  leurs  autres  biens,  par  les  règles  du  droit 
commun.  Pour  soutenir  que  les  cautionnements  sont  frap- 
pés d'indisponibilité  absolue  pendant  la  durée  des  fonc- 
tions de  ceux  qui  sont  obligés  de  les  fournir,  on  cite  la 
dernière  disposition  de  l'article  V  de  la  loi  du  25  nivôse 
an  xni,  portant  que  les  cautionnements  sont  affectés  sub- 
sidiairement  au  payement,  dans  l'ordre  ordinaire,  des 
créanciers  particuliers  du  titulaire.  La  cour  de  Paris  ré- 
pond que  cette  disposition  n'a  pas  d'autre  but  que  de  rap- 
peler le  principe  consacré  par  l'article  2093,  à  savoir  que 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence.  Il  résulte  de  ces  principes  que  les 


(1)  Montpellier,  22  avrU  1842  (Dalloz,  au  mot  Etablissements  d'épargne, 
n9  140).  En  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  424,  §  359). 
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sommes  formant  le  cautioBnement  des  officiers  ministé- 
riels peuvent  valablement  être  lobjet  d'un  transport  régu- 
lier (i). 

SBGTlôlf  n.  -^  €3i»miiieBt  êé  tranmMt  la  propriété  dM  droite. 

§  I.  Bntre  les  parties.  . 

47».  Nous  avons  dit  que  la  cession  est,  une  vente, 
d'après  le  texte  môme  du  code  (n"  461).  Il  suit,  de  là  que 
la  cession  est  régie,  en  principe,  par  les  règles  de  la  vente, 
à  moins  que  le  code  ny  déroge  (s).  L  article  1690  déroge 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
droits  à  l'égard  des  tiers.  CTest  une  exception  qui  confirme 
la  règle.  Donc  la  transmission  des  droits  entre  les  parties 
reste  soumise  à  la  règle  de  l'article  1583,  c'est-à-dire  que 
le  droit  passe  de  la  tête  du  cédant  sur  la  ièle  du  cession- 
naire,  par  le  seul  concours  de  consentement;  dès  qu'ils 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  le  prix,  le  droit  est  transféré, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé.  L'ar- 
ticle 1588  ne  fait  qu'appliquer  à  la  vente  un  principe  gé- 
néral du  droit  moderne,  c'est  que  les  contrats  se  forment 
par  le  seul  concours  de  volontés,  et  qu'ils  transmettent  la' 
propriété  par  la  force  du  consentement  des  parties  con- 
tractantes ;  la  tradition  n'est  plus  que  l'exécution  du  con- 
trat (art.  1138)  (s).  La  cession  est  donc  parfaite  entre  les 
parties  par  le  seul  consentement. 

Quelles  sont  les  parties  dans  la  cession?  Il  n'y  en  a 
que  deux,  comme  dans  la  vente,  le  cédant  et  le  cession- 
naire.  A  la  vérité,  il  y  a  cette  différence  entre  la  cession 
et  la  vente,  que  dans  la  cession,  la  créance  qui  en  fait 
d'ordinaire  l'objet  est  due  par  un  tiers,  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  y  faire  figurer  le  débiteur  ;  les  droits  étant 
dans  le  commerce,  comme  toute  chose,  le  créancier  en 

(1)  Paris,  29  juin  1863  (Dalioz,  1863,  2,  195);  17  avril  1845  (Dalloz,  1845, 
4,  66)  :  11  mars  1852  (Dalloz,  1852,  5,  83).  Lyon,  30  avril  1852  (Dalloz,  1863, 
2, 105), 

(2)  Cassation,  23  février  1869  (Dalloz,  1869, 1, 196). 

(3)  Duvergier,  t.  II,  p.  213,  n»  175.  Colmét  de  Santenre,  t.  VII,  p.  180, 
nol35W5l. 
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peut  disposer  sans  le  consentement  de  celui  contre  lequel 
il  a  une  créance  ;  seulement  comme  le  débiteur  change 
de  créancier,  il  fallait  exiger  que  la  cession  fût  portée  à 
sa  connaissance  ;  voilà  pourquoi  la  loi  veut  qu  elle  soit 
signifiée  au  débiteur  ou  qu'il  laccepte.  Mais  cela  concerne 
les  effets  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers;  entre  les  par- 
ties, l'intervention  du  débiteur  pour  la  validité  de  la  ces- 
sion n'est  point  requise. 

Tels  sont  les  principes  ;  ils  résultent  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  la  loi  et  la  jurisprudence  les  a  consacrés.  S'ils  ont 
été  contestés,  c'est  sous  l'influence  des  souvenirs  de  l'an- 
cien droit.  La  cour  de  Bruxelles,  après  avoir  établi  que 
la  cession  est  une  vente  véritable,  et  que,  par  suite,  elle 
est  régie  par  le  principe  de  l'article  1583,  dit  que  s'il  en 
était  autrement  dans  l'ancien  droit,  la  raison  en  est  que 
les  principes  étaient  différents.  Il  fallait  jadis  une  tradi- 
tion ou  des  œuvres  de  loi  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété ;  le  code  a  dérogé  à  cette  règle  en  établissant  un 
nouveau  principe  en  vertu  duquel  la  propriété  se  transmet 
par  le  seul  effet  de  la  convention,  c'est-à-dire  du  concours 
de  volontés.  Ce  principe  s'applique  à  la  cession  comme  à 
toute  vente.  Ce  n'est  que  dans  l'intérêt  des  tiers  que  la  loi 
exige  une  signification  ou  une  acceptation  ;  entre  les  par- 
ties le  seul  consentement  suffit  pour  parfaire  le  contrat  (i). 

418.  Faut-il  un  écrit  pour  la  validité  de  la  cession?  On 
lit  dans  un  arrêt  que  «  l'écriture  est  de  l'essence  même  de 
la  cession  ».  Si  l'on  prenait  ce  considérant  au  pied  de  la 
lettre,  il  en  faudrait  induire  que  la  cession  est  un  contrat 
solennel,  ce  que  la  cour  n'a  certes  pas  voulu  dire.  Elle 
ajoute  que  l'article  1690  suffit  pour  le  démontrer,  puisqu'il 
impose  au  cessionnaire  l'obligation  de  signifier  l'acte  de 
transport,  et  que  jusqu'à  cette  signification,  il  n'est  point, 
relativement  aux  tiers, propriétaire  de  la  créance  cédée (2). 
Ainsi,  dans  la  pensée  de  la  cour,  l'écrit  serait  une  condi- 
tion essentielle  pour  que  la  cession  eût  effet  à  l'égard  des 

(1)  BruxeUes,  30  novembre  1829  {Pasicrisie,  1829,  p.  306,  et  DaUoz,  au 
mot  Vente,  n»  1727)  ;  Gand,  31  décembre  1835  (Pasicrisie,  1835,  2,  382). 
Bastia.  6  mars  1855  (DaUoz.  1855.  2.  305). 

(2)  Bastia.6  mars  1855  (DaUoz,  1855, 2,  305). 
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tiers,  la  signification  ne  pouvant  pas  se  faire  sans  qu'il  y 
ait  un  acte  de  transport  qui  est  signifié.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point;  pour  le  moment  il  suffit  de  constater  que  la 
cour  de  Bastia  ajoute  au  texte  de  l'article  1690  :  la  loi 
ne  dit  pas  que  Yacte  de  transport  doit  être  signifié  au  dé- 
biteur, elle  dit  que  signification  doit  lui  être  faite  dix  trans- 
port, ce  qui  est  tout  diffèrent.  Le  code  n'exige  donc  aucun 
acte  pour  la  validité  de  la  cession,  pas  plus  que  pour  la 
validité  de  toute  vente. 

4»4.  L'article  1689  porte  :  «  Dans  le  transport  d'une 
créance,  d'un  droit  ou  dune  action  sur  un  tiers,  la  déli- 
vrance s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la 
remise  du  titre.  »  Cela  avait  déjà  été  dit  par  l'article  1607  ; 
cette  disposition  est  môme  plus  complète  que  celle  de  l'ar- 
ticle 1689  ;  celle-ci  ne  parle  que  du  transport  des  créances, 
la  première  parle  du  transport  des  droits  en  général,  et 
elle  décide  qu'il  y  a  des  droits  dont  la  tradition  se  fait  par 
l'usage  que  l'acquéreur  fait  du  droit  cédé,  avec  le  consen- 
tement du  vendeur.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
la  délivrance.  En  répétant  dans  l'article  1689  ce  qu'il 
avait  dit  dans  l'article  1607,  le  législateur  semble  atta- 
cher quelque  importance  particulière  à  la  remise  du  titre, 
et  on  pourrait  croire  que  cette  remise  se  lie  à  la  disposi- 
tion de  l'article  1690  qui  traite  de  la  transmission  du 
droit  cédé.  Est-ce  que  la  délivrance,  en  matière  de  ces- 
sion, est  requise  pour  que  la  propriété  du  droit  passe  au 
cessionnaire,  soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  des 
tiers?  Non;  il  ne  faut  pas  faire  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne 
dit  point.  L'article  1689  traite  uniquement  de  la  déli- 
vrance; or,  dans  la  théorie  du  code,  la  délivrance  n'a 
rien  de  commun  avec  la  translation  de  la  propriété,  la- 
quelle se  fait  par  le  seul  concours  de  volontés  ;  la  déli- 
vrance n'est  plus  que  l'exécution  du  contrat  par  la  mise 
en  possession  de  l'acheteur.  Entre  les  parties,  cela  ne  fait 
aucun  doute,  bien  que  d'abord,  les  tribunaux  s'y  soient 
trompés  (i)  ;  nous  dirons  plus  loin  qu'il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  tiers. 

(1)  Cassation,  20  ft*uctidor  an  x  (Ûalloz.  au  mot  Vmte,  n«  284).  Rejet, 
3  février  1829  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1724). 
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§  IL  A  regard  des  tiers. 
V  1.  bAglb  qénkraue. 

415.  L'article  1690  porte  :  «  Le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans* 
port  faite  au  débiteur.  Néanmoins  le  cessionnaire  peut 
être  également  saisi  par  Tacceptation  du  transport  faite 
par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique,  n  Cette  dispo- 
sition est-elle  une  règle  générale  applicable  à  la  cession 
de  toute  espèce  de  droits?  La  cour  de  cassation  l'a  jugé 
ainsi,  dans  les  termes  les  plus  formels;  on  lit  dans  larrêt 
que  la  disposition  de  Tarticle  1690  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  transport  de  créances,  qu'elle  s'applique  aussi 
au  transport  des  droits  ou  actions  sur  un  tiers,  et,  en  gé- 
néral, de  tous  les  droits  incorporels  qui  forment  la  ma* 
tière  du  chapitre  VIII,  intitulé  :  «  Du  transport  des 
créances  et  autres  droits  incorporels  (i).  »  Duvergier  dit 
que,  malgré  son  respect  pour  la  cour  suprême,  il  lui  est 
impossible  d'approuver  un  arrêt  ainsi  motivé  («);  pour 
mieux  dire,  l'arrêt  n  est  point  motivé;  comme  tant  d'au- 
tres, il  se  borne  à  affirmer,  et  ce  qu'il  ajQSrme  est  en  op- 
position avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Il  est  vrai  que 
l'article  1690,  V  alinéa,  paraît  géuérad  et  absolu;  il  dit 
que  le  cessionnaire  n  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport;  donc,  dirait-on,  tout  ces* 
sionnaire,  quel  que  soit  le  droit  cédé.  Mais  ia  loi  ajoute 
quelque  chose  dont  la  cour  de  cassation  ne  tient  pas 
compte.  A  qui  la  signification  doit-elle  ôlre  faite?  Au  dé- 
biteur. Par  qui  Vacceptation  se  iait-elle,  à  défaut  de  signi- 
fication? Par  le  débiteur,  dit  le  2^  alinéa  de  l'article  1690. 
Or,  pour  qu'il  y  ait  un  débiteur,  il  faut  une  obligation; 
parlant,  le  texte  ne  s'applique  qu'aux  droits  de  créance, 
c  esl-à-dire  aux  droits  qu  un  créancier  a  contre  son  débi- 
teur. C*est  précisément  parce  qu'il  y  a  un  diébiteur  que  la 


(1)  Rejet,  23  juillet  1835(Dalloz,  au  mot  Venle,  U9 1861.  !•). 
çe)  Duvergier,  t.  Il,  p.  431,  n»  351. 
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loi  prescrit  la  signification  ou  l'acceptation,  afin  que  le 
débiteur  sache  qu  il  a  changé  de  créancier,  et  qu'il  peut 
et  doit  payer  au  cessionnaire  :  c'est  ce  que  dit  l'arti- 
cle 1691.  Voilà  des  textes  formels  qui  restreignent  et 
limitent  la  disposition  que  la  cour  de  cassation  déclare 
générale  et  absolue.  C'est  plutôt  une  disposition  particu- 
lière et  exceptionnelle.  Ce  caractère  de  l'article  1690  est 
en  harmonie  avec  l'esprit  général  du  code.  Comment  la 
propriété  se  transfère-t^Ile?  Par  l'effet  des  obligations, 
dit  l'article  711,  c'est-à-dire  des  contrats.  Quand,  sous 
quelles  conditions,  les  contrats  transfèrent-ils  la  propriété? 
Il  suffit  du  concours  de  volontés,  dit  l'article  1 138;  il  n'y 
a  plus  ni  tradition  ni  œuvre  de  loi.  Est-ce  que,  à  l'égard 
des  tiers,  il  faut  quelque  formalité,  une  mise  en  posses- 
sion, ou  une  publicité  quelconque?  Non,  dans  le  système 
du  code;  l'article  1141  prévoit  une  hypothèse  spéciale  en 
matière  de  vente  mobilière;  et  quant  aux  ventes  immobi- 
lières, le  code  n'a  pas  exigé  la  transcription.  Quant  aux 
droits,  l'article  1691  consacre  implicitement  le  même  sys- 
tème, car  sa  disposition  est  spéciale,  exceptionnelle;  or, 
l'exception  confirme  la  règle  :  la  règle  est  donc,  pour  les 
droits  comme  pour  les  chos^  corporelles,  que  le  contrat 
ou  le  concours  de  volontés  suffit  pour  les  transmettre  au 
cessionnaire,  à  l'égard  des  tiers  aussi  bien  qu'entre  les 
parties  (i).  Nous  exposons  le  système  du  code,  nous  ne  le 
justifions  pas.  La  publicité  la  plus  complète  doit  présider 
à  toute  transmission  de  droits  ou  de  propriétés  :  telle  est 
la  vraie  théorie  ;  le  législateur  belge  l'a  consacrée,  comme 
nous  le  dirons  au  titre  des  Hypothèques. 

49S.  La  règle  est  donc  que  les  droi<ts  se  transmettent 
à  l'yard  des  tiers  comme  entre  les  parties,  par  le  seul 
effet  de  la  cession,  ou  par  le  concours  de  volontés  des 
parties  contractantes.  L'exception  est  que  pour  certains 
droits,  les  droits  de  créance,  il  âtut  une  signification  ou 
une  acceptation  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi  à 
l'égard  des  tiers.  A  quels  droits  s'applique  la  règle,  et  à 
quels  droits  sapplique  l'exc^tion?  Le  principe  se  trouve 

(1)  Duvergier^t.  II,  p.  428,  aoS51. 
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dans  l'article  1690 qui  consacre  l'exception;  dès  que  Ton 
n'est  pas  dans  l'exception,  on  reste  sous  l'empire  de  la 
règle;  l'exception  porte  sur  les  droits  de  créance,  c'est-à- 
dire  sur  les  droits  qu'un  créancier  a  contre  son  débiteur, 
pour  l'obliger  à  donner  ou  à  faire  ce  qu'il  s'est  engagé  à 
faire  ou  à  donner;  donc  la  règle  est  applicable  à  la  ces- 
sion de  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  des  droits  de 
créance  (i). 

491.  L'application  donne  lieu  à  de  nouvelles  difficultés. 
11  y  a  une  catégorie  de  droits  pour  lesquels  il  n'y  a  aucun 
doute,  ce  sont  les  droits  réels,  tels  que  les  servitudes, 
l'usufruit.  Ce  qui  caractérise  ces  droits,  c'est  qu'ils  exis- 
tent et  s'exercent  dans  une  chose,  indépendamment  de 
tout  lien  d'obligation  entre  celui  qui  détient  la  chose  et 
celui  à  qui  le  droit  appartient  ;  il  n'y  a  ni'  débiteur  ni 
créancier  ;  donc  on  n'est  ni  dans  les  termes  ni  dans  l'es- 
prit de  l'article  1690.  C'est  dire  que  les  droits  réels  res- 
tent sous  l'empire  de  la  règle  générale,  la  cession  en  opère 
la  transmission,  sans  l'observation  des  formes  prescrites 
par  l'article  1690. 

498.  Il  en  est  de  même,  à  notre  avis,  de  la  cession  de 
droits  successifs.  L'hérédité  n'est  pas  un  droit  de  créance, 
c'est  un  droit  de  propriété  ;  car  le  successible  qui  vend 
ses  droits  successifs  accepte  la  succession,  par  le  fait 
seul  de  l'aliénation  qu'il  en  fait,  et  en  acceptant  il  rend 
définitif  l'effet  que  produit  l'ouverture  de  l'hérédité;  or, 
dès  l'instant  de  cette  ouverture,  le  successible  est  proprié- 
taire des  biens  délaissés  par  le  défunt,  comme  il  est  débi- 
teur de  ce  que  le  défunt  devait.  La  cession  des  droits  suc- 
cessifs est  donc  une  transmission  de  propriété;  elle  ne 
diffère  de  la  vente  ordinaire  que  parce  que  l'objet  de  la 
vente  est  une  universalité  qui  comprend  l'actif  et  le  passif 
héréditaires  ;  mais  cela  ne  change  rien  aux  principes  qui 
régissent  la  transmission  des  droits.  Pour  savoir  si  l'arti- 
cle 1690  est  appUcable,  il  faut  s'attacher  à  la  nature  du 
droit  cédé  :  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  créancier  et  pas  de  dé- 
biteur, on  est  hors  des  termes  de  la  loi,  et  comme  cette  loi 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  424  etsuiv.,  g  359. 
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est  une  exception,  il  faut  l'écarter  pour  appliquer  la  règle 
générale.  Donc  le  cessionnaire  de  droits  successifs  est 
saisi  à  Tégard  des  tiers  sans  signification  ni  acceptation. 
En  veut-on  une  preuve  palpable?  Si  Théritiôr  qui  cède  ses 
droits  est  l'héritier  unique,  à  qui  le  cessionnaire  fera-t-il 
la  signification?  L'application  de  la  loi  est  impossible, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  débiteur  à  qui  la  cession  puisse 
être  signifiée.  La  loi  est  également  inapplicable  quand  il 
y  a  plusieurs  héritiers,  car  il  n'y  a  toujours  ni  débiteur  ni 
créancier  (i). 

La  doctrine  est  unanime  en  ce  sens.  La  jurisprudence 
est  divisée;  toutefois,  la  chambre  civile,  dans  l'arrêt  le 
plus  récent  qui  ait  été  porté  sur  la  matière,  s'étant  pro- 
noncée pour  l'opinion  générale  et  contre  la  chambre  des 
requêtes,  on  peut  dire  que  la  jurisprudence  tend  à  se 
mettre  d'accord  avec  l'enseignement  des  auteurs  (2).  Mal- 
heureusement l'arrêt  de  la  chambre  civile  est  une  simple 
affirmation,  comme  celui  de  la  chambre  des  requêtes  que 
nous  avons  critiqué  (n**  474).  La  cour  suprême  casse  les 
arrêts  qui  ne  sont  pas  motivés  ;  elle  ferait  bien  de  donner 
l'exemple  en  motivant  ses  propres  décisions.  On  en  est 
réduit  à  chercher,  dans  les  rapports  des  conseillers,  les 
raisons  qui  ont  pu  déterminer  la  cour  ;  encore  cela  n'est-il 
pas  sûr ,  puisque  la  cour  ne  s'approprie  pas  les  motifs  donnés 
par  le  rapporteur.  Dans  l'espèce,  ces  raisons  sont  du  reste 
d'une  faiblesse  extrême.  Nous  laissons  décote  une  considé- 
ration très-fondée,  mais  qui  s'adresse  au  législateur.  Il  est 
certain  que  le  système  du  code  est  mauvais  ;  il  a  rétro- 
gradé en  préférant  la  clandestinité  romaine  à  la  publicité 
coutumière;  le  système  de  l'article  1690  est  également 
défectueux  ;  mais  les  vices  de  la  loi  ne  sont  pas  un  motif 
pour  l'interprète  d'en  forcer  le  sens.  On  a  dit  encore  qu'il 
se  pourrait  qu'il  n'y  eût  dans  les  droits  successifs  vendus 
que  des  créances,  ce  qui  rendrait  l'article  1690  applica- 


(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  427,  n«  351.  et  tous  les  auteurs  (Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  424.  note  24,  §  359). 

(2)  Rejet,  6  Juillet  1858  (Dalloz,  1858,  1,  414),  et  cour  de  cassation  de 
Belgique,  rejet,  30  mai  1840  (Pasicrisie,  1840,  1,  392).  Voyez  les  anciens 
aiTôte  dans  le  Répertoire  do  Dalloz.aw  mot  Vente,  n»»  io^-1962). 

XXIV.  % 
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ble.  Singulier  argument!  A  cette  hypothèse  on  peut  ré- 
pondre par  une  autre  hypothèse  :  il  se  peut  qu'il  n'y  ait 
aucune  créance  dans  l'hérédité.  Mais  c'est  mal  poser  la 
question.  Uhéritier  qui  vend  ses  droits  successifs  ne  cède 
pas  les  créances  qui  se  trouvent  dans  son  lot;  en  effet,  la 
vente  de  l'hérédité  ne  porte  pas  sur  des  objets  déterminés, 
elle  porte  sur  une  universalité  :  cette  universalité  est-elle 
une  créance?  La  négative  est  si  évidente  qu'il  ne  vaut  pas 
la  peine  d'insister  davantage. 

Les  auteurs  ont  fait  une  espèce  de  concession  à  la 
chambre  des  requêtes.  Ils  admettent  que  s'il  y  a  des 
créances  dans  l'hérédité  vendue,  le  cessionnaire  n'en  est 
saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  ou  par 
Taçceptation  du  débiteur  (i).  Cela  iious  paraît  très-dou- 
teuj.  L'article  1690  prescrit  la  signification  de  la  cession 
d'une  créance  ;  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'hé- 
ritier qui  vend  ses  droits  successifs,  cède  les  créances  qui 
y  sont  comprises,  et  si  l'acheteur  est  cessionnaire  de  ces 
créances.  Nous  venons  de  dire  que  ce  ne  sept  pas  les 
créances  héréditaires  qui  forment  l'objet  de  la  vente,  que 
c'est  une  universalité;  il  n'y  a  donc  pas  de  cession  de 
créances.  En  veut-on  la  preuve  certaine,  écrite  dans  le 
texte  de  la  loi?  Si  l'héritier  cédait  les  créances  hérédi- 
taires, il  en  devrait  garantir  l'existence  (art.  1693);  or, 
l'article  1696  dit  que  le  vendeur  d'une  hérédité  ne  garan- 
tit rien,  sinon  sa  qualité  d'héritier;  donc  il  ne  vend  pas 
les  créances;  partant,  l'acheteur  n'en  est  pas  cession- 
naire, dans  le  sens  de  l'article  1690, 

4*9.  La  cession  de  droits  ayant  pour  objet  des  immeu- 
bles est-elle  soumise  à  l'article  1690?  Il  y  a  sur  cette 
question  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Le  premier 
a  été  rendu  dans  l'espèce  suivante.  Un  décret  impérial  du 
12  octobre  1807  envoya  les  héritiers  du  duc  de  Loos-C!ors- 
warem  en  possession  des  biens  qui  avaient  été  confisqués 
sur  leur  auteur  ;  Tune  des  héritières  vendit  le  sixième  in« 
divis  qui  lui  revenait  dans  lesdits  biens.  Question  de  sa- 
voir si  cette  vente  était  soumise  aux  formalités  de  l'artl- 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  427.  Marcadé,  t.  VI,  p.  347,  no  V  de  Tarticle  1698. 
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de  1690.  La  cour  de  cassation  a  très-bien  jugé  que  l'acte 
litigieux  ne  constituait  ni  un  transport  de  créance  ou  autres 
droits  incorporels^  ni  une  rente  de  droits  héréditaires  ou 
successifs,  mais  une  transmission  réelle  d*olgets  corporels 
et  imçiobiliers  certains,  dont  lacquéreur  acquiert  la  pro- 
priété, à  regard  de  tous,  par  le  seul  effet  de  la  v^te.  Il 
est  yrai  que  la  vente  avait  pour  objet  une  part  indivise  de 
ces  biens,  mais  cela  n empêche  point  quelle  portât  sur 
des  objets  déterminés;  le  partage  ne  fait  que  circonscrire 
et  Umiter  les  droits  de  Théritier  à  certains  effeU  ;  il  ne 
change  pas  la  nature  de  ces  droits.  C'était  donc  la  vente 
d'une  portion  certaine  d  un  fonds  immobilier,  partant  I4 
cession  d'un  droit  de  propriété  et  non  d'un  droit  de  créance; 
ce  qui  est  décisif  (1). 

Voici  la  seconde  espèce  dans  laquelle  il  7  a  doute.  Des 
biens  sont  vendus  pendant  la  minorité  du  propriétaire; 
celui-ci,  devenu  majeur,  forme  une  action  en  revendica- 
tion contre  un  tiers  acquéreur  ;  il  cède  ensuite  ses  droits 
sur  ces  biens,  en  subrogeant  le  cessionnaire  au  bénéfice 
de  l'action  par  lui  introduite.  Le  cessionnaire  doit-il  signi- 
fier ce  transport  pour  être  saisi  à  l'égard  du  tiers  déten- 
teur? Il  a  été  jugé  que  l'article  1690  était  applicable,  par 
la  raison  que  l'acte  renfermait,  non  la  vente  d'un  immeu- 
ble, mais  le  transport  du  droit  que  le  vendeur  prétendait 
avoir  sur  cet  immeuble  (2).  Cette  raison  ne  nous  paraît  pas 
décisive.  Il  fallait  voir  encore  si  le  droit  que  le  cédant  ré- 
clamait en  justice  était  un  droit  de  créance  ou  un  droit 
réel.  Or,  le  demandeur  agissait  par  voie  de  revendication 
contre  un  tiers  acquéreur  en  cette  qualité  ;  ce  n'était  donc 
pas  un  créancier  qui  poursuivait  son  débiteur,  c'était  un 
propriétaire  qui  saisissait  sa  chose  dans  les  mains  de  celui 
qui  la  détenait.  On  n'était  ni  dans  les  termes  ni  dans  l'es- 
prit de  l'article  1690. 

4SO.  Il  y  a  un  dernier  point  sur  lequel  il  y  a  doute. 
On  ens^gne  que  la  cession  de  droits,  quand  même  ils 
seraient  personnels,  sur  des  objets  mobiliers  ou  immobi- 

(1)  Cassation,  22  avril  1840  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n«  1799,  2o). 

(2)  Rejet,  17  mars  1840  (Dalioz,  au  mot  Vente,  nP  1980).  En  sens  con 
traire,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  424.  §  359 
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liers  déterminés  dans  leur  individualité,  n  est  pas  sou- 
mise à  Tarticle  1690  :  tel  serait  un  droit  <ïe  baU  (i).  Le 
contraire,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  bail,  a  été  jugé 
par  la  cour  de  Paris  (2).  Il  nous  semble  que  sur  ce  point 
la  jurisprudence  a  raison  contre  la  doctrine.  Dès  qu  il  y  a 
un  débiteur  et  un  créancier,  on  est  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  1690.  Or,  le  droit  de  bail  est  un  droit  de  créance, 
quoiqu'il  porte  sur  des  objets  déterminés;  le  preneur 
n'exerce  pas  son  droit  de  jouissance  dans  la  chose  indé- 
pendamment d'un  lien  d'obligation,  il  agit  contre  un  débi- 
teur qui  s'est  obligé  à  le  faire  jouir;  donc,  d'après  le  texte 
de  la  loi,  la  cession  doit  être  signifiée  à  ce  débiteur.  Il  est 
vrai  qu'en  général  les  droits  de  créance  n'ont  pas  pour 
objet  une  chose  déterminée;  mais  l'article  1690  ne  limite 
pas  les  formalités  qu'il  prescrit  aux  créances  qui  ne  don- 
nent au  créancier  qu'un  gage  général  sur  les  biens  de  son 
débiteur  :  il  est  général  ;  en  le  restreignant,  on  introduit 
dans  la  loi  une  distinction  que  le  législateur  ne  fait  point  ; 
cela  nous  paraît  décisif  en  faveur  de  la  jurisprudence. 

N»  2.   DB  LA  TRANSMISSION  DBS  CRÉANCES  A  l/ÉGARD  DBS  TIBRS. 

1.  Lr  principe,  m 

481.  L'article  1690  dit  que  le  cessionnaire  n'est  saisi, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport 
faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  que  celui-ci  en  fait 
dans  un  acte  authentique.  Que  veut  dire  le  mot  saisif  II 
est  emprunté  à  la  coutume  de  Paris,  dont  l'article  108  est 
ainsi  conçu  :  <<  Un  simple  transport  ne  saisit  point;  il  faut 
signifier  le  transport  à  la  partie  et  en  bailler  copie.  9*  Po- 
thier  va  nous  expliquer  le  sens  que  l'on  attachait,  dans 
l'ancien  droit,  aux  mots  saisir  et  saisine.  «  Le  transport 
d'une  créance  est,  avant  que  la  signification  en  ait  été 
faite  au  débiteur,  ce  qu'est  la  vente  d'une  chose  corporelle 
avant  la  tradition.  De  même  que  le  vendeur  d'une  chose 
corporelle  demeure,  avant  que  la  tradition  en  ait  été  faite, 
possesseur  et  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  vendue  ;  de 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  425,  §  359. 

(2)  Paris,  24  janvier  1873(DaIIoz,  1874,  2,  140K 
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même,  tant  que  le  cessionnaire  n  a  point  fait  signifier  au 
débiteur  le  transport  qui  lui  a  été  fait,  le  cédant  n'est  point 
dessaisi  de  la  créance  qu  il  a  transportée.  »  C'est-à-dire  que 
la  propriété,  dans  l'ancien  droit,  ne  passait  à  l'acheteur 
qu'avec  la  possession  ;  or,  le  cessionnaire  n'était  saisi  ou 
en  possession,  à  l'égard  du  débiteur  et  de  tous  tiers,  que 
par  la  signification  du  transport.  Cest  aussi  en  ce  sens 
que  l'article  1690  dispose  que  le  cessionnaire  n'est  saisi, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  ou  l'accepta- 
tion de  la  cession.  Seulement  ce  qui  autrefois  était  le  droit 
commun  est  devenu,  dans  le  droit  moderne,  une  exception. 
L'acquéreur  d'une  chose  corporelle  devient  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  du  vendeur,  par  le  seul 
fait  de  la  convention  ou  du  concours  de  volontés  :  tel  était 
du  moins  le  système  du  code  civil;  tandis  que  pour  la  ces- 
sion de  créances,  la  loi  exige  une  formalité,  une  significa- 
tion ou  une  acceptation,  pour  que  le  cessionnaire  devienne 
propriétaire  à  l'égard  des  tiers.  Tel  est  le  sens  du  mot 
saisi  et  du  principe  que  la  loi  établit  (1). 

48S.  Ainsi  le  principe  établi  par  l'article  1690  signifie 
que  le  cessionnaire  ne  devient  créancier  à  l'égard  des 
tiers  que  parla  signification  ou  l'acceptation  de  la  cession, 
tandis  qu'à  l'égard  du  cédant  il  acquiert  la  propriété  de 
la  créance  par  le  seul  fait  de  la  vente.  Quel  est  le  motif 
de  ces  formalités  spéciales  à  la  cession  de  créances  ?  On 
a  dit  avec  raison  que  c'est  une  espèce  de  publicité  que  la 
loi  requiert  pour  que  la  cession  puisse  être  opposée  aux 
tiers,  lesquels,  sans  cette  publicité,  n'auraient  aucune  con- 
naissance de  la  cession  et  pourraient  facilement  être  trom- 
pés. A  l'égard  du  débiteur  cédé,  la  publicité  est  complète, 
car  il  est  averti  directement  par  la  signification  du  trans- 
port; et  s'il  l'accepte,  son  acceptation  implique  qu'il  a 
connaissance  de. la  cession.  La  publicité  est  moindre  à 
l'égard  des  autres  tiers  qui  ont  intérêt  à  connaître  l'exis- 
tence du  transport;  on  pourrait  même  croire,  à  première 
vue,  qu'à  leur  égard  la  cession  reste  clandestine.  Mais  la 


(1)  Pothier,  De  la  vente,  u«  554.  Colmet  de  Santerre,  t.   VII,  p.  181. 
u^lZô  bis  l. 
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loi  suppose  que  les  tiers  savent  que  la  cession  n*a  aucun 
effet  contre  le  débiteur  tant  qu'elle  n  a  pas  été  signifiée  à 
celui-ci;  la  plus  simple  prudence  leur  commande  donc  de 
s  adresser  au  débiteur,  afin  de  s'enquérir  si  une  significa- 
tion lui  a  été  faite  i  tel  serait  un  second  cessionnaire  ou 
un  créancier  gagiste  (iV  La  publicité  est  certes  imparfaite 
si  on  la  compare  à  celle  qui  résulte  d  une  inscription  sur 
des  registres  publics;  et  c'est  parce  qu'elle  est  imparfaite 
que  la  loi  belge  sur  le  régime  hypothécaire  a  prescrit  une 
publicité  plus  efQeacé^  en  ordonnant  que  la  cession  des 
créances  hypothécaires  ou  privilégiées  ne  pourrait  être 
opposée  aux  tiers  que  lorsqu'elle  a  été  inscHte  sur  le  re- 

Sistre  du  conservateur  des  hypothèques  (art*  5).  Mais  cette 
érogfttiôn  au  code  civil  est  limitée  aux  créances  qui  sont 
garanties  par  une  hypothèque  ou  un  privilège;  les  autres 
créances  restent  sous  l'empire  du  code.  Nous  reviendrons 
«UT  l'innovation,  au  titre  des  Hypothèques. 

Nous  devons  engager  nos  jeunes  lecteurs  à  se  défier  de 
ce  queTroplong  dit  sur  les  motifs  des  formalités  prescrites 
par  l'article  1690  (2).  Il  prétend  que  l'article  1690  est  le 
corollaire  du  principe  porté  dans  l'artide  1141,  qui  veut 
qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  ne  soit  déplacée  à 
regard  des  tiers  que  par  la  tradition.  D'abord  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  la  possesêion  est  déplacée  ;  la  saisine  de 
larticle  1690  concerne  le  transport  de  la  propriété.  Puis 
a  est  inexact  de  rattacher  l'article  1690  à  l'article  1141, 
parce  que  les  principes  qui  régissent  la  vente  de  meubles 
corporels  et  la  vente  de  droits  de  créance  sont  tout  à  fait 
dîjOferents  :  celui  qui  achète  un  meuble  corporel  devient, 
en  général,  propriétaire  à  Tégard  de  tous  dès  que  Ist  vente 
est  parfaite,  abstraction  faite  de  toute  tradition,  sauf  dans 
le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'article  1141  ;  tandis  que  le 
cessionnaire  d'tme  créance  ne  devient  pas  propriétaire,  à 
l'égard  des  tiers,  par  le  seul  &it  de  la  cession.  Quant  âU 
motif  pour  lequel  la  loi  exige  une  formalité  spéciale  pour 
que  le  cessionnaire  devienne  propriétaire  à  l'égard  des 


(1)  Mourlon,  t.  IIÎ,  p.  272,  n««  678  et  680.  Duvergier,  t.  II,  p.  217,  n»  180. 

(2)  Troplong,  p.  448,  n^  883. 
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tiers,  il  est  étranger  à  la  transmission  à^e  la  possession; 
cela  était  vrai  dans  lancien  droit,  quo  Troplong  aime 
beaucoup  à  consulter,  mais  qui  parfois  l'égaré  au  lieu  de 
Féclairer  ;  cela  n'est  plus  vrai  en  droit  moderne.  Il  faut 
donc  laisser  l'ancien  droit  de  côté  en  cette  matière.  Si  le 
législateur  a  soumis  les  cessions  de  créance  à  une  certaine 
publicité,  alors  qu'il  n'en  établit  aucune  pour  la  vente  de 
choses  corporelles,  la  raison  en  est  très-simple,  c'est  qu'il 
y  a  un  débiteur  en  cause,  et  le  débiteur  doit  nécessaire* 
ment  être  informé  du  transport,  puisque  le  transport  a 
pour  effet  de  le  faire  changer  de  créancier  ;  et,  une  fois  la 
formalité  exigée  dans  l'intérêt  du  débiteur,  elle  devait 
profiter  à  tous  les  tiers.  Voilà  comment  il  se  fait  que  le 
code  a  organisé  une  demi-publicité  pour  la  cession  de 
créances,  alors  que  la  vente,  en  général,  reste  clandes* 
tine. 

488.  Quelles  sont  les  formalités  que  le  cessionnairé 
doit  remplir  pour  être  saisi  à  l'égard  des  tiers?  L'arti*^ 
cle  1690  répond  à  la  question  :  c'est  la  signification  du 
transport  au  débiteur,  ou  son  acceptation.  On  a  prétendu 
qu'il  fallait  de  plus  la  délivrance  par  la  remise  du  titre^ 
conformément  à  l'article  1689.  La  jurisprudence  a  re* 
poussé  cette  prétention, en  ce  qui  concerne  le  droit  du  cesh 
sionnaire  à  Fégard  du  tiers  (i),  comme  elle  l'a  repoussée 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  cédant  et  du  cession* 
naire  (n**  474).  La  raison  de  décider  est  la  môme.  L'arti- 
cle 1689  dit  simplement  comment  se  fait  la  délivrance; 
du  reste,  il  n'exige  pas  la  remise  du  titre  pour  la  perfection 
de  la  vente,  ni  pour  la  transmission  du  droit  à  l'égard  des 
tiers.  Dans  le  système  du  code,  la  délivrance  ou  tradition 
n'a  rien  de  commun  avec  la  transmission  de  la  propriété^ 
ni  entre  les  parties  ni  à  l'égard  des  tiers;  elle  ne  concerne 
que  l'exécution  dé  la  vente  ;  si  elle  n'est  pas  faite,  le  ven* 
deur  manque  à  l'une  des  obligations  qu'il  contracte  à 
l'égard  de  Tacheteur;  il*  en  résulte  que  celui-ci  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  ;  mais  tant  que  la  v^nte 

(1)  BruxeUes,  20  mars  1^4  (Poiicrtiie,  1824,  p.  76).  Rdlieilf  Hjulli  1S47. 
(Dalloa,  1849,  2.  241).  Comparez  Dutergier,  t.  Il,  p.  215,  n»  Yl% 
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subsiste,  il  est  propriétaire  et  à  l'égard  du  vendeur  et  à 
l'égard  des  tiers. 

i.  DE  LA  SIGNIFICAnON. 

484.  Qu  entend-on  par  signification?  Ce  mot  a  un  sens 
technique  :  c'est  la  voie  régulière  par  laquelle  se  font  les 
avertissements  ou  injonctions  que  les  parties  intéressées 
veulent  ou  doivent  se  faire;  elles  se  font  par  le  ministère 
d*un  huissier,  ce  qui  leur  assure lavantage de  Fauthenti- 
cité,  force  probante  et  date  certaine.  Ce  dernier  point  est 
très-important  pour  le  cessionnaire,  puisque  si  la  créance 
est  cédée  à  plusieurs  personnes,  c  est  celle  qui  remplit  la 
première  la  formalité  de  la  signification  qui  sera  saisie  à 
l'égard  des  tiers  (i). 

La  loi  ne  dit  rien  des  formes  dans  lesquelles  doit  se 
faire  l'exploit  de  signification;  elle  s'en  rapporte, par  cela 
même,  au  droit  commun.  Il  faut  donc  que  la  signification 
se  fasse  à  personne  ou  à  domicile  (2).  Si  les  parties  con- 
tractantes avaient  élu  un  domicile  pour  l'exécution  de 
leurs  conventions,  le  cessionnaire  qui  succède  au  bénéfice 
du  contrat  pourrait-il  faire  la  signification  de  la  cession 
à  ce  domicile  d'élection?  Non,  il  ne  peut  pas  se  prévaloir 
du  contrat  à  l'égard  des  tiers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  saisi  à 
leur  égard,  et  il  ne  l'est  que  par  une  signification  faite  à 
personne  ou  à  domicile  ;  ce  qui  implique  le  domicile  réel,  là 
où  se  trouve  la  personne  à  laquelle  l'acte  doit  être  signi- 
fié. L'esprit  de  la  loi  ne  laisse  aucun  doute.  Quel  est  le  but 
de  la  signification?  C'est  de  porter  la  cession  à  la  connais- 
sance du  débiteur  et,  par  son  intermédiaire,  de  la  faire 
connaître  aux  tiers.  Il  faut  pour  cela  une  connaissance 
réelle,  et  non  fictive;  or,  elle  pourrait  être  fictive  si  la  si- 
gnification était  faite  à  un  domicile  fictif  (3).  Par  la  même 
raison,  si  le  débiteur  est  un  étranger,  la  signification  ne 
peut  pas  se  faire  au  parquet,  comme  le  code  de  procédure 
(art.  69)  le  permet  pour  les  ajournements;  il  faut  appli- 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  IV,  p.  182,  n"  136  bis  II. 

(?>  BruxeUes,  23  mars  1811  (Dallez,  au  mot  Vente,  n»  1686). 

iSi\  aruxeiles.  3u  novembre  1809  (Dalloz,  au  mot  Vt^nte,  u»  1753,  2«). 
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quer,  par  analogie,  Tarticle  560  dudit  code,  aux  termes 
duquel  la  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de 
personnes  ne  demeurant  pas  en  France  doit  être  signifiée 
à  personne  ou  domicile;  il  y  a  identité  de  raison  pour  la 
signification  de  la  cession;  dans  Tun  et  l'autre  cas,  on 
veut  empêcher  le  débiteur  de  payer  à  son  créancier  ;  il 
faut  donc  lui  donner  une  connaissance  personnelle  du  fait 
qui  l'empêche  de  payer  (i). 

485.  Qui  doit  faire  la  signification?  L'article  169.1  sup- 
pose qu  elle  peut  être  faite  indifféremment  par  le  cédant 
ou  le  cessionnaire  ;  c'est  d'ordinaire  le  cessionnaire  qui 
signifie  le  transport,  parce  que  c'est  lui  qui  y  a  le  plus 
grand  intérêt. 

Que  doit-il  signifier?  L'article  1690  répond  que  c'est  le 
transport  ;  c'est  aussi  le  transport  qui  doit  être  accepté 
par  le  débiteur.  Le  transport,  c'est  la  convention  par  la- 
quelle le  cédant  transmet  ses  droits  au  cessionnaire,  c'est 
donc  cette  convention  qui  doit  être  signifiée  au  débiteur. 
Si  les  parties  ont  dressé  acte,  faut-il  que  copie  de  cet  acte 
soit  donnée  dans  l'exploit?  La  coutume  de  Paris  exigeait 
qu'il  fût  baillé  copie  du  transport  ;  cette  disposition  n'a 
pas  été  reproduite  par  le  code,  parce  qu'il  est  inutile  de 
faire  connaître  au  débiteur  et  aux  tiers  les  clauses  du  con- 
trat qui  n'intéressent  que  les  parties  contractantes  ;  la 
seule  chose  qu  ils  aient  intérêt  à  savoir,  c'est  le  tait  de  la 
transmission  de  la  créance  ;  c'est  là  tout  ce  que  l'exploit 
doit  signifier  au  débiteur.  C'est  la  doctrine  de  tous  les 
auteurs,  et  la  jurisprudence  l'a  consacrée  (2). 

On  a  conclu  de  l'article  1690  que  la  cession  devait  être 
faite  par  écrit.  Dans  le  système  de  la  coutume  de  Paris, 
cela  était  vrai,  car  la  copie  suppose  un  acte  original.  Dans 
la  théorie  du  code,  on  ne  peut  plus  l'exiger,  car  le  trans- 
port existe  indépendamment  de  l'écrit,  qui  ne  sert  que  de 
preuve;  c'est  donc  une  question  de  preuve,  et  non  de  va- 
lidité de  la  cession  et  de  la  signification. 

(1)  Paris,  28  février  1825(Dalloz,  au  mot  Vente, n'>  1745). 

(2)  Duvergier,  t.  II,  p.  218,  09  183«  et  tous  les  auteurs.  Oriéans,  26  fé- 
vrier 1813,  et  Toulouse,  11  Janvier  1831  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n<^  1756  et 
1757).  Bruxelles,  18  novembre  1845  {Pasicrisie,  1848.  2,  218).  Il  y  a  un 
arrêt  en  sens  contraire  de  Bordeaux,  13  juillet  1848  (Dalloz,  1849,  2,  248;. 
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On  a  demandé  si  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  la 
cession  s  est  faite  devait  être  jointe  à  l'exploit  qtd  signifie 
le  transport.  La  négative  est  certaine.  Qu'importe  aux 
tiers  de  savoir  que  le  cédant  a  donné  pouvoir  de  trans* 
porter  sa  créance,  pourvu  que  le  fait  de  la  cession  soit 
constant,  ce  que  Ton  suppose?  Dans  lespèce  qui  s'est  pré- 
sentée devant  la  cour  de  Bruxelles,  la  procuration  était 
rappelée  dans  l'acte  de  transport  ;  cela  suffit,  dit  la  oout-, 
sauf  aux  parties  intéressées  d'en  demander  la  production, 
droit  que  personne  ne  leur  conteste  (i). 

a.  DE  L'ACCÊPTATKm. 

486.  Le  cessionnaire  peut  être  également  Misi  par 
Facceptatioû  du  transport  que  le  débiteur  fait  dans  un 
acte  authentique.  L'acceptation  tiôût  lieu  de  la  significa- 
tion, laquelle  est  un  acte  authentique  ;  dans  le  système  du 
code,  il  faut  donc  un  acte  authentique  pour  que  le  ces- 
sionnaire soit  saisi  à  l'égard  des  tiers.  Quelle  en  est  là 
raison?  Nous  avons  dit  que  l'authenticité  donne  date  cer- 
taine au  transport  et  à  la  saisine  à  l'égard  des  tiers  ;  mais 
cette  raison  n'est  pas  décisive,  puisque  les  actes  sous 
seing  privé  acquièrent  aussi  date  certaine  par  l'eiiregis- 
trement.  Les  actes  authentiques  Ont  un  autre  avantage, 
ils  préviennent  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  la 
vérification  d'écriture  ;  c'est  le  motif  pour  lequel  notre  loi 
hypothécaire  exige  un  acte  authentique  pour  la  transcrip- 
tion. Le  législateur  veut  donner  de  la  certitude  et  de  la 
stabilité  aux  conventions  translatives  dô  droits  mobiliers 
ou  immobiliers.  Une  acceptation  faite  par  a<îte  sous  seing 
privé  enregistré  serait  donc  insuffisante  pour  saisir  lô  ces-' 
sionnaire  à  l'égard  des  tiers  {t). 

L'acceptation  du  débiteur  constaté  d'une  manière  plus 
certaine  encore  que  la  signification  que  le  débiteur  a  con- 
naissance du  transport.  Elle  en  diffère  sous  le  rapport  de 
la  forme  ;  la  signification  est  un  acte  indépendant  de  la 

a)  BraxôUes,  lïO  mars  1824  {Pasicrisie,  1824.  p.  76). 
(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  183,  n»  136  àis  Ul.  Rennes,  29  juUlet 
1801  fDalloz,  1863,  1,  47). 
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dessîon,  et  elle  se  fait  par  acte  d'huissier; tandis  que  lacr 
eeptation  du  débiteur  peut  se  faire  dans  Tacte  de  cession, 
pourvu  qu  il  soit  authentique,  c*es1rà-dire  reçu  par  un  no- 
taire. Ce  mode  de  .procéder  simplifie  les  choses  et  évite  les 
frais;  la  légalité  n'en  est  pas* douteuse  (i). 

487.  L'acceptation  authentique  est  requise  pour  que 
le  cessionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers.  Parmi  les 
tiers,  dans  l'intérêt  desquels  la  loi  veut  que  la  cession  soit 
signifiée  ou  acceptée  authentiquement,  se  trouve  le  débi- 
teur cédé.  En  faut-il  conclure  qu'une  acceptation  authen- 
tique est  nécessaire  pour  que  le  cessionnaire  puisse  oppo- 
ser la  cession  au  débiteur?  On  suppose  que  celui-ci  accepte 
par  acte  sous  seing  privé  ou  verbalement  :  peut*il,  après 
cela,  payer  valablement  entre  les  mains  du  cédant?  Non, 
cur  son  acceptation,  de  quelque  manière  qu'elle  se  fasse, 
itnplique  un  engagement  de  payer  au  cessionnaire;  cet 
engagement,  comme  toute  convention,  est  valable  par  le 
seul  effet  du  concours  de  volontés  ;  il  ne  faut  pas  d'acte 
authentique,  pas  même  d'acte  sous  seing  privé,  l'écrit  né 
sert  que  de  preuve.  L'article  1690  n'entend  point  déroger 
à  ces  principes  élémentaires.  S'il  exige  une  acceptation 
authentique,  c'est  avec  cet  effet  que  l'acceptation  authen- 
tique du  débiteur  saisira  le  cessionnaire  à  l'égard  de  tous 
tiers,  quâ.nd  même  ceux-ci  n'en  auraient  pas  connaissance; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  tout  tiers  puisse  prendre 
un  engagement  particulier  envers  le  cessionnaire,  engager 
ment  qui  ti'obligera  que  celui  qui  le  J^rend,  et  diffère,  par 
conséquent,  de  l'acceptation  authentique  du  débiteur,  la- 
quelle a  effet  môme  à  l'égard  de  ceui  qui  rignoreraient(2). 

C'est  l'opinion  générale,  et  il  nous  semble  quelle  est 
confirmée  par  le  texte  de  l'article  1691.  Après  avoir  éta- 
bli dans  l'article  1690  le  principe  que  le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  ou  l'accep- 
tation, la  loi  prévoit,  dans  l'article  suivant,  les  rapports 
entré  le  cessionnaire  et  le  débiteur;  si  le  débiteur  paye  au 
cédant  avant  que  le  transport  lui  ait  été  signifié,  le  paye- 


g 


.)  Duranton,  t.  XVI,  p.  506,  a*  4^. 
|2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  505,  n»  496,  et  tous  les  aateu». 
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ment  est  valable,  dit  Tarticle  1691.  En  est-il  de  môme  s*il 
n'a  pas  accepté  par  acte  authentique?  La  loi  ne  parle  pas 
de  l'acceptation,  elle  laisse  donc  au  moins  la  question  en- 
tière; le  silence  que  la  loi  garde  sur  l'acceptation  implique 
môme  qu'une  acceptation  authentique  n'est  pas  nécessaire 
pour  empocher  le  payement;  en  ne  tranchant  pas  la  ques- 
tion, le  législateur  la  laisse  sous  l'empire  des  principes 
généraux. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Une  cession  est  faite 
par  acte  sous  seing  privé;  au  bas  de  l'écrit,  le  débiteur 
déclare  accepter  le  transport.  Postérieurement  un  second 
transport  de  la  créance  est  fait  par  le  créancier,  et  le  nou- 
veau cessionnaire  signifie  la  cession  au  débiteur.  Il  a  été 
jugé  que  le  débiteur,  en  acceptant  la  cession,  s'était 
obligé  personnellement  envers  le  cessionnaire  et  qu'il 
devait  payer  celui-ci,  malgré  la  signification  du  second 
transport  (i). 

Môme  décision  dans  l'espèce  suivante.  La  cession  se 
fait  par  un  acte  passé  entre  le  cédant,  le  débiteur  cédé  et 
le  cessionnaire  ;  le  créancier  consent  une  réduction  de  la 
créance  au  profit  du  débiteur  cédé  ;  puis  la  convention 
stipule  que  le  débiteur  payera  la  créance  ainsi  réduite  au 
cessionnaire.  Il  a  été  jugé  que  cette  convention  est  obli- 
gatoire entre  le  cédant,  le  cessionnaire  et  le  débiteur, 
indépendamment  de  toute  signification  ou  acceptation 
authentique  (2). 

488.  Que  faut-il  décider  si  le  débiteur  a  acquis  la  con- 
naissance de  la  cession  sans  l'accepter  et  sans  prendre 
aucun  engagement  à  l'égard  du  cessionnaire?  Celui-ci 
pourra-t-il  se  prévaloir  contre  le  débiteur  de  cette  connais- 
sance? La  question  est  controversée  et  il  y  a  des  doutes 
sérieux;  elle  se  présente  non-seulement  à  l'égard  du 
débiteur,  mais  encore  pour  tout  tiers  qui  a  obtenu  con- 
naissance du  transport,  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  signification 
ni  acceptation.  Il  nous  faut  donc  voir  avant  tout  s'il  y  a 

(1)  Rejet,  31  janvier  1821  (Dalloz.  au  mot  Vente,  n»  1777, 1% 

(2)  Rejet,  l^  décembre  1856  (Dalloz,  1856,  1,  439).  Comparez  Pau,  5  mai 
1836,  et  Orléans,  29  novembre  1838  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n«  1777, 3«et  4«); 
Bruxelles,  12  juillet  1854  (Pasicrisie,  1856, 5i,  293). 
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un  principe  que  Ton  puisse  appliquer  à  ces  diverses  hypo- 
thèses. 

Nous  avons  dit  que  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 1690  sont  une  espèce  de  publicité  que  la  loi  établit 
dans  l'intérêt  des  tiers.  La  question  de  principe  est  donc 
celle-ci  :  Quand  la  loi  organise  un  mode  de  publicité,  le 
fait  juridique  qui  doit  être  rendu  public  n  existera-t-il,  à 
l'égard  des  tiers,  que  lorsque  ces  formalités  auront  été 
remplies,  ou  peut-on  admettre  comme  un  équipoUent  la 
connaissance  que  les  tiers  ont  acquise  du  fait?  Ainsi  posée, 
la  question  doit  être^écidée  négativement,  car  les  forma- 
lités établies  au  profit  des  tiers  sont  d'intérêt  général,  et 
ces  formalités  n'admettent  pas  d'équipollent.  Dès  qu'elles 
ne  sont  pas  remplies,  le  fait  non  rendu  public  n'existe  pas 
à  l'égard  des  tiers,  quand  même  ils  en  auraient  acquis 
connaissance.  Il  y  a  un  texte  qui  décide  la  question  en  ce 
sens  ;  le  code  prescrit  la  transcription  des  actes  qui  con- 
tiennent une  substitution  ;  on  suppose  que  la  transcription 
n'a  pas  été  faite,  mais  que  les  tiers  intéressés  connaissent 
les  actes  non  transcrits  :  cette  connaissance  vaudra-t-elle 
transcription?  Non,  dit  l'article  1071  :  «  Le  défaut  de  trans- 
cription ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert 
par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acqué- 
reurs pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres 
voies  que  celle  de  la  transcription.  »  Il  ne  faut  cependant 
pas  attacher  une  trop  grande  importance  à  cette  disposi- 
tion, elle  ne  pose  pas  un  principe  général  ;  peut-être  n'a- 
t-elle  d'autre  raison  que  la  défaveur  qui  frappe  les  substi- 
tutions. 

La  question  que  nous  examinons  a  encore  une  autre 
face.  Pourquoi  prescrit-on  la  publicité?  Pour  porter  un 
fait  juridique  à  la  connaissance  des  tiers,  afin  d'empêcher 
qu'ils  ne  soient  trompés  par  la  clandestinité  de  l'acte.  Or, 
est-il  nécessaire  de  prévenir  ceux  qui  sont  prévenus?  Si  les 
tiers  ont  connaissance  delacte  non  rendu  public, peuvent- 
ils  dire  que  le  défaut  de  publicité  les  a  induits  en  erreur? 
Quand  ils  agissent  comme  s'ils  ignoraient  l'acte,  alors 
qu'ils  le  connaissent,  n'agissent-ils  pas  de  mauvaise  foi? 
Et  s'ils  sont  de  mauvaise  foi,  ne  doivent-ils  pas  répondre 
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des  suites  de  leur  dol,et  la  responsabilité  ne  doit-elle  pas 
aboutir  à  cette  conséquence  que  ceux  qui  ont  traité  de  mau- 
vaise foi  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  publi- 
cité de  Tacte  qu'ils  connaissaiei^t,  malgré  l'inobservation 
de  lia  loi?  A  ces  questions,  notre  loi  hypothécaire  répond 
affirmativement.  L'article  1"  ordonne  la  transcription  dQS 
actes  translatifs  et  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers, 
et  il  décide  que  les  actes  non  transcrits  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  auront  contracté  sans  fraude.  Le 
principe  est  donc  que  les  actes  non  transcrits  sont  censé3 
ne  pas  exister  à  l'égard  des  tiers  ;  mais  la  loi  y  fait  excep- 
tion quand  les  tiers  sont  de  mauvaise  foi,  et  ils  sont  de 
mauvaise  foi  lorsqu'ils  traitent  comme  s'ils  ignoraient  les 
actes  non  rendus  publics.  alor3  qu'ils  en  avaient  connais- 
sance. 

Nous  croyons  que  telle  est  la  vraie  doctrine.  La  con- 
naissance seule  que  les  tiers  ont  des  actes  non  rendus  pu- 
blics n'équivaut  pas  à  la  publicité  légale ,  celle-ci  n'a  pas 
d'équipoUent.  Mais  autre  est  la  question  de  savoir  si  le 
défaut  de  publicité  peut  être  invoqué  par  ceux  qui  con- 
naissaient l'acte  non  rendu  public  et  qui  ont  agi  comme 
s'ils  ne  le  connaissaient  pas  :  ils  sont  coupables  de  mau- 
vaise foi,  de  fraude,  comme  dit  notre  loi  hypothécaire. 
La  fraude  ne  fait-elle  pas  exception  à  toute  règle?  Quand 
la  loi  organise  un  système  de  publicité  dans  l'intérêt  des 
tiers,  est-ce  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  veulent  tromper, 
ou  est-ce  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  risquent  d'être  trom- 
pés par  la  clandestinité  des  actes  qu'ils  sont  intéressés  à 
connaître?  Le  législateur  protège  la  bonne  foi,  il  n'entend 
certes  pas  donner  des  armes  à  la  mauvaise  foi. 

489.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  incertaines 
et  hésitantes  sur  cette  question;  elles  ne  remontent  pas 
à  un  principe  général,  et  se  bornent  à  décider  les  diffi- 
cultés qui  se  présentent  en  matière  de  cession.  En  l'ab- 
sence d'un  principe,  les  inconséquences  et  les  contradic- 
tions sont  inévitables. 

Il  y  a  une  hypothèse  dans  laquelle  la  jurisprudence 
applique  le  principe  tel  que  nous  venons  de  le  formuler 
(n^  488).  Le  créancier,  après  avoir  cédé  sa  créance  à  un 
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premier  eessionnaire,  sans  qu'il  y  ait  ni  signification  ni 
acceptation,  cède  la  même  créance  à  un  second  cession- 
naire  qui  signifie  immédiatement  son  transport,  et  il  se 
trouve  que  ce  second  cessionnaire  avait  connaissance  de 
la  première  cession,  au  moment  où  il  traitait  avec  le 
créfi^noier,  Il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  du  cessionnaire; 
la  loi,  en  décidant  qu'une  cession  non  signifiée  ni  accep- 
tée ne  peut  lui  être  opposée,  a  voulu  empêcher  qu'il  ne 
fût  victime  de  la  fraude  que  commettrait  le  créancier  en 
vendant  une  créance  qui  ne  lui  appartient  plus  ;  et  voilà 
que  le  tiers  se  fait  complice  de  la  fraude.  Serait-ce  pour 
lui  faciliter  la  fraude  que  le  législateur  aurait  ordonné  la 
publicité?  Non,  certes  ;  donc  le  tiers  de  mauvaise  foi  ne 
peut  pas  invoquer  le  défaut  de  publicité  légale,  la  loi  n'est 
pas  faite  pour  lui.  La  bonne  foi,  dit  la  cour  de  cassation, 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  contrats;  elle  seule 
peut  invoquer  l'application  des  règles  qui  les  régissent  (i). 
Un  autre  arrêt  décide  que  la  signification  ou  l'accepta- 
tion est  requise  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi  à  l'égard 
des  tiers  de  bonne  foi  {2)  :  c'est,  en  d'autres  termes,  le 
principe  de  notre  loi  hypothécaire.  La  cour  est  assez  em- 
barrassée pour  motiver  des  décisions  qui  paraissent  con- 
traires au  texte  de  larticle  1690 ;  voici  le  détour  qu'elle 
prend  pour  arriver  à  la  môme  conclusion  :Le  cessionnaire 
qui,  au  moment  de  la  cession,  savait  ou  devait  savoir 
qu'il  existait  une  précédente  cession,  non  signifiée,  de  la 
même  créance,  est  au  moins  coupable  d'imprudence  ;  il 
porte,  par  sa  faute,  préjudice  au  premier  créancier  ;  par 
^uite,  celui-ci  peut  lui  être  préféré  à  titre  do  dommages- 
intérêts  (s).  Ainsi  formulée,  la  décision  est  sujette  à  cri- 
tique. Pour  s'écarter  de  l'article  1690,  il  faut  qu'il  y  ait 
mauvaise  foi,  fraïuie;  il  ne  suffit  donc  pas  qu'un  second 
cessionnaire  ait  pu  et  dû  connaître  la  première  cession,  il 
faut  qu'il  en  ait  eu  une  connaissance  aussi  certaine  que 
s'il  y  avait  eu  signification  ou  acceptation  ;  une  simple  im- 
prudence ne  suffirait  point,  car  l'imprudence  ne  constitue 

(1)  Rejet,  14  mars  1831  (DaUoz,  au  mot  Vente,  no  1736). 

(2)  Rejet,  chambre  civile,  4  janvier  1848  (Dalloz,  1848,  1, 00). 

(3)  Rejet.  5  mars  1838  (DaUoz,  au  mot  Vente,  n®  1786,  l*). 
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pas  le  cessionnaire  de  mauvaise  foi  ;  et  sous  prétexte  de 
dommages-intérêts,  on  ne  peut  pas  échapper  à  l'arti- 
cle 1690. 

La  jurisprudence  n'est  pas  unanime.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  s'est  prononcé  en  faveur  du  second  cession- 
naire par  la  raison  que  l'article  1 141  ne  peut  pas  être  ap- 
pliqué à  deux  cessionnaires  successifs  de  la  même  créance. 
Cela  est  très-vrai.  La  critique  est  à  l'adresse  de  Duvergier, 
qui  a  tort  d'invoquer  l'article  1141;  cette  disposition, 
assez  mal  comprise,  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corpo- 
rels ;  c'est  une  conséquence  de  la  maxime  qu'en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre,  et  il  est  universellement 
admis  que  cette  maxime  ne  s'applique  point  aux  droits  et 
créances  (i).  Aubry  et  Rau  établissent  comme  principe 
que  la  cession  non  signifiée  ni  acceptée  ne  peut  être  op- 
posée à  un  second  cessionnaire  à  raison  de  la  seule  con- 
naissance qu'il  en  aurait  acquise;  mais  ils  ajoutent  cette 
réserve  que  le  second  cessionnaire  ne  peut  pas  se  préva- 
loir du  défaut  de  signification  ou  d'acceptation,  s'il  est 
coupable  de  mauvaise  foi  ou  d'une  imprudence  grave  (2). 
Nous  croyons  qu'une  imprudence  ne  suffit  pas  pour  légi- 
timer une  exception  ;  et  d'un  autre  côté,  le  seul  fait  que  le 
second  cessionnaire  traite  avec  le  créancier,  alors  qu'il  a 
une  connaissance  positive  de  la  première  cession,  le  con- 
stitue de  mauvaise  foi.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  porté 
l'article  1®^  de  notre  loi  hypothécaire  auquel  nous  emprun- 
tons notre  principe. 

400.  La  divergence  d'opinions  est  plus  grande  quand 
le  conflit  existe  entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé. 
On  suppose  que  le  débiteur  paye  le  cédant,  alors  qu'il 
sait  que  la  créance  a  été  cédée  :  le  cessionnaire  a-t-îl  une 
action  contre  lui?  Non,  dit  Duvergier,  le  débiteur  n'a  pas 
le  droit  de  refuser  le  payement,  puisque  la  cession,  non 
signifiée  ni  acceptée,  ne  peut  lui  être  opposée;  et  il  n'y  a 
aucun  intérêt,  puisque  l'article  1691  valide  le  payement 
qu'il  ferait.  C'était,  dans  l'ancien  droit,  l'opinion  de  Fer- 

(\)  Paris.  2  décembre  1843  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n^  1788).  Comparez 
Duvergier.  t.  II,  p.  240,  n^»  209  et  210). 
(2)  Aubry  et  Rau,  t,  IV,  p.  429,  note  13,  $5  359  bis. 
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rières;  il  y  avait  une  autre  opinion,  qui  ne  permettait 
pas  au  débiteur  de  payer  au  préjudice  du  cessionnaire, 
lorsque  d'ailleurs  il  était  assuré  du  transport  ;  Troplong 
est  de  cet  avis,  en  formulant  la  réserve  à  sa  façon  :  «  Si 
les  faits  dont  on  veut  induire  la  connaissance  par  le  débi- 
teur ont  quelque  chose  de  non  équivoque,  s'ils  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  volonté  du  cessionnaire  de  se  préva- 
loir de  la  cession  (i).  »  Il  y  a  une  opinion  plus  radicale, 
d'après  laquelle  la  cession  n'existe  pas  à  l'égard  du  débi- 
teur, s'il  n'y  a  eu  ni  signification  ni  acceptation  du  trans- 
port, quand  même  le  débiteur  en  aurait  connaissance  : 
cette  doctrine  se  fonde  sur  l'article  1071,  elle  paraît  ne 
tenir  aucun  compte  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur  (2). 
Marcadé  admet  la  môme  règle,  mais  il  fait  une  exception 
en  cas  de  fraude  ;.  Aubry  et  Rau  étendent  l'exception  à 
l'imprudence  grave  (3).  Nous  appliquons  au  débiteur  le 
principe  que  nous  avons  suivi  pour  le  cessionnaire.  La 
loi  est  faite  pour  le  débiteur  de  bonne  foi  ;  elle  n'est  pas 
laite  pour  favoriser  la  mauvaise  foi  des  parties;  or,  le 
créancier  qui  demande  ou  reçoit  le  payement  d'une  créance 
qu'il  a  cédée,  est  de  mauvaise  foi,  et  le  débiteur  qui  le 
paye  se  rend  complice  de  la  fraude;  donc  le  cessionnaire 
a  action  contre  lui.  Vainement  le  débiteur  invoquerait-il 
l'article  1691  ;  on  lui  répondrait  que  la  loi  est  faite  pour 
les  tiers  de  bonne  foi,  et  qu  elle  n'entend  pas  couvrir  de  sa 
protection  celui  qui  veut  s'en  prévaloir  pour  faire  fraude 
à  un  cessionnaire. 

La  jurisprudence  est  divisée  comme  la  doctrine.  On  lit 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  la  prétendue 
connaissance  du  transport,  que  le  débiteur  aurait  eue,  ne 
peut  aucunement  tenir  lieu  de  l'acceptation  formelle  dudit 
transport  (4).  Cela  paraît  absolu;  en  réalité,  la  décision 


(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  239,  no208.  Troplong,  p.  452,  n<>  899. 

(2)  Mourlon,  t.  III,  p.  274,  n»  684.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  183, 
n«  136  bis  V. 

(3)  Marcadé,  t.  VI,  p.  325,  n»  I  de  Farticle  1691.  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  429,  et  note  12,  §  359  bis. 

(4)  Rejet,  6  mars  1828  (Dalloz,  au  mot  Contrat  de  mariage^  n»  1144). 
Comparez  rejet,  17  mars  1840  (Dalloz,  au  mot  Ymte,  n»  1980).  Bastia, 
10  mars  1856  (Dalloz,  1856,  2,  178). 

xKiv.  ai 
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n'est  pas  aussi  absolue  qu'elle  en  a  l'air,  car  il  ne  paraît 
pas  que  la  question  de  mauvaise  foi  et  de  fraude  ait  été 
soulevée.  L'arrêt  parle  d'une  prétendue  connaissance,  ce 
qui  semble  dire  qu'elle  n'était  pas  certaine;  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  la  cour  a  raison  de  dire  que  la  con- 
naissance de  la  cession  n'équivaut  pas  à  l'acceptation. 

Dans  une  autre  espèce,  la  cour  d  appel  avait  décidé  que 
le  transport  de  la  créance  était  valable  4  l'égard  du  débi- 
teur, quoiqu'il  n'eût  pas  été  signifié  ni  accepté  ;  elle  se 
fondait  sur  les  explications  qui  avaient  eu  lieu  devant  le 
tribunal,  sur  la  correspondance  et  les  documents  de  la 
cause,  et  sur  la  connaissance  qu'avait  eue  le  débiteur  de 
l'existence  et  de  la  sincérité  de  la  cession.  Sur  le  pour- 
voi, la  cour  de  cassation  décida  qu'en  appréciant  les  di- 
vers éléments  de  la  cause,  la  cour  n'avait  fait  qu'user  du 
droit  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la  loi  (i).  On  voit  ^ue 
la  cour  de  cassation  ne  prononce  pas  le  mot  de  mauvaise 
foi;  au  fond  c'était  cependant  là  la  question,  et  la  cour 
suprême  aurait  dû  le  dire,  pour  donner  une  autorité  juri- 
dique à  sa  décision.  Un  arrêt  plus  récent  établit  nette- 
ment cette  doctrine,  en  jugeant  «  qu'il  est  de  principe  que 
le  cessionnaire  d'une  créance  peut  être  considéré  comme 
saisi  à  l'égard  du  cédé  qui  a  eu  connaissance  du  transport 
d'une  manière  quelconque  et  qui  a  voulu  frauduleusement 
en  paralyser  V  effet  (2)  ». 

49t.  Le  débiteur  acquiert  connaissance  de  la  cession; 
est-ce  que  par  cela  seul  le  cessionnaire  est  saisi  non-seu- 
lement à  son  égard,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  autres 
tiers?  Ainsi  posée,  la  question  implique  un  non-sens.  La 
seule  connaissance  du  transport  ne  saisit  pas  le  cession- 
naire à  l'égard  du  débiteur  ;  comment  le  saisirait-elle  à 
l'égard  des  tiers?  Si  le  débiteur  ne  peut  pas  se  prévaloir 
du  défaut  de  signification  ou  d'acceptation,  alors  qu'il  agit 
en  connaissance  de  la  cession,  c'est  à  raison  de  sa  mau- 
vaise foi  ;  or,  lui  seul  est  tenu  des  conséquences  de  sa 
mauvaise  foi,  les  tiers  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qui  agis- 

(1)  Rejet,  17  août  1844  (Dalloz,  1845,  4,  508). 

(2)  Rejet,  17  février  1874  (Dalloz,  1874,  1,  281).  Comparez  Bruxelles. 
2  juillet  1831  {Pasicrisie,  1831.  p.  180\ 
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sent  dans  l'ignorance  de  la  cession,  peuvent  donc  tou- 
jours invoquer  l'inobservation  des  formalités  de  l'arti- 
cle 1690. 

On  prétend  cependant  que  la  jurisprudence  a  décidé  le 
contraire  (i);  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  que  la  ju* 
risprudence  s'est  trompée.  Nous  croyons  que  l'on  confond 
la  simple  connaissance  que  le  débiteur  a  de  la  cession 
avec  l'acceptation  tacite  qu'il  en  fait  par  acte  authentique* 
Peut-il  accepter  tacitement?  Telle  est  la  vraie  diiïïoidté. 
La  loi  n'exige  pas  une  acceptation  expresse  ;  donc  l'ac- 
ceptation du  débiteur  reste  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun; c'est  une  manifestation  de  volonté,  et  la  volonté 
peut  se  manifester  tacitement.  Mais  il  faut  qu'elle  se  fasse 
par  acte  authentique,  car  l'acceptation  sous  seing  privé 
n'est  qu'un  engagement  personnel  pris  par  le  débiteur 
(n°  487).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  établit  nettement 
le  principe  tel  que  nous  le  comprenons.  Dans  l'espèce,  il 
y  avait  trois  codébiteurs  solidaires  d'une  créance  cédée  ; 
l'un  d'eux  déclara,  par  acte  d'huissier,  avoir  connaissance 
de  la  cession  et  protester  contre  ses  dispositions.  Que  si- 
gnifiait cette  protestation?  Si  elle  était  admise  par  le  juge, 
le  débiteur  ne  devait  pas  payer  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire;  mais  si  le  juge  la  rejetait,  le  débiteur  accep- 
tait implicitement  la  cession;  en  effet,  l'acceptation  n'est 
autre  chose  que  la  déclaration  que  la  cession  est  connue 
du  débiteur,  et  qu'il  la  reconnaît  comme  valable  ;  et  cet 
aveu  étant  fait  par  acte  authentique,  le  vœu  de  l'arti- 
cle 1690  se  trouvait  rempli  (2). 

La  cour  de  Rouen  cite  à  lappui  de  sa  décision  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  que  Troplong  critique  comme 
BjBxd  consacré  la  doctrine  absurde  d'après  laquelle  la 
simple  connaissance  acquise  par  le  débiteur  de  la  cession 
saisirait  le  cessionnaire  à  l'égard  de  tous  tiers.  Voici 
l'espèce.  Le  débiteur  cédé  était  partie  dans  une  instance 
judiciaire  entre  le  cédant  et  des  tiers,  sur  la  propriété  de 
la  créance;  la  cession  fut  signifiée  à  l'avoué  du  débiteur. 

(1)  Troplong,  p.  453,  n9  901.  Dalloz,  Répertoire,  au  mot  Vente,  n»  1785. 

(2)  Rouen,  14  juin  1847  (Dalloz,  1849,  2,241). 
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Il  a  été  jugé  que  cette  signification  suflSit  pour  que  le  ces- 
sionnaire  puisse  exercer  contre  les  tiers  les  actions  rela- 
tives à  la  créance,  notamment  former  opposition  à  un 
jugement  rendu  par  défaut  contre  le  cédant  (i).  Remar- 
quons d'abord  que  la  cour  ne  juge  pas  en  principe  ce  que 
Troplong  lui  fait  dire;  c'est  un  arrêt  d'espèce;  et  la  cour 
ne  se  fonde  pas  sur  la  seule  connaissance  que  le  débiteur 
avait  eue  de  la  cession  ;  elle  dit  qu'il  a  eu  connaissance 
suffisante  et  officielle  du  transport  :  n'est-ce  pas  là  en  sub- 
stance ce  qu'exige  l'article  1690?  Si  le  débiteur  est  averti 
officiellement  de  l'existence  de  la  cession,  ne  peut-on  pas 
dire  qu'il  y  a  preuve  authentique  que  la  cession  a  été  por- 
tée à  sa  connaissance?  La  cour  de  Rouen  dit  que  c'est 
seulement  sur  le  caractère  authentique  de  la  connaissance 
qu'il  y  avait  doute  ;  que  la  connaissance,  pour  être  offi- 
cielle, ne  résultait  pas  d'un  acte  authentique  ;  mais  que  si 
elle  eût  été  acquise  dans  la  forme  authentique,  elle  au- 
rait présenté  toutes  les  garanties  exigées  par  la  loi. 

8.  QUAND  LES  FORMiaiTÉS  DE  L*ARTICLE  1690  DOIVENT-ELLES  ÊTRE  REMPUES? 

40!S.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  la  ces- 
sion doit  être  signifiée  ou  acceptée;  elle  s'en  rapporte  à 
l'intérêt  que  le  débiteur  a  de  faire  la  signification  le  plus 
tôt  possible,  afin  de  prévenir  que  des  tiers  n'acquièrent, 
à  son  préjudice,  un  droit  sur  la  créance  cédée;  mais  si 
les  choses  restent  entières,  la  signification  pourra  tou- 
jours être  faite;  le  droit  est  acquis  au  cessionnaire  par 
la  cession,  et  il  peut  le  faire  valoir  contre  les  tiers,  en  si- 
gnifiant la  cession  au  débiteur,  tant  que  les  tiers  n'ont 
acquis  aucun  droit  sur  la  créance. 

493.  Le  principe  n'est  point  douteux.  Il  reçoit  excep- 
tion en  cas  de  faillite  du  cédant  ;  la  signification  ou  l'ac- 
ceptation reste  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
masse  si  elle  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  (2).  La  raison  en  est  que  la  faillite 

(1)  Rejet,  25  Juillet  1832  (Dalioz,  au  mot  E/fets  de  commerce,  n»  422). 
Comparez  la  critique  de  Troplong,  n®  901. 

(2)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  430,  notée  15^17, 
§  359  Ut. 
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Opère  le  dessaisissement  du  failli  au  profit  des  créanciers  ; 
il  ne  peut  plus  payer  valablement  les  dettes  non  échues  ; 
c'est  la  masse  des  créanciers  qui  est  saisie  de  tous  ses 
droits,  et  cette  masse  étant  considérée  comme  un  tiers  Je 
cessionnaire  ne  peut  plus  signifier  à  son  préjudice.  C'est 
donc  plutôt  une  application  de  la  règle  qu'une  exception. 

Il  y  a  déchéance  du  cessionnaire,  puisqu'il  ne  peut  plus 
exercer  son  droit  contre  la  masse.  En  est-il  de  même  si  le 
cédant  tombe  en  déconfiture?  Ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  nous  lisons  dans  un  Recueil  très-répandu  que 
la  déconfiture,  comme  la  faillite,  rend  le  débiteur  incapa- 
ble de  disposer  d'aucune  partie  de  ses  biens  (i),  tandis  que 
le  principe  tout  à  fait  contraire  est  enseigné  par  la  doc- 
trine et  consacré  par  la  jurisprudence.  Il  est  vrai  qu'il  y 
a  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  d'après  lequel  le  trans- 
port d'une  créance  et  la  signification  au  débiteur  ne  peu- 
vent plus  se  faire  postérieurement  à  la  déconfiture  (2).  La 
décision,  rendue  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi 
la  publication  du  code,  a  été  rédigée  sous  l'influence  de 
l'ancien  droit  belgique,  qui  assimilait  la  déconfiture  à  la 
faillite  ;  ce  qui  explique  l'erreur  de  la  cour.  Le  code  de 
commerce  a  nettement  établi  la  distinction  ;  les  règles  qui 
régissent  la  faillite  ne  sont  pas  applicables  à  la  déconfi- 
ture ;  le  débiteur  civil,  quoique  insolvable,  reste  à  la  tête 
de  sa  fortune  ;  il  peut  disposer  de  ses  biens,  donc  céder 
ses  créances,  et  aucun  texte  n'empêche  le  cessionnaire 
d'en  faire  la  signification,  sauf  aux  autres  créanciers  à 
attaquer  l'acte  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Telle 
est  la  doctrine  universellement  reçue  ;  nous  renvoyons  à 
ce  qui  a  été  dit  au  titre  des  Obligations. 

494.  La  signification  peut  encore  se  faire  après»  la 
mort  du  cédant,  car  sa  volonté  n'y  intervient  pas;  à  son 
égard,  tout  est  consommé  dès  que  la  cession  est  parfaite  ; 
la  signification  ou  l'acceptation  ne  regarde  que  les  tiers. 
Cependant  on  a  soutenu  que  les  formalités  de  l'arti- 
cle 1690  ne  pouvaient  plus  être  remplies  lorsque  la  suc- 
cession du  cédant  était  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

(1)  Dalloz,  Répertoire,  au  mot  VeiUe,  n»  1685. 

(2)  Bruxelles,  23  mars  1811  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1685). 
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L'acceptation  bénéficiaire,  dit-on,  doit  être  assimilée  à  la 
faillite;  le  sort  des  créanciers  est  irrévocablement  fixé  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  comme  il  Test 
parla  déclaration  de  faillite.  Nous  contestons  le  principe  : 
Tassimilation  entre  la  faillite  et  l'acceptation  bénéficiaire 
n  est  pas  exacte.  En  effet,  l'héritier  bénéficiaire  est  in- 
vesti  du  patrimoine  du  défunt  comme  l'^iéritier  pur  et 
simple,  il  dispose  des  biens,  en  observant  les  formalités 
légales;  il  n'y  a  là  aucun  dessaisissement  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers,  ceux-ci  ne  forment  pas  une  masse; 
rien  n'empâche  donc  le  cessionnaire  de  signifier  la  ces- 
sion et  de  l'opposer  aux  créanciers.  On  a  encore  invoqué 
contre  le  cessionnaire  l'article  2146,  qui  déclare  sans 
effet  inscription  hypothécaire  prise  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  ou  après  l'ouver- 
ture d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  : 
voilà,  dit-on,  l'assimilation  entre  la  succession  bénéfi- 
ciaire et  la  faillite.  La  cour  de  Paris  répond  très-bien 
que  l'article  2146  prononce  une  déchéance,  que  les  dé- 
chéances sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues, même  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre.  La  cour 
ajoute  qu'il  n'existe  pas  d'analogie  entre  les  deux  situa- 
tions. Dans  l'article  2146,  il  s'agit  d'un  créancier  qui,  au 
moyen  d'une  inscription,  veut  acquérir  un  droit  de  préfé- 
rence sur  un  immeuble  au  préjudice  des  autres  créanciers  ; 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  vente  d'une  créance,  le  ces- 
sionnaire est  propriétaire,  il  demande  à  faire  valoir  sa 
propriété  contre  des  tiers  créanciers  qui  n'ont  aucun  droit 
sur  la  créance  ;  le  cessionnaire  est  donc  sous  l'empire  du 
droit  commun  ;  tant  que  les  tiers  n'ont  pas  acquis  de  droit 
surJa  créance  cédée,  il  peut  en  faire  la  signification  et  la 
leur  opposer  (i). 

495. 'La  créance  cédée  est  firappee  de  saisie^arrét  par 
l'un  des  créanciers  du  cédant  :  on  demande  si  le  cession- 
naire peut  encore  faire  la  signification  du  transport.  Il 
faut  distinguer.  A  l'égard  du  créancier  saisissant,  la  si* 


(1)  Paris,  10  mai  1845  (Dalloz,  1845,  2,  156).  Dans  le  môme  sens,  Douai, 
17  juillet  1833,  et  Bordeaux,  10  février  1837(Dalloz,  au  mot  Vente,  n«  1766. 
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giiification  ne  vaut  que  comme  simple  opposition;  àTégard 
des  autres  créanciers  du  cédant,  de  même  qu'à  Tégard 
d  un  second  cessionnaire,  la  signification  produira  tous 
ses  efifets  (i).  C'est  l'application  de  notre  principe.  La  si- 
gnification ne  peut  enlever  aucun  droit  aux  tiers  ;  or,  le 
créancier  saisissant  a  un  droit,  tandis  que  les  autres 
créanciers  et  le  nouveau  cessionnaire  n'en  ont  pas  ;  la  Si* 
gnification  peut  donc  être  utilement  faite  à  l'égard  de 
ceux-ci,  tandis  qu'elle  ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit 
que  le  saisissant  tient  de  la  saisie-arrêt. 

4.  A  QUELS  ACTES  8*APPLIQUS  L^AAtlCLE  46007 

41MI.  L'article  1690  est  une  suite  de  l'article  1689;  il 
ne  dit  pas  quels  sont  les  droits  dont  le  transport  doit  être 
signifié  ou  accepté;  mais  l'article  1689  le  dit  :  ce  sont  les 
créances,  les  droits  ou  actions  sur  un  tiers.  Nous  avons 
dit  que  les  formalités  de  l'article  1690  ne  doivent  être 
observées  que  lorsque  la  cession  a  pour  objet  un  droit  de 
créance  (n°  475).  Le  texte  semble  avoir  une  portée  plus 
étendue,  puisqu'il  ajoute  un  droit  ou  une  action  sur  un 
tiers;  en  réalité,  ces  expressions  ne  sont  qu'un  dévelop- 
pement du  principe,  car  qu'est-ce  qu'un  droit  sur  un  tiers  t 
On  dit  que  ce  terme  comprend  les  rentes  :  sans  doute» 
mais  les  rentes  sont  aussi  un  droit  de  créance  ;  ce  n'est 
donc  que  l'application  de  la  règle.  Quant  à  Vaction,  c'est 
le  droit  exercé  en  justice;  or,  un  droit  ne  change  point  de 
nature  quand  il  fait  l'objet  d'une  instance  judiciaire»  Tou- 
tefois^ sur  ce  point,  il  y  a  dissidence.  On  enseigne  que 
^  l'action  intentée  peut  être  considérée  comme  un  droit  dis- 
;  tinct,  puisqu'elle  crée  une  relation  particulière  entre  le 
\  demandeur  et  le  défendeur  ;  on  en  conclut  que  l'action  de- 
vient un  droit  contre  un  tiers  déterminé,  alors  même 
qu'elle  est  fondée  sur  un  droit  réel  ;  d'où  suivrait  que  la 
cession  d'une  action  réelle  devrait  être  signifiée,  lors- 
qu'elle se  fait  après  que  l'action  est  introduite  en  justice  (2). 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  430,  note  18,  g  359  bis, 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  179,  n*  134  bis  I. 
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Nous  doutons  que  cela  soit  exact.  Le  fait  qu'un  droit  réel 
est  poursuivi  en  justice  ne  peut  pas  modifier  la  nature 
du  droit;  la  demande  doit  naturellement  être  formée 
contre  une  personne  déterminée  qui  est  le  détenteur  de  la 
chose  sur  laquelle  le  demandeur  prétend  avoir  un  droit; 
mais  de  là  ne  suit  pas  que  Taction  prenne  un  caractère  de 
personnalité  ;  un  droit  réel  ne  peut  jamais  devenir  un 
droit  personnel.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  ce* 
dant  transmet  seulement  au  cessionnaire  les  chances  heu- 
reuses du  procès  intenté  contre  le  défendeur,  et  ne  lui 
confère  pas  le  droit  d'agir  contre  toute  autre  personne. 
Si  le  cessionnaire  peut  agir  contre  le  défendeur,  ce  n  est 
pas  parce  que  celui-ci  a  contracté  une  obligation  à  son 
égard,  c'est  parce  qu'il  détient  l'héritage  grevé  d'un  droit 
réel;  il  faut  donc, pour  qu'il  puisse  agir  contre  lui, que  le 
droit  réel  lui  ait  été  cédé,  et  dès  qu'il  y  a  cession  d'un 
droit  réel,  l'on  n'est  plus  dans  les  termes  de  l'article  1690 
(nM77). 

491.  L'article  1690  est-il  applicable  entre  commer- 
çants? Il  faut  distinguer.  S'il  s'agit  d'une  créance  civile, 
le  transport  s'en  opère  entre  commerçants,  d'après  le  code 
civil,  car  les  commerçants  sont  soumis  au  droit  commun, 
dans  tous  les  cas  où  le  code  de  commerce  n'y  déroge  pas  ; 
or,  il  n'est  pas  dérogé  à  l'article  1690  par  les  lois  com- 
merciales, donc  il  doit  recevoir  son  application  entre 
commerçants,  quand  la  créance  est  civile.  Cela  a  été  jugé 
ainsi  pour  le  transport  d'une  créance  dont  la  nature  com- 
merciale était  contestée;  la  cour  ayant  décidé  que  la 
créance  était  purement  civile,  l'application  de  l'arti- 
cle 1690  n'était  plus  douteuse  (i).  La  cour  de  cassation  a 
appliqué  ce  principe  à  la  mise  en  société  de  créances  or- 
dinaires; l'associé  en  transporte  la  propriété  à  la  société, 
celle-ci  est  donc  cessionnaire,  et  par  conséquent  elle  n'est 
saisie  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  de  la 
cession  (2). 

Si  la  créance  est  commerciale,  il  faut  faire  une  nou- 


(1)  Rejet,  chambre  civile,  26  janvier  1863  (Dalloz,  1863,  1,  47). 

(2)  Rejet,  28  avril  1869  (Dalloz,  1869,  1, 445). 
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velle  distinction.  Les  lettres  de  change  se  transmettent 
par  un  simple  endossemetit,  et  la  propriété  en  est  trans- 
férée, à  l'égard  de  tous,  par  cette  voie  (code  de  com., 
art.  136  et  187);  quant  aux  effets  au  porteur,  il  va  sans 
dire  que  la  transmission  s'en  fait  par  la  tradition  qui  en 
est  faite  de  la  main  à  la  main  (i).  Si  la  créance  n'a  pas  la 
forme  d'un  titre  commercial,  elle  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun,  quoiqu'elle  soit  commerciale  et  que  la  ces- 
sion ait  lieu  entre  commerçants.  Il  y  a  eu  quelque  incerti- 
tude sur  ce  point  dans  la  jurisprudence  ;  Troplong  critique 
des  arrêts  qui  semblent  avoir  décidé  que  l'article  1690  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  commerce.  Duvergier  en 
prend  la  défense  et  dit  qu'on  les  a  mal  interprétés  (2). 
Nous  laissons  ce  débat  de  côté;  les  principes  ne  sont  pas 
douteux  et  la  jurisprudence  récente  de  la  cour  de  cassa- 
tion est  formelle.  Il  a  été  jugé  par  la  chambre  civile  que 
les  règles  établies  par  le  code  Napoléon,  formant  le  droit 
commun,  sont  applicables,  même  en  matière  de  commerce, 
sur  tous  les  points  à  l'égard  desquels  la  loi  commerciale 
n'a  point  établi  des  dispositions  spéciales.  Dans  l'espèce, 
il  s'agissait  du  transport  d'une  facture  souscrite  par  l'éco- 
nome d'un  chemin  de  fer  au  profit  d'un  commerçant;  on 
avait  essayé  de  lui  donner  la  forme  d'un  effet  négociable, 
mais  l'arrêt  attaqué  ayant  jugé  qu'à  raison  de  leur  imper- 
fection les  traites  étaient  des  créances  ordinaires,  la  cour 
de  cassation  en  conclut  que,  quoique  commerciales,  le 
transport  ne  pouvait  s'en  faire  entre  commerçants  que  par 
la  signification  ou  l'acceptation  authentique  (3). 

498.  On  a  essayé  de  donner  aux  obligations  notariées 
la  forme  et  les  effets  d'un  titre  négociable,  en  stipulant 
qu'elles  seraient  payables  à  ordre.  Sans  doute,  il  est  per- 
mis de  convenir  qu'un  titre  de  créance  non  commerciale 
sera  négociable  par  voie  d'endossement,  aucune  loi  ne  le 
défend  ;  mais  cette  convention  ne  peut  changer  la  nature 

(1)  Voyez  une  application  dans  un  arrêt  de  Bruxelles  du  13  mai  1870 
(Pasicrisie,  1871,  2,  16). 

(2)  Voyez  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  Vente, 
no  1807.  Comparez  Troplong,  p.  462,  n*>  908;  Duvergier,  t.  II,  p.  261, 
no  213. 

(3)  Rejet,  chambre  civile,  27  novembre  1865  (Dalloz,  1865,  1,  56). 
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du  titre  et  transformer  une  créance  civile  en.  lettre  de 
change  ou  en  billet  à  ordre  ;  celui  à  qui  l'obligation  nota- 
riée est  endossée  en  deviendra  propriétaire,  puisque  telle 
est  la  volonté  des  parties  ;  mais  il  ne  sera  saisi  à  Tégard 
des  tiers  que  par  la  signification  ou  l'acceptation  du  trans- 
port. Pour  soustraire  les  obligations  notariées  à  la  règle 
de  l'article  1690,  il  aurait  fallu  une  disposition  formelle 
du  code  de  commerce  qui  assimilât  ces  obligations  aux 
lettres  de  change,  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi;  or,. ledit  code  ne  renferme  aucune  disposition  qui 
attribue  à  l'endossement  d'une  obligation  civile  par  sa 
nature  les  effets  d'une  lettre  de  change  et  d'un  billet  à 
ordre;  le  silence  du  code  est  décisif, car  quand,  par  excep- 
tion, il  veut  donner  à  un  titre  notarié  l'effet  d'un  titre  né- 
gociable, il  le  dit  ;  c'est  ce  qu'il  fait  pour  le  prêt  à  la  grosse, 
qui  peut  être  fait  devant  notaire,  et  néanmoins  être  négo- 
cié par  la  voie  de  l'endossement  s'il  est  à  ordre  (code  de 
com.,  art.  311  et  313)  (i). 

490.  Il  y  a  des  lois  spéciales  pour  la  transmission  des 
rentes  sur  l'Etat;  elle  se  fait  par  voie  de  transfert  (loi  du 
28  floréal  an  vu;  décret  du  18  thermidor  an  xni). 

5<IO.  La  subrogation  a  une  grande  analogie  aveo  la 
cession;  toutefois  il  y  a  une  différence  essentielle,  c'est 
que  la  subrogation  n'est  pas  une  vente,  c'est  un  pavement. 
Cela  décide  la  question  concernant  l'application  de  l'arti* 
cle  1690;  cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  subro- 
gation. Il  est  vrai  que  le  subrogé  a  intérêt  à  signifier  la 
subrogation  au  débiteur,  pour  l'empêcher  de  payer  entre 
les  mains  de  son  créancier  ;  cela  prouve  qu'il  y  a  une  la- 
cune dans  la  loi,  le  législateur  seul  peut  la  combler;  c'est 
ce  qu'a  fait  la  loi  hypothécaire  belge,  en  soumettant  à  la 
même  publicité  la  cession  et  la  subrogation  lorsque  la 
créance  est  garantie  par  un  privilège  ou  une  hypothèque 
(t.  XVIII,  n^  26). 

501.  Quand  la  novation  s'opère  par  changement  de 
créancier,  le  nouveau  créancier  est  aussi  intéressé  à  faire 


(1)  Limoges,  27  novembre  1845  (Dalloz,  1847,  2,  37)  ;  Grenoble,  7  février 
1835  (DaUoz,  au  mot  EtTets  de  commerce,  n»  377). 
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connaître  la  novation  au  débiteur;  le  législateur  aurait 
donc  dû  prescrire  une  signification;  il  ne  Ta  pas  fait,  et 
il  est  d'évidence  que  l'article  1690  n'est  pas  applicable, 
puisque  la  novation  n'est  pas  une  vente  (i). 

Il  y  a  quelque  doute  pour  la  délégation.  Quand  elle 
emporte  novation,  on  est  d'accord  que  l'article  1690  est 
inapplicable,  par  le  motif  que  nous  venons  de  dire.  Quand 
la  délégation  n'opère  pas  la  décharge  du  débiteur  origi- 
naire, elle  ressemble  à  la  cession  d'une  créance;  ce  qui 
pourrait  faire  croire  qu'il  y  a  lieu  à  signification;  toute- 
fois nous  préférons  l'opinion  contraire.  Duranton  a  signalé 
les  difi(6rences  essentielles  qui  existent  entre  la  cession  et 
le  transport  que  le  délégant  fait  de  ses  droits.  Le  délé- 
gant  est  garant  de  la  solvabilité  du  délégué,  tandis  que 
le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  qu'en  vertu  d'une 
stipulation  formelle.  Dans  le  cas  de  délégation,  il  y  a  un 
nouveau  débiteur  ;  tandis  que,  dans  le  cas  de  cession,  il  y 
a  un  nouveau  créancier.  Cela  prouve  que  la  délégation 
n'est  pas  une  vente;  dès  lorsj'article  1690  n'est  pas  appli- 
cable (2). 

II.  Conséquences  du  principe, 

SOS.  L'article  1690  porte  que  le  cessionnaire  n*est 
saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur.  Qu'entend-on  par  tiers  en  cette 
matière?  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que 
tf  ceux-là  seuls  peuvent  invoquer  Tarticle  1690  qui  ont 
acquis  des  droits  entre  le  transport  et  la  signification  qui 
en  est  faite  au  débiteur  (3).  «Cette  définition, critiquée  par 
les  uns  (4),  approuvée  par  les  autres  (5),  nous  semble  trop 
étroite.  Quel  est  le  but  de  la  signification  prescrite  par 
l'article  1690?  C'est  une  espèce  de  publicité  ;  il  faut  donc 

(1)  Voyez  utie  application  dans  un  arrôt  de  Bruxelles  du  13  mai  1870 
(Pasicrisie,  1871,  %,  6). 

(2)  Duranton,  t  XVI,  p.  499,  n9  490.  En  sens  contraire,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  432,  note  28,  §  359  bis. 

(3)  Kejet,  22  juillet  1828  (Dalloa,  au  moiVente,  n®  1734). 

(4)  Troplong,  p.  451,  n»  896.  Duvergier,  t.  11,  p.  222,  no"  189-192. 

(5)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  427,  et  note  3,  §  359  bis. 
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appliquer  le  principe  qui  régit  l'effet  des  actes  dont  la  loi 
ordonne  la  publicité  et  qui  n'ont  pas  été  rendus  publics  ; 
ils  n'existent  pas  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
les  connaître,  et  qui  n'ont  pas  pu  les  connaître  par  le  dé- 
faut de  publicité.  De  là  suit  que  par  tiers  il  faut  entendre 
tous  ceux  qui  ne  figurent  pas  à  l'acte,  et  qui  ne  représen- 
tent pas  les  parties  contractantes  comme  héritiers  ou  suc- 
cesseurs universels  ;  l'acte  n'existe  pas  à  leur  égard  tant 
qu'il  n'a  pas  été  rendu  public.  C'est  le  sens  que  l'on  donne 
au  mot  tiers  dans  l'article  l®''  de  notre  loi  hypothécaire; 
or,  la  situation  est  identique  ;  la  signification,  dans  le  sys- 
tème du  code,  tient  lieu  de  publicité  pour  les  cessions  de 
créances  ;  si  le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé 
par  tous  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  à  l'acte,  il  en  doit  être 
de  même  de  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  à  l'acte  de  cession  : 
la  cession  n'existe  pas  à  leur  égard  (i). 

503.  Le  débiteur  cédé  est-il  un  tiers?  D'après  notre 
principe,  oui,  car  il  a  intérêt  à  connaître  la  cession;  s'il 
est  obligé  do  payer,  il  a  aussi  le  droit  de  payer.  En  vertu 
de  son  contrat,  il  doit  et  il  peut  payer  à  son  créancier  ; 
par  l'effet  de  la  cession,  il  change  de  créancier,  il  ne  peut 
plus  payer  qu'au  cessionnaire  ;  donc  il  est  un  tiers,  quoi- 
que son  droit  jet  son  obligation  soient  antérieurs  au  trans- 
port. Il  n  y  a  aucun  doute  sur  ce  point  ;  la  loi  le  dit  (arti- 
cle 1691). 

Si  la  dette  est  solidaire,  la  signification  doit  être  faite 
à  chacun  des  débiteurs  solidaires,  puisque  chacun  est  in- 
téressé à  connaître  le  transport.  C'est  l'application  du 
principe  qui  régit  la  solidarité  :  chacun  des  codébiteurs 
est  considéré  comme  seul  et  unique  débiteur,  tenu  pour  le 
total,  chacun  doit  savoir  à  qui  il  a  le  droit  et  l'obligation 
de  payer.  Si  le  cessionnaire  signifiait  seulement  le  trans- 
port à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  serait  saisi  à  son 
égard,  mais  il  ne  serait  pas  saisi  à  l'égard  des  autres.  Le 
serait-il  à  l'égard  des  tiers?  On  enseigne  que,  pour  être 
saisi  à  l'égard  des  tiers,  il  suffit  qu'il  signifie  le  transport 


(1)  Mourlon,  t.  III,  p.  273,  n®  282.  Colmet  de  Santerre.  t.  VII,  p.  185, 
n«  137  bis  I. 
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à  l'un  des  débiteurs  solidaires  (i).  Cela  nous  paraît  dou- 
teux ;  le  texte  veut  que  la  signification  se  fasse  au  débi- 
teur, donc  à  tous  les  débiteurs;  or,  dans  l'espèce,  chacun 
des  codébiteurs  est  considéré  comme  seul  et  unique  débi- 
teur, donc  il  faut  que  la  cession  soit  signifiée  à  tous.  Tel 
est  aussi  l'esprit  de  la  loi  :  la  signification  tient  lieu  de 
publicité  ;  on  suppose  que  les  tiers  s'informent  auprès  du 
débiteur  pour  savoir  s'il  y  a  transport;  il  faut  donc  que 
chaque  débiteur  solidaire  puisse  renseigner  le  tiers;  et  si 
le  débiteur  qu'il  consulte  lui  répond  qu'il  n'a  pas  reçu  de 
signification,  il  doit  croire  que  la  créance  n'est  point 
cédée. 

&04.  Le  cessionnaîre  est-il  un  tiers?  Oui,  et  sans  doute 
aucun.  Celui  qui  achète  une  créance  est  intéressé  à  savoir 
si  cette  créance  a  déjà  été  cédée.  La  publicité  est  donc  éta- 
blie dans  son  intérêt.  On  peut  ajouter  que  l'intérêt  du  ces- 
sionnaire  est  aussi  un  intérêt  public  ;  car  il  importe  à 
la  société  que  la  sécurité  la  plus  complète  règne  dans 
les  transactions  civiles,  et  il  n'y  a  que  la  pubUcité  qui 
garantisse  les  droits  des  parties  contractantes  ;  c'est  le 
motif  pour  lequel  notre  loi  hypothécaire  a  complété  la 
publicité  imparfaite  du  code  civil,en  exigeant  une  inscrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques 
quand  la  créance  cédée  est  garantie  par  une  hypothèque 
ou  un  privilège. 

L'application  du  principe  a  soulevé  quelques  difficultés. 
On  suppose  que  le  premier  cessionnaire  n'a  pas  rempli  les 
formalités  de  l'article  1690,  mais  le  cédant  lui  a  fait  la 
délivrance  en  lui  remettant  le  titre.  Un  second  cession- 
naire signifie  le  transport  au  débiteur  :  sera-t-il  saisi  à 
l'égard  du  premier,  qui  est  en  possession  du  titre?  L'affir- 
mative est  certaine.  C'est  la  signification  ou  l'acceptation 
authentique  qui  saisit  le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers, 
ce  n'est  pas  la  tradition.  On  a  invoqué,  en  faveur  du  pre- 
mier cessionnaire,  la  disposition  de  l'article  1141,  qui,  en 
cas  de  vente  successive  d'une  chose  mobilière  à  deux  per- 

(l)  Aubi7  et  Rau,  t.  IV,  p.  427  et  suiv.,  note  6,  §  359  bis.  Rouen,  14  juin 
1847  (Dallo/M  1849,  2,  241).  Comparez  rejet,  6  mars  1828  (Dalloz,  au  mot 
Contrat  de  mariage ^n^  1144). 
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sonnes,  donne  la  préférence  à  celle  qui  a  été  mise  en  poa^ 
session,  pourvu  qu'elle  soit  de  bonne  foi.  C^est  mal  inter- 
préter larticle  1141  ;  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  meubles 
corporels  ;  si  elle  déclare  propriétaire  celui  des  acheteurs 
qui  a  été  mis  en  possession,  c'est  comme  conséquence  de 
l'article  2279;  or,  la  maxime  que  la  possession  vaut  titre 
en  matière  de  meubles  n'est  applicable  qu'aux  meubles 
corporels;  il  en  est  de  même  de  l'article  1141,  qui  exige 
une  possession  réelle  de  la  chose  vendue  ;  et  la  remise  du 
titre  d'une  créance  ne  donne  pas  au  cessionnaire  la  pos- 
session de  la  créance,  c'est-à-dire  la  qualité  de  créancier  ; 
le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  sont  donc  étrangers  à  la 
cession  des  créances.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
en  ce  sens  (i). 

Deux  cessionnaires  d'une  même  créance  signifient  leur 
transport  le  même  jour;  celui  qui  aura  signifié  le  premier 
sera  propriétaire,  de  préférence  à  l'autre.  C'est  la  consé- 
quence logique  du  principe  de  publicité.  On  a  objecté  l'ar- 
ticle 2147,  d'après  lequel  tous  les  créanciers  inscrits  le 
même  jour  exercent  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir. 
Nous  dirons,  au  titre  des  Hypothèques,  que  cette  disposi- 
tion déroge  aux  vrais  principes.  La  loi  hypothécaire  belge 
l'a  maintenue  (art.  81),  mais  elle  établit  une  règle  diffé- 
rente pour  les  actes  translatifs  de  droits  ;  si  plusieurs  titres 
sont  transcrits  le  môme  jour,  la  préférence  appartient  à 
celui  qui  a  le  premier  remis  ses  titres  au  conservateur  des 
hypothèques  (art.  123).  C'est  là  le  vrai  principe;  on  doit 
rappliquer  à  la  cession,  puisque  c'est  aussi  un  acte  trans- 
latif de  propriété.  Reste  une  difficulté  de  preuve  :  nous 
croyons  qu'il  faut  appliquer  le  droit  commun,  puisque  la 
loi  n'y  déroge  pas  (2). 

tt05.  Le  créancier  qui  reçoit  la  créance  en  gage,  est 
un  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1690.  Il  acquiert  un  droit 

(1)  Voyez  les  autorités  dans  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  431,  note  21, 
§  359  bis.  Il  faut  ajouter  un  arrêt  très-bien  motivé  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  20  mars  1824  (Pasicrisie,  1824,  p.  76). 

(2)  Comparez  Duvergler,  t.  II,  p.  22J,  n<*  187  et  188;  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  430,  note  19,  §  359  bis,  Bruxelles,  30  janvier  1808  (Dalloz,  au  mot 
Mariage,  n<>  939, 1^) 
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réel  par  la  constitution  de  gage  ;  le  cessionnaire  n'est  donc 
saisi  à  son  égard  que  s*il  a  signifié  le  transport  au  débiteur 
avant  la  remise  de  la  créance  au  créancier  gagiste.  Si 
Ton  pouvait  opposer  à  celui-ci  une  cession  non  signifiée, 
ce  défaut  de  publicité  l'induirait  en  erreur  et  lui  causerait 
préjudice.  Or,  c'est  pour  sauvegarder  les  droits  et  les  inté- 
rêts des  tiers  que  la  loi  prescrit  la  publicité  de  l'arti- 
cle 1600  ;  le  créancier  gagiste  peut  donc  se  prévaloir  de 
l'inaccomplissement  des  formalités  que  la  loi  a  prescrites 
dans  son  intérêt. 

tt06.  Les  créanciers  du  cédant  sont-ils  des  tiers?  En 
général»  les  créanciers  chirographaires  ne  sont  pas  des 
tiers  quand  ils  exercent  les  droits  de  leur  débiteur  en  vertu 
de  l'article  1 166.  Or,  ils  exercent  les  droits  de  leur  débi- 
teur lorsqu'ils  saisissent  une  créance  qui  lui  appartient  et 
qui,  à  ce  titre,  fait  partie  de  leur  gage  (art.  2092  et  2093). 
Mais  ces  principes  reçoivent  exception  quand  la  loi  pres- 
crit un^  condition  de  publicité  pour  que  la  propriété  d'une 
chose  soit  transmise  à  l'égard  des  tiers.  Il  en  est  ainsi  en 
matière  de  transcription,  comme  nous  le  dirons  au  titre 
des  Hypothèques;  et  il  doit  en  être  de  même  pour  le  trans- 
port des  créances.  Il  est  vrai  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires perdent  leur  droit  de  gage  dès  que  le  débiteur 
aliène  ses  biens ,  mais  cela  n'est  vrai  que  pour  les  actes 
de  disposition  qui  peuvent  être  opposés  aux  tiers  sans  con- 
dition de  publicité;  quant  aux  actes  d'aliénation  qui  doi- 
vent être  rendus  publics  dans  l'intérêt  des  tiers,  ils  n'exis- 
tent, à  leur  égard,  que  du  jour  où  la  publicité  a  eu  lieu  ; 
par  conséquent,  une  cession  non  signifiée  n'existe  pas  à 
l'égard  des  créanciers  (i). 

III.  Conséquences  de  Vinobsenyation  des  formalités  prescrites  par 
Vartide  1690. 

I.  QUfVNT  AU  DÉBITEUR. 

50V.  L'article  1690  porte  que  le  cessionnaire  n'est  saisi 
à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport, 

(1)  Colmet  de  Santei-re,  t.  Vil,  p.  185,  uP  137  bis  III. 
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OU  par  l'acceptation  que  le  débiteur  en  a  faite  dans  un 
acte  authentique.  De  là  suit  que  le  cédant  reste  saisi  de 
la  créance  à  l'égard  des  tiers,  malgré  le  transport  qu'il  en 
a  fait,  jusqu'à  ce  que  la  cession  ait  été  signifiée  ou  accep- 
tée. C'est  ce  que  dit  Pothier  ;  et  quand  il  dit  que  le  cédant 
n'est  point  dessaisi  de  la  créance,  cela  signifie  qu'il  en 
reste  propriétaire.  Ainsi  le  cédant  cesse  d'être  propriétaire 
à  l'égard  du  cessionnaire,mais  il  conserve  la  propriété  de 
la  créance  à  l'égard  des  tiers  ;  le  principe  est  donc  que  la 
cession  non  signifiée  ni  acceptée  n'existe  point  à  l'égard 
des  tiers;  nous  ajoutons  des  tiers  de  bonne  foi,  puisque 
les  tiers  de  mauvaise  foi  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du 
défaut  de  publicité  (n®*  488-490).  De  ce  principe  découlent 
des  conséquences  importantes  que  nous  allons  développer. 

508.  «  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût 
signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le 
cédant,  il  sera  valablement  libéré  »  (art.  1691).  Le  cédant 
reste  propriétaire  de  la  créance  à  l'égard  des  tiers ,  le  dé- 
biteur est  un  tiers  ;  donc  le  cédant  reste  créancier  et  le 
débiteur  est  tenu  de  payer,  et  il  a  aussi  le  droit  de  payer. 
On  a  remarqué  que  l'article  1691  ne  parle  que  de  la  si- 
gnification; c'est  que  l'acceptation  est  régie  par  des  prin- 
cipes spéciaux  en  ce  qui  concerne  le  débiteur,  elle  peut  se 
faire  sous  seing  privé.  Il  y  a  plus  :  le  débiteur  qui  a  con- 
naissance du  transport  ne  peut  plus  payer  au  cédant  s'il 
est  de  mauvaise  foi  (n^'  487  et  488). 

L'article  1691  dit  que  le  débiteur  qui  paye  avant  la  si- 
gnification est  libéré.  Mais  comment  prouvera-t-il  qu'il  a 
payé?  Peut-il  opposer  au  cessionnaire  les  quittances  sous 
seing  privé  que  le  cédant  lui  a  données?  L'affirmative  est 
généralement  admise.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit 
au  titre  des  Obligations  (t.  XIX,  n°"  332-336). 

ft09.  L'article  1691  dit  que  le  débiteur  peut  payer  va- 
lablement au  cédant  tant  que  la  cession  ne  lui  a  pas  été 
signifiée.  Ce  que  la  loi  dit  du  payement  s'applique  à  tous 
les  autres  modes  d'extinction  des  obligations  ;  la  raison  de 
décider  est  identique.  La  cession  non  signifiée  ni  accep- 
tée est  censée  ne  pas  exister  à  l'égard  des  tiers,  et  le  dé- 
biteur est  un  tiers,  puisqu'il  n'intervient  pas  dans  la  ces- 
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sion  ;  donc  les  rapports  entre  le  cédant  et  le  débiteur 
restent  ce  qu'ils  étaient  avant  la  cession;  ils  sont  régis  par 
le  droit  commun,  comme  si  la  créance  n  avait  pas  été  cédée. 

La  cour  de  cassation  à  appliqué  ce  principe  à  la  chose 
jugée.  Un  jugement  intervient  contre  le  cédant  avant  la 
signification  ou  l'acceptation  de  la  cession  :  on  demande 
si  le  débiteur  peut  invoquer  l'exception  de  chose  jugée 
contre  le  cessionnaire?  Oui,  et  sans  doute  aucun.  En  effet, 
le  cédant  reste  saisi  de  la  propriété  de  la  créance  à  l'égard 
des  tiers  tant  que  le  transport  n'a  pas  été  signifié;  il  en 
résulte  qu'il  peut  procéder  en  justice  avec  le  débiteur  sur 
la  propriété  même  de  la  créance  ;  et  si  le  jugement  décide 
que  le  débiteur  est  libéré,  celui-ci  pourra  opposer  sa  libé- 
ration au  cessionnaire,  comme  il  peut  lui  opposer  la  quit- 
tance que  lui  aurait  donnée  le  cédant.  La  cession  n'existe 
à  l'égard  du  débiteur  qu'au  moment  où  le  cessionnaire  la 
lui  signifie;  et,  à  ce  moment,  il  n'y  a  plus  de  créance  qui 
puisse  être  cédée,  soit  qu'elle  ait  été  éteinte  par  le  paye- 
ment ou  par  l'effet  de  la  chose  jugée  (i). 

510.  L'article  1295  applique  ce  principe  à  la  compen- 
sation, toutefois  avec  une  distinction  qui  donne  lieu  à 
difficulté.  Si  le  débiteur  devient  créancier  du  cédant  pos- 
térieurement à  la  cession,  mais  avant  la  signification  du 
transport,  il  se  trouve  libéré  de  plein  droit  par  l'effet  de 
la  compensation  au  moment  où  le  cessionnaire  lui  signi- 
fiera la  cession  ;  cela  ne  fait  aucun  doute,  puisque  la  com- 
pensation est  un  payement  qui  se  fait  en  vertu  de  la  loi. 
Ce  que  la  loi  dit  de  la  signification  est  vrai,  en  principe, 
de  l'acceptation  du  transport  :  la  créance  étant  éteinte  de 
plein  droit  au  moment  où  le  débiteur  accepte  la  cession, 
il  accepte  le  transport  d'une  créance  qui  n'existe  plus  ;  or, 
le  cessionnaire  ne  peut  pas  acquérir  contre  le  débiteur 
une  créance  qui  n'existe  pas.  Cependant  l'article  1295  dé- 
cide que  si  le  débiteur  accepte  la  cession  purement  et  sim- 
plement, il  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au 
cédant.  Le  motif  de  cette  décision  est  que  le  débiteur  re- 

(1)  Cassation,  16  juillet  1816(ûalloz,  au  mot  Vmte,ïi9  1743). 
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nonce  au  bénéfice  de  la  compensation  en  acceptant  pure- 
ment et  simplement  le  transport;  or,  le  débiteur  est  libre, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  renoncer  aux  effets  que  la  com- 
pensation a  produits  en  sa  faveur.  Cela  n'est  point  sans 
difficulté  dans  l'application; nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été 
dit  au  titre  des  Obligations  (t.  XVIII,n^»428,  466  et  467). 

fttl.  L'article  1295  donne  lieu  à  une  question  qui  con- 
cerne spécialement  le  transport.  On  demande  si  cette  dis- 
position peut  être  appliquée,  par  analogie,  aux  autres 
modes  d'extinction  des  obligations,  ou,  en  termes  plus  gé- 
néraux, si  le  débiteur  qui  accepte  purement  et  simplement 
la  cession  est  censé  par  là  renoncer  à  toutes  les  excep- 
tions qu'il  pouvait  opposer  au  cédant.  Il  y  a  controverse 
et  doute.  Les  uns  disent  que  l'article  1295  consacre  une 
présomption  de  renonciation,  d'où  suit  qu'on  ne  peut  pas 
l'étendre  aux  autres  exceptions  que  le  débiteur  aurait  con- 
tre le  cédant(i).  Les  autres  considèrent  l'acceptation  comme 
une  reconnaissance  de  la  dette,  puisque  le  débiteur  déclare 
accepter  le  cessionnaire  pour  créancier  ;  ils  en  concluent 
que  le  débiteur  ne  peut  plus  se  servir,  contre  le  cession- 
naire, des  moyens  de  défense  qu'il  aurait  pu  opposer  au 
cédant  ;4Bins  cette  opinion,  l'article  1295  n'est  que  la  con- 
séquence naturelle  de  l'acceptation,  et  le  môme  principe 
doit  recevoir  son  application  à  toutes  les  exceptions  que 
le  débiteur  aurait  pu  opposer  au  cédant  (2). 

Les  deux  opinions  contraires  ne  sont-elles  pas  l'une  et 
l'autre  trop  absolues?  Il  est  certain  que  le  débiteur  peut 
renoncer,  en  faveur  du  cessionnaire,  au  bénéfice  des  excep- 
tions qu'il  avait  le  droit  d'opposer  au  cédant.  La  question 
se  réduit  donc  à  savoir  si  l'acceptation  pure  et  simple  du 
transport  implique  renonciation.  Nous  répondons  que  cela 
dépend  des  termes  dans  lesquels  se  fait  l'acceptation.  La 
loi  ne  la  définit  pas;  ce  peut  être  la  simple  reconnaissance 
d'un  fait,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  reconnaît  l'existence 
du  transport.  Tel  est  bien,  nous  semble-t-il,  le  sens  que 
l'article  1690  attache  à  l'acceptation  ;  il  la  met  sur  la  même 
ligne  que  la  signification,  les  deux  formalités  sont  une 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  440.  note  53,  g  359  bis, 

(2)  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  p  184,  n»  136  bis  VII. 
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espèce  de  publicité  ;  or,  par  elle-même  la  publicité  n'en- 
gendre aucune  obligation  à  charge  du  débiteur  de  la 
créance  dont  le  transport  est  rendu  public,  et  elle  ne  sup- 
pose aucune  renonciation,  de  sa  part,  aux  droits  quil  a 
contre  le  cédant;  la  créance  est  rendue  publique  telle 
qu'elle  se  comporte,  avec  les  exceptions  qui  y  étaient  atta- 
chées. Mais  l'acceptation  peut  aussi  avoir  un  autre  carac- 
tère et  d'autres  effets,  tout  dépend  de  l'intention  du  débi- 
teur ;  il  faut  consulter  les  termes  dans  lesquels  il  accepte 
et  les  circonstances  de  la  cause.  Notre  conclusion  est  que 
le  simple  fait  de  l'acceptation  n'implique  pas  renoncia- 
tion, mais  que  l'acceptation  peut  emporter  renonciation  si 
telle  est  l'intention  du  débiteur. 

Nous  empruntons  des  exemples  à  la  jurisprudence  ;elle 
n'est  pas  aussi  absolue  que  la  doctrine,  car  elle  s'inspire 
avant  tout  des  faits,  et  les  circonstances  de  la  cause  va- 
rient à  l'infini.  Certes  la  signification  de  la  cession  au  dé* 
biteur  n'emporte  pas  renonciation,  l'article  1295  le  dit 
pour  la  compensation.  Toutefois  il  a  été  jugé,  à  raison  des 
faits  particuliers  de  l'espèce,  que  le  débiteur  à  qui  la  ces- 
sion avait  été  signifiée  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  de  la 
compensation.  La  cession  d'une  créance  est  signifiée  à  une 
maison  de  banque,  et  le  cessionnaire  en  demande  en  même 
temps  le  payement.  Le  débiteur  répond  qu'il  est  prért  à 
payer  dès  que  les  saisies-arrêts  faites  entre  ses  mains 
seront  levées.  Plus  tard,  les  banquiers  font  faillite,  et  le 
curateur  soutient  que  la  créance  dont  cession  avait  été  si- 
gnifiée se  trouve  éteinte  par  compensation.  Il  a  été  jugé 
que  les  débiteurs,  en  alléguant  pour  unique  motif  de  leur 
refus  de  payer  les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  leurs 
mains,  sans  opposer  ni  réserver  les  moyens  qui  leur  étaient 
propres,  avaient  accepté  la  cession  purement  et  simple- 
ment dans  le  sens  de  l'article  1295,  c'est-à-dire  qu'ils 
avaient  renoncé  au  bénéfice  de  la  compensation;  et  ce 
que  la  cour  dit  de  la  compensation,  elle  le  dit  de  toute 
exception  que  les  débiteurs  auraient  pu  opposer  au  cô* 
dant  (i). 

(1)  Bruxelles,  12  JuiUet  1854  (PasicrMe.  1856,  2.  293). 
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Voici  une  autre  espèce,  dans  laquelle  il  a  été  jugé  que 
l'acceptation  n'emportait  aucune  renonciation  aux  excep- 
tions que  le  débiteur  pouvait  faire  valoir  contre  le  cédant. 
Un  notaire  cède  son  oflBice  moyennant  65,000  francs,  sm 
lesquels  l'acheteur  en  paye  11, 000;  le  vendeur  transporte 
les  54,000  francs  restants  avec  promesse  de  fournir  Tac- 
ceptation  du  débiteur.  Celui-ci  accepte,  en  effet,  en  ces 
termes  :  «  Je  soussigné,  notaire,  déclare  avoir  connais^ 
sance  dun  écrit  aux  termes  duquel  M.  Z>T  a  transporté  à 
M.  0.  la  somme  de  54,000  francs  que  je  lui  dois.  En  con- 
séquence,/acc^^te  ledit  transport  et  je  me  le  tiens  pour 
signifié;  je  déclare  n'avoir  entre  les  mains  aucune  opposi- 
tion ni  empêchement  qui  puisse  en  arrêter  l'effet  et  n'avoir 
aucune  compensation  à  opposer  à  M.  D.ije  reconnais 
M.  0.  pour  mon  créancier  des  54,000  francs  cédés,  et  je 
m'engage  à  me  libérer  de  cette  somme  entre  ses  mains  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  termes  que  fen 
étais  tenu  envers  M.  D.  7>  Le  notaire  vendeur  de  l'office 
tomba  en  faillite,  disparut  de  son  domicile  et  ftit  condamné 
à  deux  mois  d'emprisonnement  pour  abus  de  confiance  ; 
l'acheteur  de  l'office  demanda  alors  la  réduction  du  prix 
à  raison  de  la  dissimulation  frauduleuse,  par  le  vendeur, 
des  véritables  produits  dudit  office.  Cette  action  fut  admise; 
de  là  question  de  savoir  si  la  réduction  pouvait  être  oppo- 
sée au  cessionnaire  du  prix,  ou  l'acceptation  que  nous 
avons  transcrite  emportait-elle  renonciation  aux  excep- 
tions que  le  débiteur  faisait  valoir  contre  le  cédant?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  que  le  débiteur  pouvait  opposer 
au  cessionnaire  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  oppo- 
ser au  cédant,  notamment  l'exception  du  dol  de  son  ven- 
deur. L'arrêt  invoque  le  texte  de  l'acceptation,  par  la- 
quelle le  débiteur  ne  s'était  obligé  à  payer  au  cessionnaire 
que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  termes  qu'il 
en  était  tenu  envers  le  cédant;  la  cour  en  induit  que  le 
débiteur  s'était  implicitement  réservé  le  bénéfice  desexcep 
tiens  qu'il  pouvait  avoir  contre  son  créancier.  Dans  l'intérêt 
du  cessionnaire,  on  invoquait  l'article  1295,  qui,  disait-on, 
devait  s'appliquer  à  toute  exception.  La  cour  écarte  cette 
disposition  en  décidant,  en  principe,  que  l'article  1295 
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n'est  applicable  qu  à  la  compensation,  et  non  aux  excep- 
tions qui  tiennent  à  la  nature  même  de  la  dette  (i).  En 
droit,  la  décision  nous  paraît  trop  absolue  ;  pour  mieux 
dire,  ce  n'est  pas  une  question  de  droit,  les  effets  de  l'ac- 
ceptation dépendent  de  Tintention  de  l'acceptant.  Dans 
l'espèce,  cette  intention  n'était  pas  douteuse  ;  on  ne  pou- 
vait pas  dire  que  le  débiteur  avait  renoncé  à  l'exception 
de  dol,  alors  qu'au  moment  de  l'acceptation  il  ne  connais- 
sait pas  les  pratiques  ignobles  que  le  notaire,  son  prédé- 
cesseur, avait  employées  pour  grossir  frauduleusement  les 
produits  de  son  étude. 

51*.  Les  ventes  d'offices,  autorisées  parla  législation 
française,  sont  une  mine  de  procès,  et  il  est  rare  qu'il  n'y 
soit  pas  question  de  dol  ou  de  fraude  ;  quand  la  loi  consi- 
dère les  fonctions  sociales  comme  métier  et  marchandise, 
il  est  presque  inévitable  que  les  mauvaises  passions  s'en 
mêlent.  Dans  l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter,  la 
cour  de  cassation  a  décidé  que  l'acceptation  du  débiteur 
n'impliquait  pas  une  renonciation  aux  exceptions  que  le 
débiteur  pouvait  avoir  contre  le  cédant.  C'est  que  l'accep- 
tation n'était  que  la  simple  reconnaissance  d'un  fait  :  le 
débiteur  déclarait  qu'il  considérait  la  cession  comme  lui 
étant  signifiée.  Mais  Tacceptation  peut  être  conçue  dans 
d'autres  termes  et  produire  des  effets  bien  plus  étendus. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. Le  débiteur,  un  notaire,  acheteur  de  l'office,  ne 
s'était  pas  borné  à  accepter  simplement  le  transport  de  la 
somme  qu'il  devait  au  vendeur;  il  s'était,  de  plus,  obligé 
personnellement,  sous  le  cautionnement  solidaire  et  hypo- 
thécaire de  sa  mère,  et  il  avait  promis  de  payer  aux  ces- 
sionnaires  nonobstant  toutes  oppositions  faites  sur  le  cédant 
ou  autres  empêchements  qui  pourraient  se  trouver  entre 
ses  mains,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce 
fût.  Il  résultait  de  là  une  renonciation  très-explicite  de  se 
prévaloir  contre  les  cessiopnaires  des  exceptions  que  le 
débiteur  pouvait  opposer  au  cédant.  Cette  renonciation 


(1)  Rejet,  chambre  civile,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  2  actût 
1847  (Dalloz,  1847, 1,  315). 
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avait  sa  raison  d'être  dans  les  circonstances  de  la  cause. 
Les  cessionnaires  avaient  ouvert  un  crédit  considérable 
au  cédant,  et  ils  ne  l'avaient  fait  qu'en  vue  de  la  promesse 
faite  par  le  débiteur.  En  conséquence,  la  cour  main- 
tint l'arrêt  attaqué,  qui  avait  décidé  que  la  réduction  de 
prix  obtenue  par  le  débiteur  ne  pouvait  être  opposée  aux 
cessionnaires  ;  l'arrêt,  dit  la  cour  de  cassation,  n'avait 
violé  aucune  loi  en  le  jugeant  ainsi,  car  il  n'avait  fait 
qu'interpréter  les  actes  intervenus  entre  les  parties  et  en 
assurer  l'exécution  (i).  C'est  l'application  du  principe  tel 
que  nous  l'avons  formidé  (n®  511).  Nous  ajoutons  la  ré- 
serve que  nous  avons  faite.  Quelque  absolus  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  le  débiteur  accepte  la  cession,  on 
ne  peut  y  voir  une  renonciation  aux  exceptions  qu'il  avait 
contre  le  cédant  que  si,  lors  de  l'acceptation,  il  connais- 
sait ces  exceptions.  C'est  le  droit  commun.  Toute  renon- 
ciation suppose  la  connaissance  du  droit  auquel  on  renonce, 
car  il  n'y  a  pas  de  renonciation  sans  l'intention  de  renoncer  ; 
et  comment  le  débiteur  aurait-il  la  volonté  de  renoncer  à 
un  droit  dont  il  ignore  l'existence  au  moment  où  il  serait 
censé  y  renoncer? 

513.  Le  débiteur  devient  créancier  de  son  créancier 
en  achetant  une  créance  contre  lui.  On  demande  si  les 
deux  dettes  s'éteindront  par  voie  de  compensation  à  partir 
de  la  cession  ou  à  partir  de  la  signification  de  la  cession. 
Il  est  certain  que  la  compensation  n'existera,  à  l'égard  des 
tiers,  qu'à  partir  de  la  signification,  car  le  débiteur  n  est 
devenu  créancier  à  leur  égard  que  depuis  ce  moment;  et 
il  ne  peut  y  avoir  de  compensation  que  par  le  concours  de 
deux  créances  (2).  En  est-il  de  même  entre  les  parties, 
c'est-à-dire  entre  le  débiteur  et  son  créancier?  On  enseigne 
que  la  compensation  s'opère  (3).  Cela  nous  semble  con- 
traire au  principe  qui  gouverne  cette  matière;  le  créan- 
cier était  débiteur  d'une  créance  que  le  débiteur  achète  ;  le 

(1)  Rejet,  chambi^  civile,  19  avril  1854  (Dalioz,  1855,  1,  145),  après  déli- 
bère en  chambre  du  conseil. 

(2)  Pai'is,  28  février  1825(Dalloz,au  mot  Vente,  n®  1745.  Duvergier,  t.  II 
p.  227,  n«  197. 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  433,  et  note  32,  §  359  bi$. 
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débiteur  cessionnaire  nest  saisi,  à  Tégard  de  son  créan- 
cier, débiteur  de  ladite  créance»  que  par  la  signification 
ou  Tacceptation  ;  donc  jusque-là  il  n'est  point  créancier; 
et  quand  il  n*y  a  pas  concours  de  deux  créances,  il  ne 
peut  pas  s  agir  de  compensation. 

t.  QUANT  AUX  CESSIONNAIRES. 

514.  Lorsqu'une  même  créance  est  cédée  successive- 
ment à  deux  cessionnaires,  celui  qui  fera  la  signification 
du  transport  sera  propriétaire  à  l'égard  des  tiers.  Nous 
avons  déjà  établi  ce  principe  (n**  504)  ;  il  est  consacré  par 
la  jurisprudence  (i).  Voici  une  espèce  qui  s'est  présentée 
devant  la  cour  de  Montpellier.  Il  s'agissait  de  la  cession 
de  quatre  actions  industrielles.  Comment  s'en  fait  le  trans- 
port à  l'égard  des  tiers?  On  doit  d'abord  consulter  les  sta- 
tuts de  la  société  et  voir  si  les  actions  sont  au  porteur. 
Lorsqu'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  d'exception,  on 
reste  sous  l'empire  de  la  règle  et,  par  conséquent,  le  trans- 
port à  l'égard  des  tiers  n'a  lieu  que  par  la  signification  ou 
l'acceptation.  On  faisait  une  objection;  le  cessionnaire  qui 
n'avait  pas  fait  la  signification  était  détenteur  des  titres  ; 
il  invoquait  l'article  .1 141  et  prétendait  être  propriétaire 
des  actions  en  vertu  de  la  tradition  qui  lui  en  avait  été 
faite,  de  préférence  à  l'autre  cessionnaire  qui  avait  signifié 
le  transport  au  débiteur.  Nous  avons  déjà  combattu  cette 
mauvaise  interprétation  de  l'article  1141;  la  cour  de  Mont- 
pellier a  également  jugé  que  l'article  1141  est  inapplica- 
ble à  la  transmission  des  droits,  que  la  loi  a  soumise  à  des 
formes  et  à  des  règles  spéciales.  En  réalité,  le  prétendu 
propriétaire  était  un  créancier  gagiste  ;  à  ce  titre,  il  aurait 
pu  se  prévaloir  de  son  privilège  contre  un  cessionnaire 
subséquent,  mais  il  avait  négligé  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  2074  et  2075  ;  il  ne  pouvait 
donc  pas  opposer  son  privilège  au  cessionnaire,  devenu 
propriétaire  de  la  créance  à  l'égard  des  tiers  par  la  signi- 
fication du  transport  (2). 

(1)  Voyez  les  arrôts  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  VetiU,  n^  1746- 
1749). 

(2)  Montpellier,  4  janvier  1853  (Dalloz,  1854,  2,  171). 
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ftl5.  Le  cessionnaire  est  aussi  saisi,  à  Tégard  d*uii 
second  cessionnaire,  par  Tacceptation  authentique  du 
transport.  S'il  s'est  contenté  d'une  acceptation  sous  seing 
privé  ou  verbale,  le  débiteur  sera  obligé  de  payer  au  ces- 
sionnaire  qui  lui  signifiera  la  cession,  car  celui-là  seul  est 
saisi  à  l'égard  des  tiers.  Le  cessionnaire  au  préjudice  du- 
quel le  payement  se  fera  aura-t-il  un  recours  contre  le 
débiteur?  Non,  si  celui-ci  s'est  borné  à  accepter  le  trans* 
port  ;  cette  acceptation  l'oblige  à  payer  au  cessionnaire, 
mais  sous  une  condition,  c'est  qu'il  ait  le  droit  de  payer 
entre  ses  mains  ;  or,  il  n'a  plus  ce  droit  lorsqu'un  autre 
cessionnaire  lui  signifie  le  transport,  car  celui-ci  est  seul 
propriétaire  de  la  créance  à  l'égard  des  tiers,  et  c'est  au 
créancier  que  le  payement  doit  se  faire.  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  débiteur  prenait  un  engagement  personnel  de 
payer  au  cessionnaire,  et  si  cet  engagement  était  conçu  de 
manière  que  le  débiteur  fût  tenu  de  payer,  malgré  tout 
empêchement  qui  pourrait  résulter  d'une  nouvelle  cession. 
Ceci  est  une  question  d'interprétation  des  conventions 
intervenues  entre  les  parties  ;  la  cour  d'Orléans  l'a  décidée 
contre  le  débiteur  (i).  Le  juge  du  fait  ne  doit  pas  oublier 
que  les  renonciations  ne  se  présument  point,  et,  dans  l'es- 
pèce, il  y  a  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  cession 
qui  pourrait  être  signifiée  au  débiteur. 

a.  QUART  AUX  CRÉANaERS. 

516.  Il  y  a  un  créancier  qui  acquiert  un  droit  réel  sur 
la  créance,  c'est  le  créancier  gagiste;  mais  pour  qu'il 
puisse  opposer  son  privilège  aux  tiers,  il  faut  que  le  gage 
soit  constaté  par  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous 
seing  privé,  enregistré,  et  qu'il  le  signifie  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  Tant  que  le  cessionnaire  de  la 
créance  n'a  pas  signifié  le  transport  au  débiteur,  le  créan- 
cier gagiste  peut  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'article  1075;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  préféré  au  cession- 
naire, quoique  celui-ci  soit  propriétaire,  mais  il  ne  Yesi 
pas  à  l'égard  des  tiers. 

(l)  Orléans,  29  novembre  1838  (DaUoz,aa  motYente,Ji9  1777). 
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519.  Lescréancierschirographaires  du  cédant  peuvent 
saisir  la  créance  cédée  tant  que  la  cession  n  a  pas  été  si- 
gnifiée ni  acceptée.  Nous  en  avons  dit  la  raison  {n**  506). 
On  a  objecté  que  les  créanciers  postérieurs  à  la  cession  ne 
pouvaient  plus  saisir  une  créance  qui  est  sortie  du  do- 
maine de  leur  débiteur.  Pour  les  objets  corporels,  meu- 
bles ou  immeubles,  l'objection  seraitfondée,  dans  la  théorie 
du  code,  qui  ne  prescrit  aucune  publicité  pour  la  trans- 
mission de  la  propriété  ;  mais  elle  ne  Test  pas  pour  les 
créances  dont  la  cession  est  soumise  à  une  certaine  publi- 
cité ;  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  signification  ni  acceptation  du 
transport,  le  cédant  reste  propriétaire  à  l'égard  des  tiers, 
et  les  créanciers  chirographaires  sont  des  tiers  en  cette 
matière;  donc,  au  moment  où  ils  traitent  avec  le  cédant, 
la  créance  cédée  devient  leur  gage,  ils  la  peuvent  saisir, 
et  cette  saisie  peut  être  opposée  au  cessionnaire  (i). 

IV.  DroUi  des  parties  intéressées  avant  la  signification  ou  Vaocepttttion, 

I.  DU  CBSSIONNAIBE. 

518.  Le  cessionnaire  peut-il  faire  des  actes  conserva- 
toires tant  que  le  transport  n'est  pas  signifié  ni  accepté  ? 
Si  l'on  s'en  tient  au  principe  que  la  cession  non  signifiée 
ni  acceptée  n'existe  pas  à  l'égard  des  tiers  (n**  507),  il  faut 
décider  que  le  cessionnaire  n'a  pas  le  droit  de  faire  des 
actes  conservatoires.  En  effet,  il  n'est  propriétaire  qu'à 
l'égard  du  cédant;  or,  ce  n'est  pas  contre  le  cédant  que 
se  font  les  actes  conservatoires; le  cessionnaire  n'a  besoin 
d'aucun  acte  pour  conserver  les  droits  qu'il  a  contre  le 
cédant,  il  est  propriétaire  en  vertu  de  son  contrat,  et  l'ac- 
tion qu'il  a  en  vertu  de  son  contrat  suffit  pour  l'exercice 
de  ses  droits.  Les  actes  conservatoires  que  le  cessionnaire 
est  dans  le  cas  de  faire  concernent  les  tiers;  or,  à  leur 
égard,  il  n'est  pas  cessionnaire,  il  n'a  aucun  droit  contre 
eux,  c'est  le  cédant  qui  reste  propriétaire  à  l'égard  de 
tous,  sauf  à  l'égard  du  cessionnaire.  Si  donc  il  y  a  des 

(I)  Rejet»  2  mars  1814  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1775, 1«). 
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actes  conservatoires  à  faire,  ce  droit  n'appartient  qu'au 
cédant  (i). 

La  cour  de  cassation  a  énoncé  la  proposition  toute  con- 
traire dans  un  arrêt  qui  a  soulevé  de  vives  critiques  sous 
plus  d'un  rapport  (2).  En  effet,  l'arrêt  est  mal  rédigé  d'un 
bout  à  l'autre.  La  cour  commence  par  dire  que,  dans  le 
transport  des  droits,  la  délivrance  s'opère,  entre  le  cédant 
et  le  çessionnaire,par  la  remise  du  titre  ;  d'où  elle  conclut 
que  la  propriété,  n'appartenant  plus  au  cédant,  repose 
nécessairement  sur  la  tête  du  cessionnaire.  Rattacher  la 
transmission  de  la  propriété  à  la  délivrance  est  une  pre- 
mière erreur.  Ce  n'est  pas  par  la  remise  du  titre  que  la 
propriété  se  transmet;  elle  est  acquise  de  droit  à  l'ache- 
teur, dit  l'article  1583,  dès  que  les  parties  sont  convenues 
de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livrée.  Mais  la  loi  ajoute  qu'il  en  est  ainsi  entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur;  à  l'égard  des  tiers,  la  propriété  de  la 
créance  ne  se  transmet  que  par  la  signification  ou  l'ac- 
ceptation du  transport  (art.  1690).  La  cour  aurait  donc 
dû  restreindre  ce  qu'elle  dît  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété aux  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  puis  exa- 
miner si  les  actes  conservatoires  concernent  ces  rapports. 
Ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle  procède.  De  ce  que  la  propriété 
n'ai}partient  plus  au  cédant,  elle  conclut  <«  qu'il  n'a  plus  le 
pouvoir,  ni  de  faire  des  actes  conservatoires,  ni  d'agir 
relativement  à  l'objet  cédé  ».  C'est  une  nouvelle  erreur. 
C'est,  au  contraire,  le  cédant  qui  reste  saisi  de  la  propriété 
de  la  créance  à  l'égard  des  tiers,  et  lui  seul  a  le  droit  d'en 
disposer,  lui  seul  a  qualité  d'agir;  et  faut-il  demander  si 
celui  qui  est  propriétaire  à  l'égard  des  tiers  a  qualité  pour 
conserver  son  droit  contre  eux?  La  cour  de  cassation, 
partant  d'un  faux  principe ,  arrive  à  une  fausse  conséquence , 
c'est  que  le  pouvoir  d'agir  et  de  faire  les  actes  conserva- 
toires appartient  nécessairement  au  cessionnaire,  sans 
autre  limite  que  celle  qui  est  consacrée  littéralement  par 
la  loi.  C'est  considérer  le  cessionnaire  comme  propriétaire 


(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  235,  n®  204. 

(2)  Rejet,  22  juUlet  1828  (DaUoz,  au  mot  Vente,  n»  1734). 
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OU  créancier  à  Tégard  des  tiers,  alors  que  la  loi,coDfonDe 
à  la  tradition,  dit  que  la  propriété  et,  par  conséquent,  tous 
les  attributs  de  la  propriété  continuent  à  reposer  sur  la 
tète  du  cédant.  Que  devient  la  signification  dans  cet  ordre 
d'idées?  On  ne  peut  plus  dire  qu'elle  soit  requise  pour  que 
la  cession  existe  à  l'égard  des  tiers  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
cessionnaire  à  l'égard  des  tiers  tant  que  la  cession  n'est 

Sas  signifiée  ni  acceptée.  Il  faut  renverser  la  proposition 
e  la  cour  et  dire  que  la  cession,  quoique  non  rendue  pu- 
blique dans  le  sens  de  l'article  1690,  produit  néanmoins 
tous  ses  effets,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  tiers  qui  puissent 
opposer  leur  droit  au  cessionnaire.  Encore  la  cour  de 
cassation  restreint-elle  le  nombre  de  ces  tiers  dans  des 
limites  trop  étroites  en  posant  comme  principe  que  ceux-là 
seuls  peuvent  invoquer  l'article  1690  g[ui  ont  €Lcguis  des 
droits  entre  le  transport  et  la  signification  qui  en  est  faite 
au  débiteur.  Nous  avons  déjà  dit  que,  de  l'avis  de  la  plu- 
part des  auteurs,  cette  définition  du  mot  tiers  est  inexacte 
(n^  502).  Nous  ajouterons  que  la  conclusion  de  la  cour  est 
en  opposition  avec  le  principe  fondamental  de  la  matière  : 
un  acte  qui  doit  être  rendu  public  dans  l'intérêt  des  tiers 
ne  peut  produire  aucun  effet,  à  l'égard  des  tiers,  tant  qu'il 
reste  clandestin;  ce  principe  s'applique  à  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  en  connaître  l'existence  et  qui  ne  peuvent 
pas  en  connaître  l'existence  à  défaut  de  publicité. 

519.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que 
le  cessionnaire  a  le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires. 
Mais  on  ne  s'accorde  guère  ni  sur  le  fondement  juridique 
de  ce  droit,  ni  sur  sa  portée.  Duvergier  établit  très-bien 
que  tant  que  la  signification  n'a  pas  eu  lieu,  le  cédant  a 
seul  qualité  pour  faire  des  actes  conservatoires;  puis  il 
ajoute  que  ce  serait  une  rigueur  extrême  que  d'annuler 
les  actes  conservatoires  faits  par  le  cessionnaire  avant  la 
signification  du  transport.  S'il  se  décide  à  valider  ces  actes, 
c'est  par  des  considérations  d'équité,  et  non  par  l'applica- 
tion des  règles  consacrées  par  les  articles  1690  et  1691  (i). 
Cela  nous  paraît  peu  juridique.  L'équité  n'a  rien  à  dire  en 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  235  ot  237,  n*"  204. 
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droit,  sauf  daixs  le  silence  de  la  loi  ;  quand  la  loi  a  parlé, 
il  n*est  pas  permis  de  déroger,  par  des  considérations 
d'équité,  aux  principes  qu'elle  établit.  Donc  l'équité  n'au- 
torise pas  l'interprète  à  apporter  des  exceptions  aux  règles 
que  le  code  consacre  sur  la  transmission  des  créances. 

Troplong  critique  vivement  Tarrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion que  nous  venons  de  discuter  ;  il  reproche  à  la  cour  de 
renverser  toutes  les  notions  admises  jusqu'à  ce  jour  sur 
la  cession  et  consacrées  par  le  code  civil.  Néanmoins  il 
admet  que  le  cessionnaire  a  le  droit  de  faire  des  actes 
conservatoires  avant  la  signification  du  transport;  il  croit 
que  la  sévérité  de  la  loi  n'a  pas  été  jusqu'à  prohiber  des 
actes  conservatoires  qui  n'ont  pas  pour  but  d'innover  ou 
de  froisser  des  droits  acquis.  Cela  veut-il  dire  qu'il  fau- 
drait un  texte  pour  défendre  au  cessionnaire  de  faire  des 
actes  conservatoires?  Nous  répondrons  que  la  prohibition 
est  inutile,  puisqu'elle  résulte  du  principe  que  la  cession 
non  signifiée  ni  acceptée  n'existe  point  à  l'égard  des  tiers. 
Troplong  n'ose  pas  dire  que  le  cessionnaire  a  un  droit  à 
leur  égard;  il  qualifie  ce  prétendu  droit  de  quasi-propriété, 
et  dit  que  le  cessionnaire  peut  le  sauvegarder  par  des 
actes  conservatoires,  que  la  loi  voit  toujours  avec  faveur  (i). 
C'est  se  payer  de  mots  :  qu'est-ce  qu'une  quasi-propriétéf 
Le  cessionnaire  est  propriétaire  véritable  à  l'égard  du  cé- 
dant, et  il  ne  l'est  pas  à  l'égard  des  tiers.  Tel  est  le  prin- 
cipe du  code.  Et  si  le  cessionnaire  n'a  aucun  droit  à  l'égard 
des  tiers,  comment  aurait-il  qualité  pour  conserver  un 
droit  qui  n'existe  point? 

5!M.  Quels  sont  les  actes  conservatoires  que  le  cession- 
naire peut  faire?  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  ce 
point,  ce  qui  ne  témoigne  pas  pour  le  principe  qui  leur 
sert  de  point  de  départ.  Quand  la  créance  est  hypothé- 
caire, on  permet  au  cessionnaire  de  prendre  une  inscrip- 
tion en  son  nom.  Nous  reviendrons  sur  la  question  au 
titre  des  Hypothèques,  On  admet  encore  qu'il  peut  prati- 
quer des  saisies-arrêts  entre  les  mains  du  débiteur  cédé. 
La  cour  de  cassation  de  Belgique  l'a  jugé  ainsi  ;  elle  dit 

(1)  Troplong,  p.  450,  n««  893  et  894. 
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que  la  saisie-arrêt  n'est  qu'une  mesure  conservatoire,  et 
qu  elle  ne  devient  une  mesure  d'exécution  qu'à  partir  du 
jugement  qui  en  prononce  la  validité  et  contient  une  cou- 
damnation  (i).  Cela  pourrait  être  contesté,  mais  il  est  inu- 
tile d'entrer  dans  ce  débat;  môme  à  titre  de  simple  acte 
conservatoire,  nous  ne  comprenons  pas  que  le  cessionnaire 
se  gère  comme  créancier  du  débiteur  et  prétende  exercer 
ses  droits,  alors  qu'il  n'est  pas  son  créancier.  On  dit  que 
le  débiteur,  tiers  saisi,  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'article  1690,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  connaître 
l'existence  de  la  cession  ;  son  intérêt  prend  naissance  seule- 
ment quand  une  saisie-arrêt  est  pratiquée  entre  ses  mains, 
et  peu  lui  importe  que  la  saisie  soit  pratiquée  par  le  ces- 
sionnaire ou  par  le  cédant  (2).  Cette  définition  restrictive 
du  mot  tiers  est  contraire  au  principe  de  publicité  sur 
lequell'article  1690  repose.  Un  acte  dont  la  loi  prescrit  la 
publicité  dans  l'intérêt  des  tiers  n'existe  point  à  défaut  de 
publicité  ;  le  tiers  saisi  peut  donc  opposer  au  cessionnaire 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  saisir  la  créance  dont  il  est  débi- 
teur et  de  l'empêcher  de  payer  à  son  créancier;  et  si  le 
cessionnaire  n'a  pas  le  droit  de  saisir,  le  tiers  saisi  a  qua- 
lité pour  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  droit,  en  payant 
malgré  la  saisie-arrêt;  il  peut  dire  au  cessionnaire  :Vous 
saisissez  une  créance  qui  n'est  point  votre  gage,  parce  que 
vous  n'êtes  pas  créancier  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
donc  votre  saisie  est  nulle. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire  peut-il  sur- 
enchérir lorsque  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  remplit 
les  formalités  prescrites  pour  la  purge?  L'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  tant  critiqué  (n*^  518),  décide  que  le  cession- 
naire peut  surenchérir.  Est-ce  là  un  acte  conservatoire? 
Il  nous  semble  que  Troplong  a  raison  de  le  contester  (3).  Le 
créancier  qui  surenchérit  trouble  l'acheteur  dans  ses  droits 
de  propriétaire,  puisque  la  mise  aux  enchères  a  pour  effet 
de  l'évincer  ;  et  évincer  un  propriétaire  est  un  acte  d'exécu- 
tion plutôt  que  de  conservation.  On  fait  la  même  objection 

(1)  Rejet,  3  décembre  1S46  (Pasterisie,  1847,  1,  451). 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  186,  n°  137  b»'s  IV. 

(3)  Troplong,  p.  451,  n<«  895-897. 
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que  pour  la  saisie-arrêt;  le  tiers  détenteur,  dil-on/nest 
pas  un  tiers,  partant  il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 1690.  Il  n'est  pas  un  tiers,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt 
à  connaître  la  cession  au  moment  où  elle  se  fait;  la  sur- 
enchère môme  ne  lèse  pas  ses  droits, puisqu'il  la  provoque 
par  la  procédure  de  purge;  et  que  lui  importe  que  ce  soit 
le  cessionnaire  ou  le  cédant  qui  surenchérit  (i)?  Notre  ré- 
ponse est  toujours  la  môme.  Pour  surenchérir,  il  faut  être 
créancier;  or,  le  cessionnaire  ne  l'est  point  tant  qu'il  na 
pas  signifié  le  transport;  le  tiers  détenteur  peut  donc  re- 
pousser sa  surenchère  comme  faite  sans  droit,  et  il  j  a 
intérêt, puisque,  à  défaut  de  surenchère,  il  conserve  l'im- 
meuble. 

591.  Si  le  cessionnaire  ne  peut  pas,  à  notre  avis,  faire 
des  actes  conservatoires,  à  plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  le 
droit  de  faire  des  actes  d'exécution.  Dans  l'opinion  con- 
traire, on  lui  permet  de  poursuivre  le  débiteur  cédé  (2). 
Ici  l'on  ne  peut  plus  contester  que  le  débiteur  ne  soit  un 
tiers,  puisque  la  loi  le  dit  (art.  1691),  et  elle  le  dit  pour 
valider  le  payement  que  le  débiteur  fait  au  cédant  avant 
la  signification  du  transport.  Si  le  débiteur  peut  et  doit 
payer  au  cédant,  de  quel  droit  le  cessionnaire  le  force- 
rait-il à  payer?  Le  débiteur,  dit-on,  peut  exiger  que  le 
cessionnaire  justifie  de  sa  qualité  en  produisant  l'acte  de 
cession  ;  mais  dès  que  cet  acte  est  produit,  il  ne  peut  se 
refuser  à  payer  entre  les  mains  de  celui  qui  est  proprié- 
taire de  la  créance.  Nous  répondons  que  c'est  précisément 
là  la  question;  y  a-t-il  un  propriétaire  de  la  créance,  y 
a-t-il  un  créancier  à  l'égard  du  débiteur,  comme  à  l'égard 
de  tout  tiers,  tant  que  le  transport  n'a  pas  été  signifié? 
L'article  1690  décide  la  question  ;  en  vertu  de  cet  article, 
le  débiteur  peut  exiger  que  le  demandeur  signifie  avant 
d'agir,  c'est  par  là  que  le  cessionnaire  justifiera  de  sa  qua- 
lité, et  non  en  produisant  l'acte  de  cession.  L'article  22 14 
le  dit  formellement  en  matière  d'expropriation  :  «  le  ces- 
sionnaire d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expro- 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  187,  n»  137  bis  IV.  Duvergier,  t.  II, 
p.  237,  no  205. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  434,  et  note  38,  §  359  bis. 
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priatîen  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été 
faite  au  débiteur.  »  On  prétend  que  cette  disposition  est 
une  exception;  il  est  bien  plus  naturel  dy  voir  une  appli- 
cation directe  de  la  règle  établie  par  l'article  1690  ;  et  si 
le  cessionnaire  ne  peut  exproprier,  il  ne  peut  pas  non  plus 
poursuivre,  car  la  poursuite  aboutit  à  l'expropriation  quand 
le  débiteur  ne  paye  point.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  par  la 
cour  de  Liège  que  le  cessionnaire,  n'ayant  aucun  droit 
contre  le  débiteur  avant  la  signification,  ne  peut  exercer 
d'action  contre  lui  (i). 

.  53!t.  Si  l'on  admet  que  le  cessionnaire  peut  poursuivre 
le  débiteur,  il  faut  permettre  aussi  au  débiteur  de  payer 
entre  les  mains  du  cessionnaire,  et  s'il  peut  payer,  c'est 
parce  qu'il  est  débiteur;  or,  à  ce  titre,  il  peut  se  prévaloir 
de  tout  autre  mode  de  libération;  il  peut  donc  nover  (2), 
il  peut  compenser.  Singulière  situation!  Tous  ces  actes  il 
peut  aussi  les  accomplir  à  l'égard  du  cédant  (art.  1691)  ; 
le  débiteur  cédé  aurait  donc  deux  créanciers  !  Et  comment 
les  choses  se  passeront-elles  si  ces  deux  créanciers  de- 
viennent débiteurs  du  débiteur  cédé?  On  ne  dira  pas  que 
la  compensation  s'opérera  à  l'égard  de  chacun  des  créan- 
ciers ;  cela  est  absurde.  Il  faudra  bien  que  l'on  s'en  tienne 
au  texte  de  la  loi,  et  que  Ton  décide  qu'il  ny  a  qu'un  seul 
créancier  légal  avant  la  signification,  c'est  le  cédant;  et 
si  le  payement  légal,  par  compensation,  ne  peut  se  faire 
qu'au  profit  du  cédant,  il  en  doit  être  de  môme  du  paye- 
ment volontaire,  la  raison  de  décider  étant  identique.  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens,  par  la  cour  de  Liège  qu'avant  la  si- 
gnification, le  payement  ne  peut  être  fait  valablement 
qu'au  cédant  (3).  On  invoque  un  arrêt  de  cassation  en  fa- 
veur de  l'opinion  contraire,  mais  cet  arrêt  n'a  pas  décidé 
que  le  payement  peut  se  faire  au  cessionnaire  avant  la  si- 
gnification (4).  Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  de  paye- 
ment proprementdit,  mais  un  contre-passement  d'écritures, 
c'est-à-dire  une  convention  entre  les  parties  intéressées. 


i 


1)  Liège,  11  juillet  1825  {Pasicrisie,  1825,  p.  450). 

2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV.  p.  434,  §  359  bis. 

(3)  Liège.  26  juillet  1828  (Pa5/cn'5fe,  1828,  p.  270). 

(4)  Jassation,  9  mars  1864  (Dalloz,  1864,  1,  190). 
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qui  avait  libéré  le  débiteur  envers  le  cédant  ;  la  cour  a 
maintenu  l'exécution  de  ces  conventions  ;  il  va  sans  dire 
que  si  le  cédant  intervient  dans  l'acte  qui  libère  le  débi- 
teur à  l'égard  du  cessionnaire,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir 
du  défaut  de  signification. 

9.  DU  GÉDART. 

533.  Le  cédant  reste  saisi  de  la  créance,  à  l'égard  des 
tiers,  tant  que  le  transport  n'a  pas  eu  lieu  ;  il  peut  en  dis- 
poser valablement,  en  ce  sens  que  le  second  cessionnaire 
acquerra  la  propriété  de  la  créance  s'il  signifie  la  cession. 
Si  le  cédant  reste  maître  de  la  créance,  il  est  d'évidence 
qu'il  peut  poursuivre  le  débiteur  et  faire  tous  actes  conser- 
vatoires. On  ne  conçoit  pas  comment  la  cour  de  cassation 
a  pu  nier  le  droit  du  propriétaire  (n**  518).  La  jurispru- 
dence et  la  doctrine  se  sont  prononcées  en  faveur  du  cé- 
dant. Quant  aux  actes  conservatoires,  cela  n'est  plus  con- 
testé (i).  Le  droit  de  poursuite  est  tout  aussi  certain.  C'est 
une  conséquence  du  principe  qui  domine  notre  matière  : 
la  cession  non  rendue  publique  n'existe  pas  à  l'égard  des 
tiers,  et  le  débiteur  est  un  tiers,  il  reste  donc  débiteur  du 
cédant  ;  devient-il  créancier  du  cédant,  sa  dette  s'éteint  de 
plein  droit  par  la  compensation  ;  s'il  paye  le  cédant,  il  est 
valablement  libéré.  L'article  1691,  qui  le  décide  ainsi,ne 
distingue  pas  si  le  payement  se  fait  volontairement  ou  sur 
la  poursuite  du  cédant,  et  la  distinction  n'aurait  point  de 
sens  ;  il  est  certain  que  si  le  cédant  peut  recevoir,  il  peut 
aussi  demander.  La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point (2), 
et  la  jurisprudence,  malgré  quelques  dissentiments,  est 
certaine.  Nous  nous  bornons  à  citer  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  qui  a  abandonné  la  décision  injustifiable  de 
1828  :  «  Attendu,  dit  la  cour,  en  cassant  un  arrêt  de  Col- 
mar,  que,  d'après  l'article  1690,  le  cessionnaire  n'est  saisi 
de  la  créance,  à  l'égard  du  débiteur,  que  par  la  significa- 

(1)  Voyez  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dallez,  au  mot  Yente, 
u^  1732. 

(2)  Duvergier,  t.  II,  p.  235,  n»  204.  Troplong,  p.  449,  n*«  8S5  et  887.  Au- 
br>'  et  Rau,  t.  IV,  p.  434,  et  note  40,  §  359  bi$. 
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tion  du  transport  faite  à  celui-ci,  ou  par  son  acceptation; 
que,  dans  le  fait,  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  qu'aucune 
de  ces  circonstances  existe  dans  la  cause  ;  que,  par  suite, 
le  cédant  et  ses  héritiers  ont  pu  valablement  ramener  le 
titre  à  exécution  contre  les  débiteurs,  nonobstant  le  trans- 
port non  signifié  ni  accepté.  »  La  chambre  des  requêtes 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  :  le  débiteur,  se  libé- 
rant valablement  entre  les  mains  de  son  créancier,  tant 
que  la  cession  ne  lui  a  pas  été  signifiée,  est  sans  intérêt  à 
opposer  au  demandeur  une  cession  qui  n'existe  pas  à  son 
égard  ;  il  n'est  pas  même  recevable  à  demander  que  le 
créancier,  son  seul  contradicteur  légitime,  affirme  qu'il 
n'a  pas  transmis  la  créance  à  un  tiers  (i).  Il  n'y  aurait 
intérêt  que  s'il  avait  accepté  la  cession  verbalement  ou 
par  acte  sous  seing  privé,  ou  s'il  avait  un  recours  à  crain- 
dre de  la  part  du  cessionnaire  par  suite  de  la  connaissance 
qu'il  aurait  acquise  du  transport;  dans  ces  circonstances, 
il  aurait  le  droit  de  provoquer  la  mise  en  cause  du  ces- 
sionnaire. 

Il  y  a  quelques  arrêts  en  sens  contraire  :  celui  de  la 
cour  de  Colmar  a  été  cassé  par  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter.  La  cour  de  Liège,  dont  nous  avons  cité  plu- 
sieurs décisions  conformes  aux  vrais  principes,  s'en  est 
écartée  en  jugeant  que  le  cédant,  étant  dépouillé  de  la 
propriété  de  la  créance  par  la  cession,  n'avait  plus  le  droit 
d'agir  contre  le  débiteur(2).  C'est  méconnaître  l'article  1691 , 
qui  dit  tout  le  contraire  :  le  cédant  s'est  dessaisi  à  l'égard 
du  cessionnaire,  mais  il  reste  saisi  à  l'égard  des  tiers,  par 
conséquent  à  l'égard  du  débiteur  tant  que  le  transport  n'a 
pas  été  signifié  ni  accepté  ;  et,  étant  propriétaire  de  la 
créance,  il  peut  naturellement  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment. Le  cessionnaire  a  un  moyen  très-simple  d'empêcher 
ces  poursuites  et  le  payement  que  le  débiteur  ferait  à  son 
préjudice,  c'est  de  faire  la  signification  du  transport. 

5S4.  Si  le  cédant  peut  poursuivre  le  débiteur,  de  son 

(1)  Cassation,  4  décembre  1827.  Rejet,  18  avril  1838  (DaUoz,  au  mot 
Vente,  n»»  1729,  2o  et  5°). 

(2)  Liège,  26  mars  1834  (Pasicrisie,  1834,  2,  84).  En  sens  contraire, 
Bruxelles,  2  février  1853  {Pasicrisie,  1853,  2, 241). 
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côté,  le  débiteur  peut  forcer  le  cédant  à  recevoir  le  paye- 
ment en  lui  faisant  des  offres  réelles.  La  cour  de  cassa- 
tion l'a  jugé  ainsi  (i),  et  cela  nest  pas  douteux;  celui  qui 
a  le  droit  de  payer  a  le  droit  de  faire  des  offres  réelles 
pour  se  libérer  ;  si  le  cédant  ne  veut  pas  recevoir  un  paye- 
ment qui  le  soumet  à  un  recours  de  la  part  du  cession - 
naire,  il  n  a  qu'à  signifier  le  transport  au  débiteur, 

Y.  Delà  signification  du  transport  en  cas  de  saisie-arrét. 

595.  Nous  avons  dit  que  les  créanciers  du  cédant 
peuvent  saisir  la  créance  cédée  tant  que  la  signification 
du  transport  n'a  pas  eu  lieu  (n""  506).  L'application  du 
principe  donne  lieu  à  de  grandes  difficultés.  On  demande 
d'abord  si  le  cessionnaire  peut  encore  signifier  la  cession 
après  que  la  créance  a  été  frappée  de  saisie-arrét.  Il  y  a 
un  motif  de  douter,  c'est  que  le  débiteur  entre  les  mains 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée  ne  peut  plus  payer  à  son 
créancier  au  préjudice  du  créancier  saisissant  (art.  1242)  : 
n'en  résulte-t-il  pas  que  la  saisie  donne  au  saisissant  un 
droit  sur  la  créance,  droit  qui  ne  peut  plus  lui  être  enlevé 
par  le  cessionnaire?  Le  créancier  saisissant  a,  en  effet,  un 
droit  de  gage  sur  la  créance, mais  ce  droit  n'est  pas  exclu- 
sif de  celui  des  autres  créanciers,  car  la  créance  saisie 
fait  partie  du  patrimoine  du  débiteur,  et  ce  patrimoine  est 
le  gage  commun  des  créanciers  ;  de  là  suit  qri'après  une 
première  saisie-arrêt  il  peut  intervenir  de  nouvelles  oppo- 
sitions; et  tous  les  créanciers  opposants  ayant  le  même 
droit,  la  créance  saisie  se  distribuera  entre  eux  propor- 
tionnellement au  montant  de  leurs  créances  respectives. 
Ce  droit  de  saisie  peut  aussi  être  invoqué  par  le  cession- 
naire de  la  créance,  car  il  est  créancier  du  cédant  à  raison 
de  la  garantie  dont  celui-ci  est  tenu  à  son  égard.  Reste 
à  savoir  comment  il  doit  user  de  son  droit.  Doit-il  prati- 
quer une  saisie-arrêt  dans  les  formes  prescrites  par  le 
code  de  procédure,  ou  suffit-il  qu'il  signifie  le  transport 
au  débiteur?  On  admet  que  la  signification  vaut  opposi- 

(1)  Cafisation,  22  prairial  au  xu  (ûalioz,  au  mot  \ente,  n^  H.'^O). 
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tion;  et  la  raison  en  est  simple»  c'est  qu'à  Tégard  du  dé- 
biteur la  signification  de  la  cession  produit  le  môme  effet 
qu'une  saisie-arrêt,  elle  l'empêche  de  payer  entre  les  mains 
de  son  ancien  créancier,  le  débiteur  commun  des  créan- 
ciers saisissants  ;  par  Teflet  de  la  signification  du  trans- 
port, le  créancier  est  donc  un  créancier  saisissant,  et  il 
doit  avoir  les  droits  qui  appartiennent  au  créancier  qui  a 
pratiqué  la  saisie-arrêt.  Ainsi,  à  l'égard  de  ce  créancier, 
le  cessionnaire  sera  considéré,  non  comme  propriétaire  de 
la  créance,  mais  comme  un  créancier  saisissant.  C'est  en 
ce  sens  que  l'on  dit  que  la  signification  vaut  opposition  à 
l'égard  du  créancier  saisissant  (i).  La  jurisprudence  a 
consacré  ce  principe,  qui  est  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion (2). 

La  signification  de  la  cession  valant  opposition,  il  s'en- 
suit que  le  cessionnaire  n'est  pas  obligé  de  remplir  les 
formalités  que  le  code  de  procédure  prescrit  pour  la  sai- 
sie-arrêt. Ainsi  elle  ne  doit  pas  être  validée  (3).  Cette  dif- 
férence quant  aux  formes  se  comprend  facilement.  La 
cession  est  un  acte  plus  énergique  que  la  saisie-arrêt,  c'est 
la  transmission  de  la  propriété;  tandis  que  la  saisie-arrêt 
n  est  fondée  que  sur  un  droit  de  gage  et  ne  donne  au  sai- 
sissant aucun  droit  sur  la  chose;  c'est  une  conséquence  de 
l'article  2092.  Le  saisissant  doit  donc  prouver  qu'il  est 
créancier  et  que  la  créance  saisie  est  encore  dans  le  pa- 
trimoine du  débiteur;  de  là  la  nécessité  de  valider  la 
saisie-arrêt.  Le  cessionnaire  est  propriétaire  et  n'a  pas 
besoin  de  faire  valider  son  droit. 

536.  Nous  avons  supposé  que  la  cession,  signifiée 
après  la  saisie-arrêt,  était  antérieure  à  la  saisie.  Que 
faut-il  décider  si  le  créancier  a  cédé  sa  créance  après 
qu'elle  a  été  frappée  de  saisie-arrêt?  La  cession  est-elle 
valable  et  la  signification  vaudra-t-elle  opposition?  On 
enseigne  généralement  l'affirmative,  quoiqu'il  7  ait  un 


(1)  Voyez  les  auteurs  cités  par  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  435,  noie  41.  Il 
faut  ajouter  Colmet  de  Santerre,  t..  Vil,  p.  1^,  n»  137  bis  IX. 

(2)  Guadeloupe,  16  mars  1851  (Oalloz,  ld5l,  2,  224).  Toulouse,  26  août. 
1863  (Dalloz,  1864,  2.  5). 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  436,  note  43,  §  359  IHs. 
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nouveau  doute.  Quand  un  créancier  saisit  une  créance  de 
son  débiteur,  il  exerce  le  droit  de  gage  que  la  loi  lui  as- 
sure :  n'en  doit-on  pas  conclure  qu'il  acquiert  sur  la 
créance  saisie  un  droit  que  le  cessionnaire  ne  peut  plus  lui 
enlever?  Cette  doctrine  dépasse  la  loi.  La  saisie-arrêt 
n'exproprie  pas  le  débiteur  au  profit  du  saisissant;  tout  ce 
que  le  code  dit,  c'est  que  le  débiteur  ne  peut  pas  payer  au 
préjudice  du  saisissant  (art.  1242).  La  créance  saisie  reste 
donc  la  propriété  du  créancier.  De  là  suit  que  s'il  con- 
tracte de  nouvelles  dettes,  les  créanciers  pourront  former 
opposition  en  vertu  du  droit  de  gage  qu'ils  ont  sur  les 
biens  de  leur  débiteur;  le  premier  créancier  n'a,  à  cet 
égard,  aucune  préférence  sur  les  créanciers  postérieurs  ; 
car  ce  qui  caractérise  le  droit  de  gage  de  l'article  2092, 
c'est  qu'il  appartient  à  tous  les  créanciers,  sans  qu'il  y  ait 
de  distinction  à  faire  à  raison  dé  la  date  de  leurs  créances. 
Or,  ce  qui  est  vrai  d'un  créancier  postérieur  l'est  aussi 
d'un  cessionnaire  de  la  créance,  puisqu'il  est  assimilé  aux 
créanciers.  Dira-t-onque  lecréancier,  en  cédant  lacréance, 
porte  atteinte  aux  droits  du  créancier  saisissant? On  pour- 
rait faire  la  même  objection  quant  aux  dettes  nouvelles 
qu'il  contracte;  l'objection  aboutirait  à  frapper  le  créan- 
cier d'une  incapacité  générale  de  s'obliger,  ce  qui  est 
absurde.  Il  n'y  aurait  d'exception  que  si  le  créancier  con- 
tractait une  dette,  ou  cédait  la  créance  en  fraude  du 
créancier  saisissant;  dans  ce  cas,  le  créancier  pourrait 
demander  la  nullité  de  la  dette  ou  de  la  cession  en  vertu 
de  l'article  1167.  Mais  si  le  créancier  agit  de  bonne  foi, 
le  saisissant  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  ;  il  subit  la  loi 
qui  régit  le  concours  des  créanciers  chirographaires  sur 
les  biens  du  débiteur  commun  (i). 

5*1.  Il  reste  à  voir  quels  sont  les  droits  respectife  du 
créancier  saisissant  et  du  cessionnaire.  Leurs  droits  sont 
égaux  et  s'exercent  par  contribution,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2093  ;  la  saisie-arrêt  n'apporte  aucune  modification 
à  la  règle  de  la  contribution,  puisqu'elle  n'est  que  l'exer- 
cice du  droit  de  gage  qui  appartient,  à  titre  égal,  à  tous 

(l)  Colniet  de  Santerre,  t.  VII»  p.  H^O,  n"  137  bis  Xi. 
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les  créanciers  du  débiteur  commun.  Il  y  a  cependant  un 
doute,  cest  que,  dans  l'ancien  droit,  le  saisissant  était  pré- 
féré au  cessionnaire  (i).  La  raison  en  est  que  la  coutume 
de  Paris  (art.  178)  accordait  un  privilège  au  premier  sai- 
sissant ;  il  avait  donc  un  droit  acquis  au  moment  où  le 
cessionnaire  signifiait  le  transport;  or,  il  est  de  principe 
que  la  signification  de  la  cession  n'enlève  aucun  droit  aux 
tiers;  c'est,  au  contraire,  pour  garantir  les  droits  des 
tiers  que  la  loi  prescrit  la  signification.  Mais  le  code  civil 
n'a  pas  maintenu  le  privilège  ;  la  saisie-arrêt  n'est  que 
l'exercice  du  droit  de  gage  des  créanciers,  et  tous  l'ont  au 
même  titre,  donc  c'est  la  règle  de  la  contribution  qui  doit 
être  appliquée.  Supposons  que  la  créance  du  saisissant 
soit  de  20,000  francs  et  que  la  créance  cédée  soit  aussi 
de  20,000  francs  :  le  cessionnaire  et  le  saisissant  ayant 
des  droits  égaux  en  vertu  de  l'article  2093,  se  partageront 
le  bénéfice  de  la  saisie  par  parts  égales  ;  chacun  obtien- 
dra donc  10,000  francs  dans  la  contribution  qui  s'établit 
entre  eux. 

529  bis.  Le  règlement  des  droits  respectifs  du  cession- 
naire et  des  créanciers  saisissants  devient  plus  difficile 
quand  il  y  a  de  nouvelles  oppositions  postérieures  à  la 
signification  du  transport.  Il  faut  voir  d'abord  quel  est  le 
droit  du  cessionnaire  à  l'égard  des  nouv^ux  saisissants. 
Il  a  été  jugé  que  le  cessionnaire  devait  être  considéré 
comme  un  simple  opposant  à  l'égard  des  nouveaux  saisis- 
sants, aussi  bien  qu'à  l'égard  du  premier  saisissant,  et, 
par  suite,  il  a  été  décidé  que  toutes  les  parties  intéressées 
devaient  être  mises  sur  la  môme  ligne  et  venir  par  contri- 
bution (2).  Cela  n'est  pas  exact.  La  signification  du  trans- 
port est  assimilée  à  une  opposition  quand,  lors  de  la  signi- 
fication, il  y  a  déjà  une  saisie-arrêt,  par  la  raison  que  le 


(1)  ViUequez  (Revitâ  historique,  1862,  t.  VIII,  p.  470  et  suiv.)  soutient 
que  le  principe  de  l'ancien  droit  doit  encore  ôtre  appliqué.  On  lit  aussi 
dans  l'arrêt  de  cassation  du  25  août  1869  (Dalloz,  1869, 1, 456)  qu'en  cas  de 
saisie-aiTét,  le  débiteur  ne  peu!  faire  la  cession  de  la  créance  que  pour  la 
quotité  qui  excède  le  droit  du  saisissant.  Voyez,  en  sens  contraire,  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  p.  435,  note  41,  §  359  bis, 

(2)  Paris,  14  janvier  1814  et  28  mars  1820  (Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  437, 
note  44). 
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cessionnaire  ne  peut  pas  faire  valoir  son  droit  de  propriété 
contre  un  créancier  qui  a  saisi  la  créance  comme  étant  la 
propriété  de  son  débiteur.  Il  en  est  tout  autrement  quand 
le  cessionnaire  est  en  conflit  avec  un  créancier  du  cédant 
qui  a  saisi  la  créance  après  la  signification  du  transport, 
ce  créancier  a  saisi  une  créance  qui  était  dans  le  domaine 
du  cessionnaire, et  sur  laquelle,  par  conséquent,  il  n'avait 
plus  de  droit  de  gage  ;  à  Tégard  du  cessionnaire,  la  saisie 
est  nulle,  elle  ne  peut  donc  pas  lui  être  opposée.  Mettre 
siu*  la  même  ligne  le  cessionnaire  et  le  saisissant  posté- 
rieur à  la  signification  du  transport,  c'est  violer  le  droit 
de  propriété  du  cessionnaire;  propriétaire  de  la  créance, 
il  peut  opposer  son  droit  de  propriété  au  créancier  du 
cédant,  qui  n'a  plus  aucun  droit  de  gage  sur  la  créance 
cédée,  puisqu'elle  n'est  plus  dans  le  patrimoine  du  cé- 
dant (i). 

Si  le  cessionnaire  peut  opposer  la  cession  à  un  créan- 
cier du  cédant,  qui  saisit  la  créance  postérieurement  à  la 
signification,  il  s'ensuit  que  ce  créancier  ne  peut  pas  con- 
courir avec  le  cessionnaire  et  avec  le  premier  créancier 
saisissant.  Qu'il  ne  puisse  pas  concourir  avec  le  cession- 
naire, cela  est  généralement  admis,  et,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire,  cela  ne  peut  pas  être  sérieusement 
contesté.  Mais  ne  peut-il  pas  concourir  avec  le  premier 
saisissant?  Non,  à  notre  avis,  et  c'est  l'opinion  de  la 
plupart  des  auteurs  (2).  Le  créancier  postérieur  à  la  signi- 
fication doit  être  écarté,  par  la  raison  décisive  qu'il  ne 
peut  plus  saisir  une  créance  comme  appartenant  à  son  dé- 
biteur, le  cédant,  cette  créance  étant  sortie  du  patrimoine 
de  celui-ci  par  l'eflTet  de  la  signification  du  transport;  il 
saisit  donc  une  créance  qui  n'est  plus  son  gage, partant,  sa 
saisie  est  nulle.  Lui  permettre  de  concourir  avec  le  pre- 
mier saisissant,  c'est  violer  le  droit  de  celui-ci,  car  c'est 
lui  enlever  une  partie  de  son  gage,  et  on  le  lui  enlève  au 
profit  d'un  créancier  qui  n'a  aucun  droit  sur  cette  créance. 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  191,  n»  137  bis  XII. 

(2)  Duranton.  t.  XVI,  p.  512,  n®  501.  Troplong.p.  469,  n«  927.  Duvergier, 
t.  II,  p.  228,  n°  201.  Dans  le  même  sens,  Aix,  21  mare  1S44  (Dalloz,  au  mot 
SaiMU-arrét,  n^  429),  et  Orléans,  11  mai  1859(Dalloz,  1859,  2, 172). 
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A.  ceia  on  objecte  qae  c'est  donner  au  premier  saisissant 
un  privilège  à  l'égard  du  second,  ce  qui  est  contraire  à  la 
règle  d'égalité  de  l'article  2093  et  à  la  vieille  maxime  : 
Main  de  justice  ne  dessaisit  et  ne  saisit  personne.  Nous 
répondons  que  pour  qu'il  y  ait  privilège  il  faut  que  la 
chose  sur  laquelle  deux  créanciers  réclament  un  droit  de 
gage  appartienne  au  débiteur  commun;  il  en  est  ainsi 
quand  deux  créanciers  font  une  saisie-arrêt  sur  une  créance 
qui  appartient  à  leur  débiteur  au  moment  des  deux  oppo- 
sitions. Mais,  dans  l'espèce,  le  premier  créancier  a  saisi 
la  créance  pendant  qu'elle  était  encore  dans  le  domaine 
du  débiteur  ;  tandis  que  le  second  la  saisit  alors  qu'elle  est 
sortie  du  patrimoine  du  débiteur  pour  entrer  dans  celui 
du  cessionnaire.  Si  le  premier  profite  de  la  saisie  à  l'ex- 
clusion du  second,  c'est  que  l'un  a  usé  de  son  droit  et  que 
l'autre  a  négligé  d'en  user  ;  cela  ne  s'appelle  pas  un  pri- 
vilège, c'est  tout  simplement  l'application  du  vieil  adage: 
Jura  vigilantihiLsohveniunt,  non  c?or/wiewttftî<5.  Supposons 
qu'un  créancier  saisisse  un  immeuble  vendu  par  son  débi- 
teur avant  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ;  après  la 
transcription,  un  autre  créancier  vient  saisir  le  même  im- 
meuble: lapremière  saisie  estvalable,la  seconde  est  nulle; 
est-ce  à  dire  que  l'on  accorde  au  premier  un  privilège  au 
préjudice  du  second? 

5*8.  Il  y  a  une  autre  opinion  enseignée  par  d'excel- 
lents auteurs,  mais  qui  ne  s'accordent  pas  entre  eux  dans 
l'application  de  leur  principe.  Noue  devons  la  faire  con- 
naître, puisque  la  jurisprudence  tend  à  la  consacrer;  toute- 
fois la  jurisprudence  est  loin  d*ôtre  arrêtée,  la  question 
reste  entière.  On  convient  que  le  nouveau  saisissant  ne 
peut  pas  opposer  la  saisie-arrêt  au  cessionnaire  ;les  droits 
de  celui-ci  seront  donc  réglés  comme  s'il  n'y  avait  pas  de 
saisie-arrêt  postérieure  à  la  signification.  Mais,  dit-on,  le 
dernier  saisissant  doit  concourir  avec  le  premier,  puis- 
qu'ils avaient  le  même  droit  de  gage  sur  la  créance.  Qu'im- 
porte qu'il  y  ait  eu  cession  de  la  créance  et  signification 
du  transport?  Cela  ne  regarde  pas  les  rapports  des  deux 
créanciers  du  cédant;  le  premier  ne  peut  pas  invoquer  les 
droits  du  cessionnaire  pour  réclamer  un  privilège  contre 
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le  second.  Nous  avons  d'avance  répondu  à  cette  argu- 
mentation.  Cpmment  se  réglera  le  concours  des  deux 
créanciers  saisissants?  Sur  ce  point,  les  auteurs  et  les 
arrêts  se  divisent.  Les  uns  disent  que  le  premier  saisissant 
étant  obligé  de  concourir  par  contribution  avec  le  second, 
sa  part  contributoire  en  sera  diminuée,  et  ils  en  concluent 
qu'il  a  le  droit  de  réclamer  contre  le  cessionnaire  la  dif- 
férence en  moins  entre  la  somme  qu'il  recevra  en  vertu 
de  cette  contribution  et  celle  qu'il  aurait  obtenue  si  la  con- 
tribution s'était  faite  proportionnellement  entre  tous  les 
intéressés  (i).  Les  autres  disent  que  ce  recours  du  premier 
saisissant  contre  le  cessionnaire  est  injuste,  et  ils  ont 
raison,  car  il  en  résulte  que  le  cessionnaire  obtiendra 
moins,  par  suite  du  concours  du  second  saisissant,  qu'il 
n'aurait  eu  sans  la  nouvelle  saisie-arrêt;  cette  saisie  lui 
porte  donc  préjudice,  ce  qui  est  contraire  à  son  droit  de 
propriété,  car,  à  son  égard,  la  seconde  saisie  est  comme 
non  avenue.  Dans  cette  dernière  opinion,  les  droits  du  ces- 
sionnaire restent  intacts,  le  conflit  n'existe  qu'entre  les 
deux  créanciers  saisissants.  Comment  le  vider?  Voici  ce 
que  l'on  propose.  Les  deux  créanciers  ne  viennent  pas 
par  contribution,  proportionnellement  à  leur  créance;  le 
deuxième  créancier  sera  réduit,  sur  la  part  conservée  par 
la  saisie-arrêt,  à  l'excédant  de  la  somme  que  le  premier 
saisissant  aurait  eue  si  l'on  avait  établi  une  contribution 
entre  le  cessionnaire,  considéré  comme  créancier,  et  tous 
les  saisissants  (2).  Cela  nous  paraît  assez  arbitraire;  c'est 
déroger  aux  principes,  et  le  législateur  seul  a  ce  droit. 

SECTION  III.  —  Effet  de  la  cession. 

§  V^.  Notions  générales. 

5*9.  Le  chapitre  VIII  du  titre  de  la  Vente  est  intitulé  : 
«  Du  transport  des  c^^éances  et  autres  droits  incorporels.*» 
A  la  diflTérence  du  droit  romain,  le  droit  français  admet 

(l)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  426,  note  44,  §  359  &i«.  Us  citent  sept  mono- 
irraphies  en  sens  divers  écrites  sur  cette  question. 
~  (2)  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  191,  n<»  137  Iris  XII-XVUI. 
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que  les  droits  résultant  dune  obligation  peuvent  être 
cédés,  comme  toutes  choses  qui  sont  dans  le  commerce. 
Mais  le  code  n'admet  pas  que  les  dettes  puissent  être  cé- 
dées ;  le  débiteur  est  lié  envers  le  créancier  et  il  ne  peut 
passe  dégager  de  ce  lien,  il  doit  remplir  l'obligation  qu'il  a 
contractée.  Or,  l'obligation  du  débiteur  est  souvent  corré- 
lative du  droit  du  créancier,  en  ce  sens  qu'ils  résultent 
d'un  seul  et  môme  contrat.  Tels  sont  les  contrats  synal- 
lagmatiques.  Le  vendeur  a  un  droit  au  prix,  il  peut  le 
céder,  mais  ce  droit  implique  une  obligation,  celle  de 
transférer  la  propriété  de  la  chose  vendue  avec  les  consé- 
quences qui  en  résultent;  or,  le  vendeur  ne  peut  pas  cé- 
der les  obligations  dont  il  est  tenu  ;  donc,  tout  en  cédant 
le  droit  que  lui  donne  le  contrat  de  vente,  il  reste  obligé 
en  tant  qu'il  est  débiteur.  Nous  avons  appliqué  ce  principe 
à  la  cession  d'une  promesse  de  vente  ;  celui  au  profit  du- 
quel elle  est  faite,  le  créancier,  peut  en  céder  le  bénéfice, 
mais  il  ne  peut  pas  s'afiVanchir  du  lien  d'obligation  qu'il 
contracte  s'il  réalise  la  promesse;  il  reste  donc  tenu  comme 
débiteur  éventuel  envers  le  promettant.  Il  y  a  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  en  ce  sens  (n^  463). 

ftSO.  Quel  est  l'effet  de  la  cession?  Quand  elle  se  fait 
à  titre  gratuit,  c'est  une  donation,  et  on  applique  les  règles 
qui  régissent  les  libéralités.  Nous  renvoyons  au  titre  qui 
concerne  la  matière.  Le  code  considère  la  cession  comme 
un  acte  à  titre  onéreux,  il  la  qualifie  même  de  vente 
(art.  1692)  ;  elle  produit,  par  conséquent,  tous  les  effets 
que  la  loi  attache  à  la  vente.  C'est  par  application  de  ce 
principe  que  la  loi  soumet  le  cédant  à  la  garantie  (art.  1693). 
Au  titre  des  Hypothèques,  nous  verrons  une  autre  consé- 
quence du  même  principe ,  c'est  que  le  cédant  jouit  du 
privilège  du  vendeur.  Il  en  est  de  même  des  autres  règles 
qui  régissent  la  vente;  elles  sont  applicables  à  la  cession, 
à  moins  que  les  parties  n'y  aient  dérogé.  Il  a  été  jugé  que 
les  frais  du  transport  sont  à  la  charge  du  cessionnaire  en 
vertu  de  l'article  1593;  la  cour  d'appel  avait  condamné  le 
débiteur  à  payer  les  frais  d'enregistrement  ;  c'était  violer 
la  loi  en  même  temps  que  le  contrat;  comme  le  dit  la  cour 
de  cassation,  le  débiteur  ne  peut  pas  être  obligé  à  sup- 
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porter  les  frais  d'un  acte  auquel  il  reste  étranger,  à  moins 
qu'il  n'ait  consenti  à  prendre  les  frais  sur  lui  (i). 

531.  Le  code  contient  quelques  dispositions  spéciales 
sur  la  cession  des  créances  (art.  1692-1695);  nous  allons 
les  examiner. 


§  IL  Des  droits  du  cessionnaire  d'une  créance. 


53S.  «  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège 
et  hypothèque  »  (art.  1692).  Il  n'y  a  aucun  doute  quant 
aux  accessoires  que  la  loi  énumère.  Le  privilège  est  une 
qualité  de  la  créance  (art.  2095)  ;  il  va  sans  dire  que  la 
créance  est  vendue  avec  la  qualité  que  la  loi  y  attache. 
L'hypothèque  est  une  garantie  que  le  créancier  stipule, 
ou  que  le  testateur  ou  la  loi  lui  accordent  pour  assurer 
l'acquittement  de  la  dette  ;  c'est  un  droit  essentiellement 
accessoire  ;  il  ne  se  conçoit  pas  quand  il  n'y  a  point  d'obli- 
gation principale,  et  Tintention  des  parties  est  certes  de 
transmettre  au  cessionnaire  une  garantie  sans  laquelle  la 
créance  cédée  peut  n'avoir  aucune  utilité.  Il  en  est  de  même 
du  cautionnement. 

Il  y  a  encore  d'autres  accessoires,  dont  le  but  est  d'as- 
surer le  payement  de  la  créance ,  ils  sont  compris  de  droit 
dans  la  cession  ;  l'article  1692  est  général,  les  droits  qu'il 
énumère  ne  sont  cités  que  comme  exemples.  Avant  labo- 
lition  de  la  contrainte  par  corps,  cette  voie  d'exécution 
était  considérée  comme  une  garantie  précieuse;  elle  pas- 
sait avec  la  créance  au  cessionnaire,  car  le  débiteur  était 
contraignable  par  corps  à  raison  de  la  nature  de  la  créance. 
Il  reste  encore  quelques  cas  dans  lesquels,  par  exception, 
la  contrainte  par  corps  est  maintenue  (2)  ;  si  une  de  ces 
créances  était  cédée,  elle  le  serait  munie  de  cette  voie 
d'exécution.  Il  y  a  une  autre  voie  d'exécution  qui  est  de 


(1)  Cassation,  25  novembre  1840  (Dalloz,  au  mot  Yeiite,  n»  1712). 

(2)  Loi  du  27  juiUet  1871  (art.  2  et  3). 
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droit  commun  :  les  jugements  et  les  actes  notariés  sont 
revêtus  dun  mandement  d'exécution  au  nom  du  roi,  et 
sont,  par  suite,  exécutoires  par  eux-mêmes.  Si  une  créance 
ainsi  constatée  est  cédée,  le  cessionnaire  profite  de  la 
forme  exécutoire,  quand  même  la  cession  serait  constatée 
par  un  acte  sous  seing  privé  (i)  ;  car  ce  n'est  pas  en  venu 
de  la  cession  que  se  fait  la  poursuite,  c'est  en  vertu  de 
l'acte  qui  constate  la  créance.  Il  va  sans  dire  qu'avant  de 
mettre  l'acte  à  exécution,  le  cessionnaire  doit  faire  signi- 
fier le  transport,  mais  il  a  été  jugé  qu'il  ne  doit  pas  don- 
ner, en  outre,  copie  du  transport  en  tête  du  commande- 
ment qui  précède  l'expropriation  (2). 

L'article  1692  s'appliquerait  encore  aux  droits  acces- 
soires qui  ne  sont  pas  des  garanties  attachées  à  la  créance 
par  le  titre,  et  qui  ont  pour  but  néanmoins  d'en  procurer 
le  payement.  Telle  est  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le 
cédant, le  cessionnaire  en  profite;  c'est  un  accessoire  ana- 
logue à  ceux  que  prévoit  l'article  1692  (3). 

533.  Il  y  a  d'autres  accessoires  qui  sont  le  produit  du 
droit  :  tels  sont  les  intérêts  et  arrérages.  Est-ce  que  le 
cessionnaire  y  a  droit?  Il  n'y  a  aucun  doute  quant  aux  in- 
térêts et  arrérages  à  échoir  ;  l'article  547  dit  que  les  fruits 
civils  appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession  ; 
or,  le  cessionnaire  est  propriétaire  de  la  créance,  c'est 
donc  lui  qui  a  droit  aux  produits  et  revenus.  On  admet  la 
même  solution  pour  les  intérêts  et  arrérages  échus  lors  de 
la  cession  (4).  Cela  nous  paraît  trop  absolu  ;  les  fruits  ci- 
vils échus,  de  même  que  les  fruits  naturels  perçus,  entrent 
dans  le  domaine  du  propriétaire  et  cessent  d'être  une 
dépendance  du  capital  qui  les  a  produits,  ils  forment  un 
nouveau  capital  ;  c'est  la  raison  pour  laquelle  la  législa- 
tion moderne  admet  l'anatocisme.  Lors  donc  que  le  créan- 
cier vend  sa  créance,  il  a  deux  droits  bien  distincts,  le 
droit  au  capital  et  le  droit  aux  intérêts  échus.  Son  inten- 


Colmar.  12  mai  1809  (Dalloz,  au  mot  Yente^  ii«  1835).  Durantoiit 


(1)  Nancy,  24  février  1832  (Dalloz.  au  mot  Vente,  n®  1835). 

(2)  Colmar.  12  mai  "  "    ~    "  '"  

t  XVI,  p.  526,  n»  509. 

-■       " 

(4) 


Bruxelles,  26  janvier  1856  [Pasicrisie,  1856,  2,  74) 

Duranton,  t.  XVI,  p.  523,  n^  507.  Duvergier,  t.  II,  p.  273,  n»  221. 
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tion  peut  être  de  céder  les  deux  droits,  elle  peut  aussi  être 
de  ne  céder  que  le  capital.  C'est  donc  d'après  la  volonté 
des  parties  contractantes  que  la  question  doit  se  décider, 
et  non,  en  droit,  en  vertu  de  l'article  1692.  Cette  disposi- 
tion ne  parle  pas  même  des  accessoires  qui  sont  un  pro- 
duit de  la  chose;  le  texte  de  la  loi  laisse  donc  la  question 
entière.  Duvergier  semble  l'avouer,  car  il  dit  qu'il  estpr^ 
sumable  que  l'intention  commune  des  parties  a  été  de 
comprendre  les  intérêts  dans  la  cession.  Il  ne  peut  être 
question  d'une  présomption  légale,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
loi  qui  l'établisse;  et  les  présomptions  dites  de  l'homme 
sont  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge,  qui  ne  peut 
les  admettre  que  lorsque  la  preuve  testimoniale  est  admise. 
On  prétend  que  cette  intention  résulte  surtout  de  la  re- 
mise des  titres  par  le  cédant, puisque  sans  titres  il  ne  peut 
plus  poursuivre  le  payement.  En  droit,  la  délivrance  ne 
porte  que  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  cession,  de  sorte 
que,  par  elle-même,  la  remise  des  titres  ne  prouve  rien; 
le  juge  peut  tout  au  plus  la  prendre  en  considération 
comme  une  des  circonstances  du  fait  d'après  lesquelles  il 
décidera  la  difficulté.  La  plupart  des  auteurs  en  font  une 
question  de  droit  ;  pour  soutenir  que  les  intérêts  échus 
sont  une  dépendance  du  capital,  ils  allèguent  la  prescrip- 
tion, qui,  en  éteignant  le  capital,  éteint  les  intérêts.  La 
prescription  peut  aussi  être  invoquée  à  l'appui  de  l'opinion 
contraire  ;  en  eflfet,  la  loi  établit  une  prescription  spéciale 
pour  les  intérêts  et  arrérages  ;  les  produits  du  droit  se 
prescrivent  donc  sans  que  le  droit  se  prescrive,  ce  qui 
prouve  que  les  produits  sont  une  créance  indépendante  et 
distincte. 

534.  Le  principe  que  la  créance  passe  au  cessionnaire, 
avec  les  caractères  qu'elle  avait  dans  les  mains  du  cédant, 
souffre  une  exception,  en  ce  qui  concerne  les  qualités 
essentiellement  dépendantes  de  la  personne  du  créancier. 
Une  créance  appartenant  à  un  mineur  est  cédée  à  un  ma- 
jeur ;  la  prescription  était  suspendue  en  faveur  du  cédant, 
mineur;  elle  ne  sera  pas  suspendue  en  faveur  du cession- 
naire,  majeur.  Par  contraire,  lorsque  le  mineur  acquiert 
une  créance  cédée  par  un  majeur,  la  prescription  qui  cou- 
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rait  contre  le  cédant  ne  courra  pas  contre  le  cessionnaire. 
C'est  l'application  du  droit  commun  (i). 

ft35.  Les  actions  en  résolution,  en  nullité  ou  en  resci- 
sion qui  appartiennent  au  vendeur  sont-elles  comprises 
dans  la  cession?  C'est  une  question  très-controversée,  et 
il  y  a  quelque  doute.  Il  est  certain  qu  elles  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  texte  de  l'article  1692;  ce  ne  sont  pas 
des  accessoires  destinés  à  garantir  le  payement  de  la 
créance,  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  produits  delà  créance  ; 
cela  est  décisif,  à  notre  avis;  on  ne  peut  pas  les  com- 
prendre de  plein  droit  dans  la  cession,  à  titre  d'accessoires. 
Puisque  ce  sont  des  droits  distincts,  il  faut  voir  quelle  est 
l'intention  des  parties  contractantes  :  le  créancier  a-t-il 
cédé  simplement  sa  créance,  ou  a-t-il  cédé  tous  les  droits 
qu'il  avait  concernant  cette  créance?  On  ne  peut  pas  dé- 
cider a  priori  quelle  est  la  chose  vendue  :  cela  dépend  de 
l'intention  des  parties  contractantes  :  la  question  n'est  pas 
de  droit,  elle  est  de  fait. 

Les  auteurs  sont  divisés  ainsi  que  la  jurisprudence. 
Duvergier  et  Troplong  posent  en  principe  que  tous  les 
droits  du  cédant  relatifs  à  la  créance  cédée  sont  transmis 
au  cessionnaire  (2).  C  est  dépasser  le  texte  de  la  loi,  l'arti- 
cle 1692  ne  parle  que  des  accessoires  de  la  créance  ;  il 
n'y  a  pas  de  loi  qui  décide  que  celui  qui  a  plusieurs  droits 
est  censé  les  céder  tous,  et,  dans  le  silence  de  la  loi, tout 
dépend  de  la  volonté  des  parties  contractantes.  Telle  est 
l'opinion  des  éditeurs  de  Zachariœ,  mais  ils  y  apportent 
une  restriction  importante,  en  faisant  exception  pour  l'ac- 
tion en  résolution  appartenant  au  vendeur  lorsque  l'ache- 
teur ne  paye  pas  le  prix.  Le  droit  d'agir  en  résolution, 
d'après  Aubry  et  Rau,  est  un  accessoire  de  la  créance  du 
prix,  dans  le  sens  de  l'article  1692,  car  c'est  un  moyen  de 
faire  valoir  la  créance  (3).  Cela  nous  paraît  très-douteux. 
Le  vendeur  a  deux  droits  contre  l'acheteur,  le  droit  au 
prix  et  le  droit  à  la  résolution  quand  le  prix  n'est  pas  payé. 

(1)  Mourlon,  t.  III,  p.  271,  n*  676.  Aubry  et  Rau,  t.  IV.  p.  438,  note  47, 
g  359  his. 

(2)  Duvergier,  t.  II,  p.  273,  n»  222.  Troplong.  p.  466,  n»  916. 
(8)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  439,  et  note  49,  §  359  bis. 
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Ces  droits  ont  un  caractère  différent,  l'un  étant  mobilier 
et  l'autre  immobilier  quand  la  chose  vendue  est  un  im- 
meuble. Ces  droits  ont  aussi  un  but  différent  ;  lorsque  le 
vendeur  agit  en  résolution,  il  ne  demande  pas  à  être  payé, 
il  demande  l'anéantissement  de  la  vente,  il  veut  rentrer 
dans  la  propriété  de  la  chose  quil  a  aliénée.  Un  droit  qui 
tend  à  anéantir  la  vente  ne  peut  être  considéré  comme  un 
moyen  de  faire  exécuter  la  vente.  Le  vendeur  qui  veut 
recevoir  son  prix  n'a  pas  besoin  d'agir  en  résolution,  il  a 
son  privilège  qui  lui  assure  le  payement  du  prix.  Si  donc 
il  vend  la  créance  du  prix,  il  la  cède  munie  du  privilège, 
mais  il  ne  cède  pas  un  droit  tout  différent,  celui  d'agir  en 
résolution.  Du  moins  telle  est  la  décision  au  point  de  vue 
de  l'article  1692.  En  fait,  le  vendeur  peut  céder  l'un  et 
l'autre  droit;  la  solution  dépend  donc  de  l'intention  des 
parties  contractantes  (i). 

La  jurisprudence  n'est  pas  fixée.  Il  a  été  jugé  que  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision  n'appartiennent  pas  au 
cessionnaire ,  mais  l'arrêt  est  assez  mal  motivé  (2).  Nous 
préférons  nous  en  tenir  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
qui  a  rejeté  le  pourvoi  en  se  fondant  sur  l'appréciation 
que  l'arrêt  attaqué  avait  faite  de  l'intention  des  parties 
contractantes  (3). 

536.  La  cession  a  un  autre  effet  ;  si  elle  transmet  à 
l'acheteur  la  créance  avec  ses  qualités  et  ses  accessoires, 
elle  la  lui  transmet  aussi  avec  les  vices  qui  l'infectent, 
c'est-à-dire  que  si  elle  est  sujette  à  des  exceptions,  le  dé- 
biteur peut  les  opposer  au  cessionnaire,  comme  il  pouvait 
s'en  prévaloir  contre  le  cédant.  La  cour  de  cassation  a 
très-bien  établi  le  principe,  et  la  jurisprudence  en  fait  des 
applications  journalières. 

Qu'est-ce  que  la  cession?  La  vente  d'une  créance.  Or, 
la  chose  vendue  passe  à  l'acheteur  telle  qu'elle  existait 
entre  les  mains  du  vendeur.  Le  cessionnaire  a  donc,  à 
l'égard  de  la  créance  cédée,  les  mêmes  droits  qu'avait  le 
codant;  mais  si  elle  lui  est  transmise  avec  ses  avantages, 

(1)  Marcadé,t.  VI,  p.  333,  n<>II  derarticle  1692. 

(2)  Limoges,  17  novembre  1811  (Dalloz,  au  mot  Vente,  li?  171l»>. 

(3)  Rejet,  22  juin  1830  (DaUoz,aa  mot  Vente,  n^  1919). 
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elle  passe  aussi  dans  ses  mains  avec  les  vices  qui  pouvaient 
y  être  attachés.  Le  débiteur  n'est  donc  tenu  de  la  dette, 
à  l'égard  du  cessionnaire,  que  dans  la  mesure  de  son 
obligation  envers  le  cédant.  En  effet,  l'obligation  du  dé- 
biteur ne  peut  recevoir  aucune  modification  par  l'eflfet  de 
la  cession,  par  la  raison  très-simple  qu'il  n'y  intervient 
pas  ;  il  ne  fait  que  changer  de  créancier,  la  créance  cédée 
reste  la  même.  On  a  objecté  que  les  causes  qui  vicient 
l'obligation  peuvent  être  personnelles  au  cédant  ;  telles 
sont  le  dol  et  la  fraude;  le  cessionnaire  y  est  certainement 
étranger.  Mais  qu'importe?  Cela  empêche-t-il  que  l'obli- 
gation ne  soit  viciée?  et  n'est-ce  pas  cette  obligation  vi- 
ciée qui  est  transmise  à  l'acheteur?  La  cour  de  cassation 
ajoute  une  considération  de  fait  ou  d'équité;  ces  motifs 
font  souvent  plus  d'impression  que  les  raisons  de  droit. 
Décider,  dit  la  cour,  qu'une  créance  nulle  dans  les  mains 
du  cédant  devient  valable  entre  les  mains  du  cessionnaire, 
ce  serait  donner  au  créancier  de  mauvaise  foi  le  moyen 
d'assurer  le  succès  du  dol  et  de  la.  fraude  par  le  transport 
à  un  tiers  de  la  créance  viciée  (i). 

On  a  fait  une  autre  objection,  c'est  que  le  débiteur  à 
qui  la  cession  est  signifiée  devrait  faire  la  réserve  des 
exceptions  qu'il  a  contre  l'obligation  ;  en  ne  faisant  aucune 
réserve,  il  est  censé  y  renoncer;  à  plus  forte  raison,  dit- 
on,  en  est-il  ainsi  quand  il  accepte  le  transport.  La  cour 
de  Paris  a  fait  une  réponse  péremptoire  à  ces  mauvaises 
raisons.  Qu'est-ce  que  la  signification  ou  l'acceptation? 
Une  espèce  de  publicité  que  la  loi  prescrit  pour  faire  con- 
naître le  transport  aux  tiers  intéressés.  Est-ce  que  la  pu- 
blicité change  quoi  que  ce  soit  à  la  nature  de  la  créance, 
et  de  nuUequ'elle  était  la  rendrait-elle  valable?  La  créance 
cédée  n'est  pas  novée  par  la  cession,  ni  par  la  significa- 
tion ou  l'acceptation  du  transport  ;  elle  subsiste  donc  avec 
sa  cause,  ses  conditions  et  les  vices  qui  l'entachent.  Il  est 
vrai  que  le  débiteur  peut  renoncer  au  bénéfice  des  excep- 
tions qu'il  avait  le  droit  d'opposer  au  cédant,  mais  les 
renonciations  ne  se  présument  point;  pour  qu'on  puisse 

(1)  Cassation,  2  mai  1853(Dalloz«  1853, 1,  144). 
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ladmettre,  il  faut  que  le  débiteur  ait  pris  un  engagement 
personnel  à  l'égard  du  cessionnaire;  il  se  forme  alors 
une  nouvelle  convention,  dont  les  tribunaux  apprécient 
l'effet  (i). 

Nous  nous  bornons  à  citer  une  application  du  principe. 
Un  fonds  de  commerce  est  vendu  pour  une  somme  de 
60,000  francs.  Sur  ce  prix,  les  vendeurs  cèdent  une  somme 
de  45,000  francs.  L'acheteur  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir 
qu'il  a  été  trompé  ;  il  forme  contre  les  vendeurs  une  action 
en  réduction  du  prix  pour  cause  de  dol,  et  il  notifie  sa 
demande  au  cessionnaire.  Cel"i-ci  prétend  que  l'action  en 
réduction  lui  est  étrangère  et  qu'on  ne  peut  pas  lui  oppo- 
ser le  dol  du  vendeur.  Le  tribunal  de  commerce  réduit  le 
prix  à  20,000  francs,  et  décide  que  le  cessionnaire  du 
prix  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  ses  cédants.  Arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Paris.  Sur  le  pourvoi,  la  cour 
de  cassation  pose  en  principe  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  n'a  pas  plus  de  droits  que  le  cédant,  dont  il  est 
l'ayant  cause;  il  suit  de. là  que  le  cessionnaire  de  la  por- 
tion du  prix  sur  laquelle  portait  la  réduction  prononcée  ne 
pouvait  pas  plus  en  exiger  le  payement  que  n'auraient  pu 
le  faire  les  cédants.  En  le  décidant  ainsi,  dit  la  cour,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  de  violer  les  principes  du  droit,  en  a  fait 
une  juste  application  (2). 

537.  Le  cessionnaire  est  l'ayant  cause  du  cédant,  en 
ce  sens  qu'il  prend  sa  place  quant  à  la  créance  cédée,  et 
que  cette  créance  lui  est  transmise,  comme  disent  les 
arrêts,  avec  ses  qualités  et  ses  vices.  Il  ne  faut  pas  exa- 
gérer la  portée  de  ces  décisions.  Le  mot  ayant  cai^e, 
comme  le  mot  tiers,  a  diverses  acceptions,  suivant  les  di- 
verses matières;  de  sorte  que  la  même  partie,  à  raison  du 
même  acte,  peut  être  tantôt  un  ayant  cause  et  tantôt  un 
tiers.  11  en  est  ainsi  du  cessionnaire  d'une 'créance,  il  est 
ayant  cause  du  cédant  comme  succédant  à  ses  droits;  il 


(1)  Paris,  5  août  1871  (Dalloz,  1873.  2,  229).  Comparez  Liège,  14  février 
1872  {Pasicrisie,  1872,  2,  240).  Il  y  a  un  arrêt,  en  sens  contraire,  de  la  cour 
de  Poitiers,  2  juillet  1850  (Dalloz,  1850.  2,  133),  très-mal  motivé  et  que 
nous  croyons  inutile  de  réfuter;  il  ne  fera  pas  jurisprudence. 

(2)  Rejet.  19  juillet  1869  (Dalloz,  1870,  1,  81) 
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est  tiers  si  on  lui  oppose  un  écrit  du  cédant  qui  n  a  pas 
ilate  certaine  ;  les  écrits  émanés  du  cédant  n'ont  date  cer- 
taine à  Fégard  du  cessionnaire,  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1328  (i).  Toutefois,il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  l'exception  que  la  jurisprudence  a  consacrée,  en  ce 
qui  concerne  les  quittances  que  le  cédant  aurait  données 
au  débiteur.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit,  sur  ce 
point,  au  titre  des  Obligations  (t.  XIX,  n^»  332-335). 

SECTION  IV.  —  De  la  garantie. 

538.  On  distingue,  en  matière  de  cession,  deux  ga- 
ranties :  la  garantie  de  droit,  par  laquelle  le  cédant 
s'oblige  à  garantir  l'existence  de  la  créance  lors  du  trans- 
port, et  la  garantie  de  fait^  qui  consiste  à  répondre  de 
la  solvabilité  du  débiteur.  Le  cédant  est  tenu  de  la  garan- 
tie de  droit  (art.  1693);  il  n'est  tenu  de  la  garantie  de  fait 
que  lorsqu'il  s'y  est  engagé  (art.  1694). 

§  I*'.  De  la  garantie  de  droit, 

539.  «  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  in- 
corporel, doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  trans- 
port, quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie  (art.  1693).  »  Les 
mots  :  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie,  doivent  être  en- 
tendus dans  le  sens  de  l'article  1626  :  «  Quoique  lors  de 
la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garan- 
tie. »  En  d'autres  termes,  comme  le  dit  ce  même  article, 
le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acheteur  ;  cette 
obligation  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée,  elle  résulte  de  la 
nature  même  de  la  vente.  D'après  l'article  1603,  le  ven- 
deur a  deux  obligations  principales  :  celle  de  délivrer  et 
celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  Ce  qui  est  vrai  du 
vendeur  en  général  est  aussi  vrai  du  cédant.  Il  n'y  à  pas 
de  vente  sans  objet  ;  il  faut  donc  que  la  créance  cédée 
existe  lors  du  transport,  sinon  il  n'y  a  point  de  cession. 

(1)  Bruxelles,  19  janvier  1848  {Pasicrisie,  1850,  2, 188). 
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Cette  garantie  est  plus  que  de  la  nature  de  la  cession,  elle 
est  de  son  essence,  car  on  ne  conçoit  pas  de  vente  d*une 
créance  sans  créance. 

540.  L'article  1693  dit  que  le  cédant  doit  garantir 
Y  existence  de  la  créance.  Il  faut  entendre  le  mot  exis- 
tence dans  le  sens  que  lui  donne  la  tradition.  «  Quicon- 
que, dit  Loyseau,  vend  une  dette  ou  une  rente,  est  tenu 
de  garantir  qu  elle  est  due  et  légitimement  constituée;  car 
en  tout  contrat  de  vente  indistinctement,  le  vendeur  est 
tenu  de  trois  choses,  par  la  nature  du  contrat,  pour  ex- 
clure le  recours  en  garantie  :  1*"  que  la  chose  soit  et  sub* 
siste  ;  2"*  qu  elle  lui  appartienne  ;  3**  qu  elle  ne  soit  enga^ 
gée  ni  hypothéquée  à  autrui  (i).  »  Pothier  résume  cette 
doctrine  en  disant  que  la  garantie  de  droit  consiste  à  pro- 
mettre que  la  créance  vendue  est  véritablement  due  au 
vendeur  (2),  et  le  code  est  encore  plus  bref;  il  ne  parle 
que  de  Texistence  de  la  créance.  11  nous  faut  donc  voir 
ce  que  l'existence  de  la  créance  comprend  d  après  les 
explications  de  Loyseau, 

541.  D'abord  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  que  la 
créance  soit  et  subsiste.  Si  la  créance  n'a  jamais  existé, 
parce  que  Tune  des  conditions  requises  pour  l'existence 
du  contrat  faisait  défaut,  le  cédant  a  vendu  le  néant,  il 
n'y  a  pas  d'objet;  il  est  tenu  de  la  garantie,  cela  va  sans 
dire.  Il  en  serait  de  même  si  la  créance  avait  existé,  mais 
qu'elle  fût  éteinte  lors  du  transport  ;  car  c'est  comme  si 
eUe  n'avait  jamais  existé  (3).  Telle  serait  une  créance 
prescrite,  une  créance  compensée.  Sur  ce  dernier  point,  il 
est  intervenu  deux  arrêts  de  cassation  (4).  Ce  qui  a  trompé, 
paraît-il,  le  premier  juge,  c'est  que  le  titre  de  la  créance 
subsistait  matériellement  lors  du  transport  ;  mais  le  titre 
lie  sert  ^que  de  preuve,  et  la  preuve  est  vaine,  quand  le 
iroit  est  éteint. 

54S.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  créance  soit  légiti- 


(1)  Loyseau,  De  la  garantie  des  ventes^  chap.  111,  n9*  1  et  2. 

(2)  Pothier,  Des  obligations,  n*»  559. 

(3)  Duvergier,  t.  IL  p.  300,  n»  24«. 

(4^  Cassation,  6  octobre  1807  et  !«<'  août  1808  (Dalloz,  au  mot  Vente, 
a"  lÔ45j. 
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mement  constituée,  dit  Loyseau.  Si  elle  est  entachée  d'un 
vice  qui  la  rend  nulle  ou  rescindable,  le  cessionnaire  a 
droit  à  la  garantie.  Cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  le 
droit  est  réellement  annulé  ou  rescindé,  car  le  jugement 
qui  annule  la  créance  Tanéantit  comme  si  elle  n'avait  ja 
mais  existé.  Mais  faut-il  qu'il  y  ait  annulation  pour  que 
le  cessionnaire  puisse  agir?  Le  cessionnaire  peut  se  pré- 
valoir de  l'article  1653,  aux  termes  duquell'acheteur  qui 
a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  peut  suspendre  le 
payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  ces- 
ser le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution. 
Or,  le  cessionnaire  a  certes  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé,  quand  le  débiteur  de  la  créance  a  une  action  en 
nullité  qui  tend  à  anéantir  le  droit  cédé  (i).  Cela  prouve 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  existence  de  l'article  1693 
dans  un  sens  trop  étroit  :  la  créance  nulle  existe,  mais 
elle  n'existe  pas  légitimement,  comme  dit  Loyseau,  par- 
tant, il  y  a  lieu  à  garantie. 

La  jurisprudence  a  consacré  ces  principes.  "Une  dette 
est  contractée  par  une  personne  qui  se  trouvait  dans  un 
état  notoire  d'imbécillité.  Cette  créance  est  cédée  ;  la  nul- 
lité en  est  prononcée,  et  le  cédant  est  déclaré  garant.  Re- 
cours en  cassation.  On  invoque  les  termes  de  larti- 
cle  1693  :  le  cédant  ne  doit  garantir  que  l'existence  de  la 
créance,  or,  il  est  incontestable  qu'une  créance  annulable 
existe,  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie.  La  cour  ré- 
pond que  c'est  même  chose  en  droit  qu'une  créance  n'exister 
pas  ou  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  des  conditions  de 
vitalité  par  un  vice  essentiel  inhérent  à  la  convention.  Le 
pourvoi  ajoutait  que  si  l'imbécillité  du  débiteur  était  no- 
toire, il  en  résultait  que  le  cessionnaire  avait  connu  le 
vice  de  la  créance,  et  que,  par  suite,  il  avait  acheté  à  ses 
risques  et  périls  ;  l'arrêt  attaqué  avait  d'avance  répondu  à 
l'objection,  en  constatant  qu'il  n'était  nullement  établi 
que  la  notoriété  fût  parvenue  au  cessionnaire  (2). 

La  cour  de  cassation  a  appliqué  le  môme  principe  en 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  197,  n«  139  6i»  II. 

(2)  Rejet,  19  février  1861  (Dalloz,  1861,  1,  443).  Comparez  Bruxellei, 
29  juillet  1846  (Pasicrisie,  1847,  2,  302). 


536  DB    LA   VENTE. 

matière  commerciale;  l'espèce  mérite  d'être  citée.  Des 
changeurs  vendent  un  certain  nombre  de  billets  de  banque 
d'Autriche  de  100  florins  chacun.  Ces  billets  ayant  été 
présentés  à  la  banque  de  Vienne  par  un  cessionnaire, 
vingt-six  d'entre  eux  furent  reconnus  faux.  De  là  une  ac- 
tion en  garantie;  rejetée  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  elle  fut  admise  en  appel.  Pourvoi  en 
cassation.  On  soutient  que  la  cour  de  Paris  a  fait  une 
fausse  application  de  l'article  1693  en  déclarant  un  chan- 
geur garant  de  la  valeur  des  billets  de  banque  faux  qu'il 
a  remis  de  bonne  foi  à  un  particulier,  à  titre  de  cession. 
La  garantie,  dit-on,  à  laquelle  est  soumis  celui  qui  trans- 
met un  billet  de  banque  faux,  ne  saurait  être,  en  réalité, 
autre  que  celle  du  négociant,  changeur  ou  banquier  qui 
aurait,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  négocié  de  bonne 
foi  des  effets  de  commerce,  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre  revêtus  de  signatures  fausses,  et  cette  garantie  est 
réglée  par  la  loi  commerciale.  Or,  il  résulte  des  arti- 
cles 140  et  187  du  code  de  commerce  que  celui  qui  n'a 
pas  endossé  et  qui  a  remis  de  la  main  à  la  main,  comme 
il  l'avait  reçu,  un  effet  de  commerce,  n'est  soumis  à  au- 
cune garantie,  parce  que  l'absence  de  sa  signature  est  la 
preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  devenir  garant  de  la  cession,  et 
que  le  cessionnaire  a  suivi  la  foi  du  titre  :  il  a  accepté  l'effet 
ou  billet  comme  étant  de  bon  aloi,  et,  par  suite,  il  n'a  droit 
à  aucune  garantie.  La  cour  de  cassation  a  repoussé  cette 
doctrine;  elle  dit  que  la  garantie  est  de  la  nature  de  toute 
vente,  et  qu'il  serait  aussi  contraire  au  droit  qu'à  l'équité 
de  décider  que  la  remise  de  billets  de  banque  faux,  quoi- 
que faite  de  bonne  foi,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  re- 
cours de  la  part  de  celui  qui  en  a  payé  le  prix  en  bonnes 
valeurs  (i). 

543.  Il  ne  suflSt  pas  que  la  créance  existe  et  qu'elle 
ne  soit  entachée  d'aucun  vice,  il  faut  encore  qu'elle  appar- 
tienne  au  cédant.  C'est  l'objet  ordinaire  de  la  garantie, 
quand  il  s'agit  de  choses  corporelles.  Celui  qui  vend  une 
créance  appartenant  à  un  tiers,  vend  la  chose  d'autrui; 

(l)  Rejet,  26  décembre  1860  (Dalloz,  iS61,  1,  218X 
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cette  vente  est  nulle  et  elle  soumet  le  vendeur  à  la  garan- 
tie envers  l'acheteur  (art.  1599).  On  applique,  dans  ce  cas, 
les  principes  généraux  de  la  vente.  Le  cessionnaire  a 
action  quand  il  est  évincé  par  le  véritable  propriétaire, 
mais  il  n'est  pas  tenu  d  attendre  l'éviction  ;  il  peut  agir 
immédiatement  en  nullité,  en  vertu  de  l'article  1599  (i). 

ft44.  La  jurisprudence  applique  à  la  garantie  des 
créances  les  principes  qui  régissent  la  garantie  des  choses 
corporelles.  D'après  l'article  1693,  le  cédant  doit  garan- 
tir l'existence  de  la  créance  au  temps  du  transport.  Le 
cédant  n'est  pas  responsable  de  la  perte  ou  de  la  diminu- 
tion de  la  créance  qui  est  postérieure  à  la  cession.  Loy- 
seau  en  fait  la  remarque  :  «  Comme  le  péril  de  la  chose 
regarde  l'acheteur  après  la  vente  parfaite,  aussi  les  acci- 
dents qui  surviennent  sur  la  rente  même  sont  au  dommage 
du  cessionnaire.  Par  exemple,  quand  par  Tédit  fait  depuis 
peu  on  a  rabattu  le  tiers  des  arrérages  dus  des  rentes  ; 
ou  s'il  arrivait  qu'on  réduisît  les  rentes  au  denier  quinze 
ou  seize  :  bref,  s'il  survenait  de  semblables  mutations,  il 
est  certain  que  tels  dommages  tomberaient  sur  les  ache- 
teurs de  rentes,  et  qu'ils  n'en  auraient  nul  recours  contre 
les  cédants,  non  pas  môme  en  vertu  de  la  clause  de  payer 
soi-même  (2).  »  Une  créance  est  cédée  avant  1789  sur  un 
diocèse  qui  a  été  détruit  par  la  révolution,  et  la  liquida- 
tion n'en  a  pas  été  poursuivie  en  temps  utile;  elle  périt 
pour  le  cessionnaire,  quand  môme  il  aurait  stipulé  la  ga- 
rantie; la  garantie  ne  s'étend  jamais  aux  faits  du  souve- 
rain ou  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
clause  expresse  dans  le  contrat  (3). 

545.  L'obligation  la  plus  naturelle  du  garant,  c'est 
qu'il  ne  peut  pas  lui-même  évincer  le  cessionnaire  à  qui 
il  doit  garantie.  Cela  a  cependant  été  contesté  devant  la 
cour  de  cassation.  Le  mari  d'une  femme  dotale  cède  les 
droits  dotaux  de  celle-ci,  en  se  portant  fort  de  la  cession. 
L'enfant,  héritier  de  sa  mère  au  préjudice  et  sans  le  con- 
cours de  laquelle  la  cession  avait  eu  lieu,  en  demande  la 

(1)  Bruxelles,  18  octobre  1822  {Pasicrisie,  1822.  p.  261). 

(2)  Loyseau,  De  la  garantie  des  ventes,  chap,  IV,  n*  18. 

(3)  Rejet.  19  juin  1817  (DaUoï,  au  mot  Vente,  n«  1853,  2*). 
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nullité.  La  nullité  était  évidente,  mais  Tenfant  était  aussi 
héritier  de  son  père,  et,  comme  tel,  il  accédait  à  l'obliga- 
tion de  garantie  que  le  cédant  avait  contractée.  Dans  l'es- 
pèce, le  cessionnaire  n'était  pas  de  bonne  foi,  mais  tout 
ce  qui  en  résultait,  c'est  qu'il  n'avait  pas  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts (art.  1599).  Le  vendeur  n'en  avait  pas 
moins  vendu  la  chose  d'autrui,  et  il  était  garant  de  ce 
chef(i). 

546.  Le  vendeur  doit  garantie  de  tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  la  vente;  or,  d'après  l'article  1692,  la  vente 
comprend  les  accessoires  de  la  créance,  l'obligation  de 
garantie  s'étend  donc  à  ces  accessoires.  Faut-il  pour  qu'il 
y  ail  lieu  à  la  garantie  que  la  cession  énumère  les  acces- 
soires? La  loi  ne  l'exige  pas,  et  cela  ne  résulte  pas  des 
principes  :  aux  termes  de  l'article  1693,  le  cédant  est  tenu 
de  garantir  l'existence  de  la  créance  au  temps  du  trans- 
port, et  dans  la  créance,  la  loi  comprend  les  acces- 
soires; la  garantie  porte  donc  sur  les  accessoires  aussi 
bien  que  sur  la  créance  même.  Ainsi,  quand  la  cession  a 
pour  objet  une  rente  hypothéquée,  le  cédant  doit  garan- 
tie de  l'éviction  totale  ou  partielle  de  l'immeuble,  quand 
môme  l'acte  n'aurait  pas  déclaré  que  la  créance  est  hypo- 
théquée sur  tels  et  tels  immeubles  (&). 

L'application  du  principe  a  donné  lieu  à  une  question 
très-controversée.  Le  cédant  doit  garantir  les  accessoires, 
en  vertu  du  principe  de  la  garantie  de  droit  ;  c'est-à-dire 
qu'il  garantit  l'existence  des  accessoires,  il  n'en  garantit 
.pas  l'efficacité  de  fait.  Ainsi  il  garantit  l'existence  du  cau- 
tionnement, il  n'est  pas  garant  de  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion, pas  plus  qu'il  n'est  garant  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur. Sur  ce  point  il  n'y  a  aucun  doute.  Mais  que  faut-il 
décider  si  l'accessoire  est  inefficace  en  vertu  de  la  loi,  et 
au  moment  même  du  transport?  Voici  l'espèce.  Cession 
d'un  prix  de  vente,  garanti  par  le  privilège  du  vendeur. 
Le  débiteur  tombe  en  faillite,  et  l'ouverture  de  la  faillite 
est  reportée  à  une  époque  antérieure  à  la  cession.  Le  ven- 


a) 


Rejet,  2  janvier  1838  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n®  1873). 
Bruxelles,  18  octobre  1822  (Pasicrisie,  1822,  p.  261). 
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deur  ne  peut  pas  exercer  son  privilège  contre  la  masse 
(code  de  com.,  art.  550).  On  demande  si  le  cédant  est  ga- 
rant de  l'inefficacité  légale  du  privilège.  La  cour  de  Bourges 
a  décidé  la  question  négativement,  en  se  fondant  sur  les 
termes  de  l'article  1693:1e  cédant  doit  seulement  garan- 
tir l'existence  du  privilège  et  sa  validité;  or,  dans  l'es- 
pèce, le  privilège  existait  et  il  était  valable  ;  c'est  à  caura 
de  la  faillite  du  débiteur  qu'il  est  devenu  inefficace;  pat! 
conséquent,  à  raison  de  son  insolvabilité  ;  or,  le  cédant 
ne  garantit  pas  la  solvabilité  du  débiteur  (i).  Sur  le  pour- 
voi, l'arrêt  a  été  cassé,  après  délibéré  en  chambre  du  con- 
seil et  sur  les  conclusions  contraires  du  premier  avocat 
général.  La  cour  se  fonde  sur  l'article  550  du  code  de 
commerce  ;  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  n'est 
pas  admis  en  cas  de  faillite;  la  loi  le  déclare  éteint,  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  à  partir  du  moment  où  l'état 
réel  de  faillite  a  existé.  A  l'argument  qui  avait  entraîné 
la  cour  de  Bourges,  la  cour  de  cassation  répond  «  que  les 
effets  produits  par  l'état  légal  de  faillite  sur  le  privilège 
ne  sauraient  être  restreints  à  la  simple  destruction  de  son 
utilité,  et  qu'un  privilège  dont  tous  les  effets  utiles  ont 
péri  doit  être  considéré  comme  ayant  cessé  d'exister  (2).  » 
Ainsi,  au  moment  même  du  transport,  le  privilège  était 
plus  qu'inefficace,  il  était  éteint;  et  ce  qui  nous  paraît  dé- 
cisif, il  était  éteint  en  vertu  de  la  loi,  et  non  en  vertu  de 
l'insolvabilité  du  débiteur.  En  veut-on  la  preuve? La  cour 
d'Orléans,  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée,  la  donne. 
Ce  n'est  pas  l'insolvabilité  du  débiteur  qui  empêchait  le 
cédant  d'exercer  son  privilège,  il  y  avait  dans  l'actif  des 
fonds  suffisants  pour  payer  le  créancier  privilégié  ;  s'il  ne 
pouvait  pas  toucher  ces  fonds,  c'est  parce  qu'il  n'était 
plus  un  créancier  privilégié,  mais  un  simple  créancier 
chirographaire  ;  la  loi  lui  avait  enlevé  son  privilège,  il 
n'existait  plus  lors  du  transport,  donc  il  y  avait  lieu  à  la 
garantie  de  droit  (3). 

541.  Les  accessoires,  en  cette  matière,  ont  plus  d'im- 

(1)  Bourges,  14  août  1855  (Dalloz,  1856,  2, 100^. 

(2)  Cassation,  10  février  1857  (Dalloz,  1857,  1,  87). 

(3)  Orléans,  23  juillet  1857  (Dalloz,  1859, 1, 125). 


646  DK    LA   VENTE. 

{)orlance  que  la  créance  principale,  car  celle-ci  périt  quand 
es  accessoires  périssent.  De  là  les  nombreux  procès  qui 
s'élèvent  sur  la  garantie.  Tantôt  on  prétend  quun  acces- 
soire n'a  pas  été  compris  dans  la  vente  (i),  tantôt  on  sou- 
tient que  les  conventions  des  parties  ont  dérogé  à  la  loi. 
Dans  tous  ces  cas,  la  question  est  de  fait,  puisque  la 
solution  dépend  de  l'interprétation  des  contrats  et  de  la 
volonté  des  parties  contractantes.  Aussi  la  cour  de  cassa- 
tion se  borne-t-elle  à  prononcer  des  arrêts  de  rejet,  en  se 
retranchant  derrière  la  souveraineté  des  juges  du  fait.  Il 
est  dit  dans  un  acte  de  cession  qu'elle  est  faite  «  sans 
autre  garantie  que  celle  de  l'existence  de  la  créance  » .  Le 
sens  de  ces  termes  est  douteux  ;  ils  peuvent  signifier  que 
le  cédant  doit  garantir  l'existence  de  la  créance, y  compris 
l'hypothèque  qui  en  faisait  toute  la  valeur  ;  ils  peuvent 
signifier  aussi  que  le  cédant  n'entend  pas  garantir  les 
accessoires,  mais  uniquement  l'existence  de  la  créance.  La 
cour  de  Paris  les  interpréta  dans  ce  dernier  sens,  en  invo- 
quant les  circonstances  de  la  cause.  Sur  le  pourvoi,  il  a 
été  jugé  que  l'interprétation  admise  par  l'arrêt  attaqué 
n'engageait  aucun  principe  de  droit,  qu'elle  rentrait  dans 
la  souveraineté  judiciaire  des  juges  du  fond  et  ne  pouvait, 
vies  lors,  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (2). 

548.  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie?  Le  cédant 
étant  tenu  à  la  garantie  en  vertu  du  droit  commun,  il  s'en- 
suit qu'il  faut  appliquer  les  règles  qui  régissent  les  effets 
de  la  garantie,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'article  1630. 
Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  les  droits 
que  la  loi  donne  à  l'acheteur  évincé  contre  le  vendeur. 
On  a  soutenu  que  le  cessionnaire  évincé  n'avait  droit 
aux  intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  confor- 
mément au  droit  commun.  En  effet,  l'article  1630  ne  parle 
que  de  la  restitution  du  prix.  La  cour  de  cassation  répond 
que  le  texte  même  de  l'article  1630  condamne  cette  pré- 
tention. Il  suppose  que  l'acheteur  jouit  des  fruits,  et  il 

(1)  Voyez  rarrdt  de  Lyon  du  12  Juin  1827,  que  Duyergier  (t.  II.  p.  309, 
n»  254)  rapporte  avec  toutes  les  circonstances  de  la  cause. 

(2)  Rejet,  28  mai  1873  (Dallos,  1873, 1,  407).  Comparez  rejet,  19  noTem- 
bre  1873  (DaUos,  1874,  1,  75). 
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compense  cette  jouissance  avec  celle  du  capital.  Or,  dans 
l'espèce,  le  cessionnaire  n'avait  pas  touché  les  intérêts  de 
la  créance  cédée,  et  il  avait  été  privé  des  intérêts  du  prix 
payé  comptant.  Donc  les  intérêts  du  prix  devaient  être 
alloués  au  cessionnaire, sinon  le  cédant  s'en  serait  enrichi 
à  son  préjudice.  C  est  l'application  du  droit  commun  (i). 

549.  L'application  de  l'article  1630  à  la  cession  sou- 
lève une  difficulté  plus  sérieuse.  On  suppose  qu'une  créance 
de  2,000  francs  est  vendue  pour  1,500  francs.  Le  cédant 
doit-il  restituer  seulement  le  prix  qu'il  a  touché,  ou  doit-il 
restituer  le  capital  nominal  de  la  créance? D'après  le  droit 
commun,  le  cessionnaire  a  droit  d'abord  à  la  restitution 
du  prix,  c'est  la  perte  qu'il  éprouve;  mais  il  a  aussi  droit 
au  gain  dont  il  a  été  privé;  or,  si  le  débiteur  est  solvable, 
le  cessionnaire  est  privé  d'un  bénéfice  de  500  francs,  dont 
le  cédant  lui  doit  compte.  La  difficulté  est  de  savoir  si  le 
droit  commun  est  applicable  ou  si,  en  ce  point,  le  législa- 
teur y  a  dérogé.  On  invoque  l'article  1694  comme  ayant 
décidé  la  question  implicitement  contre  le  cessionnaire  ; 
lorsque  le  cédant  a  promis  la  garantie  de  fait,  celle  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  il  n'en  est  garant  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix.  S'il  en  est  ainsi  pour  la  garantie  de 
fait,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  môme  de  la  garantie 
de  droit?  Il  nous  semble  que  l'argument  d'analogie  n'est 
pas  concluant.  Lorsque  le  cédant  garantit  la  solvabilité 
du  débiteur,  son  intention  ne  peut  pas  être  de  garantir 
cette  solvabilité  pour  le  montant  nominal  de  la  créance, 
ce  serait  un  acte  de  folie, ou  une  usure;  en  efiet,  si  le  dé- 
biteur est  solvable,  le  propriétaire  d'une  créance  de 
2,000  francs  ne  la  vendra  pas  pour  1 ,500  francs,  à  moins 
qu'il  n'ait  besoin  d'argent  et  qu'il  ne  doive  subir  les  con- 
ditions que  lui  impose  la  cupidité  de  l'acheteur.  La  situa- 
tion des  parties  est  toute  différente  lorsque  le  cédant  n'est 
tenu  que  de  la  garantie  de  droit;  le  cessionnaire  n'est  pas 
sûr  de  rentrer  dans  son  prix,  mais,  par  contre,  il  peut 
espérer  que  la  créance  entière  sera  payée;  il  est  donc 
dans  la  condition  de  tout  acheteur,  il  peut  gagner  ou  per- 

(1)  Rejet,  29  julUet  1858  (Dalloz,  1859.  1,  125). 
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dre  ;  or,  le  garant  est  tenu  de  l'indemniser  du  gain  que  le 
cessionnaire  manque  de  faire»  aussi  bien  que  de  la  perte 
réelle  qu'il  éprouve  (i). 

On  dit  que  la  loi  ne  voit  pas  avec  faveur  les  acheteurs 
de  créances.  Cela  n'est  pas  exact;  du  moins  cela  nest 
vrai  que  pour  les  créances  litigieuses  ;  la  loi  ne  contient 
aucune  disposition  qui  témoigne  de  la  défaveur  pour  la 
cession  de  créances  ordinaires,  ce  sont  les  interprètes  qui 
créent  la  défaveur,  en  introduisant  dans  le  code  une  excep- 
tion au  droit  commun  qui  n'y  existe  point. 

NO  2.  QUAND  LA  GARANTIE  DB  DROIT  N*B8T-BLLB  PAS  DUB? 

550.  Nous  avons  dit  que  l'article  1693  reproduit  le 
principe  de  l'article  1626;  il  en  résulte  que  le  code  consi- 
dère la  garantie  de  droit  comme  étant  de  la  nature  de  la 
cession  ;  par  suite,  il  est  permis  aux  parties  de  convenir 
que  le  cédant  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  L'arti- 
cle 1627,  qui  le  décide  ainsi,  est  une  conséquence  du 
principe  établi  par  l'article  1626;  la  conséquence  est  ap- 
plicable à  la  cession  aussi  bien  que  le  principe.  Quel  sera 
l'effet  de  la  stipulation  de  non-garantie?  L'article  1629  le 
dit  :  le  vendeur  est  tenu  à  la  restitution  du  prix  ;la  clause 
a  seulement  pour  effet  de  l'affranchir  des  dommages-inté- 
rêts. 11  en  est  de  même  en  cas  de  cession,  parce  qu'il  y  a 
même  raison  de  décider.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  sur  ce  point  (2);  il  est  inutile  d'y  insister. 

551.  L'article  1629  ajoute  que  le  vendeur  n'est  pas 
même  tenu  à  la  restitution  du  prix  lorsque  l'acheteur  a 
acheté  à  ses  périls  et  risques,  ou  lorsqu'il  connaissait,  lors 
de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction.  Faut-il  de  plus  que, 
dans  ces  deux  hypothèses,  il  y  ait  eu  stipulation  de  non- 
garantie?  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  sur  Tarti- 
cle  1629.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  cédant  ne  doit 
pas  même  restituer  le  prix  lorsqu'il  a  stipulé  la  clause  de 

(1)  Comparez  Colmet  de  Santerre,  t.  VI  î,  p.  198.  n»  139  bis  V.  En  sens 
contraire,  Duranton,  t.  XVI,  p.  528,  n^  512,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Duvergier.  t.  Il,  p.  323,  n^  267  et  268.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
p.  108,n«139&ùlV. 
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non-garaBtie,  et  que  de  plus  le  cessionnaire  connaissait  le 
danger  qu'il  courait  d'être  évincé.  La  jurisprudence  oflfre 
un  exemple  mémorable  de  cette  règle.  En  1809,  le  géné- 
ral Rapp,  ayant  occupé  militairement  la  ville  de  Dantzick, 
se  prétendit  propriétaire  des  palissades  de  la  forteresse, 
et  ordonna  aux  autorités  municipales  de  les  lui  racheter. 
En  conséquence,  les  bourgmestres,  autorisés  par  le  sénat, 
signèrent  des  obligations  payables  à  six,  huit  et  dix  ans, 
pour  une  somme  de  250,000  francs.  Le  10  août  1814,  le 
général  céda  200,000  francs  de  cette  créance  pour  le  prix 
de  160,000  francs,  avec  la  clause  formelle  de  non-garan- 
tie. Le  cessionnaire  essaya  vainement  de  se  faire  payer 
après  la  chute  de  l'empire  ;  il  lui  fut  répondu  que  Rapp 
avait  commis  un  abus  de  pouvoir  en  vendant  des  fortifi- 
cations qui  étaient  placées  hors  du  commerce.  Peut-on 
opposer  au  conquérant  cette  exception  puisée  dans  le 
droit  privé?  Nous  posons  la  question  sans  la  résoudre, 
parce  que  la  solution  est  étrangère  au  débat.  Le  cession- 
naire agit  en  garantie  contre  la  veuve  du  général  Rapp. 
Cette  demande,  admise  par  le  tribunal  de  la  Seine,  fut 
rejetée  en  appel.  La  cour  de  Paris  constate  que  la  cession 
avait  été  faite  avec  clause  de  non-garantie;  qu'il  n'en  était 
pas  dû  contre  le  refus  du  gouvernement  prussien,  puis- 
que c'était  un  fait  du  prince,  dont  le  vendeur  ne  doit  pas 
garantie;  et,  ce  qui  était  décisif,  qu'à  la  date  de  la  cession 
les  événements  de  la  guerre  avaient  fait  connaître  le  dan- 
ger de  l'éviction  ;  que  la  clause  de  non-garantie  stipulée 
par  le  cédant,  et  imposée  par  le  cessionnaire  à  un  sous- 
acquéreur,  prouvait  que  toutes  les  parties  connaissaient 
les  risques  attachés  à  la  nature  de  la  créance  cédée  ;  ce 
qui  rendait  l'article  1629  applicable  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit.  Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  décida  que 
l'arrêt  attaqué  avait  fait  une  juste  application  des  lois  de 
la  matière  (i). 

Il  est  rare  que  les  brigandages  des  conquérants  reten- 
tissent devant  les  tribunaux  civils.  La  cour  de  cassation  a 
appliqué  le  même  principe  à  des  faits  moins  éclatants, 

(1)  Rejet,  16  juiUet  1828  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  18T7). 
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mais  plus  usuels.  Une  femme  dotale  fait  un  emprunt  avec 
autorisation  de  justice,  en  apparence  pour  les  besoins  du 
ménage,  en  réalité  dans  l'intérêt  personnel  du  mari,  et 
consent  une  hypothèque  sur  un  immeuble  dotal.  L'hypo- 
thèque était  nulle.  De  là  action  en  garantie  du  cession- 
naire.  Il  était  expressément  stipulé  dans  l'acte  de  cession 
que  celle-ci  avait  lieu  sans  autre  garantie  que  celle  de 
l'existence  de  la  dette;  d'un  autre  côté,  le  juge  du  fait 
constatait  que  le  cessionnaire  avait  eu  connaissance  des 
actes  qui  prouvaient  la  nullité  de  l'hypothèque.  On  était 
donc  dans  les  termes  de  l'article  1629  :  aucune  garantie 
n'était  due  au  cessionnaire  (i). 

559.  Il  ne  faut  pas  induire  de  ces  décisions  que  Ton 
doit  nécessairement  se  trouver  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1629  pour  que  la  vente  soit  aléatoire.  La  doctrine  et 
la  jurisprudence,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  se  sont 
écartées  du  texte  de  la  loi.  A  vrai  dire,  la  question  de  sa- 
voir si  une  vente  est  aléatoire  dépend  des  conventions 
intervenues  entre  les  parties ,  c'est  donc  une  question  de 
fait  plutôt  que  de  droit  (2);  or,  le  juge  a  toujours  le  droit 
et  l'obligation  d'interpréter  les  conventions  d'après  l'inten- 
tion des  parties  contractantes. 

La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  la  vente  en  masse  des 
créances  d'une  faillite  faite  à  forfait,  sans  recours  ni  di- 
minution de  prix,  pour  le  cas  où  quelques-unes  des  créan- 
ces inscrites  sur  les  livres  n'auraient  pas  d'existence  réelle, 
était  une  vente  aléatoire  et  ne  donnait  lieu  à  aucune  ga- 
rantie. On  objectait  que,  d'après  l'article  1693,  le  cédant 
doit  garantir  l'existence,  lors  du  transport,  de  la  créance 
cédée.  La  cour  répond  que,  dans  l'espèce,  ce  n'étaient  pas 
des  créances  déterminées  qui  faisaient  l'objet  de  la  cession, 
c'était  la  masse  des  créances ,  et  il  résultait  des  termes  mêmes 
du  contrat  que  la  vente  avait  un  caractère  aléatoire  {3). 

Il  a  encore  été  jugé  que  l'obligation,  pour  le  cédant,  de 

(1)  Rejot,  7  juillet  1851  (Dalloz,  1851,  1,  297).  Comparez  une  décision 
analogue,  rejet,  13  janvier  1874(Dalloz,  1874,  1,  75). 

(2)  Comparez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n<*  427-429. 

(3)  Lyon,  30  novembre  1849  (Dalloz,  1852,  2, 212).  Comparez  rejet,  9  mars 
1837  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  1869),  et  5  juillet  1837  (Dalloz,  au  mot  So- 
ciété, n»  892),  et  rejet,  5  décembre  1854  (Dalloz,  1855,  1,  57). 
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garantir  Tetistence  de  la  créance  et  l'hypothèque  qui  y 
est  attachée  cesse  dans  le  cas  où  il  est  établi  que  le  ces* 
sionnaire  avait  connaissance,  lors  de  la  vente,  du  péril 
oudelmcertitudesoit  delà  créance,  soitderhypothèque(i). 
D'après  le  texte  de  l'article  1629,  cette  décision  serait 
douteuse.  On  peut  la  justifier  comme  étant  fondée  sur  les 
circonstances  de  la  cause,  c  est-à-dire  sur  l'intention  des 
parties  contractantes.  Mais  n'est-ce  pas  aller  trop  loin  que 
de  décider,  comme  on  Ta  fait,  que  le  cessionnaire  na 
plus  droit  à  la  garantie  quand  il  a  pu  et  dû  connaître  les 
risques  de  l'opération  à  laquelle  il  se  livrait,  et  qu'il  ne 
pouvait  ignorer  les  chances  qu'il  avait  à  courir,  ce  qui 
écartait  toute  idée  de  garantie?  C'est  donner  à  une  simple 
probabilité  plus  d'effet  qu'à  une  stipulation  formelle  de 
non-garantie.  Cela  nous  paraît  excessif.  Si  la  cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi,  on  ne  peut  pas  en  induire 
qu'elle  ait  approuvé  la  décision,  car  la  cour  se  borne  à 
dire  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  appréciation  qui  entrait 
dans  les  attributions  exclusives  des  premiers  juges  (2). 

553.  Aux  termes  de  l'article  1629,  la  clause  de  non- 
garantie  n'empêche  pas  que  le  vendeur  soit  tenu  de  celle 
qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel;  la  loi  prohibe 
même  toute  convention  contraire.  Nous  avons  dit  plus 
haut  quel  est  le  sens  de  cette  disposition  et  quelle  en  est 
la  raison.  Elle  s'applique  à  la  cession  de  créances,  parce 
que  la  loi  n'y  déroge  point  et  qu'il  y  a  même  motif  de  dé- 
cider (3).  Nous  empruntons  quelques  exemples  à  la  juris- 
prudence. 

Un  notaire  cède  une  créance  résultant,  à  son  profit,  d'un 
acte  qu'il  avait  reçu  et  qui,  pour  ce  motif,  fut  annulé.  Il  a 
été  jugé  qu'il  était  garant  envers  son.  cessionnaire  de  cette 
nullité,  qui  lui  était  imputable,  quoiqu'il  eût  stipulé  une 
clause  de  non-garantie,  cette  clause  ne  s'appliquant  pas 
aux  faits  personnels  du  cédant  (4). 

Dans  cette  espèce,  le  fait  personnel  était  antérieur  à  la 

(1)  Riom,  13  mars  1855  (Dalloz,  1855, 5. 239). 

(2)  Rejet.  25  février  1835  (Dalloz.  au  mot  Vente,  n»  1879,  1»). 

(3)  Duvergier,  t.  II,  p.  316,  n<>  262. 

(4)  Bourges,  8  décembre  1863  (Dalle/,  1864, 1,  4S8). 
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cession.  Il  en  serait  de  même  si  le  fait  était  postérieur, 
parce  que,  dit  la  cour  de  Douai,  le  garant  ne  peut  rien 
faire  qui  porte  atteinte  à  l'exercice  des  droits  qu'il  a  ga- 
rantis :  toute  action  directe  qu'il  exercerait  contre  le  ces- 
sionnaire  et  qui  devrait  avoir  ce  résultat  serait  repoussée 
par  l'exception  de  garantie.  Il  y  avait  ceci  de  particulier 
dans  l'afifaire  jugée  par  la  cour  de  Douai,  que  le  cession- 
naire  invoquaitl'exception  en  matière  d'ordre,  et  le  cédant 
prétendait  qu'il  n'était  pas  demandeur  et  qu'il  ne  formait 
aucune  action  contre  celui  à  qui  il  devait  garantie.  La 
cour  répond  que  le  créancier  qui  produit  dans  un  ordre 
se  constitue  demandeur,  à  fin  de  préférence,  contre  les 
créanciers  qui  lui  sont  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque. 
De  là  suit  que  le  cédant,  créancier  hypothécaire  antérieur 
au  cessionnaire  qui  demande  à  être  colloque  à  son  rang 
d'inscription,  est  tenu,  à  l'égard  de  celui-ci,  de  la  garantie 
sous  forme  d'exception,  en  ce  sens  que  le  cessionnaire 
peut  demander  que  le  cédant  ne  soit  pas  colloque  à  son 
préjudice.  Le  cédant  objectait  encore  qu'il  n'attaquait 
pas  l'hypothèque  dû  cessionnaire  et  qu'il  ne  s'opposait 
nullement  à  ce  que  celui-ci  fût  colloque  au  rang  qui  lui 
appartenait  :  l'inscription,  disait-il,  produisant  tout  lefiet 
dont  elle  est  susceptible  à  raison  de  sa  date,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  garantie.  C'était  méconnaître  le  principe  de  la 
garantie  résultant  des  faits  personnels  du  cédant.  Ce  prin- 
cipe a  pour  conséquence  que  le  garant  ne  peut  pas  être 
préféré  au  garanti  quand  il  y  a  concours  entre  l'hypo- 
thèque du  cédant  et  l'hypothèque  du  cessionnaire.  Il  y  a 
lieu  à  garantie  dès  que  le  cessionnaire  ne  serait  pas  col- 
loque utilement  par  suite  de  la  coUocation  du  cédant. 
Enfin  le  cédant  prétendait  qu'il  ne  devait  pas  garantie, 
parce  qu'il  n'était  devenu  créancier  que  postérieurement  à 
la  cession,  par  l'eflFet  d'une  subrogation  aux  droits  d'un 
tiers.  L'article  1628  et  les  principes  élémentaires  de  la 
garantie  répondaient  à  cette  objection  ;  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  faits  postérieurs  à  la  cession  et  les  faits 
antérieurs;  dès  qu'ils  sont  personnels  au  cédant,  il  en  doit 
garantie;  les  faits  postérieurs  ont  même  plus  de  gravité, 
en  ce  sens  que  le  cédant  manque  directement  à  l'obliga- 
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don  qu'U  a  contractée  de  garantir  la  paisible  possession 
au  cessionnaire;  aussi  ne  peut-il  jamais  s'affranchir  de  la 
garantie  pour  ces  faits,  tandis  qu'il  pourrait  stipuler  qu'il 
ne  sera  pas  garant  d'un  fait  antérieur  à  la  cession,  en  le 
faisant  connaître  au  cessionnaire  (i). 

§  II.  Delà  garantie  de  fait. 

N^  1.   QUAND  IL  Y  A  LIBU  A  LA  GARANTIS  DB  FAIT. 

554.  «  Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence 
du  prix  seulement  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  »  Par  sol- 
vabilité, l'article  1694  entend  la  solvabilité  actuelle  (arti- 
cle 1695).  Il  est  donc  de  principe  que  le  cédant  ne  répond 
pas  de  l'insolvabilité  du  débiteur  qui  existerait  lors  de  la 
cession.  Quelle  en  est  la  raison?  L'obligation  de  garantie 
implique  que  la  chose  vendue  n'appartient  pas  au  vendeur, 
ou  qu'un  tiers  y  a  des  droits  qui  n'ont  pas  été  déclarés 
lors  de  la  vente.  En  ce  sens,  l'article  1626  dit  que  le  ven- 
deur est  tenu  de  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il 
souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu.  Donc, 
si  l'acheteur  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  évincé,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  garantie.  De  là  suit  que  si  la  créance  cédée 
existe,  quoique  le  débiteur  soit  insolvable,  le  cessionnaire 
ne  peut  avoir  aucune  action  ;  en  effet,  il  n'y  a  pas  d'évic- 
tion possible,  puisque  la  créance  appartient  au  cédant. 
On  dira  que  si  le  débiteur  est  insolvable,  la  créance 
édée  équivaut  à  une  créance  non  existante.  Non,  car  le 
droit  existe,  et  le  débiteur  peut  revenir  à  meilleure  for- 
tune. En  fait,  les  parties  auront  tenu  compte  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  et  le  prix  aura  été  fixé  en  conséquence. 
Que  si  le  cédant  connaissait  l'insolvabilité, l'avait  dissimu- 
lée, il  y  aurait  dol,  et  le  cessionnaire  aurait,  de  ce  chef, 
une  action  contre  lui. 

555.  Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débi- 


(1)  Douai,  21  décembre  1853  (Dalloz,  1854,  2,   164).  Comparez  Paris, 
27  août  1816  (Dalloz,  an  mot  Co^itrat  de  marioffe,  n^  1146}. 
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teur  que  lorsqu'il  s*y  est  engagé.  Dans  quels  termes  cet 
engagement  doit-il  être  conçu?  La  loi  n'exige  jamais  de 
termes  sacramentels,  mais  comme  il  s'agit  d'une  garantie 
exceptionnelle,  il  faut  qu  elle  soit  stipulée.  C'est  au  juge 
à  interpréter  la  clause.  On  demande  si  la  simple  clause  de 
garantie  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  cédant  est 
tenu  non-seulement  de  la  garantie  de  droit,  mais  aussi  de 
la  garantie  de  la  solvabilité?  C'est  une  question  de  fait, 
puisqu'il  s'agit  de  la  volonté  et  de  l'intention  des  parties 
contractantes;  le  juge  la  décidera  donc  d'après  les  termes 
de  l'acte  et  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  Les 
auteurs  enseignent  généralement,  en  droit,  que  la  clause 
de  garantie  oblige  le  cédant  à  répondre  de  la  solvabilité 
actuelle  du  débiteur.  Nous  croyons  que  la  question,  po- 
sée en  droit,  devrait  recevoir  une  solution  contraire.  L'ar- 
ticle 1630  met  sur  la  même  ligne  la  promesse  de  garantie 
et  la  garantie  qui  existe  de  droit, sans  stipulation  aucune; 
la  loi  le  décide  ainsi  par  application  d'une  règle  générale 
d'interprétation  :  lorsque  les  parties  contractantes  trans- 
crivent dans  leur  contrat  une  disposition  de  la  loi,  celle-ci 
ne  change  pas  de  nature  et  ne  produit  pas  un  effet  diffé- 
rent. C'est  ainsi  que  la  condition  résolutoire  tacite,  repro- 
duite par  les  parties  dans  les  termes  de  l'article  1 184,  n'a 
pas  d'autres  effets  que  si  elle  n'était  pas  stipulée,  La  rai- 
son en  est  que  les  clauses  qui  ne  font  que  reproduire  une 
disposition  de  la  loi  sont  de  style,  elles  n'impliquent  pas 
l'intention  de  déroger  à  la  loi.  Dira-t-on  que  la  clause 
ainsi  interprétée  n'aura  aucun  effet,  ce  qui  est  contraire 
à  la  règle  de  l'article  1157?  Nous  répondons  d'abord  que 
l'article  1 157  ne  dit  pas  ce  qu'on  lui  fait  dire  ;  il  suppose 
une  clause  qui  n'aurait  aucun  effet  si  on  l'interprétait  dans 
l'un  des  sens  qu'elle  présente  ;  or,  on  ne  peut  pas  dire  de 
la  clause  de  garantie  qu'elle  n'a  aucun  effet,  puisqu'elle  a 
l'effet  que  la  loi  lui  attribue.  Si  à  des  clauses  pareilles 
on  attribuait  un  effet  plus  étendu  que  celui  que  la  loi  leur 
donne,  on  irait  presque  toujours  contre  Tintention  des 
parties  contractantes,  parce  que  ces  clauses  sont  l'œuvre 
du  rédacteur;  et  alors  même  que  les  parties  les  écrivent, 
on  ne  peut  pas  leur  supposer  l'intention  de  déroger  à  la 
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loi,  il  faudrait  commencer  par  prouver  qu  elles  connaissent 
la  loi  (i). 

La  question  était  déjà  controversée  dans  l'ancien  droit. 
Loyseau  enseignait  que  la  clause  de  garantie  imposait  au 
cédant  l'obligation  de  répondre  de  la  solvabilité  actuelle 
du  débiteur.  Un  de  nos  meilleurs  auteurs,  Duvergier,  dit 
que  les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde  sont  pleines  de 
sens  et  de  justesse  (2).  Nous  les  trouvons  trop  probantes, 
et  l'on  sait  qu'en  droit  il  n'est  pas  bon  de  prouver  trop, 
car  qui  prouve  trop  ne  prouve  rien.  «  Garantir  une  rente, 
dit  Loyseau,  qu'est-ce  autre  chose  sinon  la  faire  bonne, 
c'est-à-dire  bien  payable  et  perceptible?  Outre  cela,  quelle 
apparence  y  aurait-il  qu'en  un  contrat  de  bonne  foi  le  ven- 
deur eût  l'argent  de  l'acheteur  et  l'acheteur  n'eût  rien  que 
du  papier?  Ce  n'est  pas  une  vraie  dette  qu'une  dette  im- 
perceptible. »  On  pourrait  faire  valoir  toutes  ces  raisons 
pour  en  induire  que  le  cédant  doit,  sans  clause  aucune  et 
par  la  nature  du  contrat,  répondre  de  la  solvabilité  du 
débiteur.  C'est  donc  trop  prouver,  car  c'est  se  mettre  en 
dehors  de  la  théorie  du  code.  Nous  n'insistons  pas  davan- 
tage,  parce  que,  à  notre  avis,  la  question  est  de  fait  et  non 
de  droit. 

556.  Il  en  serait  autrement  si  le  cédant  promettait  la 
garantie  de  fait.  Cette  expression  a  un  sens  technique  ; 
c'est  comme  si  le  cédant  avait  dit  textuellement  qu'il  s'en- 
gage à  répondre  de  la  solvabilité  du  débiteur,  car  la  ga- 
rantie de  fait  n'est  pas  autre  chose.  Si  l'on  ne  donnait  pas 
ce  sens  à  la  clause,  elle  n'en  aurait  aucun,  car  il  est 
impossible  d'appliquer  à  la  garantie  de  droit  une  clause 
qui  parle  de  la  garantie  de  fait  ;  et  on  ne  peut  pas  admettre 
non  plus  que  les  parties  aient  parlé  sans  vouloir  rien 
dire  (3). 

551.  La  cour  de  cassation  a  appliqué  le  principe  de 
l'article  1694  aux  cessions  commerciales.  On  faisait  des 
objections  très-sérieuses,  et  comme  elles  concernent  les 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  FV,  p.  443,  note  70,  §  359  his, 

i)  Loyseau,  De  la  garantie  des  rentes,  chap.  III,  n®«  16  et  20.  Duvergier, 

II,  p.  327,  n<>  272.  Troplong,  p.  475,  n<>  938. 

(3)  Aubry  et  Rau.  t.  IV,  p.  444,  §  359  bis. 

XXIV.  35 


(2) 
t.  il. 
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principes  qui  régissent  la  cession,  il  faut  nous  y  arrêter. 
Le  pourvoi  reconnaissait  que  les  règles  du  code  civil  sur 
la  cession  sont  applicables  en  matière  commerciale,  mais 
il  niait  que  la  convention  litigieuse  fût  une  cession.  Il 
s'agissait  d'un  contrat  par  lequel  un  commerçant  trans- 
portait à  un  tiers  le  marché  par  lequel  un  autre  commer- 
çant s'était  engagé  à  lui  livrer  des  marchandises  à  des 
époques  déterminées.  Le  pourvoi  soutenait  que  ladite  con- 
vention n'était  pas  une  cession,  que  c'était  un  contrat 
înnomé,  commercial  plutôt  que  civil,  auquel  il  fallait  ap- 
pliquer les  usages  du  commerce.  Ce  n'est  pas  une  cession, 
disait-on, car  la  cession  est  le  simple  transport  d'un  droit; 
tandis  que,  dans  l'espèce,  la  convention  a  pour  objet  de 
transporter  un  marché,  c'est-à-dire  des  obligations  en 
môme  temps  que  des  droits;  or,  si  l'on  conçoit  la  cession 
d'un  droit,  on  ne  conçoit  pas  la  cession  d'une  dette.  La 
cour  de  cassation  répond  que  le  commerçant  qui  cède  son 
marché  reste  obligé  personnellement  ;  ce  qui  ne  l'empêche 
pas  de  céder  son  droit  à  la  fourniture  des  marchandises, 
"sauf  au  vendeur  à  elercer  contre'  le  cédant  l'action  {)er- 
sonnelle  qu'il  a  contre  son  débiteur,  action  dont  celuî-cî 
ne  peut  pas  s'affranchir  par  la  cession  (i). 

558.  Il  y  a  une  exception  apportée  à  la  règle  de  Tar- 
ticle  1694;  l'article  886  admet  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur,  sans  stipulation  aucune,  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  la  cession  d'une  rente  faite  d3,ns  un  partage  par 
un  cohéritier  à  son  cohéritier.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a 
été  dit  au  titre  des  Successions. 

559.  Lorsque  le  cédant  a  promis  la  garantie  de  fait,  il 
ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance  (art.  1694). 
Nous  avons  déjà  dit  le  motif  de  cette  disposition  (n^  549). 
La  loi  suppose  que  teUe  est  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes. D'où  suit  que  les  parties  pourraient  stipuler  le  con- 
traire {%).  Toutefois  ce  point  est  controversé.  On  donne 
encore  une  autre  raison  de  la  disposition  restrictive  de 

(!)  Rejet,  chambre  civile,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  Ô  mai 
1857(Dalloi.  1857,  1,289). 
(8)  Duranton,  t.  XVI,  p.  530,  n<»5l.*î 


DE  LA  CESSION.  551 

larticle  1694.  La  loi  a  craint,  dit-on,  que  la  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
nominal  de  la  créance,  ne  cache  une  convention  usuraire; 
en  effet,  on  ne  voit  pas  de  cause  légitime  d  une  stipula- 
tion pareille;  si  le  débiteur  est  réellement  solvable,  et  si 
le  cédant  garantit  cette  solvabilité  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  francs,  montant  de  la  créance,  pourquoi  la  céde- 
rait-il pour  1,500  francs?  C'est  un  bénéfice  sans  cause 
qu'il  procure  au  cessionnaire,  et  ce  bénéfice  n'est  en  réa- 
lité qu'une  usure  (i).  Cette  interprétation  de  l'article  1694 
nous  laisse  un  doute.  Sur  quoi  est-eUe  fondée?  On  ne  le 
sait  trop.  Supposons  qu'il  y  ait  probabilité  d'usure,  une 
probabilité  n  est  pas  une  présomption  ;  pour  qu'il  y  ait  pré- 
somption légale,  il  faut  un  texte  qui  l'établisse  clairement  ; 
et  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  code  l'aurait  établie,  alors 
qu'il  permettait  aux  parties  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  (art.  1907).  En  l'absence  d'une  présomption 
et  d'une  prohibition,  il  faut  maintenir  le  principe  de  la 
liberté  des  parties  contractantes. 

560,  «  Lorsque  le  cédant  a  promis  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  cette  ^promesse  ne  s'entend  que  de 
la  solvabilité  actuelle  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir, 
si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé  »  (art.  1695).  Cette 
disposition  est  une  application  des  principes  généraux  qui 
régissent  la  garantie.  Le  vendeur  n'est  jamais  tenu  des 
faits  postérieurs  à  la  vente.  A  partir  du  contrat,  la  chose 
est  aux  risques  de  l'acheteur;  à  plus  forte  raison,  en 
doit-il  être  ainsi  de  la  solvabilité  du  débiteur,  dont  le  cé- 
dant ne  répond  que  par  exception.  Toute  exception  doit 
être  interprétée  restrictivement.  Le  cédant  peut  bien  ga- 
rantir la  solvabilité  actuelle  du  débiteur,  s'il  le  connaît, 
mais  il  est  très-chanceux  de  garantir  la  solvabilité  future 
de  qui  que  ce  soit;  le  cédant  qui  garantit  la  solvabilité 
future  prend  donc  sur  lui  toutes  les  mauvaises  chances. 
Pour  une  clause  aussi  exorbitante,  la  loi-  exige  une  stipu- 
lation expresse,  c'est-à-dire  que  la  clause  doit  porter  que 
le  cédant  répond  de  la  solvabilité  future.  Cette  garantie 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t,  VII,  p.  200,  n»»  140  kis  I  et  II. 
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n  est  due  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  cession, 
car  c'est  une  garantie  de  fait;  et  la  garantie  de  fait, 
d'après  l'article  1694,  est  limitée  au  prix.  Ce  serait  ajou- 
ter à  l'exception  que  de  l'étendre  au  montant  de  la  créance  ; 
les  parties  le  peuvent,  dans  notre  opinion  (n^  559)  ;  mais  il 
faudrait  pour  cela  une  stipulation  formelle  concernant 
l'étendue  de  la  garantie  (i). 

S61.  Dans  quels  termes  la  clause  de  garantie  de  la 
solvabilité  future  doit-elle  être  stipulée?  La  loi  veut  une 
stipulation  expresse,  sans  prescrire  les  termes  dans  les- 
quels elle  doit  être  faite.  C'est  aux  tribunaux  de  l'interpré- 
ter, s'il  y  a  lieu.  Il  y  a  une  formule  traditionnelle  qui  se 
perpétue  dans  les  actes,  c'est  la  clause  de  fournir  et  faire 
valoir;  on  l'interprète  comme  garantie  de  la  solvabilité  fu^ 
ture  du  débiteur  (2).  Cela  nous  parait  très-douteux  ;  que  les 
tribunaux  le  décident  ainsi  en  fait  et  en  se  fondant  sur 
l'intention  des  parties  contractantes,  cela  est  conforme  aux 
principes;  mais  qu'ils  jugent,  en  droit,  que  la  clause  de 
fournir  et  faire  valoir  doit  être  ainsi  entendue,  cela  nous 
paraît  contraire  aux  règles  d'une  saine  interprétation. 
Dans  l'ancien  droit  déjà,  la  signification  de  cette  clause 
était  controversée.  On  n'a  qu'à  lire  dans  Loyseau  et  dans 
Pothier(3)les  raisons  que  l'on  faisait  valoir  de  part  et  d'autre 
pour  fixer  le  sens  de  la  clause,  et  l'on  se  convaincra  que 
les  parties  contractantes  ne  peuvent  pas  être  présumées 
connaître  ces  subtilités  juridiques,  et  c'est  cependant  de 
la  volonté  des  parties  qu'il  s'agit.  Duvergier  dit  :  «  11  suffît 
que  telle  ait  été  jusqu'ici  l'interprétation  reçue  au  palais 
(ce  sont  les  termes  de  Loyseau)  et  qu'elle  soit  la  plus  com- 
mune, pour  qu'on  suppose  que  les  parties  qui  ont  employé 
la  clause  l'ont  entendue  ainsi.  »  Non,  cela  ne  suffit  point; 
on  demande  quelle  est  l'intention  des  parties,  et  qu'est-ce 
que  les  parties  savent  de  ce  qui  se  passait  au  palais  du 
temps  de  Loyseau?  Savent-elles  ce  qui  s'y  passe  aujour- 

0)  Paris,  30  Juin  1853  (palloz,  1854,  5,  410). 

en  Riom,  8  mal  1809  (Dalloz,  au  mot  YenU,  n»  1894,  9«).  Duvei^er. 
t.  II.  p.  329,  n*  273. 

(3)  Loyseau,  De  la  garantie  des  rentes,  chap.  V,  n*  10.  Pothier,  Des  obli- 
gâtions,  n<»  563. 
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d'hui?  Les  auteurs  oublient  toujours  que  les  parties  ne 
sont  pas  des  hommes  de  loi. 

NO  2.  BFFBT  DE  LA  GARANT»  DB  FAIT. 

S68.  Le  cédant  doit  garantir  le  cessionnaire  contre 
l'insolvabilité  du  débiteur  ;  le  cessionnaire  a  donc  un  re- 
cours contre  son  garant  lorsque  le  débiteur  est  insolvable. 
Il  faut  que  le  cessionnaire  prouve  l'insolvabilité,  puis- 
que tel  est  le  fondement  de  sa  demande.  De  là  suit  que  le 
cessionnaire  doit  commencer  par  discuter  le  débiteur,  et 
s'il  y  a  des  cautionnements  et  des  hypothèques,  il  doit 
discuter  les  cautions  et  poursuivre  les  détenteurs  des  im- 
meubles hypothéqués  à  la  sûreté  de  la  créance.  Cela  est 
de  doctrine  et  de  jurisprudence, et  la  chose  n'est  pas  dou- 
teuse (i).  Il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  cessionnaire  est  dis- 
pensé de  cette  discussion,  c'est  quand  le  débiteur  est  dé- 
claré en  faillite  et  que  l'hypothèque  tombe,  comme  ayant 
été  consentie  à  une  époque  où  le  débiteur  n'avait  plus  le 
droit  d'hypothéquer  (2).  Mais  il  devra  se  faire  colloquer, 
et  il  n  aura  de  recours  contre  le  cédant  que  pour  la  partie 
de  la  créance  qui  n'aura  pas  été  payée. 

Les  parties  peuvent  déroger  à  ces  règles,  puisque  la 
loi  leur  permet  d'ajouter  à  l'obligation  de  garantie,  comme 
elles  sont  libres  d'en  diminuer  l'effet  (art.  1627).  Ainsi  le 
cédant  peut  promettre  de  payer  sans  poursuites  contre  le 
débiteur,  ou  après  un  simple  conmiandement  ;  dans  ce 
cas,  le  cessionnaire  n'est  pas  tenu  de  discuter  préalable- 
ment le  débiteur,  ni  les  cautions,  ni  les  hypothèques  (3). 
Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  ces  clauses ,  tout  dé- 
pendant de  l'intention  des  parties  contractantes  et,  par 
conséquent,  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  tribu- 
naux apprécient  souverainement. 

503.  Le  cessionnaire  conserve-t-il  le  recours  que  la 
garantie  lui  donne  contre  le  cédant,  si  la  créance  cédée  a 


(1)  Voyez  la  Jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  aa  mot  ^ente, 
n*  18W.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  444,  note  73,  §  359  bU. 
2)  Liège,  14  féyrier  1864  (Pasicrisie,  1S64,  2,  165). 
^  Duyergier,  t.  U,  p.  349,  n<»  283. 
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}éri  par  son  fait  ou  par  sa  négligence?  Il  y  a  un  cas  dans 
equel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  quand  la  perte  de 
!  a  créance  ou  des  droits  accessoires  qui  en  assurent  le 
payement  vient  du  fait  du  cessionnaire;  on  assimile  le 
cédant  à  une  caution;  or, la  caution  est  déchargée  lorsque 
la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution  (art.  2037).  S'il  y  a  simplement 
négligence  de  la  part  du  cessionnaire,  il  y  a  grande  con- 
troverse ;  la  plupart  des  auteurs  modernes  s'accordent  à 
enseigner  que  le  cessionnaire  perd  son  recours  quand  la 
créance  périt  par  sa  faute,  quelle  que  soit  cette  faute  (i). 
Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  ce  débats  parce  que  les 
principes  de  la  garantie  suffisent  pour  décider  la  difficulté. 
Aux  termes  de  l'article  1640,1a  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion cesse  par  le  seul  fait  que  l'acquéreur  s'est  laissé  con- 
damner sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il 
existait  des  tnoyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande ;  l'acheteur  perd  donc  son  recours  par  suite  d'une 
simple  négligence.  Ce  principe  doit  recevoir  son  applica- 
tion à  la  garantie  de  fait,  aussi  bien  qu'à  la  garantie  de 
droit,  car  la  garantie  de  fait  n  est  qu'une  extension  de  la 
garantie;  elle  supposa  que  c'est  par  suite  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  que  le  cessionnaire  n'a  pas  pu  obtenir  le  paye- 
ment de  la  créance;  or,  si  le  cessionnaire  laisse  périr  la 
créance  par  sa  faute,  en  négligeant  les  mesures  conserva- 
toires que  tout  créancier  doit  prendre,  il  ne  peut  pas  dire 
que  la  perte  de  la  créance  ou  des  garanties  accessoires  est 
due  à  l'insolvabilité  du  débiteur;  dès  lors,  le  fondement 
de  l'action  en  garantie  fait  défaut.  Cela  nous  paraît  déci- 
sif. Quant  au  principe  de  Tarticle  2037,  que  1  ori  Invoque 
en  faveur  du  cessionnaire,  nous  l'écartons,  parce  que  le 
cédant,  tenu  à  la  garantie,  n'est  pas  une  caution.  Cest  ce 
qu'a  très-bien  établi  un  jugeihent  du  tribunal  de  première 
instance  d'Agen,  confirmé  en  appel.  Un  garant,  dit  le  tri- 
bunal, est  seulement  responsable,  soit  dans  les  termes  de 


(1)  Troplong,  p.  476,  nM940  et  941,  Duvergier,  t.  II,  p.  33«,  n««  275-279. 
Comparez  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  444  et  suiv.,  n««  15  ôt  76,  §  359  bis. 
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la  loi,  soit  dans  les  termes  plus  étendus  d*uûe  convention, 
ou  de  la  non-existence  de  la  créance»  ou  de  rinsolvabilité 
du  débiteur.  Quelle  que  soit  lextension  que  les  parties 
donnent  à  cette  responsabilité ,  elle  n'est  jamais  un  cau- 
tionnement; il  n*en  résulte  pas  que  le  garant  devienne  un 
débiteur,  même  subsidiaire,  de  la  créance  par  lui  vendue, 
comme  Test  une  caution,  qui  accède  aux  engagements  du 
débiteur  principal,  en  se  soumettant  à  les  remplir  à  son 
défaut.  C  est  parce  que  la  caution  est  personnellement 
obligée  qu  elle  ne  peut  être  libérée,  en  général,  que  par 
le  payement  de  la  dette.  Le  garant,  au  contraire,  est  seule- 
ment tenu  d'indemniser  le  cessionnaire  du  préjudice  que 
celui-ci  éprouve;  or,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts 
quand  le  dommage  résulte  de  la  faute  de  celui  qui  le 
souffre.  Donc,  dès  que  le  cessionnaire  n'est  pas  payé  par 
sa  faute,  il  n'a  point  de  recours  contre  le  cédant  (i). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens,  sans  s'em- 
barrasser des  controverses  de  la  doctrine.  Il  a  été  jugé 
que  le  cessionnaire  n'a  point  de  recours  contre  le  cédant 
lorsqu'il  a  négligé  de  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  la  conservation  de  son  privilège  (2).  Le  cessioimaire 
d'une  créance  sur  une  commune,  devenue  dette  nationale 
en  vertu  de  la  loi  de  1792,  néglige  de  la  faire  liquider 
dans  le  délai  légal  et  encourt  la  déchéance;  la  cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  cessionnaire  devait  supporter  les 
conséquences  de  sa  faute  (a).  Un  cessionnaire  est  colloque 
dans  un  ordre  ouvert  sur  l'adjudicataire  du  fonds  hypo- 
théqué à  la  créance,  alors  que  celui-ci  était  en  état  de 
payer;  par  suite  de  son  inaction,  la  créance  devient  vé- 
reuse; la  cour  de  Limoges  le  déclara,  pour  ce  motif,  non 
recevable  dans  son  action  en  garantie  (4).  Enfin  la  cour 
d'Agen  a  jugé  que  le  vendeur  d'une  créance  à  terme,  avec 
garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur, 
est  à  l'abri  de  tout  recours  si  le  cessionnaire  a  négligé  de 
réclamer  son  payement  à  l'échéance  et  si  l'insolvabilité  du 

(1)  Jugement  du  3  juin  1871  (Dalloz,  1872,  2, 174). 

(2)  Cassation,  26  février  1806  (Dalloz,  au  mot  Privilèges,  n^  634). 

(3)  Rejet,  80  mai  1826  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n*  1899, 2"). 

(4)  Limoges,  24  août  1852  (Dalloz,  1854,  2, 118). 
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débiteur  ne  s*est  manifestée  que  postérieurement  à  cette 
époque.  Vainement  invoquait-on,  en  faveur  du  cession- 
naire,  la  pratique  notariale,  qui,  disait-on,  considère  la 
clause  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  comme 
équivalente  au  cautionnement  ;  la  pratique  notariale  ne 
peut  pas  transformer  une  garantie  en  cautionnement,  les 
parties  contractantes  seules  ont  ce  droit  (i). 

§  IIL  Prescription  de  Faction  en  garantie. 

564.  La  loi  ne  dit  rien  de  la  durée  de  la  prescription  ; 
il  faut  donc  appliquer  le  droit  commun,  d'après  lequel 
toutes  les  actions  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  la  garantie  de  droit  et  la  garantie 
de  fait.  Il  est  vrai  que  l'article  886  fait  cette  distinction 
en  limitant  l'action  en  garantie,  à  raison  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  d'une  rente  entre  héritiers,  à  cinq  ans  depuis 
le  partage.  Mais  cette  disposition  est  exceptionnelle,  et, 
loin  de  pouvoir  être  étendue  à  la  garantie,  en  matière  de 
vente,  elle  confirme  la  règle.  Il  y  a  quelque  difficulté  sur 
le  point  de  savoir  à  partir  de  quel  jour  la  prescription 
commence  à  courir.  Nous  y  reviendrons,  au  titre  de  la 
Prescription  (2). 

§  I*'.  Notions  générales. 

565.  Les  articles  1696-1698  traitent  de  la  vente  d'une 
hérédité.  La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'elle  entend  par  vente 
d'une  hérédité,  mais  la  définition  résulte  de  l'article  1696, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans 
en  spécifier  en  détail  les  objets  n'est  tenu  de  garantir  que 
sa  qualité  d'héritier.  »  Le  vendeur  doit  garantir  l'objet  de 
la  vente;  si  le  vendeur  d'une  hérédité  ne  garantit  que  sa 


(1)  Agen,  6  décembre  1871  (Dalloz.  1872,  2.  174). 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  535,  n»  517.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  445,  note  77, 
§  359  bis. 
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qualité  d'héritier,  c'est  que  la  vente  comprend  les  droits 
attachés  à  cette  qualité,  c'est-à-dire  les  droits  successifs. 
Autre  chose  est  de  vendre  les  droits  successifs,  autre 
chose  est  de  vendre  les  objets  héréditaires  en  les  spéci- 
fiant; l'article  1696  suppose  que,  dans  ce  cas, le  vendeur 
est  tenu  d'une  autre  garantie  ;  en  effet,  il  sera  garant, 
d'après  le  droit  commun,  des  objets  qu'il  vend.  La  loi  ne 
s'occupe  pas  de  cette  vente,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  spé- 
cial, c'est  une  vente  ordinaire.  Pothier  dit  que  l'on  peut 
encore  vendre  les  prétentions  que  l'on  a  à  une  hérédité,  et 
que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  aucune  garan- 
tie, parce  que  c'est  une  chance  qui  a  fait  l'objet  du  con- 
trat, comme  lorsqu'on  achète  le  coup  de  filet  d'un  pê- 
cheur (i). 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  ces  trois  espèces 
de  vente,  au  point  de  vue  de  la  garantie.  Comment  saura- 
t-on  si  les  parties  ont  entendu  vendre  et  acheter  les  droits 
successifs  ou  les  objets  héréditaires,  ou  les  prétentions  du 
vendeur  à  une  hérédité?  La  question  se  décide  d'après  les 
termes  de  la  convention  et  les  circonstances  de  la  cause, 
puisqu'il  s'agit  d'apprécier  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes. 

566.  On  enseigne  que  toute  cession,  ayant  une  hérédité 
pour  objet,  doit,  en  général,  être  considérée  comme  une 
cession  de  droits  successifs  (2).  N'est-ce  pas  établir  une 
espèce  de  présomption*  en  décidant  a  priori  qu'une  con- 
vention doit  être  interprétée  dans  tel  sens  plutôt  que  dans 
un  autre?  La  loi  suppose,  il  est  vrai,  que  la  vente  d'une 
hérédité  porte  sur  les  droits  successifs,  mais  une  supposi- 
tion n'est  pas  une  présomption.  Mieux  vaut  dire  que  c'est 
toujours  une  question  d'intention.  Il  n'y  a  qu'une  chose 
qui  résulte  clairement  d'une  vente  qui,  d'après  la  conven- 
tion, porte  sur  l'hérédité,  c'est  que  ce  contrat  n'est  pas 
une  vente  d'objets  héréditaires,  car  celle-ci  implique, 
comme  le  dit  l'article  1696,  que  la  chose  vendue  est  spé- 
cifiée en  détail.  Ces  ventes  sont  très-fréquentes,  à  en  juger 
par  la  jurisprudence.  Nous  en  citerons  quelques  exemples. 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n«  528. 

(2)  Aubry  et  RaQ,t.  IV,  p.  447,  note  1,  §  359  ter. 
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Un  immeuble  est  possédé  par  indivis  par  des  parents  ;  l'un 
des  copropriétaires  cède  ses  droits  à  son  copropriétaire. 
Est-ce  une  vente  de  droits  successifs?  Non,  car  elle  por- 
tait sur  un  immeuble  déterminé,  et,  ce  qui  est  décisif,  les 
parties  ne  le  possédaient  pas  à  titre  de  cohéritiers  d'un 
même  auteur  (i).  La  question  ne  peut  se  présenter  que 
lorsque  les  copropriétaires  sont  aussi  cohéritiers,  et  il  peut 
y  avoir  doute  quand  la  cession  comprend  toute  la  portion 
héréditaire  du  cédant  ;  une  cour  d  appel  s'y  est  trompée 
dans  une  espèce  que  nous  avons  déjà  rapportée.  Envoi  en 
possession,  par  décret  impérial,  de  six  frères  et  sœurs, 
chacun  pour  un  sixième  de  tous  les  biens  dépendants  des 
ci-devant  seigneuries  confisqués  sur  le  duc  de  Looz-Cors- 
warem,  consistant  en  terres  labourables,  près,  bois  et  mar 
rais.  L'état  de  situation  de  ces  biens  résultait  d'un  procès- 
verbal  d'experts  déposé  au  tribunal  de  Namur.  L'une  des 
sœurs  céda  sa  portion.  Etait-ce  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs, ou  du  moins  la  cession  de  droits  incorporels,  pour 
nous  servir  de  la  singulière  terminologie  du  code?  Il  a  été 
jugé  que  la  vente  n'était  ni  une  vente  de  droits  hérédi- 
taires, ni  un  transport  de  créances,  mais  une  transmission 
réelle  de  propriété  d'objets  corporels  immobiliers  et  cer- 
tains, c  est-à-dire  une  vente  ordinaire  (2). 

La  question  de  savoir  si  une  convention  contient  une 
vente  de  droits  successifs,  ou  une  vente  ordinaire,  oflfre  de 
l'intérêt  non-seulement  pour  ce  qui  regarde  la  garantie, 
mais  aussi  pour  l'application  de  l'article  841  sur  le  retrait 
successoral.  Des  cohéritiers  vendent  leurs  droits  dans  une 
maison  avec  ses  dépendances,  en  ayant  soin  de  détermi- 
ner soigneusement  les  confins  de  la  chose  vendue.  Etait-ce 
une  vente  de  droits  successifs?  Non, dit  la  cour  de  Lyon; 
la  cession  ne  portait  que  sur  un  objet  particulier,  spécia- 
lement déterminé;  les  vendeurs  ne  cédaient  point  leurs 
droits  aux  successions  d'où  était  provenu  l'immeuble  vendu  ^ 
ils  continuaient  à  en  être  investis  à  titre  universel.  Donc 
il  n'y  avait  pas  lieu  au  retrait  successoral  (3). 

(1)  Rejet,  19  août  1806  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n?  2057,  4o). 

(2)  Cassation,  22  avril  1840  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n®  1799,  2<>). 

(3)  Lyon,  11,  mai  1833  (DaUoz,  au  mot  Vente,  n»  2054). 
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Dans  notre  opinion,  l'article  1690  n  est  pas  applicable 
à  la  vente  de  droits  successifs  (n**  478);  il  importe  donc, 
sous  ce  rapport,  de  distinguer  la  cession  d'une  hérédité  de 
la  cession  de  droits  incorporels.  Il  a  été  jugé  que  le  cohé- 
ritier qui  cède  à  un  tiers  ses  droits  dans  les  reprises  de  sa 
nièi*e  fait  un  transport  ordinaire,  et  non  une  vente  de 
droits  successifs  ;  d'où  suit  que  le  cessionnaire,  pour  être 
saisi  à  l'égard  des  tiers,  devait  signifier  la  cession  aux 
débiteurs  des  sommes  dotales.  On  prétendait  que  la  chose 
vendue  était  un  droit  sur  une  hérédité,  donc  un  droit  suc- 
cessif. La  cour  de  Nîmes  répond  que  ce  qui  faisait  l'objet 
de  la  cession  litigieuse,  ce  n'était  pas  tout  ou  partie  des 
droits  du  vendeur  à  la  succession  de  son  père,  mais  une 
portion  déterminée  des  reprises  dotales  de  sa  mère,  dont 
U  se  trouvait  créancier  envers  l'hérédité  de  son  père  ;  ce 
qui  était  décisif  au  point  de  vue  de  l'article  1690  (i). 

ftAf .  La  vente  de  droits  successifs  n'a  pas  pour  objet 
les  choses  héréditaires,  elle  comprend  les  droits  attachés 
à  la  qualité  d'héritier  du  vendeur,  et  elle  soumet  aussi 
l'acheteur  aux  charges  qui  incombent  à  l'héritier  ;  nous 
dirons  plus  loin  en  quel  sens.  Ce  qui  caractérise  donc  la 
vente  d'une  hérédité,  c'est  que  l'hérédité  y  est  considérée 
comme  une  universalité,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  droits  ; 
au  point  de  vue  actif,  tout  ce  qui  est  provenu  et  tout  ce 
qui  proviendra  de  l'hérédité;  la  composition  des  biens 
n'est  pas  déterminée,  de  sorte  que  la  convention  ne  fait 
pas  connaître  les  biens  que  l'acheteur  recueillera;  c'est 
une  vente  de  choses  indéterminées. 

De  là  suit  qu'il  faut  appliquer  à  la  vente  d'une  hérédité 
les  principes  qui  régissent  la  vente  de  choses  indétermi- 
nées. La  question  est  très-importante  au  point  de  vue  de 
la  transmission  de  la  propriété.  Toute  vente  est  transla- 
tive de  propriété,  donc  aussi  la  vente  d'une  hérédité.  Mais 
quelle  est  la  chose  dont  la  propriété  est  transmise  à  l'ache- 
teur dans  la  vente  d'une  hérédité?  Sont-ce  les  biens  qui 
composent  l'hérédité?  A  notre  avis,  ce  sont  les  droits  suc- 
cessifs du  vendeur,  donc  une  universalité.  Cette  universa- 

(1)  Nîmes,  12  juin  1838  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  191Ô,  4«). 
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lité  comprend,  il  est  vrai,  des  biens  déterminés,  créances, 
effets  mobiliers,  immeubles;  mais  la  vente  ne  porte  pas 
sur  ces  objets  particuliers,  donc  elle  ne  peut  pas  en  trans- 
mettre la  propriété  à  Tacheteur.  Quand  donc  acquerra- 
t-il  la  propriété  des  choses  héréditaires?  Il  les  acquerra 
lors  de  la  délivrance,  comme  Tacheteur  de  choses  indéter- 
minées ne  devient  propriétaire  que  lorsque  ces  choses 
sont  déterminées;  ce  qui  se  fait  d'ordinaire  par  la  déli- 
vrance. 

Quant  au  principe,  nous  renvoyons  au  titre  des  Obliga- 
tions, il  ne  saurait  être  contesté.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  son  application  à  la  vente  d'une  hérédité.  On  enseigne 
que  la  vente  d'une  hérédité  a  pour  objet  les  divers  biens 
qui  font  partie  de  la  succession,  et  qu'elle  produit  l'obliga- 
tion de  livrer  ces  biens  (i).  Oui,  mais  l'obligation  de  livrer 
des  biens  qui,  lors  de  la  vente,  sont  indéterminés.  Que 
vend-on  quand  on  vend  une  hérédité? On  vend  tout  ce  qui 
en  est  provenu  et  proviendra  ;  c'est  la  formule  de  Po- 
thier  (2);  on  ne  détermine  donc  rien.  Les  choses  hérédi- 
taires qui  composent  l'hérédité  ne  seront  déterminées  que 
lorsque  le  vendeur  en  fera  la  délivrance  à  l'acheteur;  or, 
la  propriété  ne  peut  exister  que  sur  des  objets  déterminés, 
donc  elle  ne  passe  sur  la  tête  de  Tacheteur  que  lorsque  la 
détermination  s'en  fera. 

Nous  arrivons  à  la  conséquence  pratique  de  ce  débat, 
en  ce  qui  concerne  les  créances.  Du  principe  prétendu  que 
la  vente  de  l'hérédité  est  une  aliénation  de  biens  hérédi- 
taires, on  déduit  que  la  cession  de  l'hérédité  est  une  ces- 
sion des  créances  héréditaires,  et  que,  par  suite,  le  ces- 
sionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
signification  du  transport  (art.  1690).  La  conséquence  est 
en  opposition  avec  le  texte  même  du  code.  Si  la  vente 
transportait  la  propriété  des  créances  héréditaires,  le  ven- 
deur serait  garant  de  l'existence  de  ces  créances  en  vertu 
de  l'article  1693;  or,  l'article  1696  dit  qu'il  n'est  tenu  de 
garantir  que  sa  qualité  d'héritier  ;  donc  il  n'est  pas  exact 


& 


1)  Colmet  de  Santerre»  t.  VII,  p.  203,  n«  142  ld9  III. 
1)  Pothier,  De  la  vente,  qo  529. 
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de  dire  que  la  vente  des  droits  successifs  est  la  vente  des 
créances  héréditaires. 

Quant  aux  objets  corporels,  meubles  ou  immeubles,  fai- 
sant partie  de  la  succession, ils  deviennent,  dans  l'opinion 
que  nous  combattons, de  plein  droit  la  propriété  de  lache- 
teur,  c'est-à-dire  que  l'acheteur  est  propriétaire  en  vertu 
du  contrat.  En  effet,  dit-on,  le  vendeur  a  certainement 
promis  la  propriété  de  tout  ce  qui  est  compris  dans  l'hé- 
rédité, et  la  conséquence  de  cette  promesse  est  une  alié- 
nation immédiate  de  la  chose.  On  invoque,  à  l'appui  de 
cette  décision,  l'article  1138.  C'est  oublier  que  cette  dis- 
position ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  contrat  porte  sur 
des  choses  certaines  et  déterminées  ;  or,  l'article  1696  dit 
que  la  vente  d'une  hérédité  ne  comprend  pas  les  objets 
héréditaires  ;  ces  choses  ne  sont  pas  spécifiées  dans  la 
convention,  donc  il  y  a  vente  de  choses  indéterminées,  et 
cette  vente  ne  peut  pas,  par  elle  seule,  transmettre  à  l'ache- 
teur la  propriété  des  biens. 

Notre  doctrine  est  celle  de  Pothier,  et  il  en  fait  l'appli- 
cation. Le  vendeur, dit-il,  contracte  l'engagement  délivrer 
à  l'acheteur  toutes  les  choses  qu'il  a,  provenant  de  la  suc- 
cession au  temps  du  contrat  de  vente.  Il  ne  peut  donc, 
sans  contrevenir  à  son  engagement,  en  disposer.  Néan- 
moins comme  l'héritier  qui  a  vendu  ses  droits  successifs 
demeure  toujours  propriétaire  des  choses  de  la  succession 
jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  livrées  à  l'acheteur,  s'il  en  dispose 
contre  la  foi  de  son  engagement,  il  en  transfère  la  pro- 
priété à  ceux  au  profit  desquels  il  les  aura  aliénés,  mais 
il  en  sera  débiteur  envers  l'acheteur  des  droits  successifs, 
et,  faute  de  pouvoir  les  lui  livrer,  il  sera  condamné  à  des 
dommages-intérêts  (i).  On  écarte  l'autorité  de  Pothier,  par 
la  raison  que,  dans  l'ancien  droit,  la  propriété  ne  se  trans- 
férait que  par  la  tradition  (2).  Cela  est  vrai,  mais  il  est 
vrai  aussi  qu'il  en  est  de  même,  en  droit  moderne,  quand 
la  chose  vendue  est  indéterminée.  Nous  ne  concevons  pas 
que  l'acheteur  acquière  la  propriété  d'une  chose  qui  n  est 
pas  déterminée. 

(1)  Pothier,  Le  la  vente,  n«  531. 

{t)  Colmet  de  Santerre.t.  VII,  p.  203,  n''  142  bis  IV. 
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568.  On  tire  une  autre  conséquence  du  principe  que 
la  vente  des  droits  successifs  contient  implicitement  une 
vente  des  biens  héréditaires,  c'est  que  si  elle  est  faite  par 
un  héritier  bénéficiaire,  il  encourt  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire  pour  avoir  vendu  les  biens  de  l'hérédité 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  (i). 
Nous  avons  enseigné  l'opinion  contraire,  au  titre  des  Suc-- 
cessions,  et  c'est  l'opinion  généralement  suivie  (t.  IX, 
n*  406).  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  caractère  qui  dis- 
tingue la  vente  d'une  hérédité  nous  confirme  dans  notre 
opinion.  Vendre  ses  droits  successifs,  c'est  transporter  à 
l'acheteur  les  droits  que  l'on  a  comme  héritier;  l'héritier 
bénéficiaire  ne  dispose  donc  pas  en  maître  des  effets  de 
la  succession  lorsqu'il  vend  ses  droits  héréditaires  ;  il  reste 
tenu  des  obligations  qu'il  a  contractées  à  l'égard  des  créan- 
ciers et  des  légataires,  en  acceptant  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  l'acheteur  est  seulement  mis  en  son  lieu  et  place 
quant  aux  droits,  s'il  y  en  a.  Pourquoi  serait-il  déchu  de 
son  bénéfice  alors  que  rien  n'est  changé  dans  la  situation 
des  parties  intéressées  ?  Quand  l'acheteur  procédera  à  la 
vente  des  biens  héréditaires,  il  devra  le  faire  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  ;  voilà  une  preuve  bien  certaine 
que  cette  vente  ne  s'est  pas  faite  lors  du  transport  que 
l'héritier  bénéficiaire  a  fait  de  ses  droits  successifs.  Donc 
la  vente  de  l'hérédité  n'est  point  la  vente  des  biens  héré 
ditaires. 

S60.  Du  principe  que  la  vente  d'une  hérédité  comprend 
une  universalité  suit  que  l'acheteur  dqit  aussi  supporter 
les  charges  qui  grèvent  la  succession,  non  qu'il  en  soit 
tenu  personnellement,  car  il  n'est  pas  héritier,  et  le  ven- 
deur ne  cesse  pas  de  l'être.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
Toujours  est-il  qu'il  résulte  de  là  que  la  vente  d'une  héré- 
dité est  plus  ou  moins  incertaine  quant  aux  bénéfices  et 
aux  pertes.  Les  biens  ne  sont  pas  déterminés,  et  le  ven- 
deur ne  garantit  rien  de  ce  chef;  quant  aux  charges,  elles 
sont  illimitées  et  elles  peuvent  ne  pas  être  connues  lors  de 


(1)  Golmet  do  Santerre.  t.  VII,  p.  204,  ii«  142  bis  V.  En  aeas  coutrairô. 
Duranton,  t.  XVI.  p.  549,  n»  528. 
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la  vente  ;  il  est  même  impossible  qu'elles  le  soient,  car  il 
peut  y  avoir  des  dettes  cachées.  Voilà  pourquoi  on  en- 
seigne que  la  vente  de  droits  successifs  est  un  contrat 
aléatoire  (i).Maîs  il  ne  faut  pas  induire  de  là  que  la  vente 
des  droits  successifs  a  pour  objet  une  pure  cbance  ;  le  texte 
de  l'article  1696  prouve  le  contraire,  en  soumettant  le  ven- 
deur à  l'obUgation  de  garantir  sa  qualité  d'héritier,  tan- 
dis que  celui  qui  vend  une  chance  n'est  tenu  à  aucune 
garantie.  Nous  avons  rencontré  la  difficulté  en  traitant 
de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  la  vente  qui  a  pour 
objet  une  chance  exclut  toute  idée  de  lésion.  De  là  la  quesr 
tion  de  savoir  si  la  vente  de  droits  successifs  est  rescin- 
dable pour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes. 
(Test  une  difficulté  de  fait,  comme  nous  l'avons  dit  (n°  427)  (2). 
Quand  même  la  vente  serait  une  vente  de  droits  successifs 
proprement  dite,  il  peut  y  avoir  lésion  et,  par  suite,  il  y 
aura  lieu  à  rescision. 

La  difficulté  s'est  encore  présentée  dans  d'autres  cir- 
constances. Un  successible  cède  à  un  agent  d'affaires  la 
moitié  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  dans  une  succession  à 
lui  échue.  La  cession  est  faite  en  considération  de  ce  que 
le  cessionnaire  a  révélé  au  cédant  ses  droits  héréditaires, 
des  frais  qu'il  pouvait  avoir  à  supporter  en  cas  de  décou- 
verte d'un  testament  ou  pour  toute  autre  cause,  et  enfin 
des  soins  qu'il  aurait  donnés  à  l'affaire.  Les  héritiers  du 
cédant  refusèrent  d'exécuter  cette  convention,  prétendant 
que  le  cessionnaire  n'avait  droit  qu'à  une  rémunération  à 
raison  des  soins  qu'il  avait  donnés  aux  intérêts  de  Théri- 
tier.  En  première  instance,  le  contrat  fut  considéré  comme 
aléatoire  et  le  tribunal  en  ordonna  l'exécution.  La  con- 
vention aurait,  en  effet,  été  aléatoire  si  le  successible  avait 
ignoré  ses  droits  ^  si  ces  droits  avaient  été  découverts  par 
l'agent  d'affaires  ;  nous  en  avons  cité  un  exemple  curieux, 
au  titre  des  Obligations.  Mais,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
rien  d'incertain  ni  d'aléatoire  ;  la  cour  d'appel  alloua  à 
l'agent  d'affaires  une  somme  de  10,000  francs  à  titre  de 

(1)  Mourlon,  Répétitions,  t.  III, p.  E76,  n»  691. 

(2)  Comparez  Duranton,  t.  XVI,  p.  549,  n^  527  :  Aubry  et  Raii,  t.  IV, 
p.  450,  note  12,  §  359  ter. 
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rémuuéralioû.  Sur  le  pourvoi,  il  iutervint  un  arrêt  de  re- 
jet. La  cour  de  cassation  se  fonde  sur  les  faits  constatés 
par  l'arrêt  attaqué,  pour  en  induire  qu'il  n'existait  ni  secret 
ni  aléa  ;  que  le  cédant  avait  été  tenu  dans  Tignorance  de 
la  valeur  probable  de  la  succession  à  recouvrer  ;  de  là  la 
cour  déduit  la  conséquence  que  le  contrat  litigieux  ne 
pouvait  être  considéré,  ni  comme  un  contrat  de  vente  d'un 
secret  ou  de  droits  successifs,  ni  comme  un  contrat  aléa- 
toire. L'objet  principal  de  la  convention  était  la  liquida- 
tion de  la  succession  ;  c'était  donc  un  mandat  d'agence 
d'affaires.  D'après  la  jurisprudence  admise  en  cette  ma- 
tière, il  appartenait  à  la  cour  de  Paris  d'apprécier  l'impor- 
tance des  soins,  des  démarches,  des  peines  accomplies  ou 
éprouvées  et  de  réduire-  en  conséquence,  le  montant  de 
la  rémunération  (i). 

ftlO.  L'article  1696  dit  que  le  vendeur  d'une  hérédité 
est  tenu  de  garantir  sa  qualité  d'héritier.  Faut-il  conclure 
de  là  que  la  vente  a  pour  objet  le  titre  et  la  qualité  d'hé- 
ritier? En  un  certain  sens,  oui,  puisque  l'acheteur  prend 
la  place  de  l'héritier,  dont  il  exerce  tous  les  droits,  et  il 
est  tenu  de  l'indemniser  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. Mais,  dans  la  rigueur  du  langage  juridique,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  successible  vend  son  titre  et  sa 
qualité  d'héritier,  Pothier  en  fait  la  remarque,  et  cela  est 
d'évidence;  ce  titre  et  cette  qualité  sont  attachés  à  la  per- 
sonne de  l'héritier,  et  ne  peuvent  s'en  séparer;  d'où  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  se  vendre,  car  les  parties  ne  peuvent  pas 
vouloir  l'impossible;  or,  il  est  impossible  au  vendeur  de 
transmettre  à  l'acheteur  une  chose  qui,  par  sa  nature,  ne 
peut  subsister  dans  une  autre  personneque  dans  la  sienne. 
De  là  une  conséquence  très-importante  :  l'héritier  qui 
vend  ses  droits  successifs  reste  héritier;  en  acceptant  la 
succession,  il  s'est  engagé  à  en  supporter  les  dettes  et  les 
charges,  il  en  reste  tenu  à  l'égard  des  créanciers  et  léga- 
taires (2).  Il  y  a  une  autre  raison,  également  décisive, 
pour  que  l'héritier  soit  tenu  de  ses   engagements  :  on 


(1)  Rejet,  18  avril  1855,  et  7  février  1855  (Dftlloz,  1855, 1,  205). 

(2)  Pothier,  De  la  foente,  n«  529.  Duvergier,  t.  II,  p.  396,  n»  316. 
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cède  ses  droits,  on  ne  cède  pas  ses  obligations  (n^*  529). 

571.  L'héritier  qui  vend  l'hérédité  reste  héritier,  mais 
ce  n'est  qu'à  l'égard  des  créanciers  et  légataires.  Entre  les 
parties  contractantes,  il  est  considéré  comme  n'étant  plus 
héritier,  etméme  comme  ne  l'ayant  jamais  été  ;  c'est  l'ache- 
teur qui  est  réputé  avoir  été  héritier.  Nous  disons  que  le 
vendeur  est  censé  n'avoir  pas  été  héritier  ;  il  ne  cesse  pas 
de  l'être  seulement  à  partir  de  la  cession,  car  on  n'est  pas 
héritier  pour  un  certain  temps  :  semel  haeres,  semper 
haeres.  On  est  héritier  pour  toujours,  ou  on  ne  l'a  jamais 
été.  Voici  donc  la  situation  un  peu  singulière  du  vendeur  : 
à  l'égard  de  l'acheteur,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier, tandis  qu'à  l'égard  des  tiers,  il  a  été  héritier,  et  il  ne 
cesse  pas  de  l'être,  au  moins  quant  aux  obligations  qu'il 
a  contractées. 

De  là  résulte  une  conséquence  très-importante  quant 
aux  droits  ou  obligations  qui  se  sont  éteints  par  confusion. 
L'héritier  était  débiteur  du  défunt;  en  acceptant  pure- 
ment et  simplement,  il  devient,  au  moins  pour  sa  pairt 
héréditaire,  créancier  de  la  dette,  dont  il  est  aussi  débi- 
teur; ces  deux  qualités  s'excluant  dans  une  seule  et  même 
personne,  la  dette  de  l'héritier  s'éteint  par  confusion.  Si 
l'héritier  vend  l'hérédité,  la  dette  revivra-t-elle?  Oui,  car 
il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  à  Tégard  de  l'ache- 
teur; il  reste  donc  débiteur,  et  il  doit  tenir  compte  à 
l'acheteur  du  montant  de  la  dette,  qui  fait  partie  des  biens 
héréditaires  dont  l'acheteur  profite.  Par  contre,  si  l'héri- 
tier était  créancier  du  défunt,  sa  créance,  éteinte  par 
confusion,  revit  lopsqu'il  vend  l'hérédité,  et  il  peut  la  ré- 
clamer contre  l'acheteur.  Pourquoi  la  succession  n'éteint- 
elle  pas  définitivement  la  dette  ou  la  créance  ?  Parce  que 
la  confusion  n'est  rien  que  l'impossibilité  d'agir;  or,  par 
la  vente  de  l'hérédité,  cette  impossibilité  c^sse;  donc  la 
confusion  n'a  plus  de  raison  d'être  (i). 

On  pourrait  conclure  de  là  que  la  créance  ou  la  dette 
revit  avec  tous  ses  accessoires,  cautionnement,  hypo- 
thèque; de  sorte  que  la  caution  resterait  tenue  de  la  dette, 

U)  Duvergier,  t  II,  p.  406,  n»*' 331-333. 
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et  les  hypothèques  subsisteraient.  L'opinion  contraire  est 
généralement  admise.  On  considère  la  confusion  comme 
ayant  produit  des  droits  au  profit  des  tiers,  droits  que 
Théritier  ne  peut  pas  anéantir  en  aliénant  l'hérédité.  Nous 
renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit,  au  titre  des  Obligations,  sur 
la  confusion.  C'est  un  mode  tout  à  fait  spécial  d'éteindre 
les  obligations  :  la  dette  n'est  pas  éteinte  comme  elle  le 
serait  par  le  payement  ou  la  compensation  ;  on  ne  peut 
donc  pas  argumenter,  comme  on  le  lait,  des  articles  1263 
et  1299  (i);  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  le  débi* 
teur  renonce  au  bénéfice  des  ofires  réelles  ou  de  la  com- 
pensation, et  naturellement  il  ne  peut  pas  renoncer  aux 
droits  des  autres  ;  il  y  a  un  lait  définitif,  la  libération  est 
accomplie  ;  tandis  que  la  confusion  n'éteint  pas  définitive- 
ment la  dette,  elle  empêche  seulement  d'en  poursuivre  le 
payement;  cet  empêchement  peut  cesser  et,  avec  la  cause, 
les  effets  cessent  également  (t.  XVIII,  n°  507). 

La  confusion  a  aussi  effet  quant  aux  droits  réels  que 
l'héritier  a  sur  un  immeuble;  il  ne  peut  plus  les  exercer, 
personne  ne  pouvant  avoir  un  droit  réel  sur  la  chose  dont 
il  a  la  propriété  absolue.  S'il  vend  l'hérédité,  ces  droits 
revivent.  Il  en  serait  de  môme  si  le  défunt  avait  un  droit 
réel  sur  l'héritage  de  l'héritier;  celui-ci  ne  peut  être  tenu 
d'un  droit  réel  sur  sa  propre  chose;  le  droit  s'éteint,  mais 
il  revivra  au  profit  de  l'acheteur.  C'est  l'avis  de  Pothier 
et  de  tous  les  auteurs  (2).  Cela  s'explique  par  la  nature  de 
la  confusion,  laquelle  n'est  qu'un  empêchement  temporaire 
à  l'exercice  du  droit  réel;  l'empêchement  cessant,  la  con- 
fusion cesse  avec  ses  effets. 

51*.  Pour  compléter  ces  notions  générales,  nous  rap. 
pellerons  que  si  le  vendeur  de  droits  successifs  a  des  co- 
héritiers, ceux-ci  peuvent  exercer  le  retrait  successoral 
(art.  841),  Cela  suppose  que  la  vente  a  pour  objet  le  droii 
à  la  succession,  c'est-à-dire  des  droits  successifs  ;  si  la  vente 
porte  sur  une  chose  héréditaire,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait. 
Nous  avons  exposé,  au  titre  des  Successions,  \^%  principes 
qui  régissent  cette  matière. 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  448,  note  7  §  359  ter, 

(2)  Pothfer,  Bêla  vente,  n»  537. 
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§  IL  Des  obligations  du  vendeur. 

578.  Le  vendeur  d'une  hérédité,  comme  tout  vendeur, 
a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et  celle 
de  garantir  la  chose  qu  il  vend  (art.  1603).  Pour  détermi- 
ner la  portée  de  ces  obligations,  il  faut  voir  avant  tout  ce 
que  comprend  la  vente  dune  hérédité.  Pothier  répond 
qu'en  vendant  une  hérédité,  on  vend  tout  ce  qui  en  est 
provenu  et  proviendra,  donc  tout  l'émolument  que  le  ven- 
deur retire  de  la  succession  et  tout  celui  qu'il  pourra  en 
retirer  (i).  L'article  1697  consacre  des  conséquences  qui 
découlent  de  ce  principe.  On  suppose  que  le  vendeur  a 
perçu  les  fruits  de  quelque  fonds;  la  loi  décide  qu'il  doit 
les  rembourser  à  l'acquéreur,  à  moins  qu'il  ne  les  ait 
expressément  réservés  lors  de  la  vente.  Rembourser,  le 
terme  implique  que  les  fruits  ont  été  consommés  ;  l'héri- 
tier en  rembourse,  dans  ce  cas,  la  valeur;  si  les  fruits 
existent  encore,  il  les  délivre  avec  le  fonds  à  l'acheteur. 
Ce  que  la  loi  dit  des  fruits  d'un  fonds  s'applique  aux  inté- 
rêts des  capitaux  et  aux  arrérages  des  rentes.  Tous  les 
fruits,  naturels  ou  civils,  appartiennent  au  propriétaire 
(art.  547);  or,  l'acheteur  est  censé  propriétaire  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'hérédité,  car  c'est  l'hérédité  qu'il  achète  ; 
il  prend  donc  la  place  de  l'héritier  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession;  par  conséquent,  il  a  droit  à  toute  espèce 
de  fruits  depuis  ce  moment. 

L'article  1697  prévoit  encore  le  cas  où  l'héritier  a  reçu 
le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  l'hérédité  ; 
il  est  également  tenu  de  rembourser  à  l'acquéreur  ce  qu'il 
a  touché,  parce  que  l'acquéreur  a  droit  à  tout  ce  qui  est 
compris  dans  l'hérédité;  c'est  donc  la  créance  de  l'aohe* 
teur  que  le  vendeur  a  perçue,  il  doit  naturellement  la 
rembourser,  sauf  réserve  expresse.  Il  faut  une  réserre 
expresse  dans  ces  divers  cas,  puisque,  de  droit,  les  émo«- 
luments  appartiennent  à  l'acheteur,  propriétaire  de  Thé- 
rédité  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ;  ce  n'est  donc 

(l)  Pothier,  De  la  tente,  n«  520. 
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que  par  exception  que  le  vendeur  peut  conserver  un  émo- 
lument quelconque  produit  par  l'hérédité,  et  cette  exc^- 
tion  doit  être  stipulée. 

L'article  1696  prévoit  encore  le  cas  où  l'héritier  a  vendu 
quelques  effets  de  la  succession,  et  il  décide  quil  est 
tenu  de  les  rembourser  à  lacquéreur.  L'expression  de 
rembourser  est  impropre  ;  on  ne  rembourse  pas  des  effets 
vendus,  on  rembourse  le  prix  de  la  vente,  ou  la  valeur 
des  choses  vendues.  Reste  à  savoir  ce  que  le  vendeur  doit 
rembourser  :  est-ce  le  prix?est-ce  la  valeur?  Il  faut  appli- 
quer le  principe  que  le  vendeur  doit  compte  à  Tacheteur 
de  tout  ce  qui  est  provenu  de  l'hérédité,  de  VémolumerU 
qu'il  en  a  retiré;  or,  il  a  profité  du  prix,  il  n'a  pas  retiré 
la  valeur  de  la  chose,  si  on  la  suppose  supérieure  ou  infé- 
rieure au  prix  ;  donc  il  doit  rembourser  le  prix.  C'est  la 
doctrine  traditionnelle  (i). 

574.  On  voit  par  l'exemple  de  la  vente  que  l'acheteur 
doit  se  contenter  du  remboursement  de  ce  dont  le  vendeur 
a  profité,  sans  qu'il  puisse  critiquer  ce  que  l'héritier  a  fait. 
S'U  a  vendu  à  perte,  l'acheteur  ne  peut  pas  réclamer  la 
valeur  au  lieu  du  prix.  La  raison  en  est  qu'au  moment  de 
la  vente  l'héritier  était  propriétaire, il  avait  le  droit  d'agir 
comme  tel,  il  n'y  a  aucune  faute  à  lui  reprocher,  car  le 
propriétaire  ne  doit  compte  à  personne  de  ce  qu'il  fait.  Il 
est  vrai  que,  par  le  fait  de  la  vente,  l'acheteur  est  consi- 
déré comme  propriétaire  de  l'hérédité  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  mais,  dans  l'intention  des  parties 
contractantes,  les  actes  faits  par  l'héritier  sont  maintenus; 
elles  ne  pourraient  pas  même  les  résoudre,  puisqu'il  en 
résulte  un  droit  pour  les  tiers.  De  là  la  conséquence  que 
l'héritier  doit  seulement  compte  à  l'acheteur  de  l'émolu- 
ment qu'il  a  retiré  des  actes  par  lui  faits. 

On  applique  le  môme  principe  au  cas  où,  par  son  fait, 
l'héritier  aurait  détruit  ou  dégradé  une  chose  héréditaire. 
Il  n'est  pas  responsable;  Pothier  en  donne  une  raison  dé- 
cisive. L'héritier  agit  comme  propriétaire;  r/ayant  d  obli- 
gation à  l'égard  de  personne,  il  est  impossible  qu*il  soit 

(1)  Pothi«r.  De  la  vente,  n«  534. 
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en  faute.  Cependant  un  auteur  moderne,  qui  aime  à  s  ap- 
puyer sur  la  tradition,  dit  que  Fhéritier  serait  respon- 
sable de  la  faute  grave  ou  du  dol.  Duvergier  a  raison  de 
dire  que  cette  distinction  n  a  pas  de  sens  :  peut-il  y  avoir 
dol  alors  qu'il  n'y  a  ni  débiteur  ni  créancier?  Troplong 
lui-même  conmience  par  enseigner  que  rhéritier  ne  répond 
pas  de  sa  faute,  car  l'héritier  était  propriétaire,  et  Ion  ne 
saurait  commettre  une  faute  contre  soi-même.  Puis  il  in- 
voque l'autorité  d'Ulpien  pour  décider  que  l'héritier  serait 
tenu  si  la  faute  allait  jusqu'au  dol  :  est-ce  que  par  hasard 
on  peut  commettre  un  dol  contre  soi-même  (i)? 

575.  Pothier  dit  que  le  vendeur  doit  aussi  compte  à 
l'acheteur  de  tout  ce  qui  proviendra  de  l'hérédité,  c'est-à- 
dire  de  tout  l'émolument  qu'il  pourra  en  retirer.  Il  n'y  a 
pas  à  distinguer  si  le  bénéfice  a  été  prévu  lors  du  contrat, 
ou  s'il  est  éventuel,  pourvu  qu'il  dépende  de  l'actif  de  la 
succession.  Rien  n'est  déterminé  dans  la  vente  de  l'héré- 
dité ;  donc  il  n'y  a  aucun  émolument  qui  soit  déterminé 
et  certain.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'acquéreur 
d'une  hérédité  a  droit  même  aux  choses  les  plus  éven- 
tuelles qui  composent  l'hérédité,  sans  qu'il  y  ait  à  exami- 
ner si  les  parties  ont  entendu  les  comprendre  dans  la  vente 
ou  non  (2).  Il  en  est  de  lactif  héréditaire  conmie  du  passif; 
l'acquéreur  devrait  indemniser  le  vendeur  des  dettes  dont 
on  ne  soupçonnait  pas  l'existence  lors  de  la  vente;  par 
contre,  il  a  droit  aux  biens  éventuels,  la  vente  d'une  héré- 
dité a  toujours  quelque  chose  d'incertain. 

Faut-il  appliquer  ce  principe  au  droit  d'accroissement? 
Le  vendeur  a  un  cohéritier  qui  renonce  après  la  vente;  la 
part  du  renonçant  accroît  à  son  cohéritier  (art.  786)  :  cet 
accroissement  est-il  un  des  émoluments  éventuels  prove- 
nant de  rhéréditô  dont  le  vendeur  doit  compte  à  1  ache- 
teur? C'était  jadis  une  question  célèbre  et  très-controver- 
sée ;  elle  l'est  encore  aujourd'hui  parmi  les  auteurs  ;  la 
pratique  paraît  l'ignorer.  Pothier  cite,  pour  l'acheteur, 
Barthole  et  Duaren;  pour  le  vendeur,  Cujas  et  Fachin;  il 


(1)  Pothier,  Delà  tenté,  n«  534.  Dayergier,t  II,  p.  403,  n*  826.  Compa> 
a  Troplong,  p.  495,  n«*  965  et  966. 

(2)  BruxellM,  26  juiUet  1845  (Pa$icrisi€,  1845,  2,  350). 


570  DE   LA   VENTE. 

y  en  avait  bien  d'autres  qui  s'étaient  escrimés  pour  ou 
contre  (i).  Comment  Pothier,  avec  son  admirable  bon  sens, 
n'a-t-il  pas  vu  que  c'est  une  question  de  fait  plutôt  que 
de  droit,  puisqu'il  s'agit  d'interpréter  l'étendue  d'un  con- 
trat? Et  si  elle  se  présentait  devant  les  tribunaux,  les 
juges,  croyons-nous,  ne  seraient  guère  embarrassés  pour 
la  résoudre  d'après  l'intention  des  parties  contractantes. 
En  tout  cas,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  décider  a 
priori  ce  que  les  parties  veulent.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  la  plupart  des  auteurs  modernes.  Il  est  vrai  qu'après 
avoir  posé  en  principe  que  c'est  une  question  d*intention 
et  d'interprétation  de  contrat,  ils  se  mettent  à  présumer 
et  se  prononcent,  en  vertu  de  ces  présomptions,  pour  le 
vendeur  (2).  Laissons  au  juge  le  soin  d'interroger  les  con- 
ventions des  parties  que  nous  ignorons  et  les  circonstances 
de  la  cause  que  nous  ignorons  également. 

SVtt.  Le  vendeur  d'une  hérédité  est  tenu  de  la  garan- 
tie, comme  tout  vendeur  ;  mais  qu'est-ce  qu'il  doit  garan- 
tir? Il  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier 
(art.  1696).  En  effet,  il  vend  ses  droits  successifs,  c'est-à- 
dire  les  droits  attachés  à  la  qualité  d'héritier  ;  s'il  n'est  pas 
héritier,  il  n'a  aucun  droit  sur  l'hérédité,  et,  par  suite,  il 
vendrait  ce  qui  appartient  à  l'héritier  ;  ce  serait  vendre  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas,  partant  il  doit  être  tenu  de  ga- 
rantir qu'il  est  héritier.  Il  suit  de  là  que  l'héritier  appa- 
rent n'a  aucune  qualité  pour  vendre  l'hérédité,  et  que  s  il 
la  vend,  il  est  tenu  de  la  garantie  envers  l'acheteur.  On 
sait  que  la  jurisprudence  française  lui  permet  de  vendre 
les  choses  héréditaires  ;  ainsi  il  peut  vendre  des  biens  sur 
lesquels  il  n'a  aucun  droit!  Nous  avons  discuté  la  ques- 
tion ailleurs.  La  cour  de  cassation,  tout  en  maintenant  sa 
doctrine  sur  la  validité  des  aliénations  consenties  par 
l'héritier  apparent,  a  jugé  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendre 
l'hérédité,  une  telle  vente  supposant  nécessairement  la 


(1)  Pothier,  De  la  ventes  n<>  545.  Voyez  les  citations  dans  Duvergier,  t.  II, 
p.  410,  note. 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  547,  n«  524.  Troplong,  p.  496,  n«  972.  Marcadè, 
t.  VI,  p.  344,  n»  III  de  Tartiele  1698.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  209, 
n'  144  bis  VU. 
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réalité  du  titre  d'héritier  sur  la  tête  du  vendeur,  qui  est 
obligé  de  le  garantir  (i).  Est-ce  que  la  vente  d'un  bien 
héréditaire  ne  suppose  pas  tout  aussi  nécessairement  la 
qualité  de  propriétaire  dans  celui  qui  vend? 

5W.  Que  doit  le  vendeur  en  vertu  de  la  garantie  que 
la  loi  lui  impose? Il  faut  appliquer  à  la  vente  de  l'hérédité 
le  principe  général  de  l'article  1630,  puisque  la  loi  ny 
déroge  point  (2).  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut. 

578.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  le  vendeur  ne 
fiera  soumis  à  aucune  garantie(art.  1629).  Lorsque  le  ven- 
deur  vend  seulement  ses  prétentions  à  l'hérédité,  la  vente 
est  essentiellement  aléatoire,  et  partant  le  vendeur  ne  ga- 
rantit rien  (n**  565).  Il  ne  faut  pas  confondre  les  deux 
hypothèses.  La  stipulation  de  non-garantie  a  seulement 
pour  effet  de  dispenser  le  vendeur  de  payer  des  dommages- 
intérêts  ;  il  reste  tenu  de  la  restitution  du  prix  s'il  n'est 
pas  héritier  et  si,  par  suite,  l'acheteur  est  évincé  par  l'hé- 
ritier véritable;  tandis  que  le  vendeur  ne  doit  pas  resti- 
tuer le  prix  s'il  a  vendu  ses  prétentions;  il  a  vendu,  dans 
ce  cas,  une  chance,  et  la  chance  a  tourné  contre  l'acheteur, 
elle  pouvait  tourner  en  sa  faveur  {3). 

§  III.  Des  obligations  de  Facheteur. 

519.  «  L'acquéreur  doit  rembourser  au  vendeur  ce  que 
celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession, 
et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire  »  (art.  1698).  La  loi  suppose  que 
les  créanciers  de  la  succession  ont  poursuivi  le  vendeur, 
et  que  celui-ci  a  dû  payer  les  dettes  et  charges.  Telle  est, 
en  effet,  son  obligation  ;  la  vente  qu'il  fait  de  ses  droits 
successifs  emporte,  de  sa  part,  acceptation  de  la  succes- 
sion (art.  780),  et  cette  acceptation  est  pure  et  simple,  à 
moins  qu'ayant  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  ne 

(1)  Cassation,  26  août  1833  (Dalloz,  au  mot  Succession,  n»  555).  Compa- 
rez Duvergier,  t.  II,  p.  375,  n9*  303-305. 

(2)  Duvergier,  t.  II.  p.  388,  n»  313. 

(3)  Colmet  de  Santerre,  t.  Vil,  p.  205,  n«  143  bts  II. 
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vende  ses  droits  dTiéritier  bénéficiaire  (n*  568).  De  iquel- 
que  manière  qu'il  ait  accepté,  il  est  héritier,  et  il  ne  peut 
pas  cesser  de  l'être  quant  aux  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées envers  les  créanciers  et  légataires.  Ceux-ci  ont  donc 
le  droit  de  le  poursuivre;  mais  l'acheteur  prenant  la  place 
de  l'héritier  quant  à  ses  droits,  doit  aussi  être  tenu  des 
charges  de  l'hérédité,  car  il  achète  une  universalité  qui 
comprend  un  passif  et  un  actif;  il  doit  donc  indemniser 
le  vendeur  en  lui  remboursant  ce  que  celui-ci  a  payé  à  titre 
d'héritier. 

Les  créanciers  pourraient-ils  agir  directement  contre 
l'acheteur?  Non,  car  l'acheteur  ne  s'est  pas  obligé  à  leur 
égard,  il  n'est  donc  pas  leur  débiteur.  Ils  peuvent  seule- 
ment agir  contre  lui,  en  vertu  de  l'article  1166,  comme 
exerçant  les  droits  du  vendeur,  leur  débiteur  ;  mais  cette 
action  est  moins  profitable  que  l'action  directe  qui  appar- 
tient aux  créanciers  contre  l'héritier;  celle-ci  leur  profite 
pour  le  tout,  tandis  qu'ils  doivent  partager  avec  tous  les 
créanciers  les  bénéfices  de  l'action  qu'ils  intentent  en  vertu 
de  l'article  1166  (i). 

580.  L'article  1698  dit  que  l'acheteur  doit  rembourser 
au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession.  Qu'entend-on  par  dettes  et  charges? 
Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  au  titre  qui  est  le  siège 
de  la  matière.  La  loi  ajoute  que  l'acheteur  doit  faire  rai- 
son au  vendeur  de  tout  ce  dont  il  était  créancier  ;  nous 
avons  déjà  dit  que  les  créances,  ainsi  que  les  dettes  éteintes 
par  conftision,  revivent  quand  l'héritier  vend  l'hérédité 
(n«571). 

L'obligation  de  supporter  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  est  très-onéreuse,  puisque  l'héritier  en  est  tenu 
indéfiniment  et,  par  suite,  l'acheteur.  On  conçoit  que 
celui-ci  tienne  à  se  mettre  à  l'abri  des  risques  d'une  obli- 
gation illimitée  qui  pourrait  le  ruiner.  La  loi  prévoit  que 
les  parties  fassent  des  stipulations  contraires;  elles  peu- 
vent convenir  que  l'acheteur  ne  devra  supporter  les  dettes 


'  (1)  Duranton,  t.  XVI,  p.  548,  n«  525,  et  tous  les  auteurs.  Bruxelles. 
7  août  1847  {Pa$icnsie,  1848,  2, 328). 
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et  charges  que  pour  une  certaine  somme,  ou  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  ou  pour  une  certaine  quotité  ♦ 
enfin  elles  peuvent  même  affranchir  l'acheteur  de  toute 
contribution  aux  dettes.  Ces  diverses  clauses  ne  concernent 
que  des  intérêts  pécuniaires,  que  les  parties  sont  toujours 
libres  de  régler  comme  elles  l'entendent.  On  est  étonné  de 
voir  ces  questions  de  fait  portées  devant  la  cour  de  cas- 
sation; il  va  sans  dire  que  celle-ci  prononce  régulièrement 
des  arrêts  de  rejet,  en  se  fondant  sur  le  texte  de  l'arti- 
cle 1698,  qui  autorise  les  stipulations  contraires  des  par- 
ties contractantes  (i). 


§  I*'.  Quand  il  y  a  lieu  au  retrait. 

581.  «  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession  »  (art.  1699).  Peut  s'en 
faire  tenir  quitte  ;  l'expression  est  assez  singulière;  le 
droit  du  débiteur  cédé  a  un  nom  que  la  tradition  a  consa- 
cré, et  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  auteurs  du  code  ne 
l'ont  pas  reproduit.  Pothier  dit  que  c'est  une  espèce  de 
droit  de  retrait;  le  débiteur,  en  remboursant  le  cession- 
naire, est  admis  à  prendre  son  marché.  L'achat  que  le 
cessionnaire  avait  fait  de  la  dette  litigieuse  est  détruit  en 
la  personne  de  l'acheteur  et  passe  en  celle  du  débiteur, 
qui  est  censé  avoir  lui-même  racheté  sa  dette  du  créan- 
cier et  avoir  transigé  avec  lui  pour  la  somme  portée  en  la 
cession.  En  définitive,  le  retrait  exercé  par  le  débiteur 
exproprie  le  cessionnaire.  Pourquoi  la  loi  permet-elle  d'en- 
lever à  celui-ci  un  droit  qu'il  tient  de  son  contrat  et  qui  est 
sa  propriété?  Cest  une  vraie  expropriation;  et, dans  notre 
ordre  constitutionnel,  l'expropriation  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  cause  d'utilité  publique.  Pothier  répond  :  «  Ce 

(1)  Rejet,  chambre  cinle,  14  féyrier  1854  (DaUoz,  1854, 1,  53),  et  23  aynl 
1860  (Dalloz,  1860, 1,  228). 

(2)  Desjardina,  J>urMtraitdes  droiU  litigieux  (Rswê  pratiqué^  t  XXV» 
XXIX  et  XXX). 


Ô74  DE    LÀ  VENTS. 

retrait  est  très-équitable.  Le  bien  de  la  paix  exige  que  le 
débiteur  qui,  en  prenant  pour  lui  le  marché,  éteint  le  pro- 
cès auquel  la  dette  litigieuse  devait  donner  lieu,  soit  pré- 
féré pour  ce  marché  à  un  odieuœ  acheteur  de  procès.  »  Le 
mot  odieux  est  de  trop,  a-t-on  dit;  l'acheteur  est  un  spé- 
culateur, un  homme  qui  cherche  à  profiter  dune  chance 
qu'il  croit  bonne.  L'appeler  odieux,  alors  qu'on  ne  nomme 
pas  ainài  celui  qui  fait  un  contrat  aléatoire  quelconque, 
est  un  préjugé.  Nous  croyons  bien  qu'il  y  a  un  préjugé  de 
charité  chrétienne  dans  le  droit  de  retrait,  mais  il  faut 
l'accepter  et  l'interpréter  dans  Tesprit  qui  la  fait  admettre  ; 
or,  les  auteurs  du  code  s'expriment  à  peu  près  comme 
Pothier  (i).  Portails  rappelle  que  le  droit  de  retrait  a  été 
introduit  par  les  lois  des  empereurs  et  que  la  jurispru- 
dence française  avait  adopté,  en  ce  point,  le  droit  ro- 
main. «  Nous  avons  cru,  dit-il,  de  voir  conserver  une  faculté 
que  la  raison  et  l'humanité  justifient  ;  l'humanité  plaide 
pour  le  débiteur,  contre  ces  hommes  avides  du  bien  d'au- 
trui,  qui  achètent  des  procès  pour  vexer  le  tiers  ou  pour 
s'enrichir  à  ses  dépens.  »  On  peut  répondre  que  les 
hommes  agissent  par  intérêt  beaucoup  plus  que  par  passion , 
et  que  si  le  créancier  vend  à  bas  prix  un  droit  litigieux, 
c'est  qu'il  y  a  une  chance  de  perte  que  le  cessionnaire  con- 
sent à  courir.  Le  seul  motif  que  l'on  puisse  donner  pour 
justifier  le  retrait,  c'est  qu'il  met  fin  à  un  procès.  C'est 
certes  un  grand  bien,  mais  on  ne  doit  pas  acheter  ce  bien 
en  violant  un  droit;  or,  la  loi  viole  le  droit  de  propriété 
du  cessionnaire.  Vainement  dit-on  que  le  retrait  satisfait 
tous  les  intérêts  et  que,  notamment,  le  cessionnaire  na 
pas  le  droit  de  se  plaindre,  puisque,  tout  défavorable 
qu'il  est,  il  retrouve  ce  qu'il  a  donné  (2).  Cela  n'est  pas 
exact  :  j*ai  le  droit  de  me  plaindre  quand  on  me  prive  de 


(1)  Pothier,  De  la  vente,  n®  597.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  211, 
ii«  146  Us  I.  Portalis,  Exposé  des  motifs,  n®  48  (Locré,  t.  VII,  p.  86).  Com- 
parez la  discussion  du  conseil  d'Etat,  séance  du  9  nivôse  an  xii  (Locré, 
t.  VII,  p.  41,  no  7).  Tronchet  avoue  que  la  raison  du  retrait  est  la  défa 
veur  qui  pèse  sur  les  cessionnaires  de  droits  litigieux;  Bigot-Préameneu 
répète  le  mot  d'odieux. 

(2)  Bigot-Préameneu  au  conseil  d'Etat.  Duvergier  reproduit  la  remar- 
que (t.  II.  p.  441,  u«  356). 
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ma  propriété,  ne  fût-ce  que  d'une  chance  de  bénéfice,  car 
spéculer  est  aussi  un  droit. 

58S.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  retrait,  il  faut 
une  première  condition,  c'est  que  le  droit  litigieux  ait  été 
cédé.  Par  cession,  la  loi  entend  une  vente  (art.  1692);  le 
texte  de  l'article  1698  le  dit  implicitement,  puisqu'il  exige 
que  le  débiteur  qui  veut  user  de  cette  faculté  rembourse 
au  cessionnaire  le  priœ  de  la  cession.  Doit-on  étendre  à 
tout  contrat  onéreux,  par  exemple  à  l'échange,  ce  que  la 
loi  dit  de  la  vente?  On  l'enseigne  ainsi,  parce  qu'U  y  a 
même  motif  de  décider  (i).  Mais  l'analogie  suffit-elle  pour 
étendre  une  disposition  aussi  exorbitante  que  celle  de  l'ar- 
ticle 1699?  On  n'est  plus  dans  le  texte,  et  dès  que  l'on  est 
hors  du  texte,  on  rentre  dans  le  droit  commun. 

583.  Il  est  certain  que  la  loi  ne  s'applique  pas  à  la 
donation  ;  le  texte  n'est  plus  applicable,  puisque  la  con- 
dition sous  laquelle  le  débiteur  peut  exercer  le  retrait  ne 
peut  pas  être  remplie,  et  l'esprit  de  la  loi  ne  laisse  aucun 
doute  ;  on  ne  peut  pas  dire  des  donataires  que  la  libéralité 
qu'ils  reçoivent  est  une  spéculation  odieuse,  car  ils  ne 
spéculent  point  (2).  Tous  les  auteurs  sont  de  cet  avis  ;  mais, 
d'accord  sur  le  principe,  ils  se  divisent  quand  il  s'agit  de 
l'apphquer  à  une  donation  faite  avec  charge.  C'est  qu'il  y 
a  dissentiment  sur  le  caractère  même  des  donations  dites 
onéreuses.  Nous  avons  ens^gné,  au  titre  des  DoncUions, 
que  ce  sont  de  vraies  libéralités  quand  le  montant  de  la 
donation  excède  la  valeur  des  charges.  Il  faut  appliquer 
ce  principe  à  l'espèce.  Dès  qu'il  y  a  libéralité,  l'article  1699 
n'a  plus  de  raison  d'être  ;  on  ne  peut  pas  même  supposer 
qu'en  se  soumettant  à  des  charges  le  donataire  ait  fait  un 
marché  odieux,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  prend  l'initiative 
du  contrat,  il  ne  spécule  point,  il  est  gratifié.  Cela  nous 
paraît  décisif  (3). 

(1)  Duvergiep,  t.  II,  p.  4T7,  E»  387.  Colmet  de  Santeire,  t.  VII,  p.  213, 
no  146  Ws  VIL 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  558,  n®  537,  et  tous  les  auteurs  (Dallez,  au  mot 
Vente,  n»  2018). 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  454,  note  14,  §  359  giuOer,  et  en  sens  dWers, 
les  auteurs  qu'ils  citent.  Il  faut  ajouter  Colmet  de  Santerre,  t.  VII.  p.  21:^. 
no  146  6w  V. 
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La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Une  femme  presque 
octogénaire  fait  une  cession  de  droits  litigieux  à  ses  en- 
fants moyennant  une  rente  viagère.  Le  débiteur  prétend 
exercer  le  droit  de  retrait.  Sa  prétention  a  été  repoussée. 
«  Le  retrait  autorisé  par  la  loi,  dit  la  cour  de  Caen,  a  pour 
but  principal,  non-seulement  d'éteindre  les  procès,  mais 
encore  de  mettre  une  fin  à  l'avidité  de  ceux  qui  profitent 
de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse  de  certaines  personnes 
pour  leur  faire  vendre  des  droits  embarrassés  et  litigieux. 
Ce  serait  étrangement  contrarier  ce  but  moral  et  honnête 
que  d'appliquer  le  retrait  à  des  actes  de  bienfaisance  et  de 
générosité  ;  celui  qui  l'exerce  peut  bien  se  substituer  à 
Tacquéreur  gratifié  pour  l'acquittement  des  charges  qu  il 
a  contractées,  mais  il  ne  peut  pas  se  substituer  à  lui  dans 
Taffection  du  bienfaiteur.  Dans  le  fait  particulier  de  la 
cause,  on  ne  peut  voir  qu'un  véritable  avancement  d'hoirie, 
avec  réserve  d'une  pension;  et  une  pareille  cession,  loin 
d'avoir  le  caractère  des  actes  qui  sont  l'objet  de  l'arti- 
cle 1699,  mérite  toute  la  faveur  de  la  justice,  n  Sur  le 
pourvoi,  il  intervint  un  arrêt  de  rejet;  la  cour  de  cassa- 
tion dit  que  la  décision  attaquée  a  fait  une  juste  apprécia- 
tion de  la  cession  consentie  par  une  mère  au  profit  de  ses 
eniants,  en  la  qualifiant  d'avancement  d'hoirie,  véritable 
démission  de  biens  permise  aux  père  et  mère  et,  par  con- 
séquent, ne  pouvant  être  assimilée  aux  pactes  de  droits 
litigieux  (i). 

584.  L'article  1699  suppose  qu*un  droit  litigieux  a  été 
cédé.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  droit  f  Est-ce  tout 
droit,  mobilier  et  immobilier,  ou  ne  s'agit-il  que  des  droits 
de  créance?  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  retrait  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  cession  de  droits  de  créance,  et  non  à  une 
action  qui  tend  à  recouvrer  un  immeuble  (2).  Ce  qui  pa- 
raît avoir  déterminé  la  cour  de  Bruxelles  à  aonner  ce  sens 
restreint  au  mot  droit  dans  l'article  1699,  c'est  qu'il  se 
trouve  placé  sous  la  rubrique  du  chapitre  qui  traite  spé- 

(1)  Rejet,  15  mars  1826  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n*  2021).  Dans  le  même 
lens,  rejet,  chambre  ciTile,  24  décembre  1855  (Dalloz,  1856, 1,  13). 

(2)  BmxelleB,  21  décembre  1821  {Pasicrisie,  1821,  p.  523).  Comparai 
Bruxellea,  24  féTriar  1830  {Pagicrisis,  1830,  p.  50). 
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cialement  des  droits  de  créance.  L'argument  est  très- 
faible,  car  la  classification  n'est  pas  une  loi.  De  ce  que 
l'article  1690,  qui  prescrit  une  espèce  de  publicité  pour 
la  cession  de  droits  de  créance,  n'est  pas  applicable  à  la 
cession  de  droits  réels ,  on  ne  peut  pas  conclure  que  l'ar- 
ticle 1699  doit  être  limité  aux  droits  mobiliers,  car  il  n'y 
a  aucun  rapport  entre  les  deux  dispositions  ;  elles  ont  une 
origine  différente  et  un  objet  diflérènt.  Le  texte  môme  dif- 
fère; l'article  1690  est  une  suite  de  l'article  1689,  qui 
parle  du  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  ac-^ 
tion  sur  un  tiers,  donc  d'un  droit  contre  une  personne; 
tandis  que  l'article  1699  parle  en  termes  généraux  d'un 
droit,  donc  de  tout  droit.  Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  il  est 
tout  aussi  général  que  le  texte  ;  j  a-t-il  moins  de  cupidité 
odieuse  à  acheter  un  procès  immobilier  qu'à  acheter  un 
procès  mobilier?  Enfin  on  peut  encore  invoquer,  en  faveur 
de  cette  interprétation,  l'exception  que  l'article  1701, n^  3, 
apporte  à  la  règle  de  i  article  1699;  il  y  est  question  d'un 
héritage  sujet  au  droit  litigieux,  donc  d'un  droit  réel; or, 
l'exception  porte  sur  la  règle  et  implique,  par  conséquent, 
que  la  règle  comprend  les  droits  immobiliers  (i). 

585.  Le  droit  de  retrait  s'applique-t-il  aussi  à  la  vente 
d'un  immeuble  dont  la  propriété  est  litigieuse?  Au  pre- 
mier abord,  on  est  tenté  de  dire  que  cette  espèce  ne  rentre 
pas  dans  le  texte  de  la  loi  ;  elle  parle  d'un  droit  litigieux, 
et  non  d'une  chose  dont  la  propriété  est  litigieuse.  A  notre 
avis,  le  texte  est  applicable.  Qu'est-ce  que  la  loi  entend 
par  droit  litigieux?  Il  ne  faut  pas  isoler  le  mot  droit;  ce 
n'est  pas  la  cession  d'un  droit  considérée  d'ime  manière 
abstraite  que  la  loi  réprouve,  elle  considère  comme  odieux 
le  marché  qui  a  pour  objet  un  droit  litigieux,  c'est-à-dire 
un  procès,  comme  l'explique  l'article  1700.  Tel  est  cer- 
tainement l'esprit  de  la  loi,  elle  veut  mettre  fin  au  litige, 
et,  pour  ce  motif,  elle  permet  d'exproprier  celui  qui  a 
acheté  le  procès.  Qu'importe  que  la  vente  ait  pour  objet 
Timmeuble  dont  la  propriété  est  soumise  au  procès  ou  le 
droit  que  le  vendeur  prétend  avoir  sur  l'immeuble?  C'est 

(l)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  455,  §  3b9quater, 
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presque  une  question  de  mots  ;  car  celui  qui  vend  un  im- 
meuble dont  la  propriété  lui  est  contestée,  vend  réellement 
le  droit  qu'il  prétend  avoir,  plutôt  que  la  chose  ;  il  vend 
donc  un  droit  litigieux. 

Toutefois  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est 
contraire,  et  il  faut  en  tenir  compte,  car,  quoi  qu'on  en 
dise,  elle  y  persiste.  Il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  le  fait 
Marcadé,  que  la  décision  de  la  cour  suprême  est  une 
erreur;  il  faut  le  prouver  et,  avant  tout,  l'écouter.  L'arrêt 
de  1818  porte  que  la  subrogation  aux  cessions  de  droits 
litigieux  n'a  pour  objet  que  les  créances  et  autres  droits 
incorporels;  qu'elle  est,  par  conséquent,  inapplicable  aux 
immeubles  qui,  étant  des  corps  certains  et  déterminés,  ne 
sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  1690 (i). 
C'est  un  argument  de  texte,  et  cette  argumentation  mérite 
toujours  que  l'on  s'y  arrête,  car  il  s'agit  de  la  volonté  du 
législateur.  Troplong,  aussi  sévère  que  Marcadé,  dit  que 
cet  arrêt  est  un  exemple  des  égarements  trop  fréquents  de 
la  jurisprudence.  Nous  croyons  également  que  la  cour 
s'est  trompée,  mais  la  chose  n'est  pas  aussi  évidente  qu'on 
le  prétend.  Dans  une  matière  traditionnelle,  la  tradition 
a  une  grande  autorité,  il  faut  donc  la  consulter.  Lamoi- 
gnon  dit  dans  ses  arrêtés  que  «  le  cessionnaire  des  héri- 
toges  et  autres  droits  mobiliers  et  immobiliers,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  étant  en  litige,  peut  être  contraint 
par  celui  sur  lequel  le  transport  a  été  pris  de  le  subrogei 
en  ses  droits.  »  On  lit  dans  Perrière,  surTartide  108  de 
la  coutume  de  Paris  :  «  Les  cessions  des  actions  et  choses 
litigieuses  sont  permises  en  France,  mais  conformément 
aux  lois  romaines  9».  Rousseaud  de  Lacombe  dit  que  ces 
lois  sont  applicables,  que  la  cession  soit  faite  de  droits 
litigieux,  de  meubles  ou  d'immeubles  (2).  La  tradition  pa- 
raît décisive,  mais  elle  n'est  pas  unanime,  comme  on  le 
dit;  car  la  cour  de  Bruxelles  l'invoque  en  faveur  de  l'opi- 
nion contraire;  toutefois  le  passage  de  Perrière  nous  pa- 

(1)  Cassation,  24  novembre  1818  (Dalloz,  au  mot  Communes,  n9  1985, 3°). 
Comparez  Troplong.  p.  512,  n*  1001.  Marcadé,  t.  VI,  p.  353,  n«  11  de  Par- 
tide  1701. 

(2)  Voyez  les  citations  dans  Davergier,  t.  II,  p.  469,  note. 
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raît  décider  la  question  ;  il  parle  de  la  cession  des  actions 
et  choses  litigieuses;  or, l'article  1699 parle  également  de 
droits  litigieux;  puis  vient  l'article  1700,  qui  porte  :  «  La 
chose  est  litigieuse,  etc.  »  Les  mots  choses  et  droits  sont 
donc  employés  comme  synonymes.  Cela  répond  à  la  diffi- 
culté de  texte. 

11  y  a  un  arrêt  postérieur  que  Ton  cite  comme  ayant 
consacré  l'opinion  contraire,  laquelle  est  professée  par  la 
plupart  des  auteurs.  En  y  regardant  de  près,  on  voit  que 
la  cour  maintient  sa  première  doctrine.  Dans  l'espèce,  les 
droits  cédés  étaient  les  droits  de  propriété  que  le  cédant 
prétendait  avoir  sur  ime  lande  et  sur  un  marais  ;  ces  droits 
formaient  l'objet  d'une  demande  judiciaire  introduite  par 
le  prétendu  propriétaire.  Le  pourvoi  soutenaitque  la  chose 
cédée  était  un  immeuble  et  que,  par  ce  motif,  la  cession 
n'était  pas  soumise  au  retrait;  il  invoquait  donc  la  juris- 
prudence de  1818.  Que  répond  la  cour?  Que  l'espèce  ac- 
tuelle est  toute  différente.  «  C'est  réellement  céder  un  droit 
litigieux,  dit-elle,  que  céder,  non  pas  un  immeuble  qu'on 
détient  et  qu'on  peut  livrer,  mais  seulement  des  droits  quel- 
conques sur  cet  immeuble  et  des  prétentions  qui,  par  l'évé- 
nement, peuvent  ne  rien  représenter  au  cessionnaire(i).  » 
La  distinction  serait  donc  celle-ci.  Je  cède  un  immeuble 
que  je  possède,  mais  sur  la  propriété  duquel  il  y  a  procès  : 
la  cession  ne  sera  pas  sujette  à  retrait.  Je  cède  le  droit  de 
propriété  que  je  prétends  avoir  sur  un  inuneuble  que  je  ne 
pçssède  pas  :  la  cession  sera  sujette  à  retrait.  Cette  dis- 
tinction ne  nous  paraît  pas  très-solide.  Qu'importe,  qu'étant 
possesseur  de  l'immeuble  litigieux,  je  puisse  le  livrer  à 
l'acheteur?  Je  ne  lui  livre  toujours  qu'une  prétention,  et 
s'il  est  jugé  que  je  ne  suis  pas  propriétaire  de  l'immeuble, 
ma  prétention,  quoique  appuyée  sur  la  possession,  ne  re- 
présentera rien  pour  le  cessionnaire.  On  peut  donc  appli- 
quer littéralement  à  la  vente  d'un  immeuble  litigieux  ce 
que  la  cour  de  cassation  dit  de  la  cession  d'un  droit  liti- 
gieux sur  un  immeuble;  les  deux  hypothèses  étant  iden- 


(1)  Rejet,  22  jniUet  1861  (Dalloz,  1851, 1.265;.  Comparez  rejet,  28  jan- 
vier 1836  (Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  2041,  2o). 
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tiques,  le  droit  de  retrait  doit  être  accordé  dans  lune  et 
l'autre.  La  raison  en  est  simple,  c'est  que,  dans  les  deux 
cas,  il  y  a  vente  d'un  procès  (i). 

58tt.  L'article  1699  ne  donne  le  droit  de  retrait  que 
lorsqu'un  droit  litigieux  est  cédé.  Quand  un  droit  est-il 
litigieux?  L'article  1700  répond  :  «  La  chose  est  censée 
litigieuse  dès  qu  il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond 
du  droit.  »  Il  y  a  donc  deux  conditions  requises  pour  que 
le  droit  soit  litigieux,  dans  le  sens  de  l'article  1699  :  il 
faut  d'abord  qu'il  y  ait  procès  et  il  faut,  en  second  lieu, 
que,  dans  ce  procès,  le  fond  du  droit  soit  contesté.  Si  l'une 
de  ces  conditions  fait  défaut,  le  droit  ne  sera  pas  litigieux. 
Il  peut  y  avoir  procès  sans  que  le  fond  du  droit  soit  con- 
testé, comme  nous  allons  le  voir  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  aura 
pas  lieu  au  retrait.  Et  alors  même  que  la  cession  déclare- 
rait que  le  droit  est  contesté  et  que  Tacte  le  qualifiât  de 
litigieux,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  retrait  si,  lors  de  la 
cession,  le  procès  n'était  pas  engagé  (2). 

La  définition  de  l'article  1700  est  donc  restrictive,  en 
ce  sens  que  le  droit  n'est  litigieux  que  sous  les  conditions 
qui  résultent  du  texte  de  la  loi.  Il  est  vrai  que  les  termes 
ne  sont  pas  restrictifs  ;  l'article  ne  dit  pas  que  le  droit  n  est 
litigieux  que  s'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond, 
mais  le  caractère  restrictif  de  la  définition  résulte  du  but 
que  le  législateur  a  eu  en  vue.  Dans  l'ancien  droit,  il  ny 
avait  pas  de  définition  légale  du  droit  litigieux;  il  en  ré- 
sultait des  incertitudes  et  des  contestations  que  le  légis- 
lateur a  voulu  prévenir.  D'ailleurs,  comme  on  l'a  très-bien 
dit,  toute  définition  est  exclusive  de  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  sa  formule;  c'est  pour  cela  que  le  législateur  prend 
la  peine  de  définir;  si  le  droit  était  litigieux,  en  dehors 
des  termes  de  la  loi,  la  définition  serait  plus  qu'inutile, 
elle  tromperait  ceux  qui  cherchent  dans  le  texte  ce  que 
la  loi  veut  (3).  Telle  est  aussi  la  jurisprudence.  On  lit 

(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  470,  b9  379.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  455.  note  15, 
§  359gtia/er.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  211,  n»  146  Ws  III. 

(2)  Rejet,  24  janvier  1827  (Dalloz,  1827,  1,  123).  Comparez  cassation. 
1-r  mai  1866  (Dalloz,  1866,  1,318).  Duvergier,  t.  II,  p.  447.  n*  360. 

(3)  Colmet  de  Santeire,  t.  VII,  p.  218,  n»  147  bis  I,  et  tous  les  auteur» 
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dans  lin  arrêt  de  la  cour  de  cassation  :  «  En  transportant 
dans  notre  code  la  disposition  des  lois  romaines  qui  admet- 
taient le  retrait  pour  la  cession  des  droits  litigieux,  le  lé- 
gislateur a  voulu  qu'il  ne  pût  rester  aucune  incertitude 
sur  ce  que  la  loi  entend  par  droit  litigieux.  Tel  a  été  lob- 
et  de  larticle  1700.  Cette  disposition  tend  à  faire  cesser 
a  diversité  d'interprétations  qu'offrait  notre  ancienne  ju- 
risprudence sur  les  circonstances  qui  constituaient  un  droit 
litigieux;  dès  lors  il  faut  la  regarder  comme  limitative.  » 
C'est  en  ce  sens,  dit  la  cour,  que  l'article  1700  a  toujours 
été  entendu  et  constamment  interprété  depuis  la  promul- 
gation du  code  (i). 

587.  Il  faut  procès  pour  que  le  droit  soit  litigieux  dans 
le  sens  de  l'article  1699.  C'est  une  dérogation  à  l'ancien 
droit.  «  On  appelle  créances  litigieuses,  dit  Pothier,  celles 
qui  sont  contestées,  ou  peuvent  Têtre,  par  celui  qu'on  en 
prétend  le  débiteur,  que  le  procès  soit  déjà  commencé,  ow 
qu'il  ne  le  soit  pas  encore,  mais  qu'il  y  ait  lieu  de  ï appré- 
hender (2).  r^  La  disposition  du  code  est  plus  logique  ;  elle 
tend  à  mettre  fin  aux  procès,  donc  il  faut  qu'il  y  ait  pro- 
cès ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  l'appréhender,  car 
cette  crainte  peut  ne  pas  se  réaliser.  Une  citation  en  con- 
ciliation est  donnée  :  y  at-il  procès?  En  apparence,  oui, 
puisque  la  tentative  de  conciliation  est  le  préliminaire 
obligé  de  toute  instance  judiciaire;  donc,  dira-t-on,  c'est 
le  commencement  de  l'instance,  et,  par  suite,  il  y  a  pro- 
cès. On  répond,  et  la  réponse  est  décisive,  que  la  citation 
en  conciliation  ne  peut  pas  être  considérée  comme  le  pre- 
mier acte  du  procès,  puisque  c'est  une  voie  légale  pour 
prévenir  le  litige.  Alors  même  que  le  juge  de  paix  ne  par- 
vient pas  à  concilier  les  parties,  on  n'en  doit  pas  induire 
qu'il  y  a  procès;  car  il  arrive  que,  malgré  le  refus  de  con- 
ciliation, la  contestation  n'a  pas  de  suite,  le  refus  du  débi- 
teur n'étant  parfois  qu'un  moyen  dilatoire  pour  éluder 
l'exécution  de  ses  engagements  ;  mais  quand  la  demande 

(1)  Cassation,  5  juillet  1819  (Dalioz,  au  mot  Yenie.  n»  2048).  Dans  le 
même  sens,  cassation,  P''  mai  1866  (Dalloz,  1866,  1,  318),  et  rojet,  cour  de 
cassation  de  Belgique,  7  février  1846  (Pasicrisie,  1846,  1,  167). 

(2)  Pothier,  De  la  vente,  n«  583. 
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est  portée  devant  les  tribunaux,  la  résistance  cesse,  parce 
qu  elle  est  inutile  et  même  dangereuse,  à  raison  des  frais 
que  le  défendeur  aura  à  supporter  (i). 

S88.  Il  ne  suffit  pas  qu*il  y  ait  procès  à  un  moment 
quelconque  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait,  il  faut  que  le 
vendeur  cède  un  droit  litigieux,  que  l'objet  de  la  vente 
soit  un  procès.  De  là  suit  que  le  procès  doit  être  antérieur 
à  la  vente.  Si  donc  le  cessionnaire  intente  le  procès,  le 
droit  n'est  point  litigieux,  car  le  cessionnaire  n'a  pas 
acheté  un  procès.  Il  en  serait  ainsi  quand  même  le  ven- 
deur aurait  déclaré  céder  un  droit  litigieux  et  que  la  vente 
eût  été  faite  aux  périls  et  risques  de  l'acheteur;  tout  ce 
qui  en  résulterait,  c'est  que  la  vente  serait  aléatoire,  mais 
ce  ne  serait  pas  la  vente  d'un  procès  (2). 

Il  ne  suffit  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  procès,  il  faut 
que  l'instance  dure  encore  lors  de  la  vente,  car  c'est  à  ce 
moment  que  la  chose  doit  être  litigieuse  ;  donc  le  droit  de 
retrait  ne  peut  être  admis  lorsque,  par  un  iugement  défi- 
nitif, le  litige  a  disparu  et  que  le  droit  est  devenu  cer- 
tain. L'objet  unique  du  retrait,  dit  la  cour  de  cassation , 
étant  de  faire  cesser  les  procès  et  de  les  éteindre,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  retrait  quand  le  droit  n'est  plus 
sujet  à  litige  (3). 

589.  La  loi  ajoute  une  seconde  condition  pour  que  la 
chose  soit  litigieuse  :  il  doit  y  avoir  contestation  sur  le 
fond  du  droit.  Quand  les  deux  conditions  se  rencontrent, 
le  droit  est  censé  litigieux.  Le  mot  censé  donne  parfois 
lieu  à  des  controverses,  parce  qu'il  paraît  synonyme  de 
présumé.  Il  est  certain  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  l'arti- 
cle 1700;  la  loi  veut  dire  que  la  chose  est  considérée  comme 
litigieuse,  en  d'autres  termes,  qu'elle  l'est  aux  yeux  de  la 
loi  et  que, par  suite,  il  y  a  lieu  au  retrait. 

50O.  Mais  quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  contestation 

(1)  Duvergier.  t.  II,  p.  448,  n««  361  et  362.  Metz,  6  mai  1817  (Dallox,  au 
mot  Vente,  n»  *2051). 

(2)  Rejet.  24  janvier  1827.  et  rejet,  chambre  civile,  9  février  1841  n>alloz. 
au  mot  Ve^ite,  ii«  2050.  1®  et  3®.  Comparez  rejet.  20  mars  1843  (Dalloz,  au 
mot  Vente,  n«  :2050,  4»). 

(3)  Cassation,  l^i"  juin  1831,  et  sur  renvoi,  Bordeaux,  12  avril  1832(DaUoz, 
au  mot  Vente,  n^  2002,  2<>). 
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sur  le  fond  du  droit?  L'expression  est  vague,  et  elle  a  donné 
lieu  à  bien  des  difficultés.  Un  premier  point  est  certain, 
c'est  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  fond, 
le  juge  doit  admettre  le  retrait,  sans  qu'il  puisse  examiner 
le  mérite  de  la  contestation  ;  il  peut  trouver  le  droit  cer- 
tain, et  non  contestable  ;  cela  n'empêche  pas  que  le  droit 
soit  litigieux  dès  qu'il  est  contesté.  En  ce  sens,  c'est 
une  question  de  fait  :  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation 
5ur  le  fond,  le  droit  est  litigieux,  quand  même  le  juge 
serait  d'avis  que  l'affaire  n'aurait  pas  dû  être  portée  devant 
les  tribunaux;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  procès  a 
été  acheté,  ce  qui  est  décisif  (i). 

Il  faut  cependant  admettre  une  restriction  à  cette  règle. 
Si  le  droit  est  consacré  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  il  n'est  plus  litigieux,  quand  même  le  débi- 
teur élèverait  une  contestation  ;  car  il  attaque  un  acte 
inattaquable,  un  acte  qui  est  présumé  l'expression  de  la 
vérité,  sans  qu'aucune  preuve  soit  admise  contre  cette 
présomption.  La  restriction  résulte  de  l'autorité  que  la  loi 
attache  à  la  chose  jugée;  aucune  contestation  ne  pouvant 
être  reçue  sur  le  fond  d'un  droit  reconnu  par  une  décision 
irrévocable,  l'opposition  à  une  décision  de  cette  nature  ne 
peut  pas  avoir  pour  effet  de  rendre  incertain  ce  qui  est 
certain  (2). 

591.  Il  faut  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  fond  du 
droit.  Le  fond  du  droit  est  contesté  quand  le  défendeur 
nie  que  le  droit  existe.  Lors  d'une  cession,'  il  y  a  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  une  instance  dans  laquelle  celui- 
ci  soutient  qu'il  n'est  pas  tenu  du  droit  qui  fait  l'objet  de 
la  cession;  il  ne  conteste  pas  l'existence  de  l'obligation, 
mais  il  prétend  que  le  titre  même  sur  lequel  la  demande 
est  fondée  prouve  qu'il  a  agi  au  nom  et  pour  le  compte 
d'un  tiers;  le  défendeur  contestait  donc  qu'il  y  eût  une 
dette  à  sa  charge  :  c'était  contester  le  fond  du  droit,  et, 
par  suite,  la  chose  était  litigieuse  (3). 

(l)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  457  et  note  25,  §  359  quaUr,  Colmet  de  San- 
terre,  t.  Vil,  p.  218,  nfi  147  to  I. 
i2)  Rejet,  section  civUe,  4  mars  1823(Dallos,  au  mot  Yente,  u^  2062.  l»). 
(d)  R^et, section  civile. 3  janvier  1820  (Dallos,  au  mot  YenU^n*^  2056, 1% 
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Il  se  peut  que  le  titre  originaire  d'une  créance  ne  soit 
pas  contesté,  et  que  néanmoins  le  droit  soit  litigieux.  Une 
créance  résulte  d  une  sentence  qui  a  acquis  l'autorité  de 
chose  jugée  et  qui,  à  ce  titre,  est  incontestable,  mais  le 
débiteur  prétend  que  sa  dette  est  compensée  au  moyen  des 
indemnités  qu'il  a  le  droit  de  réclamer  contre  son  créan- 
cier; or,  dire  qu'une  dette  est  compensée,  c'est  dire 
qu'elle  n'existe  pas;  c'est  donc  contester  l'existence  ac- 
tuelle de  la  dette,  et,  partant,  le  litige  porte  sur  le  fond 
du  droit  (i). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  droit  soit  litigieux, 
que  l'existence  de  tout  le  droit  soit  contestée  ;  si  le  débi- 
teur, tout  en  reconnaissant  sa  dette,  en  conteste  l'étendue 
ou  la  quotité,  il  nie  la  dette  partiellement;  le  litige  porte 
donc  sur  l'existence  de  la  dette  et,  par  suite,  le  droit  est 
litigieux  (2). 

50S.  L'existence  de  la  dette  n'est  pas  douteuse,  ni  con- 
testée, mais  le  débiteur  oppose  des  exceptions  à  la  de- 
mande formée  contre  lui  :  en  résulte-t-il  que  la  chose  soit 
litigieuse?  C'est  ici  le  vrai  siège  des  difficultés  que  soulève 
la  définition  de  l'article  1700.  En  exigeant  que  la  contes- 
tation porte  sur  le  fond  du  droit  pour  que  la  chose  so't 
litigieuse,  l'article  1700  dit  implicitement  qu'il  y  a  des 
contestations  qui  ne  rendent  pas  le  droit  litigieux  ;  de  là 
suit  que  toute  défense  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  la  chose 
litigieuse.  Il  y  a  donc  une  distinction  à  faire.  Quand  la 
défense  consiste  dans  une  exception  péremptoire,  le  dé- 
fendeur attaque  la  validité  du  droit,  quoiqu'il  en  recon- 
naisse l'existence  ;  s'il  réussit,  il  sera  jugé  qu'il  n'est  pas 
débiteur,  donc  il  conteste  le  fond  du  droit.  Le  défendeur 
oppose  la  prescription  ;  c'est  reconnaître  que  le  droit  a 
existé,  mais  qu'il  est  éteint  ;  si  le  juge  admet  l'exception, 
il  rejette  la  demande  et  pour  toujours,  sans  que  le  créan- 
cier puisse  la  renouveler  ;  en  ce  sens,  l'exception  est  pé- 
remptoire, eUe  détruit  le  droit  du  demandeur,  c'est  un 
moyen  aussi  énergique  de  nier  le  droit  que  si  le  défendeur 


(1)  Rejet,  29  avril  1834  (DaUoz,  au  mot  Vente,  n^tO^,  2»). 

(2)  Paris,  3  février  1867(DevilleneuT6.  J868,  2,  16). 


DE    LA    CESSION.  586 

soutenait  qu'il  n'a  jamais  existé  :  qu'importe,  en  effet,  qu'il 
ait  existé,  s'il  n'existe  plus?  Cest  donc,  en  définitive, 
l'existence  actuelle  du  droit  qui  est  en  cause;  donc  le  fond 
du  droit  est  contesté  et,  par  suite,  la  chose  est  litigieuse. 
Il  en  serait  de  môme  si  le  débiteur  opposait  la  nullité  du 
droit  que  le  créancier  réclame.  Une  obligation  nulle  existe, 
mais  si  elle  est  annulée,  elle  sera  censée  n'avoir  jamais 
existé.  Soutenir  que  l'obligation  est  nulle,  c'est  donc  pré- 
tendre qu'il  n'y  a  pas  de  dette,  c'est  contester  le  fond  du 
droit,  ce  qui  rend  le  droit  litigieux. 

Il  y  a  d'autres  exceptions  qui  sont  étrangères  au  fond 
du  droit  et  qui  concernent  uniquement  la  procédure.  Je 
suis  assigné  devant  un  tribunal  incompétent  ;  je  demande 
que  la  cause  soit  renvoyée  devant  les  juges  qui  ont  seuls 
le  droit  d'en  connaître.  L'assignation  qui  m'a  été  donnée 
est  nulle  :  j'invoque  la  nullité.  Ces  exceptions  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  droit  réclamé  en  justice;  je  ne  le  con- 
teste pas,  quand  je  demande  la  nullité  de  l'assignation 
ou  mon  renvoi  devant  le  juge  compétent  ;  le  débat  sur  le 
fond  n'est  pas  encore  engagé,  il  ne  le  sera  que  lorsque  je 
serai  assigné  valablement  devant  le  juge  compétent.  Donc 
le  droit  n'est  point  litigieux  (i). 

593.  Tels  sont  les  principes  ;  ils  ne  sont  pas  douteux. 
Toutefois  l'application  est  parfois  douteuse,  puisqu'il  ar- 
rive que  la  cour  de  cassation  se  trouve  en  désaccord  avec 
les  juges  du  fait.  Un  droit  est  reconnu  par  un  arrêt,  mais 
il  est  subordonné  à  des  justifications  ultérieures  qui  le 
rendent  incertain;  il  en  résulte  que  le  procès  n'est  pas 
terminé  et  que  le  droit  reste  litigieux.  La  cour  de  cassa- 
tion l'a  jugé  ainsi  dans  une  affaire  qui  remontait  au  der- 
nier siècle.  Un  acte  de  partage  avait  eu  lieu  entre  une 
commune  et  des  habitantis  qui  prétendaient  avoir  le  droit 
de  couper  le  bois  dans  les  portions  d'une  forêt  qu'ils  jus- 
tifiaient avoir  été  acquises  par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 
Il  fut  jugé  que  l'acte  de  partage  de  1760  pouvait  être  op- 
posé à  la  commune.  Mais  les  arrêts  qui  le  jugèrent  ainsi, 


(l)  Duvergier,  t.  II,  p.  449,  n««  363-3G5.  Marcadé,  t.  VI,  p.  351,  u9  I  <to 
TarticU  1700. 


586  DE    LA    VENTE. 

loin  de  mettre  un  terme  au  litige  quant  au  fond,  lui  lais- 
saient toute  son  importance  et  toute  son  incertitude.  En 
eflfet,  ils  soumettaient  la  reconnaissance  définitive  des  pré- 
tentions des  demandeurs  à  la  charge  de  prouver  leur  gé- 
néalogie, la  légitimité  de  leurs  différents  titres  et  l'ubi- 
quation  exacte  des  parcelles  auxquelles  ces  titres  s'appli- 
quaient; il  pouvait  donc  arriver  que,  ces  preuves  venant  à 
défaillir,  les  demandeurs  succombassent,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  leurs  réclamations.  Partant,  leurs  droits 
étaient  litigieux  (i).  Il  en  serait  de  même  si  la  justification 
et,  par  suite, le  droit  dépendaient  d'une  expertise  {2).  Mais 
toute  expertise  ne  rend  pas  le  droit  incertain.  Des  diffi- 
cultés s'élèvent  sur  une  créance  résultant  de  travaux  ;  le 
débiteur  s'adresse  au  juge  des  référés  pour  faire  constater 
par  experts  l'état  des  travaux.  L'ordonnance  du  juge  ren- 
dait-elle le  droit  litigieux?  Non, car  il  est  de  principe  que 
la  procédure  de  référé  ne  fait  aucun  préjudice  au  fond 
(code  de  proc,  art.  980)  ;  or,  dans  l'espèce,  l'ordonnance 
du  président  renvoyait  les  parties  à  se  pourvoir  au  prin- 
cipal, et  ordonnait  simplement  la  constatation  de  l'état 
des  travaux  :  il  n  existait  donc  pas  de  litige  sur  le  fond  du 
droit  (3). 

594.  Quand  la  défense  du  débiteur  rend-^Ue  le  droit 
litigieux?  Il  faut  avant  tout  qu'il  y  ait  défense.  Cela  est 
d'évidence;  cependant  la  question  a  été  portée  devant  la 
cour  de  cassation  de  Belgique.  A  Tépoque  de  la  cession, 
il  y  avait  procès,  mais  le  défendeur  n'avait  manifesté, par 
aucun  acte,  l'intention  de  résister  à  la  demande, il  n'avait 
fait  valoir  aucun  moyen  de  défense  contre  l'action  ;  on  ne 
pouvait  donc  pas  dire  qu'il  y  eût  contestation  sur  le  fond 
du  droit;  par  suite,  malgré  le  procès,  le  droit  n'était  pas 
litigieux  {4).  La  cour  de  cassation  de  France  a  eu  à  juger 
une  affaire  analogue  ;  au  moment  où  la  cession  fut  con- 
sentie, le  défendeur  n'avait  pas  constitué  avoué;  dès  lors, 
toute  contestation  était  légalement  impossible  et,  partant, 

(1)  Rejet,  1«  mars  1865  (Dalloz,  1865. 1,  366). 
Gt)  Rejet,  14  mai  1861  (Dalloz,  1862, 1,  469). 

(3)  Angers,  14  juillet  1869  (Dalloz,  1870,2,  34). 

(4)  Rejet,  7  février  1846  {Pasicrisie,  1846,  1,  157) 
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il  n'y  avait  pas  lieu  à  Texercice  du  droit  de  retrait  (i), 

595.  Toute  dénégation  du  droit  réclamé  ne  constitue 
pas  une  contestation  sur  le  fond  du  droit.  Le  conseil  d'ad- 
ministration d'une  société  refuse  d'accueillir  une  demande 
d  une  part  dans  les  bénéfices.  Assignation  en  justice.  Là 
le  défendeur  se  borne  à  opposer  une  exception  d'incompé- 
tence. Le  droit  ayant  été  cédé,  la  cour  de  Lyon  admit  le 
retrait.  Cette  décision  a  été  cassée.  Une  dénégation  con-- 
signée  dans  une  délibération  d'un  conseil  d'administra- 
tion n'est  pas  une  contestation  sur  le  fond  du  droit  ;  donc 
la  chose  n'était  pas  litigieuse,  et  une  exception  d'incompé- 
tence ne  rend  pas  non  plus  le  droit  litigieux.  Ce  qui  avait 
trompé  la  cour,  c'est  que  le  procès,  au  fond,  paraissait 
inévitable  après  la  décision  du  conseil,  mais  cola  ne  con- 
stituait pas  un  litige  dans  le  sens  de  l'article  1700  (2). 

596.  Il  ne  suffit  point  qu'il  y  ait  une  contestation  sur 
le  fond,  il  faut  que  le  juge  du  fait  constate  dans  sa  déci- 
sion l'existence  des  conditions  requises  par  la  loi  pour 
qu'il  y  ait  droit  litigieux.  La  cour  de  Paris  avait  admis  le 
retrait,  en  constatant  simplement  qu'il  y  avait  devant  la 
cour  contestation  sur  le  fond  du  droit;  cette  déclaration 
était  insuffisante,  car  il  n'en  résultait  pas  que  la  contesta- 
tion existât  antérieurement  et  au  moment  de  la  cession, 
comme  l'exigent  les  articles  1699  et  1700.  La  cour  de 
cassation  ajoute  que  la  preuve  de  cette  contestation  ne 
ressortait  d'ailleurs  d'aucun  des  documents  du  procès  ;  en 
conséquence,  elle  cassa  l'arrêt  attaqué  pour  fausse  appli- 
cation et,  par  suite,  violation  de  la  loi  (3).  Cela  est  rigou- 
reux, mais  cela  est  légal. 

§  IL  Quand  le  retrait  doit-il  ou  peut-il  être  eœercéf 
Quelles  sont  les  obligations  du  retrayant? 

591.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'exercice  du  re- 
trait; il  n'y  a  donc  pas  de  déchéance  légale  en  cette  ma- 


(1)  Rejet,  chambre  civile,  4  février  1867  (Dalloi,  1867, 1,  65). 

(2)  Cassation,  l«>'mai  1866(Dalloz,  1866, 1,  318). 

(3)  Cassation,  11  décembre  1866  (DaUoz,  1866, 1,  424).  Comparez  cassa- 
tion«  5  juiUet  1819  (DaUo2>  au  mot  Vente,  n»  2054). 
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tière  (i).  Est-ce  à  dire  que  le  retrait  puisse  être  exercé 
pendant  le  délai  ordinaire  de  trente  ans?  Non,  certes.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  explique  en  quel  sens  la  loi 
ne  fixe  aucun  délai.  D'abord  le  débiteur  poursuivi  ne  doit 
pas  demander  le  retrait  in  limine  litis.  Puis,  il  est  encore 
reçu  à  le  demander  en  appel.  Sur  ce  dernier  point,  il 
y  a  eu  débat  devant  la  cour.  L'article  464  du  code  de 
procédure  pose  en  principe  qu'une  demande  nouvelle  peut 
être  proposée  en  appel,  si  elle  est  la  défense  à  l'action 
principale.  Est-ce  que  la  demande  de  retrait  rentre  dans 
les  termes  de  la  loi?  Oui,  car  si  elle  est  admise,  l'action 
tombe.  Dans  l'espèce,  l'action  principale,  intentée  contre 
une  commune,  tendait  au  cantonnement  d'une  forêt  ;  pour 
écarter  cette  action  et  faire  entièrement  disparaître  le 
procès,  la  commune  demanda  le  retrait;  c'était  bien  là 
une  défense  péremptoire  à  l'action  principale,  donc  le  re- 
trait était  recevable  (2). 

598.  Il  reste  une  difficulté  :  jusqu'à  quel  moment  le 
retrait  peut-il  être  exercé?  La  demande  est  recevable 
aussi  longtemps  que  le  litige  n'est  pas  définitivement  ter- 
miné. Ce  principe  résulte  de  l'objet  même  du  retrait.  Le 
législateur  l'accorde  au  débiteur  pour  mettre  fin  au  pro- 
cès; donc  il  peut  être  exercé  tant  qu'il  y  a  procès,  et  il 
ne  peut  plus  l'être  lorsque  le  procès  est  terminé.  Quand  il 
est  intervenu  une  décision  judiciaire  inattaquable,  le  re- 
trait n'a  plus  de  raison  d'être,  car  il  n'y  a  plus  de  procès, 
et  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  (3). 

Sur  le  principe,  tout  le  monde  est  d'accord.  Mais  Po- 
thier  y  apporte  une  restriction  sur  laquelle  il  y  a  quelque 
doute.  Il  suppose  que  le  débiteur  demande  le  retrait  à  la 
veille  du  jugement,  alors  qu'il  est  sûr  de  succomber;  et  il 
décide  que,  dans  ces  circonstances,  le  débiteur  ne  doit  pas 
être  admis  au  retrait.  La  seule  raison  qu'il  donne,  c'est 
que  les  choses  ne  sont  plus  entières, le  cessionnaire  ayant 
levé  tous  les  doutes  sur  la  légitimité  de  la  créance.  En 
fait,  la  créance  peut  être  certaine,  mais  en  droit  elle  reste 

(1)  Liège,  30  juillet  1818  {Pasicrisie,  1818.  p.  168). 

(2)  Rejet,  28  janvier  1836(Dalloz,  au  mot  Vente,  n»  2041,  2«). 

(3)  Coiuiet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  213,  n«  146  bis  IX. 
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incertaine  jusqu'à  ce  que  le  procès  soit  décidé  par  un  juge- 
ment ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  Or,  l'incertitude 
du  droit  est  décisive.  La  restriction  de  Pothier  est,  en 
réalité,  une  exception  introduite  par  une  considération 
d'équité  :  l'interprète  n'a  pas  ce  droit.  Toutefois  l'opinion 
de  Pothier  est  admise  par  les  auteurs  modernes.  Troplong 
donne  une  raison  qui  suffirait  pour  faire  rejeter  son  opi- 
nion :  le  débiteur,  dit-il,  qui  soutient  le  procès,  au  lieu  de 
demander  le  retrait,  est  présumé  renoncer  à  la  faculté 
que  la  loi  lui  accorde.  Est-ce  que  la  renonciation  se  pré- 
sume? Et  quand  la  présumera-t-on?  est-ce  au  commence- 
ment de  l'instance?  est-ce  dans  le  cours  du  procès?  est-ce 
précisément  à  la  veille  du  jour  où  la  sentence  doit  être 
rendue?  Duvergier  a  senti  ce  qu'il  y  avait  de  peu  juridique 
dans  cette  doctrine ,  il  y  a  cherché  un  autre  fondement  ; 
d'après  lui,  il  y  a  déloyauté, fraude  de  la  part  du  débiteur 
à  soutenir  qu'il  ne  doit  rien,  puis  à  demander  le  retrait 
au  dernier  moment.  Qu'il  y  ait  indélicatesse  dans  cette 
manière  d'agir,  nous  en  convenons  volontiers,  mais  de  là 
à  la  fraude,  il  y  a  loin.  Le  (débiteur  a  le  droit  d'agir 
comme  il  fait;  et  celui  qui  use  de  son  droit  n'est  pas  cou- 
pable de  dol  (i). 

599.  Le  jugement  est  rendu,  il  est  en  dernier  ressort; 
le  défendeur  condamné  se  trouve  encore  dans  les  délais 
légaux  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ou  pour  attaquer  le 
jugement  par  voie  de  requête  civile.  On  demande  si  le 
retrait  est  admissible?  Il  n'y  a  aucun  doute  quand  la  déci- 
sion est  attaquée  par  une  de  ces  voies  extraordinaires, 
car  elle  remet  tout  en  question,  le  jugement  peut  être  an- 
nulé ou  rétracté  ;  donc  la  chose  est  toujours  litigieuse,  ce 
qui  décide  la  question  du  retrait.  On  objecte  que  le  pour- 
voi n'est  point  suspensif  et  que  le  jugement  attaqué  peut 
néanmoins  être  exécuté  ;  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  n'y 
ait  pas  de  litige,  il  y  a  litige  tant  que  le  procès  est  pen- 
dant devant  une  juridiction  quelconque  ;  ce  qui  est  décisif. 
La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (2). 

(1)  Pothier,   Vente,  n®  597.  Troplong,  p.  510,  n®  999.  Duvergier,  t.  II, 
p.  466,  n»  377. 

(2)  Rejet,  5  mai  1835  (Dalioz,  au  mot  Yente,  n»  2063). 
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La  cour  de  Dijon,  dont  la  cour  de  cassation  a  confirmé 
la  décision,  dit,  dans  les  considérants  de  l'arrêt,  qu'il  en 
est  de  même  si  les  parties  se  trouvent  dans  le  délai  pour 
recourir  en  cassation,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  pourvoi. 
Nous  préférons  la  doctrine  contraire,  consacrée  par  la 
cour  de  Bordeaux  (i).  La  tîondition  essentielle  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  retrait,  c'est  qu'il  existe  un  litige  ;  or,  lors- 
qu'un jugement  en  dernier  ressort  est  intervenu,  il  n'y  a 
plus  de  litige,  c'est  seulement  si  la  décision  est  frappée 
d'un  recours  que  le  litige  renaît.  Alors  môme  que  la  par- 
tie condamnée  formerait  unrecoursencassation,  elle  serait 
non  recevable  à  demander  le  retrait  si  elle  exécutait  vo- 
lontairement le  jugement;  cette  exécution  volontaire  est 
un  acquiescement,  et  un  acquiescement  met  fin  à  tout 
litige ,  le  droit  a  cessé  d'être  litigieux  par  la  volonté  des 
parties  intéressées  (2). 

000.  La  jurisprudence  admet  que  le  débiteur  peut 
exercer  le  retrait,  même  après  que  le  litige  est  terminé, 
si  le  cessionnaire  a  tenu  la  cession  cachée  pendant  la  du- 
rée de  l'instance,  en  ne  signifiant  le  transport  qu'après 
l'issue  du  procès.  Dans  ce  cas,  il  y  a  fraude  à  la  loi,  et  la 
fraude  fait  toujours  exception.  La  cour  de  cassation  dit 
très-bien  qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  cessionnaire  de  droits 
litigieux  de  priver  le  débiteur  du  bénéfice  de  la  subroga- 
tion, en  afiectant  de  ne  lui  faire  signifierla  cession  qu'après 
que  le  litige  est  terminé  par  jugement  définitif;  ce  serait 
donner  à  celui  contre  lequel  le  droit  de  retrait  est  établi 
le  moyen  d'en  éluder  l'efiet  (3). 

©01.  Comment  le  droit  de  retrait  doit-il  être  exercé? 
La  difficulté  est  celle-ci.  D'après  l'article  1699,  le  débi- 
teur cédé  doit  faire  des  remboursements  au  cessionnaire  : 
faut- il  qu'il  lui  offre  les  deniers?  et  si  le  cessionnaire  les 
refusait,  doit-il  faire  dresser  un  procès-verbal  de  présen- 
tation? La  question  est  controversée.  Il  ne  peut  s'agir 

(1)  Bordeaux,  18  janvier  1839  (Dalloz,  au  mot  Avoué,  d9  147).  Aubry  dt 
Rau,  t.  IV,  p.  457,  note  29,  §  359  guater. 

(2)  Paris,  28  mars  1854  (Dalloz,  1855,  2,  335). 

(3)  Rejet,  section  civile,  3  janvier  1820  (Dalloz,  au  mot  Vente, n«  2056, 1«). 
Comparez  les  arrêts  cités  dans  le  Répertoire  de  DaUoz«  au  mot  YtnU, 
n«  2044,  et  Duvergier,  t.  II,  p.  468,  n«  376. 
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d'offres  réelles  et  de  consignation,  car  celui  qui  exerce  le 
retrait  n'est  point  débiteur  du  cessionnaire,  il  use  d'un 
droit  que  la  loi  lui  accorde.  L'exercice  de  ce  droit  le  sou- 
met à  des  obligations,  mais  il  ne  doit  remplir  ces  obliga- 
tions que  lorsque  le  droit  au  retrait  lui  est  acquis.  La 
diflSculté  est  donc  de  savoir  si  ie  débiteur  cédé  doit  faire 
des  offres  de  deniers  pour  acquérir  le  droit  au  retrait.  Il 
nous  semble  que  le  silence  de  la  loi  décide  la  question. 
C'est  elle  qui  confère  le  droit;  le  débiteur  n'a  rien  à 
faire  qu'à  déclarer  que  son  intention  est  de  profiter  du  bé- 
néfice de  la  loi.  Exiger  plus,  c'est  dépasser  la  loi  et  créer 
des  déchéances  qu'elle  ne  prononce  point.  Car  voici  ce  qui 
peut  arriver.  Le  débiteur  signifie  au  cessionnaire  qu'il  de- 
mande le  retrait  ;  le  cessionnaire  refuse,  et  ce  n'est  qu'après 
la  fin  du  procès  que  le  débiteur  fait  des  offres  réeUes. 
Sera-t-il  déchu  de  son  droit  par  le  motif  qu'ill'exerce  après 
la  fin  du  litige?  Non, dans  notre  opinion; tandis  que, dans 
l'opinion  contraire,  il  serait  déchu,  comme  n'ayant  pas 
usé  de  la  faculté  de  retrait  tant  que  la  chose  était  liti- 
gieuse. Or,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  déchéance  sans  loi. 
Il  faut  appliquer,  par  analogie,  au  droit  de  retrait  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  faculté  de  rachat  (i). 

60S.  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  re- 
trait ne  peut  être  demandé  par  des  conclusions  subsidiaires. 
Le  but  de  la  faculté  que  l'article  1699  accorde  au  débiteur 
cédé  est  de  mettre  fin  aux  procès.  De  là  suit, comme  nous 
l'avons  dit  (n**  598),  que  la  subrogation  ne  peut  plus  être 
demandée  lorsque  le  procès  est  terminé  par  une  sentence 
définitive;  le  droit  ne  serait  plus  litigieux,  et  il  ne  pour- 
rait plus  s'agir  du  bien  de  la  paix.  Par  la  môme  raison, 
le  débiteur  ne  peut  pas  tout  ensemble  défendre  à  l'action 
du  créancier  et  demander,  par  des  conclusions  subsidiaires, 
le  retrait  pour  le  cas  où  il  succomberait.  En  effet,  à  quoi 
aboutiraient  ces  conclusions  si  le  juge  les  admettait?  Il 
devrait,  tout  en  condamnant  le  débiteur,  l'autoriser  à 
exercer  le  retrait,  en  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Or, 


(1)  Attbry  et  Rau,  t.  IV,  p.  458,  note  31,  §359  quater,  Bnsens  contraire, 
CUmet  de  Santerre,  t  VII,  p.  213,  n»*  146  bU  IX  etX. 
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cela  serait  contradictoire  ;  d  une  part,  le  jugement  établi- 
rait que  le  droit  du  créancier  est  certain  et,  d'autre  part, 
il  permettrait  le  retrait  de  la  cession,  parce  que  le  droit 
est  litigieux,  c  est-à-dire  incertain.  Il  faut  donc  que  le  dé- 
fendeur opte;  tant  qu'il  défend,  il  ne  peut  pas  user  du 
droit  de  retrait,  et  dès  qu'il  demande  le  retrait-,  il  doit 
cesser  de  défendre  (i). 

0O3.  Quelles  sont  les  obligations  du  débiteur  qui  exerce 
le  retrait?  L'article  1699  porte  qu'il  doit  rembourser  le 
prix  réel  de  la  cession.  Il  se  peut  que  les  parties  aient  in- 
diqué un  prix  fictif  plus  élevé  que  le  prix  véritable,  afin 
d'empêcher  le  débiteur  d'user  du  droit  que  la  loi  lui  ac- 
corde :  ce  serait  une  fraude  à  la  loi  ;  le  débiteur  pourrait 
prouver,  même  par  témoins  et  présomptions  (art.  1348  et 
1353),  quel  est  le  prix  réel;  c'est  ce  prix  qu'il  est  tenu  de 
rembourser.  L'article  1699  ajoute  qu'il  doit  aussi  rembour- 
ser les  frais  et  loyaux  coûts,  ainsi  que  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à 
lui  faite.  Comme  le  cessionnaire  est  exproprié  malgré  lui, 
il  est  juste  qu'il  soit  complètement  indemnisé  de  ses  dé- 
boursés. La  loi  ne  tient  pas  compte  du  profit  qu'il  a  pu 
faire,  ce  profit  tient  à  une  chance,  le  gain  du  procès;  or, 
le  procès  est  arrêté  et  terminé  par  le  retrait. 

La  loi  ne  parle  pas  des  dépens  de  l'instance  que  la  de- 
mande de  retrait  arrête  :  qui  doit  les  supporter?  On  admet 
que  ces  frais  sont  à  la  charge  du  retrayant,-  par  applica- 
tioa  du  principe  que  le  cessionnaire  ne  doit  rien  perdre 
par  l'effet  du  retrait;  or,  il  serait  en  perte  s'il  devait  payer 
les  frais  de  l'instance.  Mais  comment  concilier  cette  obli- 
gation avec  le  texte  et  avec  les  principes?  L'article  1699 
ne  parle  que  des  frais  et  loyaiuc  coûts  ^  expression  qui  se 
rapporte  à  la  convention  intervenue  entre  le  créancier  et 
le  cessionnaire;  et,  d'après  les  principes,  c'est  la  partie 
qui  succombe  qui  doit  supporter  les  dépens.  On  peut  dire, 
dans  l'espèce,  que  le  débiteur  cédé  succombe;  en  effet,  il 
commence  par  défendre,  c'est-à-dire  qu'il  prétend  qu'il  ne 


(1)  Duvergier.  t.  II,  p.  465,  n<>«  374  et  375.  Compares  les  arréU  cités  par 
Aubry  et  Rau,  t  IV,  p.  458,  note  32,  §  359  quaUr, 
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doit  rien.  Puis  il  demande  le  retrait,  ce  qui  suppose  qu'il 
doit;  il  se  condamne  donc  lui-môme,  ce  qui  permet  de 
mettre  à  sa  charge  les  frais  qu'il  a  occasionnés  par  sa  dé- 
fense injuste.  Il  tient  à  lui  d'éviter  cette  charge,  en  de- 
mandant le  retrait  dès  le  début  de  l'instance  (i). 

§  III.  Des  effets  du  retrait. 

004.  La  loi  ne  s'explique  point  sur  les  effets  du  re- 
trait, et  les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le  principe  (2). 
PotWer  dit  que  le  débiteur,  en  remboursant  le  cession- 
naire,  est  admis  à  prendre  son  marché.  Le  retrait  serait 
donc  une  subrogation,  par  laquelle  le  débiteur  prendrait 
la  place  du  cessionnaire.  Telle  est,  en  effet,  l'expression 
usuelle  dont  les  auteurs  et  les  arrêts  se  servent  pour  dé- 
signer le  retrait.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne 
l'emploie  pas.  Pothier  ajoute  que  l'achat  fait  par  le  ces- 
sionnaire du  droit  litigieux  est  détruit  en  la.  personne  du 
cessionnaire  et  passe  en  celle  du  débiteur,  qui  est  censé 
avoir  lui-môme  racheté  sa  dette  du  créancier,  et  en  avoir 
transigé  avec  lui  pour  la  somme  portée  en  la  cession  (3). 
Cela  nous  paraît  trop  absolu  ;  la  loi  n'a  pas  reproduit  la 
définition  que  Pothier  donne  du  retrait  ;  elle  se  borne  à 
dire  que  le  retrayant  peut  se  faire  tenir  quitte  de  sa  dette 
en  remboursantau  cessionnaire  le  prix  réel  de  la  cession. 
Il  faut  s'en  tenir  au  texte  et  ne  pas  donner  au  retrait  des 
effets  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 

005.  Est-il  vrai,  comme  le  dit  Pothier,  que  la  cession 
du  droit  litigieux  est  détruite?  Il  est  certain  que  la  ces- 
sion subsiste  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  Le  cédant 
n'intervient  pas  dans  le  retrait  ;  l'article  1699  ne  parle 
pas  de  lui.  Pourquoi  le  contrat  qu'il  a  consenti  serait-il 
rompu?  La  loi  suppose  qu'il  a  reçu  le  prix  de  la  cession; 
dans  ce  cas  la  question  n'a  plus  d'intérêt  ;  mais  il  se  peut 
qu'il  ne  l'ait  pas  reçu.  Quelle  est  alors  sa  situation?  Ne 

(1)  Bruxelles,  10  juin  1819  (Pasicrisie,  1819,  p.  398). 

(2)  Voyez  les  diverses  opinions,  ainsi  que  les  sources  dans  Mourlon, 
Répétitions,  t.  III,  p.  279,  note. 

(3)  Pothier,  De  la  venté,  n»  597 
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peut-il  plus  agir  contre  le  cessionnaire,  son  débiteur?  La 
loi  ne  dit  pas  cela,  et  cela  ne  résulte  pas  non  plus  des 
principes.  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  le  contrat  de 
vente  subsiste,  donc  le  cessionnaire  reste  le  débiteur  du 
cédant.  Ainsi  le  retrait  est  étranger  aux  rapports  du  cé- 
dant et  du  cessionnaire.  Cela  est  très-logique.  Le  but  du 
retrait  est  de  mettre  fin  au  procès  que  le  cessionnaire 
poursuit  contre  le  débiteur  ;  donc  tout  se  passe  entre  le 
défendeur  et  le  demandeur;  quant  au  contrat  intervenu 
entre  le  cessionnaire  et  le  cédant,  il  est  étranger  au  dé- 
biteur cédé,  étranger  au  retrait,  il  n'y  figure  que  pour 
constater  le  prix  que  le  débiteur  doit  rembourser  au  ces- 
sionnaire (i). 

606.  Le  retrait  est-il  une  nouvelle  cession  qui  intervient 
entre  le  cessionnaire  et  le  retrayant  ?  On  pourrait  le  croire 
en  s'attachant  à  l'expropriation  que  le  cessionnaire  subit. 
Il  est  exproprié  de  la  créance  qu'il  a  achetée;  or,  celui 
qui  exproprie  achète,  et  celui  qui  est  exproprié  vend. 
Dans  cette  opinion,  il  y  aurait  une  revente,  par  l'exercice 
du  retrait.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  La  loi  ne  dit  pas  que  le 
retrayant  achète  la  créance,  et  il  était  inutile  de  supposer 
une  vente  pour  l'exercice  du  droit  de  retrait  ;  les  choses 
se  passent  plus  simplement  :  le  défendeur  arrête  le  procès 
et  y  met  fin  en  remboursant  au  demandeur  le  prix  de 
son  acquisition.  Voilà  tout  ce  que  dit  la  loi. 

Quel  est  donc  l'eflFet  du  retrait  entre  le  jetrayant  et  le 
cessionnaire?  Le  retrayant  se  met  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites, de  la  part  du  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le 
prix  de  la  cession  ;  c'est  ce  que  dit  l'article  1699  :  celui 
contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  s'en  fait  tenir 
quitte.  Quant  au  cessionnaire,  il  perd  le  bénéfice  de  son 
marché,  il  doit  se  contenter  d'être  indemnisé.  Il  suit  de  là 
qu'à  l'égard  du  débiteur,  le  cessionnaire  est  censé  n'avoir 
jamais  été  créancier  ;  si  la  créance  cédée  avait  été  frap- 
pée d'une  saisie-arrêt,  cette  saisie  tomberait,  car  il  n'y  a 
plus  de  créance,  la  loi  la  déclare  éteinte;  le  cessionnaire 
a  seulement  une  action  en  remboursement  du  prix.  Il  va 

(1)  ColmetdeSanterre,t.  VII,  p.  21Ô,  n»  146  ftûrXV 
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San  dire  que  les  créanciers  du  cessionnaire  peuvent  exer- 
cer cette  action,  mais  ce  n'est  pas  la  créance  cédée  qu'ils 
exercent  ;  celle-ci  est  éteinte  par  un  motif  d'utilité  publi- 
que (i). 

§  IV,  Des  exceptions. 

60ï.  L'article  1701  prévoit  trois  cas  dans  lesquels  le 
droit  de  retrait  cesse.  Il  n'a  pas  lieu,  d'abord,  lorsque  la 
cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du 
droit  cédé.  Le  droit  de  retrait,  dit  Pothîer,  n'est  fondé 
que  sur  la  haine  que  méritent  les  acheteurs  de  procès, 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  eu  d'autre  motif  que  l'amour 
des  procès  pour  acquérir  les  droits  litigieux  qu'ils  se  sont 
fait  céder.  Donc  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  au  retrait 
toutes  les  fois  que  la  cession  s'est  faite  par  une  juste 
cause.  Or  lorsqu'un  héritier  ou  un  copropriétaire,  qui  a 
déjà,  de  son  chef,  une  part  dans  la  créance  litigieuse, 
acquiert  les  parts  de  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires, 
il  est  évident  que  cette  cession  se  fait  par  une  juste  cause, 
qui  est  celle  de  sortir  d'indivision.  Le  cessionnaire  ne 
peut  donc  passer,  dans  ce  cas,  pour  un  acheteur  de  pro- 
cès, et  il  doit  être  admis  à  faire  valoir,  dans  toute  leur 
étendue,  les  droits  qui  font  l'objet  de  la  cession  (2). 

Cette  première  exception  soulève  quelques  difficultés. 
On  a  fait  la  remarque  que,  dans  l'exemple  donné  par  Po- 
thier,  il  n'y  a  pas  d'indivision,  car  les  créances  se  divisent 
de  plein  droit  entre  les  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander 
la  dette  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  comme  re- 
présentant le  créancier  (art.  1220).  Il  faut  donc  chercher 
un  autre  motif  pour  justifier  l'exception  que  les  auteurs 
du  code  ont  empruntée  à  Pothier.  Voici  la  raison  que  l'on 
donne.  Le  retrait,  si  on  l'admettait,  n'éteindrait  pas  le 
procès,  car  il  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  la  partie  de  la 
créance  qui  appartenait  au  cédant  ;  l'autre  partie  appar- 
tenait au  cessionnaire  avant  la  cession,  en  vertu  de  l'arti- 


Vl)  Golmet  de  Santerre,  t  VII,  p.  215,  n««  146  bU  XIII  et  XIV. 
(2)  Pothier,  De  la  vente,  n«  593 
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de  1220,  et  ne  pourrait  certes  pas  être  enlevée  au  pro- 
priétaire ;  le  procès  subsisterait  donc,  et  plus  acharné 
môme,  précisément  parce  que  le  débiteur  aurait  exproprié 
le  cessionnaire  du  droit  qu'il  avait  acquis  (i).* 

Il  y  a  une  autre  diflBculté.  Nous  avons  supposé,  avec 
Pothier,  que  la  cession  était  faite  à  un  cohéritier  par  son 
cohéritier,  à  un  copropriétaire  par  son  copropriétaire.  Le 
code  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  aussi  explicite;  il 
ne  parle  que  du  cessionnaire,  il  ne  dit  pas  par  qui  la  ces- 
sion est  faite.  Comme  il  ne  distingue  pas,  n'en  faut-il  pas 
conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  et  que,  par 
suite,  l'exception  est  applicable  au  cas  où  la  cession  serait 
faite  au  copropriétaire  par  un  étranger?  On  répond,  et  la 
réponse  est  péremptoire,  que  si  la  distinction  que  l'on  fai- 
sait dans  l'ancien  droit  n'est  pas  reproduite  explicitement 
par  l'article  1701,  elle  s'y  trouve  d'une  manière  implicite. 
Le  texte  suppose  une  cession  faite  à  un  copropriétaire  du 
droit  litigieux;  cela  implique  que  le  cédant  est  censé 
copropriétaire  à\x  droit,  que  ce  droit  est  indivis  entre  eux, 
on  le  suppose,  et  que  la  cession  a  pour  objet  de  mettre  fin 
à  l'indivision.  Mais  si  je  cède  une  créance  que  j'ai  contre 
une  succession  échue  à  Pierre  et  à  Paul,  à  l'un  des  héri- 
tiers, la  cession  ne  se  fait  plus  à  un  cohéritier,  car  moi  je 
ne  suis  pas  héritier  ;  donc  on  n'est  pas  dans  les  termes  de 
l'exception  ;  partant,  on  rentre  dans  la  règle  :  le  cohéritier 
du  cessionnaire  pourra  demander  le  retrait.  Le  cession- 
naire invoquera-t-il  le  bénéfice  de  l'exception  établie  par 
l'article  1701,  n""  1?  On  lui  répondra  :  Qu'est-ce  qui  a  été 
cédé?  est-ce  une  créance  commune  et  indivise  entre  vous 
et  votre  cohéritier?  est-ce  à  un  copropriétaire  que  la  ces- 
sion a  été  faite?  Non,  car  le  cédant  n'est  pas  votre  cohé- 
ritier ;  donc  vous  n'êtes  pas  copropriétaire  du  droit  cédé, 
vous  êtes  codébiteur  (2) . 

608.  Le  droit  de  retrait  cesse,  en  second  lieu,  «  lors- 
que la  cession  a  été  faite  à  un  créancier  en  payement  de 

(1)  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  220,  n»  148  bis  II. 

(2)  Duvergier.  t.  II,  p.  490,  no392;  Marcadé,  t.  VI,  p.  354,  n«  111  de  l'ar- 
ticle 1701.  En  sens  contraire.  DurantoQ,  t.  XVI,  p.  559,  n»  539.  Comparez 
Troplong,  p  514,  n*»»  1005  et  1006. 
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ce  qui  lui  est  dû.  »  Quel  est  le  motif  de  cette  exception? 
La  cession  a  une  cause  légitime,  puisque  c'est  une  dation 
en  payement  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  le  cessionnaire 
achète  un  procès;  il  reçoit  d'un  mauvais  débiteur  une 
créance  litigieuse,  parce  qu'il  ne  peut  pas  en  obtenir  un 
autre  payement.  Cela  suppose  que  le  créancier  ne  pouvait 
pas  se  faire  payer  autrement.  Si,  pouvant  recevoir  ce  qui 
lui  est  dû,  il  accepte  une  créance  litigieuse,  le  motif  de 
l'exception  vient  à  cesser,  en  théorie  du  moins.  C'était 
l'opinion  dePothier(i);  mais,  comme  le  code  n'a  pas  repro- 
duit cette  distinction,  il  faut  appliquer  la  loi  danj^  le  sens 
absolu  qu'elle  présente. 

6(19.  La  troisième  exception  a  lieu  dans  le  cas  où  la 
cession  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au 
droit  litigieux  (art.  1701,  3°).  Pothier  donne  l'exemple 
suivant.  Le  possesseur  d'un  héritage  est  poursuivi  par  un 
prétendu  créancier  hypothécaire  du  vendeur  :  il  achète  la 
créance  pour  conserver  la  possession  de  l'héritage.  Cette 
cession  ayant  une  juste  cause,  le  cessionnaire  pourrait, 
s'il  était  poursuivi  par  des  créanciers  postérieurs,  la  faire 
valoir  contre  eux  dans  toute  son  étendue.  Pothier  fait  en- 
core ici  une  distinction  dont  il  est  inutile  de  parler,  puis- 
que le  code  ne  l'a  pas  reproduite. 

610.  Y  a-t-il  d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont 
prévues  par  l'article  1701?  On  lit  dans  un  jugement  con- 
firmé en  appel  que,  dans  l'ancien  droit,  le  retrait  n'était 
pas  admis  dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  juste  cause,  et 
que  les  auteurs  du  code  ont  entendu  maintenir,  en  cette 
matière,  la  jurisprudence  traditionnelle  (2).  La  décision 
ainsi  formulée  est  certainement  erronée.  Quand  la  loi  éta- 
blit une  règle  et  qu  elle  y  apporte  des  exceptions,  il  faut 
appliquer  le  principe  qui  régit  le  rapport  de  l'exception 
et  de  la  règle  :  les  exceptions  sont  toujours  de  stricte 
interprétation  ;  dès  que  l'on  n'est  pas  dans  les  termes  de 
l'exception,  on  rentre  dans  la  règle.  Autre  est  la  question 
de  savoir  à  quels  cas  s'applique  la  règle.  Cette  question, 

(1)  Pothier,  De  la  vente,  n»  593.  Colmet  de  Santen-e,  t.  VII.  p.  221, 
no  148  bis  111. 

(2)  Angers,  14  juillet  1869  (Dalloz,  1870,2,34), 

XXIV.  38 
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rinterprète  a  le  droit  et  le  devoir  de  rexaminor.  Le  juge 
peut  donc  décider  <jue  dans  tel  cas  le  retrait  u  est  pas 
admis,  parce  que  la  règle  ne  s'y  applique  pas,  d'après  le 
texte  et  d'après  l'esprit  de  la  loi.  La  puance  paraîtra  sub- 
tile,elle  n'en  est  pas  moins  juridique.C'^st  une  distinction 
généralement  admise ,  mais  l'application  en  est  difficile. 

Pothier  enseigne  que  la  règle  consacrée  par  l'article  1699 
n'est  pas  applicable  lorsque  le  droit  litigieux  est  vendu  en 
justice.  Une  rente  pour  laquelle  j'ai  un  procès  avec  le  dé* 
Meur  est  licitée  entre  mes  héritiers  et  adjugée  à  un  étran- 
ger, a^c  cette  clause  que  l'adjudicataire  se  chargera  de 
l'événement  du  procès.  Cette  adjudication  ne  sara  pas 
soumise  au  retrait,  parce  que  l'adjudicataire  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  un  odieux  acheteur  de  procès,  ayant 
été  invité,  en  quelque  sorte,  par  la  justice  à  l'acquérir.  Il 
n'y  a  pas  achat  d'un  procès,  dans  le  sens  de  U  loi  ;  (Jonc  il 
n'y  a  pas  lieu  au  retrait  (i). 

PoÛiier  dit  encore  qu  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrîtit  lorsque 
le  droit  litigieux  est  l'accessoire  d'une  chose  principale 
non  litigieuse;  par  exemple,  vente  d'uii  don^^-ine  avec 
toutes  les  créances  que  le  propriétaire  a  contre  ses  fer- 
miers. La  cession  des  créances  a,  dans  ce  cas,  une  juste 
cause,  dit  Pothier,  Ce  serait  donc  une  exiception  analogue 
à  celle  que  l'article  1701  a  consacrée.  Ainsi  considérée, 
la  décision  de  Pothier  ne  serait  pas  admissible.  Mais  pe 
peut-on  pas  dire  que  le  cessionnaire  n'est  pas  un  acheteur 
de  procès,  et  qu'en  réalité  la  cession  n'a  pas  pour  objet 
des  droits  litigieux?  La  cour  de  Bruxelles  a  admis  la  doc- 
trine de  Pothier,  par  le  motif  que  les  cessionnaires  qui 
sont  obligés  de  soutenir  un  procès,  comme  conséquence 
de  leur  acquisition,  ne  peuvent  pas  être  rangés  parmi  les 
acheteurs  de  procès  contre  lesquels  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1699  a  été  portée.  Pothier  l'appelle  une  peine;  or, 
il  n'y  a  pas  de  peine  à  infliger  à  celui  qui  n'est  pas  cou- 
pable (2). 

(1)  Pothier,  De  la  ve7ite,  n®  505.  Jugement  précité  (p.  397,  note  2}  Coza- 
parez  rejet,  20  juillet  1837  (Dalloz,  au  mot  Vente,  11°  2031). 

(2)  Pothier,  De  la  vente,  n^  594.  Bruxelles,  24  février  1830  (Pa9icri$ie, 
1890,  p.  50). 
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Par  des  raisons  analogues,  il  à  été  jugé  que  Tacheteur 
dune  hérédité  n'est  pas  soumis  au  droit  de  retrait,  s'il  se 
trouve  des  droits  litigieux  parmi  les  objets  héréditaires (i). 
On  peut  invoquer  un  motif  de  droit  à  l'appui  de  cette  dé- 
cision; c'est  que  celui  qui  achète  une  hérédité  n'achète 
point  les  objets  qui  la  composent,  il  n'est  donc  pas  ache- 
teur de  procès.  La  cour  de  Liège  a  porté  la  même  décision 
dans  une  espèce  plus  douteuse  :  le  cessionnaire  avait  ac- 
quis, pour  un  seul  et  même  prix,  une  quantité  de  rentes, 
parmi  lesquelles  il  s'en  trouvait  de  litigieuses;  la  cour  a 
jugé  que  cette  vente  n'avait  pas  le  caractère  d  une  cession 
de  droits  litigieux  dans  le  sens  de  l'article  1699  (2). 

Liège,  20  juillet  IS36  (Pasicrisie,  1836,  2,  190). 
Liège,  11  mars  1829  {Pasicrisie,  1829,  p.  103). 


TITRE  Vni. 

(TITRB    VU    DU     CODE   OITIL.) 
DE   Z^'AGHANGB. 


§  I".  Analogie  et  différences  e^itre  la  vente  et  rechange. 

611.  L'article  1702  définit  rechange  en  ces  termes  : 
«  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnera 
respectivement  une  chose  pour  une  autre,  n  Le  mot  don- 
ner est  pris  ici  dans  le  sens  que  les  Romains  y  attachaient 
pour  marquer  une  translation  de  propriété.  En  disant  que 
dans  l'échange  les  parties  se  donnent  une  chose  pour  une 
autre,  la  loi  entend  donc  dire  que  les  parties  se  transmet- 
tent immédiatement  la  propriété  des  choses  qui  forment 
l'objet  de  l'échange.  Il  ne  faut  pas  en  induire  que  la  trans- 
lation immédiate  de  la  propriété  soit  de  l'essence .  de 
réchange.  Le  plus  souvent  la  propriété  sera  transférée  par 
le  seul  fait  du  contrat;  il  en  sera  ainsi  dans  tous  les  cas 
où  l'échange  porte  sur  des  choses  déterminées,  ce  qui  est 
certainement  la  règle  générale.  Toutefois  l'un  des  échan- 
gistes pourrait  promettre  une  quantité;  or,  la  propriété 
de  choses  indéterminées  ne  se  transfère  pas  par  le  seul 
effet  du  contrat,  il  faut  une  détermination  de  la  chose,  ce 
qui  d'ordinaire  se  fait  par  la  délivrance  (i). 

On  a  encore  fait  une  autre  critique  de  la  définition  que 
Tarticle  1702  donne  de  l'échange  ;  la  plupart  des  auteurs 

(l)  Colmet  (le  Santerre,  t,  VII,  p.  224,  n«»  150  bis  I  et  II. 
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la  modifient  en  remplaçant  le  mot  donnent  par  les  mots 
s'obligent  de  donner.  Le  code  paraît  reproduire  la  défini- 
tion du  droit  romain,  qui  considérait  l'échange  comme  un 
contrat  réel  ;  de  sorte  que  la  simple  convention  d'échanger 
ne  suflSrait  pas  pour  qu'il  y  eût  échange.  Sous  l'empire  du 
code ,  la  promesse  ou  l'obligation  d'échanger  est  un  échange, 
sans  que  la  délivrance  de  la  chose  soit  nécessaire  pour  la 
perfection  du  contrat.  L'article  1703  le  dit  :  «  L'échange 
s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière  que 
la  vente.  f>  L'échange  est  donc  un  contrat  consensuel,  et 
il  est  parfait  dès  qu'il  y  a  concours  de  volontés  sur  les 
choses  qui  doivent  être  livrées  par  les  échangistes.  Un 
auteur  qui  aime  beaucoup  à  critiquer,  tantôt  le  code, 
tantôt  les  auteurs,  a  pris  ici  le  parti  du  code  contre  les 
critiques.  Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  ce  débat;  il 
a  été  prouvé  que  celui  qui  accuse  tout  le  monde  d'erreur 
s'est  lui-même  trompé;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
une  erreur  avancée  par  un  auteur  doit  être  éternellement 
réfutée  (i). 

61*.  Le  code,  après  quelques  dispositions  concernant 
l'éviction  et  la  rescision  pour  cause  de  lésion, ajoute  (arti- 
cle 1707)  :  «  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le 
contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange,  n 
Faure,  le  rapporteur  du  Tribunat,  dit  que  la  vente  n'est 
qu'un  échange  perfectionné.  Les  deux  contrats  diffèrent 
seulement  en  ce  que,  dans  la  vente,  l'une  des  parties  donne 
à  l'autre  une  somme  d'argent  pour  avoir  l'objet  qu'elle 
désire  ;  tandis  que, dans  l'échange,  chacune  des  deux  par- 
ties donne  et  reçoit  une  chose  particulière  autre  que  de 
l'argent.  Du  reste,  continue  le  rapporteur,  les  règles  sont 
presque  en  tout  point  les  mêmes  pour  les  deux  contrats. 
Voilà  pourquoi  le  code  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de 
dispositions  sur  l'échange.  Ce  qu'on  aurait  ajouté,  dit 
Faure,  n'eût  été  que  la  répétition  de  celles  contenues  au 
titre  de  la  Vente,  ou  de  celles  consacrées  par  le  titre  qui 
traite  des  obligations  conventionnelles  en  général(2).  Nous 

(1)  Marcadé,  t.  VI,  p.  407,  n<»  II,  de  rarticle  1703.  Voyez  la  réAitation 
dans  Mourlon,  t.  III,  p.  285,  note. 

(2)  Paure,  Rapport  fait  au  Tribunat,  n^  1  et  2  (Locré,  t.  VII,  p.  125). 
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ferons  comme  le  code  :  il  est  tout  à  fait  inutile  de  répéter 
ce  que  nous  venons  de  dire. 

Nous  nous  contenterons  de  si^ftler  le  compléndleDi  que 
lé  code  civil  à  l'eçtl  par  là  loi  hypothécaire  belge.  L'échange 
étant  un  contrât  translatif  ae  propriété  comme  la  tèBte, 
il  s'ensuit  que  l'acte  qui  le  constate  est  soumis  à  la  Iran- 
scripticm,  quand  Fédhaiigë  é  -pout  objet  deë  immeu- 
bles (art.  1).  De  là  une  Conséquence  très-importante,  en 
ce  qui  concerne  là  fornië.  Entre  les  parties  contractantes, 
on  appliqué  lô  principe  que  le  contrat  est  parfait  par  le 
seul  concours  de  consentement;  si  tin  écrit  est  (tressé, 
c'est  uniquement  po\it  foiirnir  aux  {larties  intéressées 
iine  preuve  littérale  de  leiirs  conrëntiofl»  (art.  Î582).  Il 
n'en  est  pas  de  niêmë  â  Tégard  dëé  tiers  j  lorsque  l'échange 
est  immobilier  ;  potir  avoir  effet  &  lëtif  égard,  l'acte  doit 
être  transcrit,  ôt  nôtre  Idi  n'admet  â  la  transoription  que 
les  actes  authentique^  cfti  les  àcteii  qui  leur  sont  assi- 
milés (art.  S).  Dé  là  là  nécessité  pôtif  lëâ  parties  de  faire 
recevoir  l'échange  par  acte  notarié,  si  elles  vetilent  que 
l'acquisition  de  la  propriété  résultant  de  l'échangé  pilisse 
être  opposée  aux  tiers. 

Notre  loi  hypothécaire  complète  râsslmîlatiôn  que  le 
code  Napoléon  fait  dé  la  vente  èrt  de  l'éôhàngë  en  oe  qui 
concerne  le  privilège  attaché  aux  crôancttà  qui  naissent 
des  deux  contrats.  Le  code  Civil  donné  AU  vendeur  un 
privilège  sUr  l'immeuble  Vendu,  p6\ïi!  16  pa;fettient  du 
prix  (art.  2l03,  l**).  il  ne  parle  pas  de  l'échange.  Là  loi 
hypothécaire  belge  â  comblé  là  lacune  en  accordant  un 
privilège  aux  copermutàtits  Eût  les  intmétiblëS  rôcipro- 
•quemeni  échangés,  poUr  le  payement  dés  ëOiiltès  et  re- 
tours, ainsi  que  de  là  somme  Aie  qui  sellait  âét^minée 
par  l*acte,  à  titre  de  dommage^  et  intérêts  en  Côfl  d'évic- 
tion (art.  2t,  2"").  Nous  revieÈdrons  sut  lé  privilège  de 
l'échangiste,  au  titre  qui  est  lé  siégé  de  là  matière. 

618.  Il  y  a  quelques  différence^  entre  la  vente  et 
l'échange.  Le  code  en  signale  une  :  aux  termes  de  Tàrti- 
cle  I7O69  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange.  C'est  le  seul  point  sur  lequel 
les  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat  s^arrêtent 
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dans  leurs  discours,  Bigot-Préameneu  rappelle  les  motifs 
pour  lesquels  le  code  civil  donne  au  vendeur  d'un  immeu- 
ble le  droit  de  demander  la  rescision  du  contrat,  s'il  est 
lésé  de  plus  dé  sept  douzièmes  danë  le  prix;  c'est  pout 
empâdher  i^ùe  la  cupidité  n'abuse  du  besoin  qtii^  le  plus 
Souvent,  fdfcë  lô  ven4eur  à  aliéner  à  un  prix  aussi  vil.  La 
loi  n  admet  pas  la  rescision  au  profit  de  l'acheteur^  parce 
qu'il  ne  contracte  jamais  sous  Teitipire  de  la  nécessité. 
On  peut  en  dire  autant  des  échangistes  ;  l'échange  n'est 
amais  le  résultat  de  la  détresse.  Si  le  copermutant  était 
dans  le  besoin,  il  vendrait,  il  n'échangerait  point.  Le 
motif  qui  â  tkit  admettre  la  rescision  dans  l'intérêt  du 
Téndêtir  û'eliste  donc,  pas  dans  le  contrat  d'échangé. 
Les  orateurs  ajoutent  que  les  échangistes  sont  tout  en- 
semble vendeurs  et  acheteurs  ;  la  confusion  de  ces  deuJt 
quàlitéiâ  rend  la  rescision  impossible  :  en  effet,  la  fateur 
que  l'échangiste  réclamerait  comme  vendeur,  devrait  lui 
être  refusée  à  titre  d'acheteur  (i). 

ei4i  L'article  1598  porte  que  les  frais  d'actes  et 
autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. Comme  les  deux  copermutants  sont  tout  ensemble 
acheteurs  et  Vendeurs,  il  faut  en  conclure  que  l'un  et 
l'autre  doivent  supporter  les  frais,  ce  qui  revient  à  dire 
que  les  frais  se  partagent  entre  eux  (2)4 

616.  D*aprôs  l'article  I6O24  tout  pacte  obscur  ou  am- 
bigu s'interprète  contre  le  vendeur.  Il  est  impossible  d'ap- 
pliquer cette  disposition  à  l'échange,  puisque  les  deux 
copermutants  sont  l'un  et  l'autre  Vendeurs,  et  que  l'un  n'im- 
pose, pas  plus  que  l'autre,  la  loi,  l'échange  se  faisant  par 
convenances  réciproques.  L'article  1602,  tel  qtt'on  l'ex- 
plique, déroge  aux  règles  générales  qui  régissent  l'inter- 
prétation des  contrats  ;  comme  il  n'est  pas  applicable  à 
l'échangé,  ce  contrat  reste  soiis  l'empire  du  droit  commun. 

616.  On  admet  généralement  que  l'article  1619  n'est 
pas  applicable  à  l'échange;  toici  en  quel  sens.  Il  s'agit  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  au  payement  d'une  soulte  plus  ou 

(1)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n^  4;  Faure,  Rappd^t,  n"  g 
(Locré,  t.  Vil,  p.  124  et  126). 

(2)  Ouvergier,  t.  II,  p,  522,  n»  425. 


604  DE  L'ÉCHANGE. 

moins  considérable,  quand  l'un  des  fonds  a  une  conte- 
nance plus  ou  moins  grande  que  celle  qui  est  indiquée  au 
contrat,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  la  résolution  du  con- 
trat. En  matière  de  vente,  la  solution  dépend  du  chiffre 
exact  de  l'excédant  de  contenance  ou  du  déficit;  cela  se 
comprend  parce  qu'il  y  a  un  rapport  exact  entre  le  prix 
et  la  contenance.  En  matière  d'échange,  ce  rapport  n'existe 
point.  L'échange  se  fait  par  des  raisons  de  convenance; 
donc  il  n'est  pas  soumis  à  l'égalité  rigoureuse  qui  règne 
dans  la  vente,  quand  la  contenance  est  indiquée.  Natu- 
rellement le  juge  doit  tenir  compte  de  cette  diflFérence 
entre  les  deux  contrats,  en  consultant  avant  tout  l'inten- 
tion des  parties  contractantes  et;,  les  circonstances  dans 
lesquelles  s*est  fait  l'échange  ;  la  question  sera  donc  de 
fait  plutôt  que  de  droit  (i). 

611.  Comme  il  y  a  des  difiîérences  entre  la  vente  et 
l'échange,  il  ipaporte  de  distinguer  si  un  contrat  est  un 
échange  ou  une  vente.  En  général,  la  distinction  est  fa- 
cile, parce  qu'il  y  a  un  élément  essentiel  de  la  vente  qui 
manque  dans  l'échange,  c'est  le  prix  en  argent,  et  c'est 
précisément  pour  que  l'on]  puisse  distinguer  les  deux 
contrats,  que  la  doctrine  exige  que  le  prix  consiste  en 
argent.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  fonds  échangés 
n'ont  pas  la  même  valeur  ;  le  copermutant  qui  reçoit  un 
fonds  ayant  une  valeur  supérieure  à  celui  qu'il  donne  en 
échange,  paye  alors,  à  titre  de  retour,  une  somme  en 
argent  que  l'on  appelle  soulte.  De  là  la  difficulté  de  sa- 
voir si  l'échange  fait  avec  soulte  reste  néanmoins  un 
échange,  ou  si  c'est  un  contrat  mixte,  jparticipant  de  la 
nature  des  deux  contrats,  auxquels  il  emprunte  ses  élé- 
ments. Ou  sera-ce  une  vente,  si  la  soulte  est  considéra- 
ble? Dans  les  échanges  faits  de  bonne  foi,  la  soulte  est 
d'ordinaire  peu  importante,  c'est  un  élément  très-acces- 
soire du  contrat,  et  qui  n'en  peut  pas  modifier  la  nature  : 
l'échange,  quoique  fait  avec  soulte,  reste  un  échange.  Le 
code  civil  le  décide  ainsi  en  matière  de  communauté  (ar- 


(1)  Duvergier,  t.  II,  p.  522,  n®  426;  Marcadé,  t.  VI,  p.  412.  Comparer 
Troplong,  Dulouage,  p.  50  (édition  belge),  n^  34  du  Traité  de  Véc?iange. 
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tirle  1407).  Mais  la  soulte  pe'it  être  considérable,  soit 
que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  faire  un  échange, 
soit. quelles  aient  qualifié  d'échange  un  contrat  qui  est 
réellement  une  vente,  afin  d'échapper  à  une  disposition 
de  la  loi  concernant  la  vente,  par  exemple,  afin  de  payer 
seulement  deux  pour  cent  au  lieu  de  quatre  pour  cent, 
pour  droits  d'enregistrement. 

La  question  était  déjà  agitée  dans  l'ancien  droit,  à 
l'occasion  du  retrait  lignager  qui  était  admis  pour  la  vente 
d'un  héritage,  tandis  qu'il  ne  l'était  point  en  cas  d'échange. 
Les  coutumes  en  avaient  des  dispositions  diverses,  et  les 
auteurs  étaient  divisés.  Pothier  admet  la  décision  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  aux  termes  de  laquelle  le  contrat  était  con- 
sidéré comme  une  vente  lorsque  la  soulte  valait  plus  que 
la  moitié  de  l'héritage  acquis  par  celui  qui  la  devait  à 
titre  de  retour.  Cette  opinion  se  fonde  sur  un  principe 
juridique,  c'est  que  la  nature  d'un  contrat  se  détermine 
d'après  l'élément  qui  y  prévaut.  Quel  est  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  vente?  C'est  que  le  vendeur  vend  pour  tou- 
cher la  valeur  de  la  chose  en  une  somme  d'argent.  Si 
donc  un  héritage  est  cédé  pour  une  somme  d'argent  et 
pour  un  autre  héritage  de  moindre  valeur  que  la  somme 
d'argent,  il  doit  être  réputé  contrat  de  vente,  car  la  somme 
est  ce  qui  prédomine;  l'héritage  est  aliéné  principalement 
pour  une  somme  d'argent,  donc  il  y  a  vente  ;  quant  à 
l'héritage  qui  est  donné  avec  la  somme  d'argent,  il  ne 
forme  qu'un  accessoire  du  prix,  et  ce  n'est  pas  l'élément 
accessoire  qui  peut  déterminer  la  nature  d'un  contrat  (i). 
Cette  opinion  est  généralement  suivie  par  les  auteurs  mo- 
dernes, avec  une  restriction  toutefois,  c'est  que  le  code 
ne  contenant  pas  de  disposition  analogue  à  celles  des 
anciennes  coutumes,  on  ne  peut  pas  admettre  comme 
règle  légale  que  le  contrat  devient  nécessairement  une 
vente,  dès  que  la  soulte  dépasse  la  valeur  de  l'héritage 
reçu  en  échange.  On  ^n  conclut  que  le  juge  peut  et  doit 
encore  tenir  compte  d'un  autre  élément,  de  l'intention  des 
parties  contractantes  ;  si  c'est  réellement  par  une  raison 

(1)  Pothier,  Des  retraits,  n«  92. 
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de  convenances  que  Téchange  s*est  fait,  îl  faudra  décider 
que  le  contrat  ne  sera  pas  une  vente,  quoique  la  soulte 
excède  la  valeur  de  la  choôe  (i).  Cette  modification  appoN 
têe  â  l'opinion  de  Pothiei^  tious  laisse  un  doute.  Il  est 
très-vrai  que  la  volonté  des  parties  joue  un  grand  rôle 
dans  les  contrats,  mais  il  ne  dépend  pas  d'elles  de  chan- 
ger l'essence  des  choses,  car  elles  ne  peuvent  pas  riiti- 
possîble  :  vainement  déclareraient-elles  qu^elles  ottt  en- 
tendu faire  un  échange,  alors  que  le  contrat  présente  les 
caractères  essentiels  de  la  vente ♦  leur  déclaration  ne 
changerait  point  la  nature  des  choses.  11  faut  donc  s'en 
tenir  au  principe  de  Pothier,  et  décider  la  difficulté 
diaprés  l'élément  qui  domine  dans  le  dontrât. 

La  question  a  été  jugée  en  se  sens  par  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique.  Dans  Tespèce,  les  parties  avaient  dé- 
claré échanger  un  domaine  de  101  hectares,  d'un  revenu 
de  1 1,500  franco,  contre  un  hectare  de  prairies  d'ttk 
revenu  de  100  francs,  pluâ  une  Soulte  de  228,000  francs. 
Lé  receveur  de  Tenregistrement  perçut  le  droit  d'échange, 
sur  le  pied  de  deux  pour  cent  ;  mais  Vadminlstratiott,  ayant 
reconnu  dans  Tacteles  caractères  d'une  vente, lânçâ  contre 
l'acquéreur  Une  contrainte  pour  supplément  de  droits, 
élevés  â  quatre  pour  cent,  ce  qui  faisait  une  différence 
de  8,164  francs.  Le  tribunal  de  Mons  se  prononça  contre 
le  flsc,  sa  décision  fut  cassée.  Ce  n*est  point,  dit  la  cour 
de  cassation,  d'après  la  qualification  que  les  parties  jugent 
convenable  de  donner  à  un  acte,  mais  d'après  la  nature 
des  conventions  qui  y  sont  énoncées,  que  l'on  doit  déter- 
miner son  véritable  caractère.  Et  quel  est  le  principe  qui 
sert  à  reconnaître  la  nature  du  contrat?  La  cour  répond 
que  <*  lés  contrats  prennent  leur  substance  et  leur  déno- 
mination de  ce  qui  y  domine  et  en  fait  l'oblet  principal  ». 
Appliquant  ce  principe  â  la  convention  litigieuse,  la  cour 
constate  qUè  lacté  présentait,  dans  ce  qui  faisait  lobjet 
principal  de  la  Convention,  tout  ce  qui  caractérisé  le  con- 
trat de  vente,  e*est-â-dire  une  chose  et  un  prix.  Il  y  avait 


(1)  Duvergier,  De  la  vente,  t.  II.  p.  501,  n*»  406.  Conipar.  Mareadé,  t.  VI, 
p.  407,  n<>  U  d«  rarticle  1703. 
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à  la  vérité  un  élément  d'échange,  mais  un  hectare  reçu 
en  échange,  alors  quon  en  donne  cent  uti,  ne  forme 
qu'un  élément  ti*ès-accessoire  qui  ne  peut  changer  la  na- 
ture de  la  convention  principale  (i).  La  cour  de  cassation 
de  France  a  jugé  d'une  manière  plus  précise,  et  confor- 
mément à  l'opinion  de  Pothier,  que  le  contrat  par  lequel 
on  donne  un  fonds  pour  un  autre  prend  la  nature  de  la 
vente  ou  de  l'échange,  suivant  que  la  soulte  est  au-dessus 
ou  au-dessous  de  la  valeur  du  fonds  pris  en  échange  (^). 
ttlS.  L'échange  produit  un  effet  particulier.  Dans  l'an- 
cieti  droit,  on  admettait  que  la  chose  reçue  en  échange 
était  subrogée  de  plein  droit  à  celle  que  le  copermutant 
donne  en  échange,  en  ce  sens  qu'elle  prend  les  qualités 
extrinsèques  que  celle-ci  avait  (s).  Ce  principe  avait  une 

f;rande  importance  à  une  époque  Gi\  le  droit  variait  diaprés 
a  qualité  des  biens*  Il  a  été  maintenu  par  le  code  civil  en 
matière  de  communauté  :  le  bien  reçu  en  échange  d  un 
propre  devient  pi'opre  de  plein  dtoit  (art.  1407);  tandis 
qu'un  imnleuble  acquis  avec  les  deniers  d*iiil  propre  aliéné 
ne  devient  propre  que  si  les  conditions  prescrites  pour  le 
remploi  ont  été  observées.  L'héritage  acquis  en  échange 
d'un  fonds  dotal  devient  aussi  dotal  (art.  1559)  (4).  11  se 
présente,  dans  ce  cas,  des  difBcultés  particulières  qui  ont 
été  examinées  au  titre  du  Contrai  de  mariage. 

§  IL  i?e  VécMn^e  de  Id  t^Msè  ttdulrui  et  de  téi^tctton. 

NO  1.  ÉCHANGE  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUI. 

619.  L'article  1599  porte  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle.  Ce  principe  reçoit  son  application  à 
l'échange.  On  peut  contester  la  théorie  de  la  nullité  que 
l'article  1599  établit  ;  nous  renvoyons  à  ce  qtii  a  été  dit  au 
titre  de  la  Ventes  Mais^  une  fois  la  théorie  admise^  on  doit 
l'filppliquer  à  l'échange,  parce  qu'il  j  a  identité  de  motifs. 


3; 


1)  Cassation.  8  août  1850  (PaHcrisie,  1850.  1. 388;. 

*)  Rejet,  Section  eWtlô,  19  tti^Ose  an  im  (Dttlldi,  fcu  ttiol  Echàri^i,  h»  9). 

'3)  Pothier,  Le  la  vente,  a"  629. 

(4)  Troplong,  De  l'échange,  n»»  11-13. 
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Chacun  des  échangistes  s'engage  à  transférer  la  propriété 
de  la  chose  qu'il  livre  en  échange  de  celle  qu'il  reçoit;  or, 
dans  le  système  du  code,  celui  qui  n'est  pas  propriétaire 
ne  pouvant  pas  transmettre  la  propriété,  l'acte  d'aliéna- 
tion est  nul,  que  ce  soit  une  vente  ou  un  échange  (i). 

L'article  1704  consacre  implicitement  cette  doctrine.  Il 
suppose  que  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à 
lui  donnée  en  échange  ;  s'il  découvre  que  l'autre  contrac- 
tant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas 
être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 
mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  Cela  implique 
que  le  contrat  est  nul;  par  suite,  le  copermutant  qui  a 
livré  une  chose  dont  il  n'avait  pas  la  propriété  ne  peut 
pas  demander  l'exécution  du  contrat ,  il  peut  seulement 
demander  que  la  chose  qu'il  a  livrée  lui  soit  rendue.  La  loi 
exige,  et  cela  va  de  soi,  que  l'échangiste  qui  invoque  la 
nullité  de  l'échange,  pour  se  dispenser  de  l'exécuter,  prouve 
que  la  chose  qu'il  a  reçue  n'appartient  pas  à  l'autre  con- 
tractant; il  oppose  la  nullité  par  voie  d'exception;  or, 
l'exception  le  constitue  demandeur,  et  tout  demandeur  doit 
prouver  le  fondement  de  sa  demande. 

Le  copermutant  ne  doit  pas  attendre  que  1  exécution  du 
contrat  soit  poursuivie  contre  lui  pour  se  prévaloir  de  la 
nullité;  il  peut  agir  en  nullité, puisque  le  contrat  est  nul, 
en  offrant  de  rendre  la  chose  qu'il  a  reçue.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  s'il  est 
de  bonne  foi.  C'est  le  droit  commun  ;  l'article  1599  le  dit 
de  l'acheteur,  et  on  doit  appliquer  le  même  principe  à 
l'échangiste. 

690.  Il  y  a  deux  hypothèses  que  la  loi  ne  prévoit  pas, 
mais  qui  reçoivent  la  même  solution.  L'échange  peut 
n'avoir  reçu  aucune  exécution  ;  cela  n'empêche  pas  le  co- 
permutant d'en  demander  la  nullité,  s'il  peut  prouver  que 
la  chose  qui  lui  a  été  promise  en  échange  n  est  pas  la  pro- 
priété de  l'autre  contractant.  Cet  échange  est  nul,  donc  la 
partie  intéressée  en  peut  demander  l'annulation.  Le  dé- 


fi) De  FoUevme,  De  la  vente  de  la  chose  d*atdrui,  p.  130,  a»  135.  Rejet, 
IC  Janner  ISIO  (Dallox,  au  mot  Echange^  n»  19,  1% 


DE  l'Échange.  «09 

mandeur  n  a,  dans  ce  cas,  aucune  restitution  à  faire,  mais 
il  pourra  réclamer  des  dommages-intérêts,  conformément 
à  l'article  1599. 

Si  le  contrat  d'échange  a  été  exécuté  de  part  et  d'autre, 
la  nullité  en  pourra  encore  être  demandée  en  vertu  de 
l'article  1599.  Le  copermutant  n'est  pas  obligé  d'attendre 
qu'il  soit  évincé  ;  le  contrat  étant  nul,  il  en  peut  demander 
immédiatement  la  nullité  (i).  On  applique  à  cette  action 
les  principes  que  nous  avons  exposés  au  titre  de  la  Fente. 

6*1.  L'article  1704  dit  que  le  copermutantne  peut  pas 
être  forcé  à  livrer  la  chose  qu'il  a  promise  en  contre- 
échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  Il 
peut  être  forcé  à  la  rendre,  parce  qu'il  invoque  la  nullité 
de  l'échange.  Mais  il  peut  aussi  ne  pas  se  prévaloir  de  la 
nullité  et  exécuter  le  contrat  s'il  préfère  courir  les  chances 
de  l'éviction.  L'article  1704  lui  donne  un  droit  et  ne  lui 
impose  pas  une  obligation  (2).  Par  application  des  mêmes 
principes,  il  faut  décider  que  le  copermutant  peut  con- 
traindre l'autre  contractant  à  exécuter  le  contrat,  quand 
même  celui-ci  ne  serait  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il 
a  promise  en  contre-échange.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a 
été  dit  sur  l'article  1599. 

N«  2.   DROITS  DU  COPERMUTANT  EN  CAS  D'ÉVICTION. 

699.  «<  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose  y»  (art.  1705). 
Ainsi  l'échangiste  a  deux  droits  en  cas  d'éviction.  Il  peut 
d'abord  réclamer  des  dommages-intérêts;  c'est  le' droit  de 
l'acheteur  évincé  :  il  faut  donc  appliquer  à  l'échange  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  garantie  en  matière  de  vente. 
L'échangiste  a  aussi  le  droit  de  répéter  sa  chose  :  c'est 
une  action  en  résolution  du  contrat  fondée  sur  le  principe 
de  l'article  1 184.  Quand  le  copermutant  est  évincé,  il  en 
résulte  que  l'autre  contractant  n'a  pas  rempli  l'obligation 

(1)  Poitiers,  16  ayrU  1822  (Dalloz,  au  moi  Echange,  vl"*  19, 2«).  Duvergier, 
t.  II,  p.  510,  no  413. 

(2)  Duranton,  t.  XVI,  p.  568,  n<^  545,  et  tous  les  auteurs. 
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essentielle  qui  lui  incombe,  c^Ue  de  transférer  la  propriété 
de  la  chose  ;  il  y  a  donc  lieu  à  Vaction  en  résoîutioQ  en 
vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite  qui  est  sous-enten- 
due dans  les  contrats  synallagmatiques.Nous  renvoyons, 
en  ce  qui  concerne  le  principe,  au  titre  des  Obligations. 
Puisque  l'article  1705  n'est  que  l'application  de  l'arti- 
cle 1 184,  il  s'ensuit  que  l'échangiste  qui  demande  la  réso- 
lution du  contrat  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 
c'est  le  droit  commun,  et  il  n'y  est  pas  dérogé  par  l'arti- 
cle 1705,  dont  le  seul  objet  est  de  consacrer  en  faveur  de 
l'acheteur  le  droit  d'option  qui  appartient,  d'après  l'arti- 
cle 1704,  à  la  partie  contractante  quand  l'autre  partie  na 
point  rempli  ses  engagements. 

•^tS.  L'article  1705  dit  que  l'échangiste  évincé  peut 
conclure  à  des  dommages-intérêts.  En  matière  de  vente, 
la  loi  distingue  entre  l'éviction  totale  et  l'éviction  partielle  : 
faut-il  appliquer  l'article  1636  à  l'échange?  L'affirmative 
a  été  jugée,  et  elle  n'est  pas  douteuse;  l'article  1707  le 
dit  implicitement  en  déclarant  applicables  à  l'échange 
toutes  les  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  ;  l'échan- 
giste ne  pourra  donc  demander  la  résolution  du  contrat 
que  si  la  partie  de  la  chose  dont  il  a  été  évincé  est  d'une 
importance  telle,  qu'il  n'aurait  pas  contracté  l'échange 
sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé  (i). 

6194.  L'échangiste  a  aussi  un  privilège,  d'après  notre 
loi  hypothécaire  (n**  612).  Son  droit  de  résolution  est-il 
subordonné  à  la  conservation  du  privilège?  La  loi  hypo- 
thécaire le  décide  ainsi,  dans  l'intérêt  des  tiers  (art.  28). 
Nous  reviendrons  sur  cette  matière,  au  titre  des  Privi- 
lèges. 

6S6.  Le  copermutant  peut  renoncer  à  son  Bjcûon  en 
résolution,  puisqu'elle  n'est  établie  qu'en  sa  faveur.  C'est 
le  droit  commun.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou 
tacite.On  admetqu'il  y  a  renonciation  tacite  quand  l'échan- 
giste s'est  mis  par  son  fait  dans  l'impossibilité  d'accom- 
plir sa  résolution.  Aux  termes  de  l'article  1 183,  la  résolu- 


(1)  Rejet,  30Juin  1841  (Dalloz,  au  mot  Domaine  <U  VEtcU,  ii«  1^),  et 
15  mars  1852  (Dalloz,  1852,  l,  79). 
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tion  d'un  contrat  remet  les  parties  au  même  état  que  si  le 
contrat  n'avait  pas  existé;  il  faut  dojic  que  le  copermu- 
tant  qui  demande  la  résolation  rende  à  l'istutre  contractant 
la  chose  qu'il  a  reçue;  s'il  ne  peut  pas  la  reAdre,  la  résbr 
Iqtion  devient  impossible  et,  par  suite,  elle  ne  peut  être 
demandée  (i).  L'écliapgiste  qui  aurait  le  droit  d'agir  en 
résolution  aliène  la  chose  qu'il  a  reçue  j  c'est  reuoncer  t^ 
eitement  à  soft  droit,  car  s'ilav^^it  l'inteutiou  de  provoquer 
la  résolution  de  l'échange,  il  aurait  dû  conserver  la  chose 
.  pour  en  faire  la  restitution;  en  l'aliénant, il  manifeste  l'in- 
tention de  maintenir  l'échange  en  vertu  duquel  il  a  le 
droit  d'aliéner;  il  renonce, par  ponsôquent,à  en  demander 
la  résolution  (e). 

ft96.  Jjd  même  principe  reçoit  son  application  au  j 
créanciers  hypothécaires.  En  cas  d'échange,  comme  en 
cas  de  vente,  les  hypothèques  qui  existent  sur  les  immeu- 
bles lors  du  contrat  sont  maintenues  ;  Ipi  chose  est  trans- 
mise avec  les  chg.rges  réelles  qui  la  grèvent.  Jlies  créanciers 
hypothécaires  peuvent  donc  poursuivre  l'échangiste,  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothiêqué  à  leur  créance.  Ils  re- 
noncent à  ce  droit  si,  étjant  inscrits  sur  un  immeuble  donné 
en  échange,  ils  faisaient  vendre  Timmeuble  reçu  en  contre- 
échange  par  leur  débiteur.  En  efiet,ç'ils  agissia^ient  contre 
le  copermutant,  détenteur  4^  l'immeuble  hypothéqué, 
celui-ci  serait  évincé  et  l'échange  serait  résolu;  or,  il  na 
peut  plus  être  résolu  par  le  fait  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  ont  poursuivi  la  vente  de  l'immeuble  entré  dans 
le  domaine  de  letir  débiteur  en  vertu  de  l'échange  ;  pro- 
voquer la  vente  de  cet  immeuble,  sur  lequel  ils  n  ont  de 
droit  que  par  l'échange,  c'est  manifester  l'intention  de 
maintenir  l'échange  et,  par  suite, de  renoncer  à  leur  droit 
hypothécaire  (3). 

©«?.  Quel  €|st  l'effet  de  la  résolution  de  l'échange?  La 
propriété  des  copermutants  est  résolue  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existé  (art.  1183).  Par  suite,  tous  les  droits 

(1)  Rejet,  Il  août  1835  (Dailoz.  au  mot  Domaine  ettgagé,  n^  42). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  461  et  note  11,  §  360. 

(3)  Duvergier,  Yente,  t.  II,  p.  518,  n<»  418  et  419,  Voyez  la  jurisprudence 
dans  le  Répertoire  de  Dallos,  au  jxiot  Echange,  n"^  50. 
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consentis  par  les  échangistes  tombent  :  c'est  rapplicatîon 
du  droit  commun.  Quant  au  principe,  nous  renvoyons  au 
titre  des  Obligations,  On  demande  si  laction  en  résolu- 
tion peut  être  formée  contre  les  tiers.  C'est  mal  poser  la 
question  :  Faction  qui  naît  de  l'inexécution  d'une  obliga- 
tion ne  peut  être  intentée  que  contre  celui  qui  a  contracté 
l'obligation,  puisque  c'est  une  action  personnelle.  Mais  la 
résolution  prononcée  par  le  juge  réagit  contre  les  tiers  ;  si 
donc  la  chose  a  été  aliénée  par  l'échangiste  contre  lequel 
la  résolution  est  poursuivie,  le  copermutant  peut  la  re- 
vendiquer contre  le  tiers  acquéreur  ;  bien  entendu  s'il  s'agit 
d'un  immeuble,  car  la  revendication  des  effets  mobiliers 
n'est  pas  admise  contre  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi. 
Ce  n'est  donc  pas  la  résolution  qui  est  poursuivie  contre 
le  détenteur  de  la  chose,  c'est  la  revendication.  Et  pour 
que  l'échangiste  puisse  revendiquer  en  vertu  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  résolution  du  contrat,  il  faut  que  ce 
jugement  soit  commun  à  l'acquéreur  ;  le  demandeur  en 
résolution  doit  donc  avoir  soin  de  mettre  l'acquéreur  en 
cause.  C'est  l'application  des  principes  que  nous  avons 
établis  au  titre  des  Obligations  et  que  nous  avons  appli- 
qués à  la  vente.  La  jurisprudence  les  a  consacrés,  mais 
elle  n'a  pas  toujours  la  précision  désirable  ;  il  y  a  des 
arrêts  qui  qualifient  de  répétition  l'action  donnée  contre 
les  tiers  ;  la  répétition  dont  parle  l'article  1705  est  l'action 
en  résolution,  et  celle-ci  ne  peut  jamais  être  formée  contre 
les  tiers  (i). 

Il  faut  encore  remarquer  que  le  tiers  acquéreur  peut 
opposer  à  l'action  en  revendication  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans.  C'est  le  droit  commun  (2)  ;  tandis  que  le  co- 
permutant ne  peut  jamais  se  prévaloir  de  la  prescription 
acquisitive,  il  est  tenu  en  vertu  d'un  lien  d'obligation. 
Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  au  titre  des  Obliga- 
tions. 

(1)  Voyez  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  mot  Echange, 
w"*  46.  Comparez  Duvergier,  Vewfe,  t.  II,  p.  562,  n^  417. 

(2)  Voyez  la  jurisprudence  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  au  moi  Echange, 

no  47. 
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Section  U.  —  Des  conditions  requue»  pour  l'existence  ou  pour  ta  validité 

de  la  vente. 

S  l*'.  Le  consentement, 

6.  Sur  quoi  doit  porter  le  consentement,  p.  10. 

7.  U  doit  y  avoir  concours  de  consentement.  Application  aux  promesses  ds  vents, 

p.  44. 

N*  i.  Des  promesses  unilatérales  de  vente. 
L  La  promesse  unilatérale  est-elle  obligatoire? 

8.  La  promesse  de  vendre  non  acceptée  est  une  simple  pollicitation  ;  elle  n'engendrt 

aucune  obligation,  p.  11. 

9.  La  promesse  de  vendre  acceptée,  sans  qu'il  y  ait  promesse  d'acheter,  est  un  eontrat 

unilatéral  qui  oblige  le  promettant.  Critique  de  la  jurisprudence,  p.  12. 

10.  Quand  y  a-t-il  acceptation  de  Toffre?  p.  14. 

11.  La  promesse  unilatérale  doit^Ue  être  constatée  dans  la  forme  prescrite  par  Farti- 

clel325?p.  15. 

11.  Effet  de  la  promesse  unilatérale, 

a.  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  celui  à  qui  la  promesse  de  vendn  a  été  faite  7  Peut-  il 
U  céder?  p.  16. 
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13.  En  quoi  consiste  le  droit  du  créancier?  Son  consentement  sufflt-il  pour  parfaire  Is 
vente?  ou  faut-il  que  le  juge  intervienne?  p.  47. 

44.  Faut-il,  pour  que  la  promesse  de  Tente  soit  valable,  qu^elle  contienne  llndica- 

tionduprix?p.  i9. 

45.  La  vente  existe-t-elle  à  partir  de  la  promesse  ou  à  partir  de  la  déclaratioii  du  créan- 

cier de  vouloir  acheter  ?  p.  19. 
l(k  Les  actes  de  disposition  que  le  promettant  fait  ayant  la  déclaration  du  eiéander 

sont  valables  à  l'égard  des  tiers,  sauf  en  cas  de  fraude  ;  le  créancier  nia  qo^BM 

action  en  dommages-intérêts,  p.  22. 
47.  Ces  principes  s'appliqueni-ils  au  pacte  de  préférence?  p.  S3. 

18.  Dans  quel  délai  le  créancier  doit-il  déclarer  sa  volonté?  p.  S3. 

111.  De  la  promesse  unilatérale  d'acheter, 

19.  La  promesse  unilatérale  d*acheter  est-elle  valable?  Quel  en  estreflTet?  p.  S5w 
SO.  Qui  supporte  les  risques  de  la  chose?  p.  SS. 

N<»  S.  Des  promesses  bilatérales  de  vente, 
fl.  La  promesse  bilatérale  est  une  vente,  et  elle  en  produit  tous  les  effeU,  p.  S7. 
2i   Quid  si  la  promesse  de  vente  est  faite  à  terme?  p.  30. 

^.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  promesse  bilatérale  de  vente  et  la  promesse  uni- 
latérale ?  p.  3S. 

54.  Quand  y  a-t-il  promesse  de  vente  bilatérale?  p.  34. 

55.  La  promesse  peut-elle  être  faite  sous  condition,  et  quel  en  est  Teffet?  p.  SBw 

No  3.  Des  arrhes. 
16.  Qu'entend-on  par  afrhes  ?  Quel  est  l'effet  des  arrhes  dans  les  promesses  de  vente? 
p.  »T. 

27.  L'article  1890  s'applique-tril  aux  ventes  qui  ne  sont  pas  faites  sous  forme  de  pro- 

messe? p.  38. 

28.  Comment  peut-on  distinguer  les  diverses  espèces  d'arrhes?  p.  39. 

§  II.  De  la  capacité. 

29.  La  capacité  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception.  Règle  d'interprétation  qui  en  ré- 

sulte, p  89. 

30.  Quelles  sont  les  personnes  incapables  de  vendre  ou  d'acheter? p.  40. 

N*4.  De  la  vente  entre  époux. 
84.  La  vente  est  interdite  entre  époux.  Pourquoi?  p.  40. 

32.  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  la  loi  permet  la  dation  en  payement  entre 
éponx?p.  41. 

I.  Première  exception. 

38.  L'exception  du  n«  1  de  l'article  1595  est  commune  aux  deux  époux,  p.  42. 
84.  La  vente  peut^lle  avoir  lieu  pendant  l'instance  en  séparation?  p.  42. 

II.  Deuxième  exception.  ^ 

SS.  L'exception  du  n«  2  de  l'article  4fi95  est  spéciale  au  mari.  Pourquoi  la  loi  ne  per- 
met-elle pas  à  la  femme  de  céder  des  biens  à  son  mari  pour  cause  légitime  ? 
p.  44. 

86.  De  l'exemple  que  la  loi  donne.  En  faut^il  conclure  que  l'exception  est  limitée  au 

régime  de  communauté?  p.  44. 

87.  Que  faut-il  entendre  par  cause  %i«mc  dans  l'article  4595, 2<»?  U  juge  a-t-il  un 

pouvoir  discrétionnaire  en  celte  matière?  p.  48. 

88.  Application  du  principe.  Critique  de  la  jurisprudenee,  p.  47. 
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III.  Troisième  exception. 

39.  L'exception  da  no  8  ne  s'applique  qu'à  la  femme.  S'applique-t^eile  àtoas  les  régimes? 

p.  4a. 

IV.  Effet  de  la  vente  entre  époux. 

40.  Quid  si  la  vente  faite  dans  un  des  cas  où  elle  est  permise  contient  un  avantage  indi- 

rect? La  libéralité  est-elle  nulle  ou  réductible?  Qui  peut  agir?  Les  béritiers  non 

réservataires?  p.  80. 
4i.  La  vente  faite  hors  des  cas  où  elle  est  permise  est  nulle,  p.  S3. 
43.  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  et  qui  peut  s'en  prévaloir?  p.  83. 

N»  S.  Des  administratenrs  et  mandataires. 

I.  Article  4696. 

43.  Quel  est  le  motif  de  la  prohibition  établie  par  rarlicle  4696?  p.  64. 

44.  Le  tuteur  peut-il  se  rendre  adjudicataire  dans  une  vente  publique?  p.  84. 

46.  Le  tuteur  peut-il  se  rendre  acquéreur  des  biens  du  mineur  dans  le  cas  où  les  biens 
sont  indivis  entre  lui  et  son  pupille?  p.  64. 

46.  La  prohibition  qui  frappe  le  tuteur  s'étend-elle  au  subrogé  tuteur,  au  curateur  et  au 

conseil  judiciaire?  p.  66. 

47.  Le  mandat  d'administrer  les  biens  emporte-t-il  prohibition  de  les  acheter?  p.  68. 

48.  Quels  sont  les  administrateurs  et  les  officiers  publics   que  l'article  1696  déclare 

incapables  d'acheter  ?  p.  69. 

49.  De  l'achat  fait  par  personnes  interposées,  p.  60. 

60.  La  vente  est  nulle.  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité?  Qui  peut  s'en  prévaloir? 

p.  60. 

II.  Article  460. 

61.  Quel  est  le  motif  de  la  prohibition  établie  par  l'article  460?  p.  60. 
M,  S'applique-t^elle  à  l'acquisition  &  titre  gratuit?  p.  61. 

63..  S'applique-t-elle  à  la  subrogation  légale  ou  conventionnelle  ?  p.  63. 

64.  La  cession  que  le  tuteur  accepte  est^-elle  nulle?  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  et 

quel  en  est  l'effet?  p.  63. 

N«  8.  Des  magistrats,  avocats  et  officiers  ministériels. 

65.  Quelles  sont  les  personnes  déclarées  incapables  d'acheter  des  droits  litigieux? 

p.  64. 

66.  Quel  est  le  motif  de  la  prohibition  ?  p.  65. 

67.  Gomment  détermine-t-on  l'étendue  de  l'incapacité?  Qu'est-ce  qu'il  faut  entendre  par 

la  compétence  du  tribunal?  p.  66. 

68.  Qu'entend-on  par  droit  litigieux?  Faut-il  appliquer  la  définition  de  l'article  4700? 

p.  68. 

69.  Quand  un  droit  est-il  litigieux  ?  Quid  si  le  droit  est  certain  et  s'il  n'y  a  de  difficulté 

'que  sur  l'exécution  ?  p.  69. 

60.  Le  pacte  de  quota  litis  est-il  compris  dans  la  prohibition  de  Tartide  4697?  p.  70. 

61.  Pour  que  l'article  ib97  soit  applicable,  il  faut  que  les  vices  qui  entachent  l'acte 

aient  existé  lors  de  la  cession,  p.  71. 
61  L'article  4701  s'applique-t-il  à  la  prohibition  de  Tarticle  4697?  p.  73. 

63.  La  nullité  prononcée  par  l'article  1597  est-elle  d'ordre  public  et  absolue,  ou  est-elle 

relative?  Qui  peut  l'invoquer  ?  p.  72. 

64.  Quel  est  l'effet  de  l'annulation?  Quid  si  le  débiteur  cédé  a  exercé  le  retrait  en  vertu 

de  l'article  1699?  p.  73. 
66.  Des  dépens  et  des  dommages-intérêts,  p.  76. 
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S  m    Du  prix. 

(Hi.  Le  prix  est  une  condition  requise  pour  l'existence  de  la  fente.  L'acte  penl-il  ▼aloir 

comme  donation,  à  défaut  de  prix?  p.  76. 
07.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  prix,  p.  77. 

JN«  1.  Le  prix  doit  consister  en  argent. 

68.  Pourquoi  le  prix  doit-il  consister  en  argent  ?  Quelle  serait  la  natan  des  eoDtimu 

dans  lesquels  le  prétendu  prix  consisterait  dans  la  prestation  d'une  choie  ou  d^u 
fait?  p.  77. 

69.  Le  prix  peut-il  consister  dane  une  rente  perpétuelle  ou  viagère?  p.  78. 

70.  Le  prix  peut-il  consister  en  une  obligation  alimentaire?  p.  78. 

N«  S.  Le  prix  doit  ètie  certain  et  déterminé  par  les  parties. 

71.  11  y  a  prix  quand  il  est  déterminé  on  déterminable.  Doit-il  être  constaté  dans  IVtê 

de  Tente?  p.  79. 
71.  Quid  si  les  parties  sont  en  désaccord  lur  l'un  des  éléments  du  prix  ?  p.  80. 

73.  En  quel  sens  l'article  1891  exige-t-il  que  le  prix  soit  fixé  par  les  parties  7  p.  80. 

74.  Quel  est  l'effet  de  la  convention  par  laquelle  les  parties  laissent  le  prix  à  l'estima- 

tion d'un  tiers?  p.  8i. 

75.  Si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  le  juge  peut-il  choisir  un  autre 

expert?  Quid  si  les  parties  lui  en  donnent  le  droit?  p.  81 

76.  Quid  si  les  parties  s'en  rapportent  à  Testimation  que  feront  des  experts  qui  seront 

nommés  ultérieurement?  Y  a-t-il  vente  dans  ce  cas?  p.  83. 

77.  Les  experts  ou  arbitres  sont-ils  soumis  aux  règles  que  le  code  de  procédure  éublit 

sur  l'expertise  et  Tarbitrage?  Leur  décision  peut-elle  être  attaquée  pour  excès  de 
pouvoir?  p.  85. 

78.  Les  parties  peuvent-elles  demander  la  modification  de  l'estimation  des  experts  pour 

cause  dlniquiié  ou  d'erreur?  p.  87. 

N»  3.  Le  prix  doit  être  sérieux. 

79.  Qu'est-ce  qu'un  prix  sérieux?  p.  88. 

80.  Le  prix  que  les  parties  ne  songent  pas  èi  exiger  de  l'acheteur  est  un  prix  non  sérieux, 

p.  89. 

8i.  Le  prix  dérisoire  n'est  pas  un  prix  sérieux,  p.  90. 

84,  83.  Le  prix  doit- il  être  en  proportion  de  la  valeur  de  la  chose?  p.  90,  91. 

84.  Différence  entre  le  prix  disproportionné  et  le  prix  vil,  p.  91. 

85, 86.  La  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  ou  une  obligation  alimentaire  est- 
elle  valable  quand  le  revenu  des  biens  vendus  égale  le  prix  ou  lui  est  supérieur! 
Jurisprudence  française,  p.  93, 94. 

87.  Jurisprudence  des  cours  de  Belgique,  p.  95. 

§  IV.  De  robjeL 
N«  1.  Principe. 

88.  L'objet  est  requis  pour  l'existence  de  la  vente.  Quid  si  la  chose  avait  péri  entière- 

ment lors  de  la  vente?  Conséquences  du  principe,  p.  96. 

89.  Quid  ui  une  partie  de  la  chose  était  périe?  Qu'est-ce  que  le  droit  d'abandonner  It 

vente,  que  la  loi  accorde  h  l'acheteur?  p.  97. 

90.  Le  droit  d'abandonner  la  vente  souffre-t-il  une  exception  dans  l'bypothèse  prévue  par 

l'article  1636?  p.  98. 

91.  Si  l'acheteur  maintient  la  vente,  à  partir  de  quel  moment  existera-t-elle?  p.  99. 
9S.  Quid  si  les  deux  parties  ou  Tune  d'elles  savaient,  au  moment  de  la  vente,  que  la 

chose  eût  péri  en  tout  ou  eu  partie?  p.  99. 
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N*  9.  Quelles  choMs  peutent  être  vendues. 
93.  Toutes  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peurent  être  vendues,  p.  100.  . 
9i.  Application  du  principe  k  la  yente  de  bestiaux  atteints  d'une  maladie  contagiAost, 

p.  100. 
9.1.  Application  du  principe  à  la  vente  d'une  concession  de  transport,  p.  101. 

96.  Un  médecin  peut  il  vendre  sa  clientèle?  En  qnel  sens  la  jurisprudence  admet  la 

validité  de  ces  conventions,  p.  103. 

97.  La  chose  vendue  doit  être  déterminée.  Application  da  principe  à  la  vente  d'un  fonds 

de  commerce,  p.  103. 

98.  Les  choses  futures  peuvent  être  vendues.  U  y  a  exception  pour  les  successions  non 

ouvertes.  Renvoi  au  titre  des  Obligations,  p.  103. 

99.  La  vente  des  choses  futures  est-elle  aléatoire,  et  en  quel  sens!  Application  du  prin- 

cipe à  la  vente  d'actions,  p.  104. 

N«  3.  De  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 
I.  Q9^est'Ce  que  la  vente  de  la  chose  (Tauirui  f 

100.  Dans  Tancien  droit,  la  vente  de  la  chose  d*autrui  était  valable,  p.  iOS. 
101   Pourquoi  les  auteurs  du  code  Tont-ils  annulée?  p.  IOS. 

IOS   En  quel  sens  la  Tente  est-elle  nulle?  La  nullité  est-elle  une  résolution  ?  p.  108. 

103.  Lavente  est -elle  inexistante  t  ou  est-elle  seulement  nulle,  et  quel  est  le  caractère 

de  la  nullité?  p.  iOO. 

U.  Quand  y  a-M7  vente  de  la  chose  d'autruiT 

104.  La  vente  de  choses  indéterminées  n'est  pas  la  vente  de  la  chose  d*autrui,  quoique 

le  vendeur  ne  possède  pas,  au  moment  de  la  vente,  les  choses  qu'il  s^engage  à 
livrer  k  Tachetenr,  p.  112. 

105.  La  convention  par  laquelle  on  s'oblige  k  acquérir  la  propriété  d'une  chose  appar- 

tenant k  un  tiers,  pour  la  livrer  au  créancier,  n*ett  pas  la  vente  de  la  chose  d*au- 
trui,  p.  lis. 

106.  La  vente  de  la  chose  d  autrui,  telle  qu'elle  était  permise  dans  Taneien  droit,  serait 

encore  valable,  sous  le  code,  non  comme  Tente,  mais  comme  contrat  innomd 
p.  113. 

107.  La  jurispeudence  des  cours  de  France  et  de  Belgique  est  en  ce  sens,  p.  113. 

108.  Y  a-t-il  vente  de  la  chose  d'autrui  quand  le  copropriétaire  par  indivis  d'une  chose 

la  vend  comme  si  elle  lui  appartenait  en  entier?  p.  115. 

109.  La  vente  faite  par  Théritier  apparent  est^Ue  nulle  comme  vente  de  la  chose  d'au- 

trui? Renvoi,  p.  115, 

110.  L'article  1599  s'applique-Uil  à  la  vente  d'objeU  mobiliertTp.  116. 

III.  Qui  peut  demander  la  nullité  t 

i.  De  rachetenr. 

Hl.  LVheteur  peut  demander  la  nullité.  Critique  d'un  arrêt  contraire  de  laeonr  de 

Bruxelles,  p.  116. 
lia.  Quand  l'acheteur  peut-il  agir?  que  doit-il  prouver?  p.  117. 

113.  L'acheteur  peut-il  agir  quand  le  vendeur  est  de  bonne  foi?  p.  US. 

114.  L'acheteur  de  mauvaise  foi  peut-il  agir  en  nullité?  p.  118. 

s.  Da  Tendeur. 

115.  Dans  le  système  de  la  nullité  relative,  le  vendeur  ne  peut  pas  agir,  p.  119L 
146.  Critique  des  opinions  dissidentes,  p.  119. 

s.  Du  proprléUirt 
117.  Le'propriétaire  peut  revendiquer  la  chose  contre  l'aequénur,  p.  iSO. 
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on  sous  condition  résolutoire?  p.  436. 
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134.  Modalités  de  la  vente,  p.  438, 
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436.  Qnels  sont  les  effets  de  cette  vente?  est-elle  conditionnelle?  p.  139. 

437.  Pourquoi  le  vendeur  supporte-t-il  les  risques?  p.  440. 

438.  La  propriété  est-elle  transférée  k  Tacheteur?  p.  140. 
438.  A  quelles  hypothèses  s'applique  Particle  15857  p.  444. 

§  iU.  De  la  vente  de  choses  que  Von  est  dans  l'usage  de  goûter. 

440.  L*article  1585  s'applique-t-il  aux  ventes  commerciales  quand  la  marchandise  nte 

pas  présente?  p.  146. 
444.  Quel  est  Teffet  de  cette  vente  tant  que  Tacbeteur  n'a  pas  goûté  et  agréé  la  ehoae? 

p.  446. 
443.  La  vente  est  elle  conditionnelle?  p.  447. 

443.  Qui  supporte  les  risques  7  La  propriété  est-elle  transférée?  p.  448. 
144.  La  vente  peut  être  faite  sous  la  condition  que  Is  dégustation  se  fera  par  des 

sxperU.  Quand  peut^)n  admettro  que  telle  soit  l'intention  des  parties?  p.  449. 
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145.  Y  a-t-il,  de  plein  droit,  convention  contraire  dans   tes  ventes  eommerciales  ' 

p.  449. 
140.  Quid  des  Tentes  faites  entre  parties  qui  n'habitent  pas  la  même  villet  p.  451.. 

447.  Quand  et  oti  doit  se  faire  la  dégustation?  p.  451. 

§  lY.  De  la  venu  à  l'essai. 

448.  Quel  est  l'^et  de  la  vente  à  Tessai?  Quelle  différence  j  a>t-il  entra  cette  vente  et 

celle  derarticle  1587?  p.  152. 

449.  La  vente  à  Tessai  peut  être  faite  sous  condition  résolutoire,  p.  183. 

150.  Qui  supporte  les  risques  dans  la  vente  èi  Tessai?  p.  453. 

Section  1Y.  —  Delà  dation  en  payement, 

151.  Le  code  assimile  &  la  vente  la  dation  en  payement.  Conséquence  qui  en  résulte, 

p.  158.: 
15-2.  Y  a-t-il  des  différences  entre  la  dation  en  payement  et  la  vente?  p.  154. 
458.  L'article  iOOol  n'est  pas  applicable  à  la  dation  en  payement,  p.  155. 

CHAPITRE  II.  --  Dbs  obligations  du  venoedb. 

Section  I.  —  DispotUims  généralsi. 

154.  En  quel  sens  le  vendeur  doit-il  expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige?  p.  166. 

155.  En  quel  sens  les  clauses  obscures  ou  ambiguës  s'interprètent-elles  contre  le  ven- 

deur? p.  156. 

156.  La  jurisprudence  applique  la  règle  de  l'article  1503  dane  un  esprit  restrictif, 

p.  158. 

157.  Quelles  sont  les  obligations  du  vendeur?  p.  159. 

Section  II.  —  De  la  délivrance, 
S  I«.  Ck)mment  se  fait  la  délivrance} 

158.  Qu'entend-on  par  déliyrance  sous  l'empire  du  code  dvil?  Critique  d'une  critique  de 

Troplong,  p.  159. 
150.  Quels  sont  les  effets  delà  délivrance  sous  le  droit  nouveau?  p.  161. 

No  1.  Délivrance  des  immeubles. 

160.  Comment  se  fait  la  délivrance  des  immeubles?  p.  163. 

161.  Suffit-il  toujours,  pour  qu'il  y  ait  délivrance,  que  les  titres  ou  les  clefs  aient  été 

remis  à  Tacheleur?  p.  163. 
101  La  délivrance  peut-elle  se  faire  par  le  seul  consentement?  p.  105. 

N»  S.  Délivrance  des  effets  mobiliers. 
163.  Comment  se  fait  la  tradition  réelle  des  effets  mobiliers?  p.  105. 
164-100.  Comment  la  délivrance  se  fait^elle  par  le  seul  consentement  ?  Cette  délivrance 
donne-t-elle  à  l'acheteur  une  possession  réelle  dans  le  sens  de  l'article  1144  * 
p.  460,  467. 
407.  L'énumération  de  l'article  1000  est-elle  limitative?  Comment  se  fait  la  délivreace 
des  coupes  de  bois  et  des  machines?  p.  107. 

No  3.  Délivrance  des  choses  incorporelles. 
168.  Comment  se  fait  la  délivrance  des  droits?  p.  108. 

§  II.  Des  principes  qui  régissent  la  délivranc$. 
No  i.  Où  et  quand  doit  se  faire  la  délivrance? 

100.  Où  doit  se  faire  la  délivrance?  Qui  en  supporte  liss  frais?  Quidàw  fnlM  d'enlève- 
ment? p.  169. 
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470.  Quand  U  Tendeur  doit-il  faire  la  délifrance?  p.  469. 

474.  Quand  le  vendeur  n'est-il  pas  obligé  de  délivrer  la  chose,  quoiqu*!!  mit  accordé 

un  terme  à  Tacheteur?  Quid  si  Tacheteur  était  déjà  eu  état  d'insolvabilité  lors  da 
contrat  de  vente?  p.  470. 

475.  La  crainte,  quoique  sérieuse,  de  Hnsolvabilité  da  l'teheteur  n'autorise  pat  le  vei>- 

deur  à  refuser  la  délivrance,  p.  473. 
173.  Quel  est  le  droit  de  Tacbeleur  quand  le  vendeur  ne  fait  pai  la  délivrance? 

p.  474. 
474.  Faut-il  une  miie  en  demeure  pour  que  l'fechetenr  puisse  agir  en  résolotioa! 

p.  175. 

476.  Quid  si  le  défaut  de  délivrance  n'est  pas  imputable  au  vendenr?  p.  475^ 

476.  Dans  qnel  cas  le  juge  peut-il  accorder  un  délai  au  vendeur  ou  refuser  de  pronon- 

cer la  résolution?  p.  476. 

477.  Le  cas  fortuit  qui  empêche  la  délivrance  emporte-t-il  toujours  la  résolution  da 

contrat?  p.  476. 

478.  Quel  est  l'effet  de  la  condition  résolutoire  quand  elle  est  stipulée  par  le  contrat? 

p.  177. 

479.  L'acheteur  peut  aussi  demander  sa  mise  en  possession,  p.  478. 

480.  Dans  quels  cas  peut-il  réclamer  des  dommages-intéréti?  p.  478. 

No  f .  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  délivrée? 

484.  En  qnel  sent  l'article  4644  dit-il  que  la  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  olialle  se 

trouve  lors  de  la  vente?  p.  479. 
461  A  qui  appartiennent  les  fruits  depuis  la  vente  7  p.  479. 

483.  La  vente  comprend  les  accessoires.  Qu'entend-on  par  là  ?  p.  480. 

484.  La  vente  d'une  usine  comprend-elle  la  prise  d'eau  et  le  canal  creusé  pour  condairs 

l'eau  au  moulin?  p.  484. 

485.  Celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce  transmet41  à  l'acheteur  la  clientèle,  en  ce 

Bçns  qu'il  s'interdit  de  fonder  un  établissement  qui  fasse  concurrence  à  l'ache- 
teur? p.  181 

486.  La  vente  comprend  tout  les  droits  que  le  vendeur  a  relativement  à  la  chose  vendue, 

p.  483. 

N*  3.  De  la  délivrance  de  la  contenance. 

487.  Le  vendenr  doit  fournir  la  contenance  indiquée  au  contrat.  Quid  si  le  contrat  ne 

porte  pas  la  contenance?  p.  184. 

188.  Pour  l'application  du  principe,  il  faut  distinguer  entre  les  ventea  mobilièrea  et  les 

ventes  immobilières,  p.  484. 

I.  Première  hypothèse.  Vente  à  tant  la  mesure, 

189.  Quel  est  le  cas  prévu  par  l'article  4647?  p.  485. 

490.  Quel  est  le  droit  de  l'acheteur  en  cas  de  déficit?  p.  486. 

191.  Peut-il  demander  la  résolution  du  contrat?  p.  486. 

491  Qttids'ilyaun  excédant  de  contenance?  Quels  sont  les  droits  de  l^cheteur? 
Doit-il  payer  un  supplément  de  prix  quand  la  différence  n'est  pas  d'un  vingtième  ? 
p.  488. 

il.  Deuxième  hffpothèse.  Vente  sans  la  clause  de  tant  la  mesure, 

49S.  Quand  l'indication  delà  contenance  donne-telle  lieu  &  nne  augmentation  on  à 
une  diminution  du  prix?  Quand  l'acheteur  peut-il  se  désister  du  contrat? 
p.  489. 

494.  Gomment  calcnle«t-on  la  différence  d*un  vingtième?  A*t>on  toujours  égard  à  la  dif- 
férence de  valeur  qui  existe  sntro  les  diverses  parties  du  fonds?  p.  494. 
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195.  Quid  si  plusieurs  fonds  sont  vendus  par  un  même  contrat?  Quand  y  a4-il  vente 
unique?  Quelles  sont  les  conséquences  de  Punité  de  rente?  p.  493. 

196»  Gomment  peut-on  distinguer  la  vente  faite  à  tant  la  mesure  de  la  vente  en  bloc? 
p.  495. 

497.  Du  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente.  Quel  est  Teffet  delà  résolution? 

p.  496. 

III.  DigpontUmi  généraUt, 

498.  Les  refîtes  sur  la  contenance  s'appliquent-elles  aux  ventes  forcées?  p.  49T. 

499.  Les  parties  peuvent^Iles  déroger  aux  règles  sur  la  contenance?  Quelle  est  la  portée 

de  ces  dérogations?  Impuissance  de  la  théorie,  p.  498. 

900.  L*arlicle  46^  est-il  applicable  èi  la  clause  de  non-garantie  en  matière  de  conte- 
nance? p.  SOO. 

lY.  De  la  durée  des  acUotu, 

soi.  Quels  sont  les  motifs  de  la  courte  prescription  établie  par  Tarticle  46!23?  p.  904. 

â03.  La  prescription  de  Tarticle  462!2  court«lle  contre  les  mineurs  et  les  interdits? 
p.  S09. 

903.  Quand  commênce-t-elle  à  courir?  Quid  si  la  vente  doit  être  ratifiée  ou  approuvée 
pour  recevoir  sa  perfection  ?  Quid  si  Tacheleur  n'est  pas  mis  immédiatement  en 
possession?  p.  S02. 

204.  L'article  4632  reste-t-il  applicable  quand  les  parties  ont  dérogé  à  la  loi?  p.  SOI 

205.  Les  parties  contractantes  peuvent-elles  étendre  le  délai  d'un  an?  Peuvent-elles 

renoncer  au  bénéfice  delà  déchéance  quand  elle  est  encourue?  p.  203. 

206.  L'article  462'i  s'applique-t-il  aux  ventes  mobilières?  p.  202. 

207.  il  n'est  pas  applicable  aux  actions  qui  n'ont  point  pour  objet  une  augmentation  ou 

une  diminution  du  prix,  ou  la  résolution  de  la  vente  à  raison  d'une  erreur  de 
contenance.  Jurisprudence,  p.  204. 

Section  lll,  —  De  la  garantie. 

208.  Quel  est  Tobjet  de  la  garantie?  p.  204. 

Abticls  l**.  De  U  gaxMiia  en  eu  d'èriolioB. 
§  fw.  Objet  et  nature  de  cette  garantie. 
109.  Fondement  de  l'obligation  de  garantie.  Est-elle  de  l'essence  de  la  vente  7^.  205. 
240.  Conséquence  de  l'obligation  de  garantie.  Celui  qui  doit  garantir  ne  peut  pas  évincer. 
Cas  dans  lesquels,  eu  droit  moderne,  Tacheteur  n'a  pas  besoin  de  l'exception  de 
garantie,  p.  205. 
244.  Le  vendeur  doit  prendre  fait  et  cause  pour  Tacheteur  quand  celui-ci  est  troublé 
par  un  tiers  dans  Texercice  de  son  droit,  p.  207. 

242.  Le  vendeur  doit  indemniser  l'acheteur  en  cas  d'éviction.  Cette  indemnité  constitue- 

t-elle  l'objet  direct  de  Tobligation  de  garantie?  p.  208. 

243.  L'obligation  de  garantie  est  indivisible,  en  tant  que  le  vendeur  est  tenu  de  prendre 

la  défense  de  l'acheteur  et  doit  s'abstenir  de  le  troubler   Si  Tacheteur  est  évincé 

l'obligation  se  résout  eu  dommages-intérêts;  en  ce  sens,  elle  devient  divisible, 

p.  208. 
244  Conséquence  qui  résulte  de  l'indivisibilité  de  la  garantie  lorsque  le  vendeur  meurt 

laissant  plusieurs  héritiers,  p.  210. 
§15.  L'exception  de  garantie  est-elle  aussi  indivisible?  p.  214. 
S  II.  De  l'éviction. 
N*  4.  Quand  y  a-t-il  éviction? 
216.  Qu'entend-on  par  éviction  ?  Dans  quels  cas  Tacbeteur  ect-il  évincé?  Faut-il  qu'il 

ioit  dépossédé  par  une  sentence  du  juge?  p.  246. 
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347.  II  y  a  lien  8i  garantie  pour  étiction  partielle,  quelque  peu  eonsidérable  que  witla 

partie  de  la  chose  dont  l^chetenr  est  évineé,  p.  917. 

348.  Faut-il  que  réyiction  soit  consommée  pour  que  Tacheteur  puisse  agir  en  garantie? 
.     p.  218. 

349.  Le  trouble  de  fait  donne -t-11  lieu  à  garantie?  p.  330. 

330.  Il  faut  que  Vériction  procède  d*une  cause  antérieure  à  la  vente.  Quid  si  la  cause 

postérieure  est  un  fait  personnel  au  tendeur?  p.  330. 
334.  Quand  y  a-t-il  cause  antérieure  à  la  vente?  p.  334. 

333.  La  prescription  commencée  lors  de  la  vente  et  accomplie  depuis  est-elle  une  cause 

antérieure  à  la  vente  ?  p.  233. 
323.  La  surenchère  donne-l-elle  lieu  à  la  garantie?  p.  333. 
224.  Quid  du  fait  du  prince?  Quand  ce  fait  donne-t-il  lieu  k  garantie?  p.  333. 

N«  3.  Qui  est  tenu  de  la  garantie? 

3^.  Tout  vendeur  est  tenu  de  la  garantie,  quand  même  il  n'y  aurait  aucune  jfàute  à  loi 

reprocher,  p.  825. 
2'26.  Le  saisi  est-il  garant,  en  cas  d^éviction  de  Tadjudicataire?  p.  396. 
227.  L'adjudicataire  évincé  a-t-il  un  recours  contre  le  créancier  saisissant?  Quia  si 

celui-ci  a  commis  une  faute  qui  cause  un  préjudice  àTadjudicataire?  p.828. 
328.  L*adjudicataire  a-t-il  un  droit  de  répétition  contre  les  créanciers  entre  les  maiui 

desquels  il  a  payé  son  prix?  p.  338. 

N«  3.  Qui  a  Taction  en  garantie? 

389.  L'action  appartient  à  Tacheteur  et  à  ses  ayants  cause,  universels  et  à  titre  parti- 

culier. Le  dernier  acquéreur  peut-il  agir  directement  contre  le  vendeur? 
p.  339. 

390.  Quid  si  le  dernier  acquéreur  n'a  pas  Taction  en  garantie  contre  sou  auteur  7  Peul-iJ 

néanmoins  agir  contre  le  premier  vendeur?  p.  830. 

N«  4.  Gomment  s'exerce  la  garantie? 

334.  L^acheteur  peut  mettre  le  vendeur  en  cause,  ou  agir  par  aetion  principale  quand 

réviction  est  consommée,  p.  334. 
333.  Quid  si  la  défense  réussit?  Le  vendeur  doit-il  supporter  les  dommages-intérêts 

queTacbetear  obtient  contre  l'auteur  du  trouble?  Quid  des  frais  et  dépens? 

p.  333 
333.  Quid  si  l'éviction  est  prononcée?  p.  333. 

N»  5.  De  l'éviction  totale. 
1.  Restitution  du  prix. 

234.  La  restitution  du  prix  est-elle  due  à  titre  de  dommages-intérêts?  p.  233. 

335.  Le  vendeur  doit-il  aussi  restituer  les  intérêts  du  prix  7  p.  33i. 

236.  L'acheteur  a-t-il  l'action  en  restitution  du  prix  contre  le  cessionnaire  du  vendeur 
h  qui  il  l'a  payé?  A-t-il  l'action  en  garantie  proprement  dite?  p.  335. 

837.  Quel  prix  le  sous-acquéreur  peut-il  répéter  :  le  sien  ou  celui  du  vendeur  primitif 
p.  336. 

338.  Quid  si  la  chose  vendue  a  diminué  de  valeur  ou  a  été  détériorée?  Quid  si  la  dété- 
rioration a  été  occasionnée  par  la  faute  de  l'acheteur?  Quid  siTacheteur  a  pro- 
tité  des  dégradations?  p.  237. 
89.  Quid  si  la  chose  vendue  a  péri  en  partie?  p.  339. 

340.  Le  vendeur  peut  retenir  sur  le  prix  les  sommes  qui  ont  été  payées  à  l'aebeteur  eC 
qui  font  partie  du  prix,  p.  339. 
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II.  DommageS'intérêls. 

944.  Quelles  sont,  parmi  les  prestations  dont  le  vendeur  est  tenu  en  yertn  de  Tarti- 
cle  1630,  celles  qui  sont  dues  à  titre  de  dommages-intérêts?  p.  940. 

94*2.  Quels  sont  les  principes  qui  régissent  les  dommages -intérêts  dus  par  le  Tendeur? 
p.  940. 

I.  Reslitalion  dei  fraili. 

943.  Quand  Tachetenr  peut-il  demander  la  restitution  des  fruits?  p.  941 

t.  De  la  KttilDtioo  des  frais. 

944.  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  p.  241. 

94tt.  Des  frais  faits  sur  la  demande  originaire  et  sur  l'action  en  garantie,  p.  943. 

8.  De  la  plus-valae 

946.  Le  Tendeur  doit  payer  à  Tacheteur  la  plus-Talue  que  la  chose  a  acquise  indépen- 

damment du  fait  de  l'acquéreur.  Quid  si  le  Tendeur  est  de  bonne  foi  et  si  les 
causes  qui  ont  fait  augmenter  la  chose  de  prix  n'ont  pas  pu  être  prérues  lors  du 
contrat?  p.  949. 

947.  L'acheteur  peut-il  cumuler  la  plus-Talue  aTec  la  restitution  des  frais?  p.  944. 

948.  Le  Tendenr  de  bonne  foi  doit-il  rembourser  ou  faire  rembourser  &  Tacheteur,  par 

le  propriétaire  qui  Tévince,  les  dépenses  nécessaires  qu*il  a  faites  sur  la  chose, 
les  dépenses  utiles  et  les  dépenses  voluptuaires?  p.  944. 

949.  Quid  si  le  vendeur  est  de  mauvaise  foi  7  p.  947. 

M«  6.  De  réviction  partielle. 

iSO.  Quand  l'acheteur,  éTincé  d'âne  partie  de  la  chose,  peot-il  demander  la  résolution 

de  la  vente?  p.  948. 
9M.  Quid  si  la  vente  n'est  pas  résiliée?  Gomment  se  règle  l'indemnité  due  à  l'acheteur? 

Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  si  Téviction  porte  sur  une  quotité  de  la  chose  Tendue 

ou  sur  une  partie  df'terminée?  p.  949. 

959.  L'article  4637  s'applique-t-il  à  la  Tente  forcée?  p.  2S0. 

N«  7.  Quand  cesse  Tobligation  de  garantie? 

953.  En  quel  sens  les  parties  peuTcnt-elles  déroger  à   Tobligation  de  garantie? 

p.  9M. 

954.  Le  Tendeur  ne  peut  pas  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  garant  de  ses  faits  personnels. 

Qu'entend-on  par  faits  personnels?  p.  959. 

955.  Applications  empruntées  à  la  jurisprudence,  p.  953. 

956.  Le  Tendeur  peut-il  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  garant  des  faits  antérieurs  à  la  Tente 

qui  lui  sont  personnels?  Faut-il  nue  stipulation  quand  Tacheteur  connaît  ces 
faits?  p.  954. 

957.  Quel  est  l'effet  de  la  stipulation  de  non-gsrantie  ?  Pourquoi  le  Tendeur  doit-il  res- 

tituer le  prix?  p.  955. 

988.  Quand  le  Tendeur  ne  doit-il  pas  restituer  le  prix  ?  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  Tente 
aléatoire  dans  les  deux  cas  préTUs  par  l'article  4699,  qu'il  y  ait  stipulation  de 
non-garantie?  p.  855. 

969.  La  connaissance  seule  du  danger  de  TéTietion  équÎTant  à  une  stipulation  de  non- 
garantie,  en  ce  sens  que  l'acheteur  ne  peut  pas  réclamer  de  dommages-intérêts, 
p.  957. 

960.  Alors  même  que  l'acheteur  a  connu  le  danger  de  l'éviction,  il  a  droit  aux  dom- 

mages-intérêts, s'il  y  a  stipulation  expresse  de  garantie.  Les  tribunaux  peuvent- 
ils,  en  ce  cac,  modérer  les  dommages-intérêts  qu'ils  allouent  à  l^cheteur? 
p.  958. 
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26i.  Le  principe  que  Tacheteur  n'a  pas  droit  aux  dommages-intérêts,  quand  îi  a  eoa« 

naissance  des  dangers  de  l'éviction,  s'appliqae-t-il  aux  hypothèques?  p.  USO. 
96f .  La  garantie  cesse  dans  le  cas  prévu  par  Tarticlc  1640,  p.  261. 

963.  Le  principe  de  l'article  1640  s'applique  dans  tous  les  cas  où  Tacheteur  esl  éTîieé 

par  sa  faute,  p.  26a. 

964.  DÎb  la  prescription  de  faction  en  garantie,  p.  961. 

S  ilL  De  la  garantie  des  servitudes. 

N»  1.  Le  principe, 

965.  Pourquoi  le  Tendeur  est-il  garant  des  charges  non  déclarées?  p.  963. 

566.  Quelles  sont  les  charges  dont  le  vendeur  est  garant?  p.  964. 

567.  Qu'entend-on  par  charges  non  déclarées  et  par  déclaration  f  p.  964. 

968.  Quidsi  le  vendeur  n'a  pas  déclaré  les  charges,  mais  si  Tacheteurles  a  connues  lors 

delayente?p.  965. 

969.  Suffit-il  que  l'acheteur  ait  pu  connaître  les  senritudes,  par  exemple  par  la  trans- 

cription des  actes  qui  les  constituent?  p.  966. 

970.  Le  vendeur  n'est  pas  garant  des  serritudes  apparentes,  p.  968. 

971.  Quid  des  servitudes  dites  légales?  p.  968. 

N*  9.  Conséquences  de  la  garantie. 

i79.  On  applique  les  principes  qui  régissent  Téviction  partielle,  p.  968. 

973.  Quand  l'acheteur  a-t-il  droit  à  la  résiliation  du  contrat?  p.  970. 

974.  Quand  a-t-il  droit  à  une  indemnité?  et  comment  Testime-t-on?  p.  970. 

975.  Le  vendeur  de  bonne  foi  est-il  tenu  des  dommages-intérêts  ?  p.  971. 

976.  Les  parties  peuvent-elles  déroger  à  ces  règles  et  quelle  est  la  portée  des  claosss 

dérogatoires?  p.  971. 

AsTiou  1.  De  la  garantie  dei  dèfiiaU  de  la  ehoM  vendiie. 

S  W.  Quand  y  a-tÀl  lieu  à  cette  garantie? 

N*  1.  Notions  générales. 

977.  L*obligatioii  qui  incombe  au  vendeur  à  raison  des  vices  rédhibitoiret  att-cUe  uns 

vraie  garantie?  Quel  en  est  le  fondement?  p.  971. 
9f78.  Quelle  différence  j  a-t-il  entre  les  vices  rédhibitoires  et  Terreur  sur  les  qna  itéi 
substantielles  de  la  chose? p.  979. 

978.  Lois  nouvelles  portées  en  France  et  en  Belgique  sur  les  vices  rédhibitoires  de  cer- 

tains animaux  domestiques,  p.  973. 

M«  9.  De  quels  vices  le  vendeur  répond-il? 

980.  De  quels  défauts  le  vendeur  est-il  garant?  Quels  défauts  sont  rédhibitoiret?  Cri- 

tique de  la  jurisprudence,  p.  974. 

981.  Le  défaut  de  qualité  est-il  un  vice?  Peut-il  donner  lieu  à  la  nullité?  p.  97IL 
989.  La  fraude  du  vendeur  est-elle  une  cause  de  nullité  quand  le  vice  n'est  pas  rédhi- 

bitoire?  p.  976. 

983.  Application  de  cette  distinction  aux  publications  littéraires.  Le  gallicanisme  est-il 

un  vice  rédhibitoire?  p.  977. 

984.  Le  vendeur  ne  doit  pas  garantie  des  vices  apparents.  Quand  sontnls  apparents  7 

Quand  et  oU  l'acheteur  doit-il  vérifier  la  chose?  p.  978. 

985.  Le  vendeur  est-il  garant  des  vices  cachés  qu'il  ignore?  L'acheteur  a-t-il  droit  à  la 

garantie  quand  il  connaît  les  vices  cachés?  p.  980. 
88.  Le  vice  doit  exister  lors  de  la  vente.  Qui  doit  prouver  ce  fait?  Critique  de  TopinioB 
généiale  qui  admet,  au  profit  de  Tachsteur,  une  présomption  légale  sans  loi? 
p.  980. 
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987.  La  garanlie  des  tices  rédhibitoires  exiflie-t-elle  dans  les  tentes  immobilières  7 

Quels  vices  sont  rédhibitoires  dans  les  immeubles?  p.  281 
ffiS.  Elle  n*s  pas  lieu  dans  les  yentes  faites  par  autorité  de  justice,  p.  S83. 

S  If .  Des  effets  de  la  garantie, 

589.  L'acheteur  a  deux  actions,  entre  lesquelles  il  peut  choisir,  Tsciion  rédhibitolre  et 

l'action  quanti  minarit.  La  loi  du  S8  jantier  4850  déroge,  sous  es  rapport,  au 
code  Napoléon,  p.  288. 

590.  L*acheteur  qui  intente  Tune  des  actions  peut-11  l'abandonner  pour  intenter  Tantre? 

Quid  s'il  a  succombé  dans  sa  première  demande?  p.  186. 

Î9i.  L*acheteur  peut-il  exiger,  au  lieu  d'une  diminution  du  prix,  que  le  Tendeur  répare 
les  défauts  de  la  chose  vendue  ^  p.  287. 

^i.  L'action  rédhibitoire  est  une  action  en  résolution.  Le  contrat  doit*il  nécessaire- 
ment être  résolu  pour  le  tout?  p.  287. 

ttS.  Quels  sont  les  effets  de  Taction  rédhibitoire?  Le  vendeur  doit-il  restitner  les  inté- 
rêts? Y  a-t-il  lieu  de  compenser  les  intérêts  et  les  fruits?  Quand  Tacheteur  est-il 
dispensé  de  toute  restitution  ?  p.  288. 

894.  Le  vendeur  de  bonne  foi  est-il  tenu  des  dommages-intérêts?  Quelle  est  l'étendue 
des  dommages-intérêts  dont  il  est  tenu?  p.  S88. 

!id6.  Cas  dans  lequel  le  vendeur  est  tenu  des  dommages-intérêts,  d'après  la  doctrine  ds 
Pothier,  quoiqu'il  ignore  le  vice,  p.  S90. 

tKd6, 297.  La  jurisprudence  tend  à  rendre  le  vendeur  responsable  des  dommages-inté- 
rêts, quoique  légalement  il  soit  de  bonne  foi,  p.  9M,  292. 

298.  Quid  si  le  vendeur  est  de  mauvaise  foi?  p.  294. 

g  III.  Ûe  l'action  en  garantie, 

299.  L'action  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai.  Pourquoi?  p.  294. 

800   Le  délai  est  fixé  par  les  usages  locaux,  qui  ont  force  de  loi  en  cette  matière, 

p.  294. 
SOI.  Quid  si  les  usages  ne  fixent  pai  de  délai?  Pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

p.  298. 

302.  Quand  le  délai  commence-t-il  à  courir?  p.  296. 

303.  ▲  quelles  actions  s'applique  Tarticle  iSiSfQuid  de  l'action  récursoire?  p.  297. 
904.  La  loi  du  28  janvier  1850  charge  le  gouvernement  de  fixer  les  délais.  Comment 

ealcule-t-on  le  délai  de  trente  jours?  p.  297. 

S  iV.  Quand  la  garantie  ceste-t^lef 

305.  Le  fendeur  qui  ignore  les  vices  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garan- 

tie, p.  298. 

306.  Quid  en  cas  de  perte  de  la  chose?  Le  vendeur  reste-t-il  tenu  de  la  garanlie? 

p.  299. 
3QT.  (^tid  si  la  chose  périt  par  un  cas  fortuit  après  l'introduction  del'inttanse  ? 

CHAPITRE  iil.  —  Des  obligations  de  l'acheteur. 
306.  Quelles  sont  les  obligations  de  l'acheteur?  p.  301. 

'S  I».  De  l'obligation  de  prendre  livraison  de  la  choêe. 

309.  Quand  l'acheteur  doit-il  retirer  les  choses  vendues?  Des  faiti^  p.  302. 

310.  Le  vendeur  doit  conserver  la  chose  et  l'acheteur  doit  payer  les  dépenses  de  eouser- 

vation  que  le  vendeur  a  faites,  p.  802. 
314.  Quid  si  l'acheteur  ne  retire  pas  la  chose  et  s'il  n'y  a  pat  de  délai  fixé  pour  le  reti- 

rement?  p.  303. 
^12.  Quid  s'il  y  a  un  délai  fixé  pour  le  retirement  ?  p.  808. 
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^i^bù.  L'article  4687 s'applique-l-il  aux  ventes  commereiales?  p.  dOS. 

3t3.  Application  de  Tarticle  1657  au  cas  oti  la  délivrance  doit  se  faire  en  plusieurs  leis, 

p.  306. 
dii.  L'article  1657  s*applique  t-il  à  la  vente  d'actions?  p.  306. 

315.  Le  délai  fixé  parTusage  équivaut-il  à  un  délai  conventionnel?  p.  SOT. 

316.  Une  sommation  tient-elle  lieu  d'un  délai  conventionnel?  p.  308. 

317.  Le  vendeur  a-t-il  droit  à  des  dommages-intérêts?  Si  une  peine  est  stipulée,  sen- 

t-elle encourue  de  plein  droit,  ou  faudra-t-il  une  mise  en  demeure?  p.  308. 
S  If.  Du  payement  du  prix. 

318.  Où  et  quand  doit  se  faire  le  payement  du  prix?  p.  309. 

319.  Quand  la  livraison  des  marchandises  vendues  se  fait  par  parties,  raehateDrderra- 

t*>il  payer  après  chaque  livraison?  p.  310. 
390.  Quid  si  le  contrat  accorde  à  l'acheteur  un  terme  pour  le  payement  du  prix?i|^tud 

si  le  vendeur  consent  à  faire  la  délivrance  sans  exiger  que  l'achetear  paye  le 

prix?  p.  311. 

S  III.  Du  droit  de  suspendre  le  payement  du  prix. 
821.  Quand  Tacheteur  peut-il  suspendre  le  payement  du  prix  ?  Quand  a-t-il  un  juste 

sujet  de  craindre  d'être  troublé-?  p.  313. 
3'2S.  Y  a-t-il  juste  sujet  de  craindre,  dans  le  sens  de  l'article  16IS3,  quand  la  vente  est 

nulle  pour  cause  d'incapacité  du  vendeur?  p.  314. 
3i23.  L'acheteur  ne  peut  user  du  droit  de  l'article  16S>3  quand  il  a  acheté  à  ses  risques 

et  périls,  p.  315. 
334.  Il  peut  renoncer  à  ce  droit.  La  renonciation  doit-elle  être  expresse?  ou  le  juge 

peut-il  l'induire  du  fait  que  l'acheteur  a  connu,  lors  de  la  vente,  la  cause  qui 

devait  produire  le  trouble  ?  p.  318. 
32K.  Quand  l'acheteur  peut^il  demander  la  nullité  on  la  résolution  de  la  Tente? p.  317. 
3^26.  L'acheteur  doit-il  consigner  son  prix?  A-t-il  le  droit  de  le  consigner?  p.  318. 
327.  L'acheteur  qui  suspend  le  payement  du  capital  doit-il  néanmoins  les  intérêts? 

p.  318. 
3-28.  Le  vendeur  peut  réclamer  le  prix,  nonobstant  le  trouble,  en  donnant  cauti<». 

L'acheteur  a-t-il  le  droit  de  l'exiger?  p.  319. 

329.  De  quoi  le  vendeur  doit- il  donner  caution?  p.  320. 

330.  Quid  si  l'acheteur  n'est  menacé  que  d'une  éviction  partielle?  p.  320. 

331.  L'acheteur  qui  a  payé  le  prix  en  peut-il  demander  la  restitution  s'il  est  troublé, 

ou  s'ils  un  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé?  Quid  s'il  a  seulement  déposé 

le  prix  aans  qu'il  y  ait  payement  ?  p.  321. 

§  lY.  Des  intérêts  du  prix, 
33-2.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  s'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente.  Quel  est 

le  montant  de  l'intérêt  conventionnel?  p.  322. 
333.  Il  doit  rintérêt  si  la  chose  produit  des  fruits  ou  des  revenus.  Quid  si  un  terme  loi 

a  été  accordé  pour  le  payement  du  prix?  p.  322. 
384.  11  doit  l'intérêt  s'il  a  été  sommé  de  payer,  p.  323. 

335.  L'acheteur  reste  tenu  des  intérêts  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  consigné  le  prix, 

p.  324. 

S  Y.  De  Vaciion  en  résolutwn. 

N»  4.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement 
du  prix? 

336.  L'actioii   en  résolution   a  lieu  dans  toute   vente,  mobilière  ou  immobilière, 

P.  334. 
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337.  Le  vendeur  peot-il  agir  en  résolation  quand  l'acheteur  reste  débiteur  d*une  partie 
dupri;c?p.  3^. 

838.  Le  vendeur  peut-il  agir  en  résolution  quand  il  est  lui-même  en  demeure  de  rem- 
plir ses  obligations  ?  p.  325. 

339.  La  résolution  n'a  pas  lieu  quand  le  prii  consiste  en  une  rente  viagère,  sauf  con- 

vention contraire,  p.  326. 

340.  Quid  si  le  prix  consiste  en  une  rente  perpétuelle?  Quid  si  le  prix  a  été  converti 

en  une  rente  perpétuelle?  p.  326. 

341.  Le  juge  peut-il  accorder  un  délai  à  Tacheteur?  Quicfdans  les  ventes  mobilières? 

p.  327. 
34S.  Quid  si  Tacheteur  ne  paye  pas  dans  le  délai  fixé  par  le  juge?  p.  3S9. 

N«  2.  Du  pacte  commissoire. 

I.  Qu'entend-on  par  pacte  commissoire.  Des  diverses  espèces  de  pactes. 

848w  Le  pacte  commissoire  peut  être  stipulé  dans  toute  espèce  de  vente,  mpbilièpe  ou 

immobilière,  p.  329. 
344.  Quel  est  le  sens  du  pacte  commissoire  portant  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit,  faute  par  l'acheteur  de  payer  le  prix?  Pourquoi  la  loi  eiige-t-elle  une 
sommation?  Quel  est  re£fei  de  la  sommation?  p.  330. 
848.  Critique  de  l'opinion  contraire,  p.  332. 
3f6.  L'acheteur  peut^il  encore  payer  après  la  sommation?  p.  334. 

347.  Faut-il,  pour  que  rarticle  1686  soit  applicable,  que  les  parties  aient  stipulé  quels 

vente  sera  résolue  de  plein  droit?  p.  334. 

348.  Les  parties  peuvent -elles  stipuler  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit  et  sans 

sommation?  p.  335. 

n.  ^ffet  du  pacte  commissoire, 

349.  Le  pacte  commissoire  né  donne,  en  général,  aucun  droit  à  l'acheteur,  p.  337. 
880.  Le  vendeur  qui  opte  pour  la  résolution  peut-il  revenir  sur  son  option  et  demander 

le  payement  du  prix  ?  p.  338. 

854.  Le  demandeur  qui  poursuit  l'exécution  de  la  vente  peut- il  encore  en  demander  la 

résolution?  p.  339. 
382.  Les  héritiers  du  vendeur  peuvent  agir  en  résolution,  chacun  pour  sa  part  hérédi- 
taire. L'acheteur  peut-il  se  prévaloir  de  Tarticle  16707  p.  340. 

N»  3.  De  Teffet  de  la  résolution. 
h  Entre  les  parties. 
353.  On  applique  le  principe  de  l'ariicle  1183.  L'acheteur  restitue  la  chose,  et  le  ven- 
deur les  escompte  qu'il  a  reçus,  sauf  convention  contraire,  p.  342. 
864:  L'acheteur  restitue  les  fruits  et  le  vendeur  les  intérêts  des  à-compte.  Quid  si  la 
chose  ne  produix  ni  fruits  ni  revenus?  p.  342. 

855.  Y  a-t-il  compensation  entre  les  fruits  et  les  intérêts?  p.  344. 

380.  L'acheteur  répond-il  des  dégradations  ?  A-t-il  droit  à  une  indemnité  pour  la  plus- 
value  résultant  de  travaux  utiles?  p.  344. 

857.  Le  vendeur  a-t-ii  droit  4  des  dommages-intérêts?  p.  848. 

II.  À  Végard  des  tiers, 
4.  Tentes  iramobilièies. 

858.  La  résolution  de  la  vente  résout  les  droits  consentis  par  raequéreur  sur  la  chose 

vendue,  p.  346. 
369.  Le  vendeur  peut-il  agir  en  résolution  contre  le  tiers  acquéreur?  ou  son  action  es(« 
elle  une  revendication  qui  suppose  la  résolution  de  la  vente?  p,  846. 
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360.  En  est-il  de  même  qatnd  les  parties  ont  stipulé  le  pacte  commissoire  ?  p.  à'47. 
361    L'action  i-ésolutoire  est-elle  indépendante  du  priviléj^e  qui  appartient  au  vendeur? 

Système  du  code  civil.  Innovation  de  la  loi  hypothécaire.  Renvoi,  p.  348. 
369    La  purge  et  la  saisie  immobilière  effacent  Taction  résolutoire  du  Tendeur  en  mdmc 

temps  que  son  privilège.  Itenvoi,  p.  3S0. 

363.  L^action  résolutoire  s'éteint  encore  par  la  renonciation  du  ▼endear.  Qaand  y  a-»-*! 

renonciation  tacite?  p.  3S0. 

364.  L'action  résolutoire  s'éteint  par  la  prescription.  Quelle  est  la  durée  de  la  prescrip- 

tion quand  la  chose  vendue  est  dans  les  mains  de  lacquéreur?  Quid  ai  Timmea- 
blo  est  dans  les  mains  d*un  tiers  possesseur?  p.  363. 
1.  Ventes  mobilièret. 
365  Le  Tendeur  a,  outre  son  privilège  et  le  droit  de  résolution,  un  droit  de  rereodi- 
cation.  A  Tégard  des  tiers,  le  droit  de  résolution  est  subordonné  au  droit  de 
rcTendication.  La  déchéance  de  ce  dernier  doit  entraîner  la  déchéance  du  pre- 
mier, p.  354. 

366.  Le  vendeur  peut-il  encore  agir  en  résolution  quand  la  chose  vendue  et  livrée  a  été 

roTcndue  par  Tacheteur?  Quid  si  le  Tendeur  est  en  conflit  STee  un  créancier  pri- 
Tilégié  dont  le  privilège  prime  le  sien  ?  p.  355. 

367.  Le  vendeur  peut-il  agir  en  résolution  quand  la  choie  vendue  est  incorporée  à  ob 

immeuble?  p.  366. 

368.  A  quelle  prescription  est  soumise  l'action  résolutoire  4  Tégard  de  Tacheleor  et  à 

regard  des  tiers?  p.  856. 

CHAPITRE  IV.  —  De  LA  hdllité  et  de  la  RÉsoLunoR  de  la  teutb. 
Section  1.  —  Principes  généraux. 
869.  L'article  4658  confond  la  résolution  et  Tannulation.  Quelles  différeneei  j  a-t-îl 
entre  Taction  en  nullité  et  Taction  en  résolution  ?  p.  357. 

370.  La  résolution  volontaire  produit-elle  les  mêmes  effets  que  la  résolution  qui  se  foit 

en  vertu  d'une  condition  résolutoire  expresse  ou  tacite?  p.  359. 

371.  Quid  si  les  parties  se  trouvaient  dans  la  situation  préTue  par  Tarticle  1184?  Lear 

consentement  suflBrait-il  pour  résoudre  le  contrat?  p.  360. 
37!i.  Des  diverses  causes  de  nullité  et  de  résolutiou.  Renvoi,  p.  361 

g  I*!*.  De  l'annulation  de  la  vente, 
373.  Quand  la  vente  est  nulle,  l'annulation  doit-elle  être  prononcée  poar  le  tout? 

p.  361 
374   Le  juge  doit  annuler  la  vente  pour  le  tout  quand,  dans  l'intention  des  parties  oon- 

tractantes,  la  Tente  était  indivisible,  p.  36â. 
875.  Le  juge  peut-il  annuler  la  vente  pour  le  tout,  comme  indïTisihle,  qnaad  il  j  a  dif- 
ficulté de  faire  une  ventilation?  p.  363. 

S  II.  De  la  résolution  de  la  venu. 
376.  Il  n'y  a  lieu  à  la  résolution,  en  venu  de  l'article  1184,  que  si  les  parties  n'ont  pu 

réglé  elles-mêmes  les  suites  de  rinexècution  de  leurs  engagements,  p.  965. 
877.  La  Tente  est-elle  résolue  de  plein  droit,  au  profit  de  l'acheteur,  quand  le  Tendeur 

ne  fait  pas  la  délivrance  dans  le  terme  fixé  par  le  contrat?  p.  365. 
378.  Faut-il  une  mise  en  demeure  pour  que  le  juge  puisse  prononcer  la  résolution  es 

Tertu  de  l'arUcle  1184?  p.  865. 

Section  II.  —  De  la  faculté  de  raduu, 
S  I*'.  Caractère  du  rachat, 
879.  Quel  #st  le  but  de  la  clause  de  rachat?  p.  367. 
380.  Différence  entre  le  pacte  de  rachat  et  le  prêt  sur  nantissement,  p.  368. 
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:^i.  I.p  pacte  de  rachat  est  une  condition  résolutoire  expresse,  mais  potcstatirr.  Prir]- 

cipe.  d'inierprétation  qui  en  résulte,  p.  369. 
38i.  Quand  le  parte  doit-il  être  stipulé?  Quidi'W  est  stipulé  après  la  perfection  de  la 

vente?  p.  370 
38H.  La  facultù  de  rachat  peut-elle  être  stipulée  dans  les  ventes  mobilières?  p.  371. 

384.  Pour  quel  délai  la  faculté  de  rachat  peut-elle  être  stipulée?  p.  372. 

385.  Le  délai  peut-il  être  prorogé?  par  le  juge?  par  les  parties?  p.  373. 

386.  Le  délai  court  contre  les  mineurs,  p.  375. 

387.  Gomment  compiet-on  le  délai?  p.  375. 

8  II.  De  l'effet  du  pacte  de  rachat  pendant  que  la  condition  ett  en  tiisp^uM. 
Noi.  Droits  de  l'acheteur. 

388.  11  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire.  Il  peut  faire  les  actes  de  disposi- 

tion, mais  aiTectés  de  la  condition  résolutoire,  p.  376. 

889.  L'acheteur  peut  prescrire.  Le  veudeur  |>rofite  t  il  de  cette  prescription?  p.  877. 

390.  L'acheteur  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers  du  vendeur. 
Peut-il  l'opposer  aux  créanciers  qui  exercent  le  droit  de  rachat  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4166  ?  p.  378. 

381.  L'acheteur  peut-il  expulser  le  fermier?  p.  379. 

N«  S.  Droits  du  vendeur. 
393.  Le  vendeur  conserve  un  droit  sur  la  chose,  subordonné  à  la  condition  suspensive 
de  l'exercice  du  rachat.  Critique  de  la  jurisprudence  contraire,  p.  379 

393.  Le  vendeur  peut  consentir  une  hypothèque  subordonnée  à  la  môme  couditiou. 

Critique  de  la  jurisprudence  contraire,  p.  38i. 

394.  Le  vendeur  peut  aliéner  la  chose  sous  la  même  condition.  Critique  de  la  jurispru- 

dence contraire,  p.  383. 

395.  Le  vendeur  à  rachat  peut-il  établir  une  servitude  sur  Thériuge  vendu?  p.  385 

g  lU   De  l'effet  du  pacte  de  rachat  quand  la  condition  se  réalise. 

N«  4.  Comment  le  vendeur  exerce-t-il  son  droit/ 

390.  La  faculté  de  rachat  est  une  condition  résolutoire  expresse,  mais  potestative. 
Conséquence  qui  en  résulte  quant  à  l'accomplissement  de  la  condition,  p.  385. 

397.  Faut-il  que  le  vendeur  intente  une  action  en  justice  f  p.  386. 

398.  Le  vendeur  doit-il  faire  &  l'acheteur  des  offres  réelles  du  prix  qu'il  doit  restituer 

etdu  remboursement  prescrit  par  l'article  16737  p.  î^. 

399.  Dans  quelle  forme  doit  5C  faire  la  déclaration  du  vendeur  qu'il  entend  user  du 

pacte  de  l'achat?  p.  390. 
ÎUO.  La  vente  est-elle  résolue  par  la  déclaration  du  vendeur,  ou  ne  Test-eile  que  par 
l'accomplissement  des  obligations  que  le  vendeur  doit  remplir  uonfurmémeul  ix 
Tai'ticle  1673?  Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  p.  391. 

rs»  -2.  Obliijaiions  du  vendeur. 

M  Le  vendeur  doit  restituer  le  prix.  Peui-ou  stipuler  qu'il  restituera  un  prix  supé- 
rieur k  celui  qu'il  a  reçu?  p.  393. 

402.  Le  vendeur  doii-il  restituer  les  intérêts  du  prix?  p.  394. 

403.  Le  vendeur  doit  rembourser  à  l'acheteur  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 

p.  395. 

404.  11  doit  rembourser  les  dépenses  nécessaires  et  utiles.  Le  juge  peut-il  déro^^er  à 

cette  obligation,  et  dans  quel  cas?  p.  '395. 
44)5.  Quid  des  dé])enses  d'entretien  et  d'agrément?  p.  396. 
406.  Quelle  est  la  conséquence  des  obligations  im^tosées  au  ver.  leur?  p.  :itn. 

XXIV.  40 
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N«  3.  Obligations  de  racbctenr. 

i07.  L'acheieur  doil  reslituer  la  chose  avec  séis  accessious.    Quid   de  l'allu^'um? 

|..  :i97. 
4:)8   L'acheteur  a  droit,  aux  fruits.  Quid  des  fruits  de  1^  dernière  année  ?  p.  398. 
40i)    L'acheteur  répond  des  dégradations,  p.  400. 

N»  4.  De  l'action  de  rachat. 

410.  Le  vendeur  peut  agir  contre  les  tiers  déleuleurs  de  riromeuble  vendu  avec  pacte 

de  rachat.  Par  quelle  action?  p.  400. 

411.  Quidsi  la  vente  a  pour  objet  une  chose  mobilière  corporelle?  p.  403. 

4ii.  Gommeni  s'exerce  le  rachat  si  la  chose  veudue  est  indivise  et  que  l'acquéreur  s« 
porte  adjudicataire  de  la  totalité  sur  licitation?  p  403. 

413.  Gomiiienl  s'exerce  le  rachat  si  la  chose  a  été  tendue  conjointement  par  les  copro- 

priétaires ou  si  celui  qui  a  vendu  seul  uu  héritage  laisse  pfusieurs  hériiiei*»/ 
p.  404. 

414.  Quid  si  les  copropriétaires  vendent  chacun  sa  part  se  parement  7  p.  406 

415.  Le  rachat  .se  divise  aus>i  du  côté  des  acheteurs,  p.  407. 

N"  5   Effets  du  rachat. 

416.  Tous  les  droits    consentis  par  l'acheteur  sur  la  cboae  vendue  sont  résolus, 

p.  408. 

417.  Il  y  a  exception  pour  les  baux  faits  sans  fraude.  Le  vendeur  peut-il  se  prévaloir 

de  rarticie  13-28?  p.  409. 

S  IV.  De  l'effet  du  pa£te  de  rachat  quand  la  condition  défaillit. 

418.  Le  vendeur  est  déchu  de  son  droit  quand  il  n'exerce  pas  le  réméré  dans  ie  délai 

prescrit,  p.  410. 

419.  il  n'encourt  pas  la  déchéance  quand  c'est  par  la  faute  de  l'acquéreur  qall  n^ 

point  exercé  le  réméré  dans  le  délai,  p.  411. 

Section  111.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 
S  !«'.  Notions  générales. 

A%  Pourquoi  la  loi  admet-elle  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  faveur  du  Tendeur? 

Gritiq\ie  delà  discussion  du  conseil  d'Ëiat,  p.  411. 
421.  L'acheteur  ne  peut  pas  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Pourquoi  7 

p.  414. 
43â.  Le  vendeurne  peut  pas  demander  la  rescision  d'une  vente  mobilière.  PourQuoi? 

p.  415. 
423.  Le  droit  de  rescis  on  s'applique-t-il  aux  droits  réels  immobiliers?  p.  416. 
4^24.  Quid  si  la  vente  porte  sur  des  meubles  et  des  immeubles?  p.  417. 
4'25.  Le  droit  de  rescision  a  lieu,  en  principe,  dans  toute  vente,  (/tucf  dansla  vente  faite 

avec  pacte  de  rachat  7  p.  417. 
4'26.  La  rescision  a-tpclle  lieu  dans  les  ventes  judiciaires?  p.  418. 
4^27.  La  rescibiuu  a-l-elle  lieu  dans  les  ventes  aléatoires?  Notamment  dans  Ifs  vente» 

de  droits  successifs  moyennant  une  rente  viagère?  p.  419. 
4i28.  Application  du  principe  à  la  vente  de  la  nue  propriété,  p.  421. 
4*29.  Quid  de  la  vente  d  un  usufruit?  p.  4â3. 
k^iÙ.  Le  vendeur  peut-il  rcnon'^cr  à  l'action  en  rescision,  dans  Je  contrat?  Le  |H-ut-il 

après  l'exécution  du  contrat?  Sous  quelles  conditions?  p.  4S3. 
4:{1    Quid  si  l'acheteur  déclare  dans  le  contrat  qu'il  donne  la  ]ilus-vaiue  '  p.  4£5. 
Uii    Quid  &i  la  chuse  veudue  vient  à  périr  |)ar  cas  fortuit?  p.  4i(>. 
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§  11.  Quand  y  a-t-U  lésion '/ 

A'X\   A  quelle  époque  et  d*api:è8  quelles  règles  doit-on  estimer  rimincuble  pour  savoir 

s*il  y  a  lésion  ?  p.  437. 
4^^.  Doit-on  tenir  compte  de  la  valeur  de  convenance  que  riuimeuble  a  |>our  l'ache- 
teur, et  de  la  plus-value  qu'il  peut  acquérir  par   des  travaux  projetés  d'ultliié 

publique?  p  4fi8 
43S.  Faut-il  comprendre  dans  restimation  li  valeur  des  récoltes  qui  se  trouvaient  sur 

pied  lors  ds  la  vente?  p.  439. 
436  Pourquoi  faut-il  un  jugement  préalable  etqu*est-ce  que  le  tribunal  doit  examiner 

pour  le  rendre?  p.  4H0. 
437.  Le  tribunal  doii-il  nécessairement  ordonner  une  expertise?  ou  peut-il  admettre  la 

lésion  sur  les  documeuts  du  procès?  p.  430. 
4:%.  Dispositions  réglementaires  concernant  la  nomination  des  experts  et  leur  manière 

de  procéder,  p.  432 
4:19.  Les  juges  sont-ils  liés  par  Tavis  des  sxperts?  p.  433 

§  m.  De  l'action  en  rescision 

440.  L'action  en  rescision  est  une  action  en  nullité.  Elle  est  soumise  à  des  règles  parti- 
culières, p.  438. 

U\.  L'action  est  immobilière.  Conséquences  qui  en  résultent,  p.  434. 

443.  L'action  est  divisible.  On  applique  les  articles  16681673.  (^uid  de  l*ariieli  i  67, 
p.  434. 

443.  L'action  peut-elle  être  intentée  contre  les  tiers?  p.  AS^. 

444.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  formée?  Quand  la  prescription  commence-t-elle  a 

courir?  Contre  qui  court -elle?  p.  436 
445    L'article  1676  s'applique-t-il  à  l'exception?  p.  438. 

S IV.  Droits  et  obligations  de  V acheteur  et  du  vendeur, 

446.  L'acheteur  peut  arrêter  l'annulation  en  indemnisant  le  vendeur  Pourquoi  la  loi  lui 

permet-elle  de  retenir  le  dixième  du  juste  prix?  {>.  4:^9. 

447.  Quand  peut-il  et  quand  doit-il  exercer  son  droit  d'o[ili  iu.'  p.  440. 

448.  Quelles  sont  les  obligations  de  1  acheteur  quand   il  opte  pour  le  maintien  de  la 

vente?  Critique  de  la  loi.  Critique  de  la  jurisprudence,  p.  440. 

449  et  4S0.  Quelles  sont  les  obligations  du  vendeur  et  de  l'acheieur  quand  le  contrat 

est  annulé?  Critique  delà  loi,  p.  44i. 

450  bis.  Le  vendeur  doit  -  il  rembourser  &  l'acheteur   les    frais  et  loyaux  coûts  ? 

p.  443. 
45i.  Quid  des  dégradations?  Faut  il  distinguer  entre  l'acheteur  de  bonne  foi  ei  l'ache- 
teur de  mauvaise  foi?  p.  443. 

453.  (>utddes  impenses  uécessaires,  utiles  et  voluptuaires?  Faut-il,  pour  les  impeiuci 

utiles,  distinguer  si  Tacheteur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  '  p.  444. 
H(3.  L'acheteur  a-t-il  le  droit  de  rétention?  p.  445. 

%  V.  Droits  et  obligations  des  tiers  possesseurs. 

454.  L'action  réagitconire  les  tiers.  Quel  est  le  droit  du  tiers  acquéreur?  Le  tiers  crétr..- 

cier  hypothécaire  a-t-il  le  même  droit?  p.  445. 

455.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  du  tiers  possesseur  qui  a  amélioré  ou  dé- 

gradé la  chose?  p.  446 

CHAPITRE  V.  —  De  la  ucitation. 

456.  Qu'est-ce  que  lai  icitation?  Elle  est  judiciaire  ou  vol  nairc,  p  -447. 

457.  Dans  quelles  forme»  se  fait  la  licitaiion  !  p.  448. 
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4^.  Quand  les  étrangers  peuvenUils  et  quand  doivent-ils  y  être  appelés?  p.  418. 
4S9.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  licitation?  p.  449. 

4G0.  Quels  sont  les  effets  de  la  licitation  ?  Quand  équiTaut-elie  à  un  partage  et  quand 
est-elle  régie  par  les  principesde  la  tente?  p.  449. 

CHAPITRE  VI.  -  De  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  DR0R8. 

Akticli  I".  Dq  traotport  <!«•  droits. 

Section  ï.  —  Qu'est-ce  que  la  cession  ?  Quels  droits  peuvent  être  cédés  f 

461.  Qu'est-ce  que  la  cession?  Y  a-t-il  une  différence  entre  la  cession  et  la  rente  f  Pour- 
quoi la  loi  se  sert-elle  d*une  terminologie  différente?  p  451. 

469.  Quels  droits  peuvent  être  cédés?  Principe  et  application,  p.  45S. 

463.  On  peut  céder  les  fermages  et  les  arrérages  à  échoir.  Critique  d*un  arrêt  contraire 
delà  cour  de  Cacn,  p.  453. 

464  Les  droits  éventuels  et  aléatoires  peuvent  être  cédés,  tels  que  le  recours  contre  une 
compagnie  d'assurances ,  ou  le  recours  du  propriétaire  contre  les  locataires  et 
voisins  en  cas  d'incendie,  p.  454.  ^ 

465.  L*auteur  peut- il  céder  les  produits  d'une  œuvre  littéraire  qui  n*eft  pas  composée? 

p.  456. 

466.  L*entrepreneur  peut-il  céder  sa  créance  éventuelle  pour  des  tfavaux  à  eiécutei  • 

Quid  si  ces  travaux  ne  sont  pas  encore  déterminés?  p.  456 

467.  Les  droits  cessibles  peuvent-ils  être  déclarés  incessibles  par  une  couTention? 

Applications  empruntées  à  la  jurisprudence,  p.  457. 

468.  Quand  un  droit  ne  peut-il  pas  être  cédé?  Faut-il  une  prohibition  expresse? 

p.  459. 

469.  Les  créances  alimentaires  peuvent-elles  être  cédées?  p.  460. 

470.  La  veuve  peut-elle  céder  la  créance  que  la  loi  lui  accorde  pour  son  deuil? 

p.  461. 

471.  Les  dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne  peuvent-ils  être  cédés?  p.  461. 

471  bis.  Les  fonda  des  cautionnements  des  officiers  ministériels  peuvent  être  cédés, 
p.  461 

Section  II.  —  Commtnt  se  transmet  la  propriété  des  droits, 

S  I*'.  Entre  les  parties, 

472.  La  cession  est  parfaite  entre  les  parties,  et  elle  transmet  le  droit  cédé  au  ees- 

sionnaire  par  le  seul  consentement  des  parties,  sans  tradition  ni  signification, 
p.  463. 
476.  La  cession  doit-elle  être  constatée  par  écrit?  p.  464. 

474.  Gomment  se  fait  la  délivrance?  Est-elle  nécessaire  pour  la  transmission  de  la  pro- 

priété entre  les  parties?  p  465 

S  II.  À  l'égard  des  tiers, 
N»  4.  Règle  générale. 

475.  L*article  1690  établit-il  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  droits,  ou  une 

règle  spéciale  qui  s'applique  seulement  aux  créances?  p.  466. 

476.  La  règle  générale  pour  les  droits,  comme  pour  les  choses  corporelles,  est  qu'ils 

se  transmettent,  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  cession.  A  quels 
droits  s'applique  la  règle?  et  à  quels  droits  s'applique  Texception  de  Tarticle  1690  7 
p  467. 

477.  La  cession  des  droits  réels  s  opère  sans  Tobsenration  des  formes  prescrites  par 

par  l'artic.e  1690,  p.  468. 
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i78  Qttidtle  la  cession  de  droiis  successifs?  Le  cessionnaire  doil-îl  signifier  la  ces- 
sion '  Doit-il  au  moins  signifier  la  cession  des  créances  comprises  dans  l'hérôdttâ 
qu'il  achète?  p.  468. 

479.  La  cession  de  droits  ayant  pour  objet  des  immeubles  est-elle  »«Mimise  à  Tarti- 

cle  4690?  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  p.  '470. 

480.  La  cession  de  droits  personnels  portant  sur  des  objets  déterminés,  un  hall  pat- 

exemple,  est-elle  soumise  à  l'article  4690?  p.  474. 

N«  3.  De  la  transmission  des  créances  à  l'égard  des  tiers. 
I.  Le  principe. 

481 .  En  quel  sens  le  cessionnaire  n'est-il  saisi,  à  Tégarddes  tiers,  que  par  la  signilica  - 

tion  ou  par  Taccepiaiion  ?  p.  47'2. 

482.  Quel  est  le  motif  poiirïr  lequel  le' cessionnaire ja'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  pat 

la  signification  ou  Tacceptation  de  la  cession?  Critique  de  l'explication  de 
Troplong,  p.  473. 
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